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L  —  Le  grand  travail  de  réformes  par  lequel  les  sultans  ont, 
au  cours  de  ce  siècle,  voulu  réorganiser  leur  empire  en  s'ins- 
pirant  des  principes  du  droit  occidental,  n'a  pu  s'opérer  sans 
modifier  sinon,  dans  leur  essence  et  leur  substance,  du  moins 
dans  leur  forme  et  leurs  principaux  attributs,  les  institutions 
fondamentales  de  la  société  islamique.  Jusque-là  cette  société 
resta  une  pure  théocratie  sous  le  gouvernement  d'un  souverain 
unique  et  absolu  à  laquelle  appartiennent  seulement  ceux  qui 
professent  la  religion  révélée  aux  hommes  par  la  bouche  du 


6  p.  ARMINJON 

Prophète*  En  dehors  de  ces  croyants  (mosloumen)  dont  l'en- 
semble forme  le  dar  al  islam  (monde  islamique)  il  n'y  a  que 
des  infidèles  qui  sont  destinés  à  être  combattus  jusqu'à  la  con- 
quête de  leurs  possessions  dites  dar  al  harb  (monde  de  la 
guerre)  mais  auxquels  un  traitement  difftfrent  est  réservé  après 
la  victoire  suivant  le  degré  de  leur  erreur.  Les  païens  et  les 
apostats  n'ont  d'autre  alternative  que  de  croire  ou  de  mou- 
rir (1),  les  Kafir-Kitably  dont  la  religion  est  contenue  dans  un 
livre,  sont  admis,  en  faisant  leur  soumission  aux  musulmans 
victorieux,  à  conserver,  sous  le  nom  de  zimmi  et  plus  tard  sous 
celui  de  rayah  (2)  leur  vie,  leur  religion  et  leurs  biens,  pourvu 
qu'ils  acquittent  deux  redevances  spéciales  :  une  capitation  (dji- 
zyah)et  un  impôt  foncier(A7iararfy).  Ceux  de  ces  infidèles  que  la 
conquête  n'a  pas  atteints  sont  considérés  comme  des  ennemis 
sur  le  pied  de  guerre  [harbi)  avec  lesquels  il  est  toutefois 
licite  au  souverain  ou  à  ses  lieulenanls  de  conclure  des  trê- 
A'es  temporaires  ou  d'accorder  des  sauf-conduits  personnels. 
Il  résulte  alors  de  ces  arrangements,  au  profit  de  ceux  qui 
les  obtiennent  (mostamen)  une  situation  supérieure  à  celle 
des  zimmi,  car  ils  n'ont  pas  à  payer  la  capitation  pendant  la 
durée  de  leur  séjour  dans  l'empire  islamique.  En  droit,  cette 
durée  ne  peut  d'ailleurs  être  que  limitée  :  à  son  expiration, 
celui  des  mostamen  qui  se  trouve  encore  sur  le  territoire  mu- 
sulman n'est  plus  autorisé  à  le  quitter  sous  peine  d'être  dé- 
claré proscrit  et  de  voir  ses  biens  confisqués.  Il  en  est  de 
même  s'il  y  fait  l'acquisition  d'une  terre  tributaire.  La  femme 
étrangère  est  soumise  à  la  même  loi  lorsqu'elle  épouse  un 
sujet  de  l'Empire. 

Tels  sont,  très  en  abrégé,  les  principes  du  droit  public  isla- 
mique (3j.  S'il  était  possible  de  les  résumer  en  les  exprimant 


(i)  Certains  auteurs  limitent  cette  exception  à  l'Arabie. 

(2)  Cette  expression  qui  désignait  primitivement  tous  les  sujets  du  Sultan  se 
restreignit  ensuite  aux  zimmi. 

(3)  M.  D'Ohsson  :  Tableau  de  V Empire  Othoman,  édil.  de  1824,  t.  V,  pp.  22,  37 
120  ;  Haumer  :  Das  osmanischen  Heichs  Staatsverfassung  I,  pp.  162  et  suiv. 
WoRMS  :  Recherches  sur  la  constitution  de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  musul- 
mans. Journal  Asiatique,  aoûl-scptembrc  1842,  p.  253  et  suiv.  ;  Van  den  Berg  : 
Principes  du  droit  musulman,  trad.  de  France  et  Damiens,  chap.  lU,  Revue  A Ig- 
1893,  p.  116  ;  Belin  :  Traduction  du  fetoua  d'Ibn  Xaqqah  relatif  à  la  condition  de 
Zimmi,  Journal  Asiatique  1851,  p.  417  et  1852,  p.  97. 
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par  des  formules  empruntées  à  la  phraséologie  du  droit  euro- 
péen moderne,  on  pourrait  tenter  de  le  faire  en  énonçant  les 
propositions  suivantes  :  Tout  musulman  est  citoyen  ottoman 
en  ce  sens  qu'il  jouit  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  avantages 
réservés  à  cette  catégorie  de  sujets;  quant  aux  incroyants, 
auxquels  il  est  légalement  permis,  sous  certaines  conditions, 
de  conserver  leur  foi,  ils  se  distinguent  en  sujets  tributaires  du 
Sultan  (c'est  la  situation  normale)  —  en  étrangers  temporaire- 
ment dans  l'empire  et  en  étrangers  hors  de  Tempire. 

C'est  donc  la  religion  qui,  combinée  dans  une  certaine  me- 
sure, avec  le  domicile,  détermine  le  groupe  social  auquel 
appartient  Tindividu.  La  naturalisation  est  inconnue;  qui- 
conque, adopte  la  doctrine  islamique  devient  immédiatement 
moslem  ;  tout  harbi  professant  une  religion  révélée  qui  se  sou- 
met implicitement  ou  explicitement  aux  obligations  imposées 
aux  zimmi,  devient  zimmi  lui-même. 

En  revanche,  nul  sujet  du  Sultan  ne  peut  dépouiller  cette 
sujétion  que  le  père  et  la  mère  ou  Tun  deux  transmettent  aux 
enfants  avec  son  caractère  indélébile. 

Les  premières  Capitulations  ne  sont  contraires  en  rien  aux 
principes  qui  viennent  d'être  exposés  et  auxquels  les  sultans 
donnèrent,  il  est  vrai,  la  plus  grande  extension  et  l'interpréta- 
tion la  plus  favorable.  Nous  y  trouvons  une  disposition  assez 
curieuse  qui  ne  s'explique  que  par  la  confusion  qui  identifiait 
dans  l'esprit  des  Turcs  Tlslamisme  et  la  sujétion  au  Sultan  l 
«  Arrivant  qu'un  Anglais  se  fasse  Mahométan  et  qu'on  repré- 
senterait et  prouverait  qu'en  outre  de  ses  propres  biens  et 
effets  il  a  entre  ses  mains  des  biens  et  effets  à  une  autre  per- 
sonne quelconque  en  Angleterre,  ces  biens  et  effets  lui  seront 
enlevés  et  consignés  à  l'Ambassadeur  ou  Consul  pour  que  ceux- 
ci  les  fassent  tenir  aux  véritables  propriétaires  ». 

Ne  résulte-t-il  pas  de  cette  disposition  des  Capitulations 
britanniques  de  1675  (1)  que  les  autorités  ottomanes  considé- 
raient le  renégat  comme  un  sujet  du  Sultan,  qui  avait  acquis 

(1)  Art.  61.  AmsTARGHi  :  Législation  ottomane  ou  Recueil  des  lois,  règlements» 
ordonnances,  traités,  capitulations  et  autres  documents  officiels  de  l'Empire  otto- 
man (Constanlinople,  Imprimerie  frères  Nicolaidès,  7  volumes,  publiés  de  1873  à 
1888).  Tome  IV,  p.  103.  Aristarchi,  IV,  p.  103.  Même  disposition  dans  les  Capi- 
tulations françaises  de  1740,  art.  68. 
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cette  qualité  et  cessé,  par  conséquent,  d'être  justiciable  des 
autorités  anglaises,  aussitôt  sa  conversion  accomplie? C'est  ce 
que  démontrent  les  dispositions  correspondantes  des  Capitu- 
lations néerlandaises  intitulées  »  Au  sujet  du  Hollandais  fait 
Turc  »  (1)  et  le  «  Hollandais  forcé  à  devenir  Turc  »  (2),  ainsi  que 
l'art.  11  du  traité  de  1823  entre  la  Porte  et  la  Sardaigne,  qui 
soumet  la  liquidation  des  dettes  du  sarde  renégat  aux  règles 
des  «  Lois  saintes  »  (3),  c'est-à-dire  de  la  loi  islamique. 

La  Capitulation  de  1535  concède  l'exemption  de  toute  capi- 
tation,  taxe,  corvée,  etc.,  aux  sujets  du  Roi  de  France  qui 
n'auraient  pas  habité  dix  ans  entiers  et  continus  le  pays  du 
Grand-Seigneur  (4).  De  son  côté,  le  roi  défendait  aux  «  né- 
gociants et  artisans  établis  dans  les  Echelles  d'y  prolonger 
leur  résidence  au-delà  de  dix  ans  (5);  il  leur  avait,  en  outre, 
interdit  de  contracter  mariage  dans  cette  contrée  sous  peine 
d'être  exclus  de  la  faculté  de  séjourner  en  France  ainsi  que  des 
privilèges  du  corps  de  la  nation  (6).  La  même  sanction  s'éten- 
dait aux  enfants  du  contrevenant  que  le  gouvernement  otto- 
man considérait  d'ailleurs  comme  sujets  du  Sultan  et  auiTquels 
il  imposait  toutes  les  obligations  exigibles  des  rayahs  ordi- 
naires, double  sujétion  qui  causait  d'interminables  conflits  (7). 

II.  — Ces  principes  régissaient  encore  l'allégeance  au  Sul- 
tan lorsque  le  gouverneipent  ottoman,  décidé  d'en  finir  avec 
des  abus  (8),  qui  compromettaient  la  sécurité  de  l'Empire, 
réglementa  cette  matière  à  deux  reprises,  d'accord  avec  les 
puissances,  avec  un  succès  qui,  la  seconde  fois  tout  au  moins, 
fut  complet  et  définitif. 

Etendant  aux  représentants  des  gouvernements  étrangers 
avec  lesquels  il  avait  conclu  des  capitulations,  les  privilèges 

(1)  Art.  48. 

(2)  Art.  49.  Aristabchi,  IV,  p.  305. 

(3)  Aristauchi,  JV,  p.  256. 

(4)  Capitulation  de  1533,  art.  15.  Cette  disposition  fut  remplacée  parune  autre 
toute  contraire  dans  les  Capitulations  suivantes.  Voir  Capit.  de  1740,  art.  63  et  67* 

(5)  Ordonnance  du  21  mars  1731,  art.  2. 

(6)  Ordonnance  du  25  août  1728,  art.  1  et  3. 

(7)  On  en  trouve  d'intéressants  exemple  dans  Rey  :  La  protection  diplomatique 
et  consulaire,  pp.  397  et  400. 

(8)Un  excellent  résumé  deces  abus  et  de  la  situation  intolérable  qui  en  résultait, 
est  donné  par  le  mémoire  d'AaliPacha  aux  ambassadeurs  ottomans  du  21  avril 
1869.  Ce  document,  trop  long  pour  que  je  puisse  le  reproduire^  se  trouve  dans  le 
Livre  Jaune  de  novembre  1869. 
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dont  jouissaient  les  serviteurs  et  les  fournisseurs  de  ses  prin- 
cipaux officiers,  le  Sultan  avait,  dès  le  début  de  ses  relations 
avec  le  roi  de  France,  laissé  assimiler  aux  sujets  de  son  allié, 
non  seulement  les  sujets  des  nations  occidentales  tierces  aux- 
quels se  souverain  voulait  s'intéresser  mais  aussi  des  Otto- 
mans, presque  tous  rayahs.  Les  capitulations  de  1581  et  les 
suivantes  enjoignent  à  tous  ceux  »  qui  ont  cheminé  sous  le 
nom  et  la  bannière  de  France  en  hors  des  Vénitiens....  d'y 
cheminer  de  la  même  manière  »  et  cette  première  forme  d'un 
droit  de  protection  exercé  par  un  souverain  étranger  sur 
d'autres  étrangers  n'a  pas  soulevé  de  difficultés  vraiment 
sérieuses  avec  la  Porte  (1). 

On  trouve  également  dans  les  capitulations,  à  partir  de  celles 
de  1569  (2),  des  dispositions  relatives  tout  d'abord  aux  inter- 
prêtes, truchements  ou  drogmans  (3),  puis,  étendues  formel- 
lement par  les  capitulations  anglaises  de  1675  (4),  par  le  traité 
entre  TAutricbe  et  la  Porte  de  1718  (5)  et  par  les  capitulations 
françaises  de  1740  (6)  aux  sujets  du  Sultan,  que  les  ambas- 
sadeurs ou  même  les  consuls  emploieraient  à  leur  service.  En 
fait,  cette  limitation  n'était  nullement  suivie,  et  bon  nombre 
d'indigènes  auxquels  s'intéressaient  les  agents  d^un  souverain 
étranger  ne  payaient  ni  la  taxe  ni  la  capitation  et  pouvaient 
invoquer  les  immunités  de  police  et  de  juridiction  dont  jouis- 
saient les  justiciables  de  l'État  protecteur  (7). 


(1)  Elle  provoqua  au  contraire  des  conflits  diplomatiques  interminables  entre 
la  France  et  certaines  puissances  qui  non  seulement  refusaient  sa  protection  pour 
leurs  sujets,  mais,  c'est  du  moins  le  cas  de  l'Angleterre,  prétendaient  protéger 
elles-mêmes  les  sujets  des  puissances  tierces.  L'histoire  compliquée  des  tentati- 
ves vainement  faites  par  les  Ragusais,  les  Génois  et  les  Toscans,  celle  des  con~ 
cessions  accordées  par  la  Porte  aux  Anglais,puis  retirées  devant  les  protestalionV 
de  l'ambassadeur  de  France  pour  être  ensuite  de  nouveau  accordées  et  ainsi  de 
suite  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude.  Voir  les  Capitulations  de  1607  et 
de  1673,  art.  43,  les  Capitulations  britanniques  de  1675,  art.  33  et  34  et  les  Capi- 
tulations hollandaises  de  1680,  préambule  et  art.  40. 

(2)  Capitulation  de  1569,  art.  6,  Capitul.  de  1581,  art.  6,  de  1597.  art.  3,  12  et20, 
«  que  les  interprètes  qui  seraient  les  ambassadeurs  d'icélluy  Empereur  soient 
libres  de  tous  subsides  et  impôts,  Capit.  1604,  art.  26,  Capit.  1673,  art.  14. 

(3)  Art.  70. 

(4)  Art.  7. 

(5)  Art.  5. 

(6)  Art.  13,  23.  40,  43,  etc. 

(7)  c  Nous  regretterons  de  devoir  ajouter  que  souvent  les  consulats  prétendent 
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II  y  a  plus,  ces  mêmes  avanlages,  tout  au  moins  Texemption 
des  droits  de  douane,  profitaient  aux  courtiers  indig^ènes  des 
marchauds  européens  désig^nés  par  eux  sous  le  nom  de  cen- 
saux.  L'article  60  des  capitulations  de  1740  interdit  «  d'in- 
quiéter ces  agents  qui  vont  et  viennent  parmi  les  marchands 
pour  les  affaires  de  ces  négociants,  en  aucune  façon  que  ce 
soit  »  et  d'imposer  telle  ou  telle  personne  à  ces  négociants 
pour  remplir  un  tel  office  (1). 

Enfin  de  très  bonne  heure  de  riches  rayahs  des  îles  avaient 
été  autorisés  par  la  Porte  à  recevoir  le  titre  de  consul  de 
Venise  ou  de  France  et  plus  tard  celui  de  consul  de  Hollande 
ou  d'Angleterre.  La  perception  de  certaines  redevances  sur  lés 
navires  et  les  marchandises  de  la  nation  qu'ils  représentaient 
était  attribuée  à  ces  consuls  indigènes,  mais  le  principal  avan- 
tage qu'ils  reliraient  de  leurs  fonctions  consistait  dans  la  pro- 
tection de  l'état  qui  les  avait  nommés  et  dans  le  bénéfice  des 
capitulations  qui  en  résultait.  Trop  souvent  ce  titre  fut  prodi- 
gué abusivement  et  conféré  à  des  indigènes  qui  ne  remplis- 
saient nullement  leur  prétendue  mission  (2). 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu,  dans  le  courant  du  xviii*  siècle, 
une  classe  de  rayahs  se  forma  et  menaça  de  s'accroître  sans 
mesure  :  elle  comprenait  tous  ceux  qui,  sans  avoir  acquis  une 


protéger  à  titre  de  leurs  domestiques  des  indigènes  qui  n'ontjamais  servi  en  cette 
qualité,  qui  exercent  d'autres  métiers  complètement  étrangers  aux  consulats  et 
n*ont  été  inscrits  dans  la  liste  des  protégés  que  pour  se  dérober  à  l'autorité  de 
leur  souverain.  Circulaire  d'Aali-Pacha  au  corps  diplomat.,  24  avril  1862.  Arch. 
Dipl.f  avril-juin  1863,  p.  147. 

(1)  Quant  aux  sujets  ottomans  chargés  des  intérêts  commerciaux  des  négo- 
ciants étrangers....  il  est  évident  que  la  portée  réelle  des  stipulations  existantes 

cet  effet  ne  peut  être  autre  que  d'assurer  la  jouissance  des  avantages  concédés 
au  commerce  de  la  puissance  dont  relève  le  négociant  et  non  pas  de  protéger  la 
personne  ou  les  affaires  particulières  du  sujet  ottoman  chargé  de  ces  intérêts, 
Circulaire  d'Ali-Pacha  précitée. 

(2)  «  On  a  créé  des  agents  de  cette  catégorie  en  faveur  des  indigènes  en  beau< 
coup  de  localités  où  il  n'y  a  ni  sujets,  ni  intérêts  commerciaux  étrangers  à  proté- 
ger. Investis  des  titres  d'agents  consulaires,  ces  individus  croient  de  leur  devoir 
de  se  créer  des  protégés,  d'avoir  des  drogmans  et  d'acquérir  de  Timportanœ  en 
se  mettant  mal  avec  les  autorités  du  pays....  La  prétention  qu'ils  mettent  en 
avant  de  faire  considérer  leurs  parents  comme  des  protégés  étrangers  et  d'affran- 
chir tous  les  leurs  de  toutes  les  obligations  légitimes  découlant  de  leur  qualité 
de  sujet  du  Sultan  est  un  autre  inconvénient  non  moins  grave  decetle  situation». 
Circulaire  d'Aali-Pacha  au  Corps  diplomatique,  24  avril  1862.  Arch.  DipL,  août- 
juin  1863,  p.  147. 
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nationalité  européenne,  jouissaient  de  cette  sorte  d'exterrito- 
rialité que  les  Capitulations  avaient  créée  au  profit  des  Euro- 
des  Européens.  En  dépit  des  mesures  que  le  gouvernement 
ottoman,  politiquement  et  militairement  affaibli,  prenait  par 
intervalles,  dans  des  cas  isolés,  contre  les  Ottomans  titulaires 
de  lettres  ou  barats  (1)  des  agents  diplomatiques  étrangers  et 
dénommés  pour  cela  barataires,  le  nombre  de  ces  individus 
à  condition  juridique  ambiguë  augmentait  chaque  année.  A 
la  fin  de  Tavant-dernier  siècle  et  au  début  de  celui  qui  vient 
de  finir,  les  ambassadeurs  étrangers  trafiquaient  ouvertement 
des  patentes  de  consul,  drogman  ou  simple  barataire  et  en 
tiraient  d'énormes  revenus  :  commerce  compromettant  et  res- 
sources peu  honorables  qui  inquiétèrent  parfois  la  conscience 
des  gouvernements  auxquels  ils  profitaient  (2). 

Au  siècle  dernier,  la  situation  s'aggrava  encore  des  natura- 
lisations accordées  systématiquement  et  parfois,  disait-on,  à 
deniers  comptants  par  les  États  voisins  de  la  Turquie.  «  L'on 
avait  pu  constater  qu'en  Turquie  sur  300.000  individus  se 
disant  Hellènes  150.000  étaient  notoirement  nés  sur  le  sol 
ottoman  de  parents  ottomans  et  qu'à  Constantinople  seule- 
ment, il  y  avait  21.000  Hellènes  dont  l'origine  ottomane  pou- 
vait être  facilement  établie  par  la  police  locale.  L'on  s'explique 
ainsi  comment  la  population  du  royaume  grec  qui  n'était  que 
de  750.000  âmes  après  la  guerre  de  délivrance,  avait  pu  at- 
teindre le  chiffre  de  1.056.000  lors  du  recensement  effectué 
avant  l'annexion  des  îles  Ioniennes,  c'est-à-dire  pendant  une 
période  de  moins  de  30  ans  »  (3) 

...  «  En  1841  on  avait  vu  un  sujet  rayah,  soutenant  comme 
tel  un  procès  devant  un  tribunal  turc,  reparaître  après  la 
remise  de  l'affaire  comme  sujet  russe  assisté  d'un  drogman 
de  l'ambassade  impériale.  Un  voyage  de  dix  jours  à  Odessa 
et  un  passeport  russe  avaient  suffi  pour  opérer  cette  méta- 
morphose »  (4). 

(i)  On  trouve  tantôt  barat^  tantôt  berat,  tantôt  barataire,  tantôt  berataire. 
L'orthographe  ancienne  serait  plutôt  barat  et  la  moderne  berat. 

(2)  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'histoire  de  la  protection,  on  ne  peut  que  ren- 
voyer au  remarquable  ouvrage  de  M.  F.  Rey  :  De  la  protection  diplomatique  et 
consulaire  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Paris,  1899, 

(3)  ExGELHARDT  ;  La  Turquie  et  le  Tansimaty  II,  p.  103. 

(4)  Ibid,  \,  p.  64. 
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Il  est  facile  d'imaginer  le  désordre^  les  conflits,  les  injusti- 
ces et  les  difficultés  de  toutes  sortes  dont  étaient  cause  ces 
incroyables  abus.  Ceux  qui  s*en  plaignaient  le  plus  amèrement 
étaient  les  représentants  des  communautés  chrétiennes  ou 
juives  collectivement  responsables  d'une  redevance  ferme 
qu'elles  répartissaient  à  leur  guise  entre  leurs  membres,  pro- 
portionnellement aux  fortunes,  et  qui  représentait  le  forfait 
des  capitations  avant  le  hatti  chérif  de  1856,  et,  après  cette 
constitution,  le  total  également  fixe  des  taxes  d'exemption 
auxquelles  furent  astreints,  à  partir  de  cette  date,  les  non  mu- 
sulmans. Ces  redevances,  auxquelles  échappaient  les  protégés 
et  les  naturalisés,  pesaient  de  plus  en  plus  lourdement  sur  les 
membres  de  ces  communautés  ainsi  décapitées  chaque  jour 
de  leurs  justiciables  les  plus  riches. 

III. — La  Porte  fit,  à  diverses  reprises,  sans  succès  appréciable, 
des  tentatives  intermittentes  et  partielles  dirigées,  soit  direc- 
tement contre  ses  sujets  infidèles,  soit  vers  les  puissances  bé- 
néficiaires des  capitulations  (1).  En  1808  les  négociations  ou- 
vertes dans  ce  sens  aboutirent,  grâce  à  l'appui  de  la  France, 
désireuse  d'affaiblir  l'influence  russe  en  Turquie  et  qui  renonça 
au  droit  de  délivrer  des  patentes  sous  la  condition  expresse 
que  les  autres  puissances  agiraient  de  même.  Les  traités  con- 
clus par  la  Turquie  à  partir  de  cette  époque  déclarent  tous 
qu^aucun  bérat  ou  diplôme  de  protection  ne  sera  donné  aux 
sujets  ottomans  sans  l'assentiment  préalable  de  la  Porte,  quel- 
ques-uns ajoutent  même  que  les  agents  de  la  puissance  cocon- 
tractante  ne  protégeront  ni  secrètement  ni  publiquement  les 
sujets  du  sultan  (2). 

(1)  Elle  en  fut  réduite  à  délivrer  elle-même  des  bérats  concurremment  auxauto- 
rites  russes.  Ces  dernières  tiraient  ce  droit  de  Tart.  il  du  traité  de  Kutchuk- 
Kaïnardji.  Le  bénéfice  des  bérats  qu'elles  distribuaient  directement  aux  rayahs 
de  la  Mer  Noire,  des  Echelles  et  de  TArchipel,  s*é(endaient  à  toute  la  maison  des 
titulaires.  Sur  les  instances  du  capitan  pacha  Hussein^  le  Sultan  Sélim  constitua 
une  corporation  privilégiée  des  négociants  grecs  et  arméniens  dits  barataires,  qui 
jouirent  des  avantages  conférés  aux  barataires  russes  notamment  quant  aux 
droits  de  douane.  Après  l'insurrection  grecque  ce  système  fut  repris  par  la  Russie. 

(2)  Traité  de  paix  du  5  janvier  1809,  art.  9.  Aristarchi^  IV,  p.  107  ;  Traité  d'ami- 
tié et  de  commerce  entre  la  Porte  et  la  Sardaigne,  du  25  octobre  1828,  art.  13. 
Aristarchi  IV,  p.  236  ;  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  Etats-Unis, 
du  7  mai  1830,  art.  5  Aristarchi,  IV,  p.  157  ;  Traité  de  paix  et  d'amitié  avec  la 
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Comment,  malgré  ces  engagements  formels,  les  abus  con. 
tinuèrent-ils  ouvertement  sous  la  forme  d'une  protection  de 
fait  manifestée  par  des  lettres  de  protection  délivrées  par  les 
ministres  ou  les  consuls  ?  C'est  ce  que  peuvent  expliquer  seu- 
lement les  ménagements  auxquels  l'Empire  ottoman  était  tenu 
envers  ses  puissants  voisins. 

Cependant  Toeuvre  des  réformes  se  poursuivait  dans  le  sens 
de  l'élévation  des  rayahs  à  la  condition  juridique  et  politique 
des  musulmans.  Cette  dénomination,  que  Tusage  avait  rendue 
injurieuse,  était  même  officiellement  supprimée  ainsi  que  l'or- 
donnait l'article  7  du  Hatti  Humayoum  du  18  février  1856.  La 
vieille  distinction  des  croyants  et  des  incroyants  Zimmi  ou 
rayahsy  base  du  droit  d'allégeance,  n'existant  plus,  rien  ne 
s'opposait  désormais  à  l'introduction  dans  la  législation  civile 
juxtaposée  par  voie  de  règlement  à  la  loi  sacrée  de  l'islam, 
d'une  notion  en  même  temps  large  et  ferme  empruntée  au 
droit  européen  moderne.  L'art.  7  du  traité  de  Paris  venait 
d'ailleurs  de  faciliter  la  réalisation  de  cette  réforme.  En 
déclarant  la  Sublime-Porte  admise  à  participer,  sous  leur 
garantie,  aux  avantages  du  droit  public  européen,  les  puis- 
sances signataires  de  ce  document  avaient  pris  un  engage- 
ment dont  la  Turquie  pouvait  légitimement  se  prévaloir. 
Le  gouvernement  du  Sultan  résolut  donc  de  résister  aux 
Puissances  sur  le  terrain  de  la  nationalité  en  leur  empruntant 
leurs  propres  armes.  Mais  il  fallait  auparavant  résoudre  le 
problème  plus  urgent  de  la  suppression  des  protégés.  Une 
dernière  tentative  avait  été  faite  sans  grand  succès  en  1852 
contre  ces  derniers  (1).  Le  gouvernement  revint  à  la  charge 

Toscane,  du  12  février  4833,  art.  il,  Aristarchi,  IV,  p.  251  ;  avec  la  Belgique,  du 
3  août  1838,  art.  9,  Aristakchi,  IV,  p.  79  ;  Traité   de  Londres   avec  le  Portugal, 

I  20  mars  1843,  art.  9,  Aristarchi,  IV^  p.  333  ;  Le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  la  Porte  et  la  Russie  du  18  et  30  avril  1846  ne  contient  toutefois  aucune 
disposition  formelle  de  ce  genre.  En  revanche  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Porte  et  la  Grèce  du  27  mai  1855  (24  Ramazan  1271)  contient  un 
article  23  ainsi  conçu  :  «Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi  que 

I  les  consuls  généraux,  consuls   et  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  pourront 

jamais  soustraire  publiquement  ou  secrètement  les  sujets  de  l'autre  à  leur  auto- 
rité légitime  ou  les  protéger  par  des  passeports  ou  par  des  patentes  Aristarchi,  IV, 
p.  230. 

(1)  Note  circulaire  de  la  Porte  du  27  janvier  1852.  «(. ..  Obligé  par  conséquent  à 
^  ne  reconnaître  à  l'avenir  comme  protégés  d'autres  sujets  ottomans  que  les  quel- 
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quelques  années  plus  tard  avec  la  volonté  bien  arrêtée  d'en 
finir.  Un  mémorandum  d'Aali-Pacha  du  14  septembre  1860  (1) 
notifia  aux  légations  étrangères  les  décisions  suivantes  prises 
par  la  Sublime-Porte  à  rencontre  des  «  sujets  ottomans  qui  se 
sont  soustraits  à  l'autorité  de  S.  M.  le  Sultan  en  se  plaçant 
sous  une  autorité  étrangère.  Il  a  été  décidé  que  ces  nouveaux 
protégés  seraient  soumis  aux  lois  du  gouvernement  ottoman 
pour  toutes  les  affaires  antérieures  à  leur  changement  de  natio- 
nalité, qu'ils  n'hériteraient  plus  de  leurs  parents  sujets  otto- 
mans et  qu'ils  seraient  obligés  de  quitter  l'Empire  dans  les  trois 
mois  qui  auront  suivi  leur  déclaration  de  changement  de  pro- 
tection. Si  dans  ce  cas  ils  possèdent  encore  des  biens  immeu- 
bles, ils  devront  les  vendre  sans  retard.  Si  cette  vente  ne  peut 
pas  s'effectuer  dans  les  trois  mois,  ils  devront  nommer  à  cet 
effet  un  procureur  fondé  choisi  parmi  les  sujets  de  S.  M.  Ils 
devront  aussi  emmener  avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
et  si  parmi  ces  derniers  il  y  en  a  de  majeurs  il  leur  sera  facul- 
tatif de  rester  en  Turquie  ou  de  quitter  ce  territoire.  La  Su- 
blime-Porte n'admettra  aucune  recommandation,  ni  aucune 
communication,  ni  protection  étrangère  à  leur  égard  et  si 
parmi  ces  nouveaux  protégés  il  s'en  trouve  qui  ne  veulent 
point  se  rendre  à  la  décision  de  la  Sublime-Porte  de  s'éloigner 
du  pays  ils  seront  traités  et  considérés  comme  sujets.de  la 
Sublime-Porte  et,  comme  tels  justiciables  de  la  loi  ottomane». 
Ces  mesures  répressives  étaient  le  prélude  du  règlement 
d'août  1863  (2)  promulgué  d'accord  avec  les  Puissances  et  qui 
devait,  en  respectant  les  situations  acquises,  prévenir  toute 
acquisition  nouvelle  d'une  protection  permanente  et  limiter 
étroitement  le  nombre  des  indigènes  protégés  à  raison  de  leurs 
fonctions  pendant  la  durée  de  celles-ci.  Les  avantages  conférés 
par  la  protection  d'une  puissance  étrangère  ne  peuvent  plus, 
aux  termes  de  ce  règlement,  être  acquis  que  par  les  indigènes 

ques  individus  dont  MM.  les  susdits  consuls  ont  réellement  besoin  et  qui  sont 
effectivement  à  leur  service,  la  Sublime  Porte  nourrit  le  ferme  espoir  que  vous 
voudrez  bien.  Monsieur,  transmettre  au  Consul  de  votre  Cour  à  Âlcp,  les  ordres 
les  plus  précis  et  les  plus  énergiques  pour  qu'il  cesse  de  protéger  d'autres  per- 
sonnes se  trouvant  auprès  de  lui  » . 

(1)  Archives  Diplomatiques,  mars  1861,  p.  1S7. 

(2)  Reproduit   par    Testa,  p.  228  ;  Gatteschi  :   Diritto    oitomano,  232  ;    Féraud- 
GiRAUD  :  Juridiction  française,  p.  fOO  ;  Clumet,  1893,  p.  468. 
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qui  remplissent  certaines  fonctions  soit  auprès  des  agences  ou 
des  consulats,  soit  auprès  de  missions  ecclésiastiques  ou  de 
monastères  étrangers.  Le  nombre  de  ces  employés  protégés  est 
strictement  limité  parle  rès^lement,  leur  désignation  est  subor- 
donnée au  consentement  de  l'administration  locale  et,  la  pro- 
tection dont  ils  jouissent,  dépendant  de  celle  de  la  fonction 
dont  elle  est  l'accessoire,  est  essentiellement  personnelle  et 
temporaire.  Il  fut  convenu,  et  cet  accord  résulte  de  ce  docu- 
ment lui-même,  que  le  règlement  de  1863  n'aurait  point  d'ef- 
fet rétroactif;  en  d'autres  termes,  la  protection  permanente  et 
familiale  fut  maintenue  à  ceux  qui  en  jouissaient  jusque-là. 
Avec  une  grande  largeur  de  vues,  le  gouvernement  ottoman 
se  résigna  en  quelque  sorte  à  faire  la  part  du  feu. 

IV.  — Cette  importante  question  réglée,  restait  celle,  plus 
grave  que  jamais,  des  dénationalisations. 

Tous  les  sujets  du  Sultan  auxquels  ce  règlement  avait  barré 
la  route  à  la  protection  s^étaient  tournés  vers  la  naturalisation. 
Le  mémorandum  précité  du  Grand  Vizir  constate  l'augmen- 
tation sensible  de  l'acquisition  de  nationalités  étrangères  par 
les  sujets  ottomans^  ainsi  que  la  suppression  des  conditions 
de  séjour  introduites  dans  certaines  législations  étrangères  sur 
la  naturalisation.  La  loi  du  19  janvier  1869  (1)  mit  fin  à  ces 
pratiques  en  soumettant  l'acquisition,  la  perte,  le  changement 
et  à  la  preuve  de  la  nationalité  à  des  règles  empruntées  aux 
législations  occidentales.  La  nationalité  ottomane  se  déter- 
mine désormais  par  la  filiation  paternelle  (art.  1).  Toutefois 
l'enfant  né  de  parents  étrangers  sur  le  territoire  ottoman  peut 
«  dans  les  trois  années  qui  suivront  sa  majorité,  revendiquer 
la  qualité  de  sujet  ottoman  (art.  2)  ».  La  naturalisation  est 
susceptible  de  s'obtenir  après  une  résidence  de  cinq  années 
sur  le  territoire  ottoman  ou  sans  condition  spéciale  par  «  une 
faveur  exceptionnelle  »  (art.  3).  Tout  individu  habitant  le 
territoire  ottoman  est  réputé  sujet  ottoman  et  traité  comme 
tel  jusqu'à  ce  que  sa  qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement 
constatée  (art.  6). 

(1)  Voir  le  texte  de  celte  loi  et  celui  de  règlements  et  documents  annexes  dans 
AnisTARCHi  ;  Législation  ottomane,  I,  pp.  17  et  suiv. 
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Ces  dispositions  qui  n^oflrent  d'ailleurs  rien  de  particulier 
sont  loin  d'avoir  l'importance  des  art.  5  et  6  qui  soumettent  à 
la  condition  d'une  autorisation  préalable  l'acquisition  d^une 
nationalité  étrang'ère  par  un  sujet  ottoman,  faute  de  quoi  le 
gouvernement  ottoman  peut  à  son  choix,  «  soit  considérer  la 
naturalisation  non  autorisée  comme  nulle  et  considérer  et 
traiter  son  bénéficiaire  en  tout  point  comme  sujet  ottoman  », 
soit  «  prononcer  la  perle  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  contre 
le  sujet  ottoman  qui  se  sera  naturalisé  à  l'étranger  ou  aura 
accepté  des  fonctions  militaires  près  d'un  gouvernement 
étranger  sans  l'autorisation  de  son  souverain.»  Dans  ce  cas  la 
perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  entraîne  de  plein  droit 
l'interdiction  pour  celui  qui  Taura  encourue  de  rentrer  dans 
l'Empire  ottoman  (art.  9).  Exception  est  faite  en  faveur  de  la 
femme  ottomane  qui  épouse  un  étranger  :  sa  dénationalisation 
s'opère  sans  qu'une  autorisation  soit  nécessaire  et  elle  jouit 
de  la  faculté  de  recouvrer  sa  nationalité  primitive  au  moyen 
d'une  simple  déclaration  à  opérer  dans  le  délai  de  trois  ans. 
Aux  termes  de  l'art.  8,  les  effets  du  changement  de  nationa- 
lité sont  strictement  limités  à  la  personne  dénationalisée. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1869.  Sa  mise  en  vigueur  fut  bien  plus  malaisée  que  celle 
du  règlement  sur  la  protection.  La  plupart  des  puissances 
acceptèrent,  il  est  vrai,  sans  difficulté,  la  notification  qui  leur  en 
fut  faite.  Le  gouvernement  français  y  donna  même  une  adhé- 
sion à  laquelle  l'avis  du  comité  du  contentieux  des  affaires 
étrangères  qui  l'avait  préparée  ajoutait  une  valeur  particulière. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  des  deux  puissances  dont  cette  mesure 
contrariait  la  politique. 

La  Russie  et  surtout  la  Grèce  prétendirent  un  moment 
qu'une  loi  en  pareille  matière,  qui  touchait  à  des  droits  éta- 
blis par  les  capitulations  et  les  traités,  ne  pouvait  être  oppo- 
sable aux  puissances  co-contractantes  qu'après  leur  approba- 
tion. 

Cette  argumentation  partait  d'une  confusion  manifeste  très 
nettement  signalée  par  l'avis  précité  du  comité  du  contentieux 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  France^communiqué  par 
le  ministre  à  l'ambassadeur  à  Constantinople  en  date  du  27  mai 
1869.  «  Attendu  que,  pour  qu'il  résultât  de  la  loi  nouvelle  une 
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atteinte  aux  droits  et  privilèges  conférés  par  les  capitulations 
et  les  usages  il  faudrait  ou  que  cette  loi,  en  reconnaissant  la 
qualité  d'étranger  à  certains  individus,  leur  enlevât  en  toutou 
en  partie  les  privilèges  qui  leur  sont  actuellement  attribués  ou 
bien  que,  par  une  disposition  rétroactive,  elle  retirât  la  qua- 
lité d'étranger  à  ceux  qui  l'auraient  régulièrement  obtenue  en 
vertu  de  la  législation  antérieure  ;  qu'on  devrait  également 
considérer  comme  une  atteinte  indirecte  aux  capitulations 
toute  disposition  qui  aurait  pour  effet  d'imposer  à  certaines 
catégories  d'étrangers  la  nationalité  ottomane  contrairement 
à  leur  volonté  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  ce 
genre  ne  se  trouve  dans  la  loi  du  19  janvier  1869  ». 

Ces  objections  eurent  toutefois  pour  effet  défaire  proclamer 
par  le  gouvernement  ottoman  la  non  rétroactivité  de  la  nou- 
velle loi.  «La  loi  en  question,  déclare  le  gouvernement,  ne 
doit  pas  avoir  d'effet  rétroactif  et  ne  touche  à  aucune  des  dis- 
positions des  traités  existants  ».  Cette  affirmation  était  nette. 
Pour  qu'elle  fût  complète  il  fallait  encore  expliquerlesenset  la 
portée  pratique  de  l'expression  «  effet  rétroactif  ».  C'est  ce  que 
fait  avec  la  plus  ferme  clarté  le  passage  suivant  du  mémoire  : 
«  Il  y  a  des  personnes  qui  paraissent  croire  que  la  loi  aurait 
un  effet  rétroactif  parce  que  la  Sublime  Porte  ne  veut  pas 
admettre  la  validité  des  changements  de  nationalité  opérés 
abusivement  et  en  dehors  des  présomptions  des  lois  mêmes 
des  pays  d'adoption  de  ces  nouveaux  sujets.  Mais  les  disposi- 
tions de  la  loi  ne  concernent  que  les  sujets  ottomans  dont  le 
changement  de  nationalité  se  fait  légalement.  Les  autres  n'ont 
été  acceptés  à  aucune  époque  ». 

En  conséquence,  la  Porte  instituait  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  par  un  règlement  du  17  juin  1869,  une  commis- 
sion chargée  de  «  constater  la  nationalité  véritable  des  indi- 
vidus qui,  présumés  ottomans,  prétendraient  à  une  nationalité 
étrangère,  au  moyen  d'une  enquête  sur  les  traités,  lois,  con- 
ventions et  règlements  existants^  enquête  à  laquelle  avait  le 
droit  d'assister  le  délégué  de  la  mission  ou  des  consulats  intéres- 
sés». Après  quelques  hésitations,  la  Russie  suivit  l'exemple 
donné  par  les  autres  puissances,  reconnaissant  la  loi  nouvelle 
et  l'application  qui  en  était  faite  à  la  Porte  ;  elle  prouva  en 
cela  son  bon  vouloir,  car  une  convention  passée  entre  elle  et 
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la  Turquie  au  mois  d'avril  1863  contenait  la  promesse  d'un 
règlement  sur  la  naturalisation  à  conclure  entre  la  Porte  et 
les  puissances  européennes.  Une  commission,  nommée  à  cet 
effet  par  la  Porte  et  l'ambassade  de  Russie,  avait  dressé  ce 
règlement  dont  des  copies  accompagnées  d'une  circulaire 
avaient  été  expédiées  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  le 
24  mouharem  1281.  Les  dispositions  de  ce  règlement  pouvaient 
donc  être  considérées  comme  contractuelles  et  la  Russieaurait 
été  dans  une  certaine  mesure  justifiée  à  traiter  de  subtile  la 
distinction  faite  par  la  Porte  entre  ce  qu'elle  qualifiait  d'ar- 
rangement et  «  une  convention  formellement  certifiée  par  les 
deux  gouvernements....  seule  à  même  de  restreindre  lesdroits 
souverains  de  S.  M.  le  Sultan  et  de  l'empêcher  de  régler  les 
conditions- de  la  nationalité  de  ses  propres  sujets  »  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  une  ordonnance  du  Grand  Vizir  (2)  con- 
sacra un  accord  pris  par  les  représentants  de  la  Porte  et  de 
l'ambassade  russe  réunis  en  commission  mixte  en  vue  de 
concilier  la  nouvelle  loi  «  qui  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroac- 
tif» avec  le  règlement  sus-mentionné;  elle  fut  complétée  quel- 
ques jours  plus  tard  par  une  circulaire  (3)  précisée  elle-même 
six  mois  après  par  de  nouvelles  instructions  (4).  De  ces  divers 
documents  résulte  en  substance  que  ceux  qui,  avant  1858,  ont 
obtenu  la  nationalité  russe  et  dont  les  noms  se  trouvent  inscrits 


(1)  Mémoire  du  gouvernement  ottoman  du  21  avril  4869  :  «  En  parlant  d'arran- 
gement  à  intervenir  entre  la  Turquie  et  les  puissances  européennes,  la  Sublime 
Porte  ou  plutôt  son  délégué  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  des  arrangements  ayant 
pour  but  la  révision  des  Capitulations  et  la  réglementation  de  la  situation  des 
étrangers  en  Turquie,  ce  qu'elle  poursuivait  alors  comme  elle  le  poursuit  encore 
aujourd'hui.  Une  telle  disposition  serait  d'ailleurs  en  opposition  avec  le  second 
alinéa  de  l'art.  8  du  traité  de  paix  de  1865  qui  interdit  aux  puissances  signatai- 
res de  s'immiscer  soit  collectivement,  soit  séparément  dans  les  rapports  de  S.  M. 
le  Sultan  avec  ses  sujets  et  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empire  et  ne 
pourrait  avoir  la  valeur  qu'on  lui  attribue  qu'autant  qu'elle  aurait  été  stipulée 
dans  un  acte  ayant  le  caractère  d'un  traité  >. 

(2)  Convention  sur  le  mode  de  procéder  arrêté  d'un  commun  accord  par  la  Com- 
mission mixte  instituée  pour  l'examen  et  la  régularisation  de  la  question  de 
naturalité.  AiusTARcm  :  Législation  Ottomane,  pp.  393,  398.  Emir-Namé  relatif  à  la 
nationalité  russe  signé  Aaly-Pacha,  14  sefcr  1286  (4  mai  1885).  Aristarchi  :  Légis- 
lation ottomane,  IV,  pp.  398,  399. 

{3)  17  Rebiul-ewcl  1286  (date  du  calendrier  arabe,  conçu  d'après  l'année  lunaire, 

et  dont  le  point  de  départ  est  l'hégire).  C'est  le  3*  mois  lunaire  de  l'année  arabe. 

(4)  9  chewal   1286.  Aristarchi  I,  p.  14  (dixième  mois  de  l'année  lunaire  arabe). 
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dans  les  registres  des  commissions  instituées  dans  TEmpire  ot- 
toman, seront  reconnus  russes  »,  de  même  pour  les  enfants  de 
ces  personnes  qui  en  1858  n'avaient  pas  encore  atteint  leur 
majorité,  les  autres  seront  tenus  pour  Ottomans.  Toutefois 
si  ces  personnes  ont  acquis  un  passeport  russe  après  le  5  mai 
1858,  elles  seront  admises  à  se  prévaloir  de  la  nationalité  russe 
à  la  condition  de  faire  la  déclaration  et  d'aller  séjourner  trois 
années  en  Russie.  Leurs  enfants  jouiront  de  la  même  nationa- 
lité si,  à  l'époque  de  la  convention  sur  la  nationalité  russe  de 
1863,  ils  n'avaient  pas  encore  atteint  V&ge  de  leur  majorité. 

Des  commissions  mixtes  composées  des  délégués  des  auto- 
rités locales  et  de  délégués  des  consulats  russes  procédèrent 
de  nouveau  à  la  vérification  des  prétendues  nationalités  russes 
sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées. 

La  Grèce  se  rendit  beaucoup  plus  difficilement.  Vainement 
lui  opposait-on  l'art.  15  de  son  propre  Code  civil  de  1857  qui 
impose  au  candidat  à  la  naturalisation  hellénique  l'obligation 
de  «  déclarer  sa  volonté  à  la  municipalité  du  lieu  où  il  veut 
établir  son  domicile  et  d'habiter  la  Grèce  pendant  deux  ans 
s'il  est  grec  d'origine  et  pendant  trois  anss'il  appartient  à  toute 
autre  nationalité»,  pour  déclarer  ottomans  des  Grecs  de  l'Em- 
pire auxquelles  la  naturalisation  hellénique  avait  été  conférée 
par  faveur  spéciale^  sans  qu'ils  eussent  jamais  résidé  dans  le 
royaume,  la  Grèce  ne  renonça  à  cette  pratique  qu'en  1875. 
Elle  passa  alors  un  arrangement  d'après  lequel  la  Sublime 
Porte  reconnut  la  qualité  de  sujet  hellène  seulement  aux  in- 
dividus naturalisés  avant  1858,  c'est-à-dire  avant  la  mise  en 
vigueur  du  Code  civil  qu'on  opposait  au  gouvernement  grec  (1). 

Un  arrangement  beaucoup  plus  favorable  au  royaume  hellé- 
nique a  été  passé  entre  le  gouvernement  de  ce  pays  et  celui  du 
Khédivat  d'Egypte,  sous  la  forme  d'une  dépêche  du  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Khédive  au  Consul  général  de  Grèce 
en  date  du  2  février  1890.  Ce  document  reconnaît  la  nationa- 
lité hellénique  à  trois  classes  de  personnes  :  «  V  les  originai- 

(1)  Journal  des  Débats,  du  12  septembre  1875,  cité  par  Cogordan  :  La  Nationalité, 
3«  édit.,  pages  202,  203.  Sur  les  négociations  entre  la  Porte  et  la  Grèce  relatives 
à  Tappli cation  de  la  loi  de  1869,  voir  la  correspondance  entre  le  marquis  de  la 
Valette,  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Bourée,  ambassadeur  à  Conslantino. 
pie  el  M.  Baude,  ministre  à  Athènes.  Ârch.  Diplom,,  janvier-mars  1870,  p.  38,  69. 
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res  du  royaume  hellénique  et  leurs  descendants  ;  2^  ceux  qui 
auront  obtenu  la  naturalisation  hellénique  antérieurement  à 
la  loi  sur  la  nationalité  ottomaneet  leurs  descendants  ;  3o  tous 
ceux  qui  établis  en  Egypte  et  qui  conformément  à  la  législa- 
tion hellénique  (loisde  1856  et  de  1881)  se  sont  fait  naturaliser 
sujets  hellènes  postérieurement  à  la  dite  loi  de  1869  ainsi  que 
leurs  descendants.  Toutefois  ceux  qui  n'auront  acquis  les 
droits  à  la  nationalité  hellénique  qu'en  tout  dernier  lieu  de- 
vront produire  des  documents  établissant  plus  spécialement 

_      ■ 

qu'ils  ont  élu  domicile  en  Grèce  le  9  janvier  1888  ou  avant 
cette  date  ». 

En  vue  de  déterminer  les  personnes  en  situation  de  figurer 
dans  cette  troisième  catégorie,  la  dépèche  que  je  cite  prévoit 
Tinstitution  d'une  commission  composée  d'un  délégué  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  S.  A.  le  Khédive  et  d'un 
délégué  de  l'agence  hellénique  et  chargée  d'élaborer  des  listes 
de  sujets  hellènes  dans  un  délai  de  neuf  mois  à  dater  de  la 
dépèche  en  question.  «Passé  ce  délai  les  listes  étant  closes,  nul 
ne  pourra  se  prévaloir  d'une  naturalisation  hellénique  obte- 
nue sans  autorisation  préalable.  Faute  d'entente  entre  les  deux 
délégués,  les  autorités  précitées  désigneront  un  surarbitre  ». 
Cette  commission  a  fonctionné  par  la  suite  sous  le  nom  de 
Commission  d'Indigénat  ». 

Il  va  sans  dire  que  ce  modus  uioendi^  sorte  de  règlement 
transactionnel  destiné  à  prévenir  des  difficultés  administra- 
tives et  juridiques  incessantes  et  interminables,  n'est  invocable 
que  sur  le  territoire  égyptien.  Là  Cour  d'appel  mixte,  qui  en  a 
fait  fréquemment  application,  a  eu  occasion  de  déclarer  que: 
€  Ne  saurait  être  contestée  la  validité  de  l'arrangement  inter- 
venu le  2  février  1890  entre  le  ministère  des  Affaires  étrangères 
égyptien  et  l'agence  et  Consulat  général  de  Grèce  au  sujet  de 
la  reconnaissance  des  sujets  hellènes  en  Grèce,  comme  excé- 
dant les  pouvoirs  concédés  au  Khédive^par  les  firmans  impé- 
riaux, alors  que  la  Sublime  Porte  n'a  point  fait  d'objection  au 
dit  arrangement  et  que  de  tout  temps  le  gouvernement  égyptien 
a  exercé  en  fait  cet  examen  et  la  reconnaissance  sur  le  terri- 
toire égyptien  des  titres  de  nationalité  étrangère  ».  La  Cour 

(1)  Cour  mixte,  24  janvier  95.  B.  Lég.  et  de  J.  ég.,  VI,  p.  103. 
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mixte  aurait  pu  ajouter  que  la  disposition  de  Tarrangement 
helléno-égyptien  du  2  février  1890  qui  autorise  en  bloc  et 
après  coup  la  dénationalisation  de  toute  une  catégorie  d'in- 
digènes naturalisés  hellènes  peut  être  considéré  comme  une 
application  assez  large,  il  est  vrai,  de  Tart.  4  de  la  loi  otto- 
mane de  1869  qui  impose  l'obligation  d'une  autorisation  préa- 
lable. 

Si  Ton  devait  dégager  l'idée  générale  qui  se  trouve  dans  ces 
divers  accords,  on  pourrait  dire  que  la  loi  reconnaît  la  natio- 
nalité ottomane  aux  Turcs  d'origine  qui  l'ont  perdue  par 
l'acquisition  d*une  nationalité  étrangère  opérée  antérieure- 
ment à  sa  promulgation  mais  qu'elle  ne  reconnaît  pas  une 
prétendue  dénationalisation  qui  résulterait  de  l'attribution 
d'une  nationalité  faite  par  des  autorités  étrangères  en  viola- 
tion de  leur  propre  loi,  sous  l'influence  de  considérations 
de  fait  ou  d'opportunité.  Pour  qu'une  naturalisation  étran- 
gère non  autorisée  postérieure  à  cette  loi  produise  dénatio- 
nalisation, elle  doit  résulter  de  la  législation  de  l'Etat  qui  Ta 
conférée. 


II 


Etat  actuel  de  la  protection. 


SoMMAiRB.  — 5.  Nature  de  la  protection.  —  6.  Diverses  sortes  de  protégés.  — 
7.  Effets  de  la  protection,  droits  et  obligations  qu'elle  implique.  —  8.  Acqui- 
sition et  perte  de  la  protection.  —  9.  Preuve.  Conflits. 


V.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'Empire  ottoman  a 
pu,  par  des  négociations  heureusement  menées,  réformer  la 
partie  de  sa  législation  dont  sa  tranquillité  intérieure  et  son 
indépendance  souffraient  peutrêtre  le  plus.  Cette  réforme  n'est 
point  restée  lettre  morte,  elle  a  terminé  les  abus  parfois  scan- 
daleux de  protections  ou  de  naturalisations  conférées  à  des 
sujets  du  Sultan  dans  le  but  unique  de  les  soustraire  aux 
charges  de  cette  sujétion.  Il  est  vrai  que  pour  atteindre  ce 
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résultat,  le  gouvernement  ottoman  a  dû  se  résigner  à  mainte- 
nir les  abus  passés  en  validant  des  dénationalisations  injusti- 
fiables et  en  reconnaissant  implicitement,  mais  clairement, 
l'existence  de  sujets  ottomans  protégés  héréditaires  d'états 
étrangers.  Le  résultat  visé  a  toutefois  été  en  grande  partie 
atteint,  il  Teutété  plus  complètement  si  la  Turquie  et  l'Egypte 
avaient  pu  laisser  aux  questions  de  nationalité  le  caractère 
purement  juridique  qu'elles  devraient  pourtant  posséder 
comme  toutes  les  actions  relatives  aux  auires  droits  dont 
l'ensemble  forme  Tétat  des  personnes.  La  situation  interna- 
tionale de  ces  pays  et  leur  organisation  judiciaire  ont  au 
contraire  imposé  au  premier  (1)  la  nécessité  de  faire  trancher 
ces  questions  par  les  représentants  de  l'administration  locale 
plus  ou  moins  d'accord  avec  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  étrangers  intéressés  au  débat. 

Néanmoins  le  résultat  visé  par  la  restauration  de  cette  insti- 
tution sur  le  plan  des  législations  europénnes  modernes  et 
sous  rinspiration  d'une  idée  de  sécularisation  empruntée  à 
ces  mêmes  législations,  a  été  en  grande  partie  atteint,  des 
règles  fixes,  appuyées  sur  des  principes  certains  ayant  été 
établies.  La  nature  des  difficultés  soulevées  par  l'application 
de  la  loi  du  19  janvier  1869  et  des  règlements  qui  l'ont  suivie 
est  devenue  ainsi  toute  juridique  et  les  administrateurs  ou  les 
diplomates  chargés  en  Turquie  et  même  parfois  en  Egypte,  de 
les  résoudre,  recourent  désormais  nécessairement  pour  cela 
aux  principes  et  aux  règles  qu'on  trouve  développés  dans  tous 
les  ouvrages  consacrés  à  cette  matière.  Je  n'ai  donc  pas  à  les 
étudier  ici.  Cet  exposé  serait  au  contraire  incomplet  s'il  ne 
décrivait  pas  l'étal  présent  de  la  protection,  institution  qui  se 
rattache  d'ailleurs  au  droit  public,  bien  qu'elle  intéresse  aussi 
sur  quelques  points  le  droit  privé. 

Cette  institution  est  actuellement  sans  équivalent  dans  les 
législations  occidentales  modernes.  Là  où  elle  est  encore 
réalisée,  spécialement  dans  TEmpire  Ottoman,  elle  tire  son 
origine  et  son  développement  d'usages  ou  mieux  d'abus  dont 
on  trouve  assez  difficilement  le  reflet  dans  les  documents  légis- 

(1)  Cette  méthode  est  également,  bien  à  tort  je  le  croîs,  suivie  dans  une  large 
mesure,  en  Egypte  quoique  la  jurisprudence  des  tribunaux  mixtes  paraisse  assez 
hésitante  sur  ce  point. 


LA   PROTECTION   EN    TURQUIE   ET    EN    EGYPTE  23 

lalifs  OU  diplomatiques,  Aucun  des  textes  qui  s'y  réfèrent, 
presque  toujours  indirectement  et  incidemment,  ne  la  définit, 
ne  lui  assigne  des  caractères,  ne  détermine  son  contenu  et  ses 
conséquences.  Les  capitulations  assimilent  vaguement  les  pro- 
tégés aux  sujets  de  la  nation  protectrice  sans  dire  qui  est  pro- 
tégé ni  en  quoi  la  condition  juridique  des  uns  diffère  de  celle 
des  autres.  Les  lois  ou  lesr  règlements,  sur  la  matière  émanés 
des  gouvernements  européens,  tels  que  les  ordonnances  du 
4  février  1727  et  du  2  mars  1781,  sont  encore  moins  explicites. 
C^est  pourquoi  il  est  très  difficile  de  se  former  de  la  protection, 
une  notion  dont  on  déduirait  avec  certitude  les  droits  et  les 
obligations  juridiques  qu'elle  implique.  C'est  néanmoins  ce 
que  je  tenterai  de  faire.  La  meilleure  méthode  pour  y  réussir 
semble,  d'une  part,  d'avoir  toujours  présentes  à  l'esprit,  en 
étudiant  cette  institution,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
s'est  formée,  développée,  voire  déformée,  et,  d'autre  part,  de 
ne  jamais  perdre  de  vue  les  droits  essentiels  de  la  souverai- 
neté locale  qui  est  en  même  temps  la  souveraineté  personnnelle 
des  protégés,  droits  irréductibles  à  un  certain  degré  au  delà 
duquel  cette  souveraineté  n'existerait  plus  que  de  nom. 

La  protection  se  présente  au  premier  aspect  comme  un 
lien  juridique  qui  rattache  une  personne  à  un  Etat  et  la  fait 
jouir  de  certains  des  droits  et  avantages  dérivés  de  la  qualité 
de  national  de  cet  Etat  sans  cependant  lui  conférer  cette  qua- 
lité de  national  ni  le  statut  personnel  qui  en  dépend. 

Pour  rendre  cette  définition  moins  vague  et  plus  complète, 
il  faudrait  procéder  par  énumération.  Le  caractère  essentiel 
qu'elle  met  tout  au  moins  bien  en  relief  c'est  que  la  protec- 
tion ne  se  confond  nullement  avec  la  nationalité  mais  s'op- 
pose à  elle  au  contraire  très  nettement  en  ce  sens  que  les 
qualités  de  sujet  et  de  protégé  d'une  même  puissance  sont  in- 
compatibles et  même  contradictoires.  Le  protégé  reste  sou- 
mis à  son  souverain  national,  il  garde  son  statut  personnel 
qui  dépend  de  la  nationalité,  il  ne  jouit  d'aucun  des  droits  et 
n'est  soumis  à  aucune  des  obligations  qui  sont  les  conséquen- 
ces de  la  nationalité.  En  revanche  il  bénéficie  dans  une  mesure 
très  large  que  j'aurai  à  déterminer,  des  institutions  et  des  lois 
de  l'État  protecteur.  Cette  situation  mixte  et  ambiguë  est  le 
produit  d'un  cumul  de  sujétions,  combinaison  dont  il  est  très 
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malaisé  de  déterminer  les  propriétés  juridiques  et  les  propor- 
tions. Avant  de  l'analyser  il  est  nécessaire,  pour  la  clarté  de 
ce  qui  va  suivre,  de  distinguer  les  diverses  sortes  de  protec- 
tions et  les  personnes  qui  y  correspondent. 

VI.  —  Il  est  une  protection,  celle  des  êtres  de  raison,  dont 
je  n'ai  à  parler  que  par  prétérition  car  elle  nécessiterait  une 
trop  longue  étude.  L'Eglise  catholique  latine  est  placée  sous 
la  juridiction  de  la  France  ou  de  ^Autriche  suivant  les  par- 
ties de  TEmpire  où  ses  établissements  sont  situés  ;  les  églises 
protestantes  étrangères  jouissent  également  de  la  protection 
anglaise,  allemande  ou  américaine  suivant  le  cas.  On  pour- 
rait citer  d'autres  exemples  (1)  si  une  revue  complète  ne 
risquait  de  nous  entraîner  trop  loin.  Je  me  propose  d'étudier 
seulement  la  protection  qui  a  reçu  dans  la  pratique  le  nom 
d'individuelle  par  opposition  à  celle  que  je  néglige  et  qui  est 
dite  collective. 

Les  bénéficiaires  se  subdivisent  nous  le  savons  déjà^  en  trois 
catégories  : 

Diverses  sortes  de  protégés.  —  La  protection  diffère  par  son 
mode  d'acquisition  et  de  perte^  sa  durée  et  ses  effets  suivant 
que  la  protection  lui  a  été  conférée  ou  non  à  l'occasion  de  cer- 
taines fonctions  et  à  des  ottomans  ou  à  des  étrangers.  On  dis- 
tingue ainsi  les  indigènes  protégés  à  titre  permanent,  les  in- 
digènes protégés  à  titre  temporaire  à  raison  de  leurs  fonctions, 
les  particuliers  protégés  par  une  puissance  autre  que  celle  de 
leur  nationalité,  soit  parce  que  l'Etat  auquel  ils  appartiennent 
a  disparu,  soit  parce  que  cet  Etat  n'a  pas  de  représentant  en 
Turquie  (2). 

(1)  C'est  ainsi  qae  la  communauté  israélite  d'Alexandrie  est  protégée  austro- 
hongroise  (art.  1  des  statuts  déposés  au  consulat  austro-hongrois).  Voir  dans 
BoRELLi,  Léffislation  égyptienne,  p.  i09  et  suiv.  les  conventions  entre  l'Egypte  et 
les  puissances, relatives  à  la  réforme  judiciaire  et  les  listes  d'établissements  pro- 
tégés qu'elles  contiennent. 

(2)  Restent  encore  les  sujets  d'un  pays  de  protectorat.  Pour  les  autorités 
ottomanes,  ce  sont  des  protégés  étrangers  qu'elles  assimilent  pareillement  aux 
sujets  ordinaires  de  l'Etat  protecteur,  sauf  à  celui-ci  à  distinguer  les  uns  des 
autres.  Il  y  a  toutefois  difficulté  relativement  aux  Tunisiens,  le  protectorat  fran- 
çais sur  la  Tunisie  n'ayant  jamais  été  officiellement  reconnu  par  la  Porte.  En  fait 
les  autorités  turques  se  les  laissent,    paraît-il,  présenter  sous  la  qualité  d'Algé- 
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Parlons  d'abord  de  cette  dernière  catégorie. 

Certains  étrangers  que  les  circonstances  ont  privés  des  auto- 
rités consulaires  ou  diplomatiques  par  Tentremise  desquelles 
ils  auraient  exercé  leur  statut  personnel  sont  admis  à  se  placer 
sous  la  protection  d'un  autre  Etat  que  le  leur. 

Cette  absence  d'autorités  consulaires  ou  diplomatiques  peut 
résulter  de  diverses  causes:  Absence  chez  un  Européen  de  toute 
nationalité^  ce  qui  est  produit  notamment  par  Tannexion  d'un 
territoire  au  détriment  de  ceux  des  sujets  de  TÉtat  ainsi 
absorbé  qui  ont  refusé  la  nationalité  de  l'État  annexant  sans 
cependant  pouvoir  en  acquérir  une  nouvelle.  Tel  est  le  cas  des 
anciens  sujets  du  Pape  qui  ont  renoncé  par  application  de 
l'art.  11  C.  c.  it.  à  la  nationalité  italienne  dont  l'annexion 
venait  de  leur  conférer  le  bénéfice.  La  protection  leur  tient 
lieu  de  nationalité  dans  TEmpire  ottoman  tout  au  moins.  —  //i- 
terruption  des  relations  diplomatiques  par  suite  d'un  conflit  ou 
dune  guerre  entre  P Empire  Ottoman  et  un  autre  Etat  (récem- 
ment le  Royaume  hellénique  pendant  la  guerre  turco-grecque) 
qui  rappelle  ses  représentants  en  confiant  ses  nationaux  à  une 
autre  puissance. —  Défaut  de  relations  diplomatiques  entre  FEm^ 
pire  ottoman  et  un  Etat  étranger.  Cette  dernière  situation  était 
très  fréquente  autrefois,  avant  que  les  transformations  politi- 
ques accomplies  au  cours  de  ce  dernier  siècle  eussent  fait  dis- 
paraître'la  plupart  des  petits  États;  actuellement,  elle  s'est 
réalisée  à  diverses  reprises  pour  les  Suisses  qui  forment  dans 
les  possessions  ottomanes  une  colonie  assez  nombreuse  et 
importante,  car  la  Confédération  helvétique  n'a  jamais  signé 
de  traitéavec  la  Turquie  et  aussi  pour  lesAoumains,  les  Serbes, 
les  Monténégrins.  Quel  en  est  le  résultat  juridique  ? 

L'art.  32  des  Capitulations  de  1740  qui  reproduit  sur  ce 
point,  en  la  soulignant,  une  disposition  des  Capitulations  pré- 
cédentes, a  placé  obligatoirement  les  sujets  d'une  nation  chré- 
tienne non  représentée  auprès  de  la  Porte,  sous  la  protection 

riens.  Aux  termes  d'an  accord  intervenu  le  7  avril  1887  entre  le  gouvernement 
Khedivial  et  l'Agent  diplomatique  et  Consulat  général  de  France,  les  personnes 
portées  sur  les  listes  de  Tunisiens  présentées  par  le  Consulat  général  sont  con- 
sidérées comme  administrés  français  sauf  celles  dont  l'origine  serait  contestée 
parrautorilé  locale.  Alex.  4  février  1891.  B,  L,  /.  ///,  179. 
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de  la  France  :  t  Que  les  nations  chrétiennes  et  ennemies  qui 
sont  en  paix  avec  l'Empereur  de  France  et  qui  désireront 
visiter  Jérusalem,  puissent  y  aller  et  venir  dans  les  bornes 
de  leur  Etat,  en  la  manière  accoutumée  en  toute  liberté  et 
sûreté,  sans  que  personne  leur  cause  aucun  trouble  ni  empê- 
chement, et  si  dans  la  suite  il  convient  d^accorder  aux  dites 
nations  la  liberté  de  commercer  dans  nos  Etats  elles  iront  et 
viendront  pour  lors  sous  la  bannière  de  TEmpereur  de  France, 
comme  auparavant  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'aller  et  de 
venir  sous  aucune  autre  bannière  ».  Ce  droit  de  protection  fut 
à  diverses  reprises  revendiqué  par  la  France,  toujours  avec 
succès,  au  XVI*  siècle  sur  les  Génois,  les  Toscans,  les  Ragu- 
sains  et  vers  la  fin  du  même  siècle,  ainisi  que  dans  les  pre- 
mières années  du  suivant,  contre  TAngleterre  qui  prétendait 
le  partager  avec  elle. 

A  notre  époque,  les  autorités  françaises  ne  semblent  plus 
désireuses  de  grossir  le  chiffre  de  leurs  justiciables  par  l'ad- 
jonction de  personnalités  souvent  peu  intéressantes,  elles  ten- 
dent donc  à  ne  plus  se  prévaloir  de  cette  clause  des  Capitula- 
tions. Voilà  pourquoi  le  Conseil  fédéral  helvétique  a  pu,  sans 
soulever  d'objection,  autoriser  les  Suisses  à  choisir  eux-mêmes 
le  consulat  sous  la  protection  duquel  ils  entendent  se  placer. 
Une  circulaire  du  Conseil  fédéral  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  en  date  du  8  juillet  1871,  leur  notifie  l'existence 
d'un  double  accord  avec  les  légations  d'Allemagne  et  des  Etats- 
Unis  à  Berne,  accord  duquel  résulte  que  la  protection  alle- 
mande ou  américaine  est  accordée  une  fois  pour  toutes  aux 
Suisses  qui  la  demanderaient,  dans  les  localités  où  n'existerait 
pas  de  consul  suisse.  Le  gouvernement  français  n'a  jamais, 
que  nous  sachions,  protesté  contre  cette  manière  de  faire.  Les 
Suisses  acquièrent  donc  en  fait  la  protection  de  TEtat  au  con- 
sulat duquel  ils  se  font  enregistrer.  Comme  rien  ne  les  em- 
pêche de  s'inscrire  à  plusieurs  consulats,  il  peut  en  résulter 
pour  eux  un  cumul  de  protections.  De  même  les  étrangers 
sans  nationalité  sont  protégés  par  l'Etat  qui  veut  bien  jouer  à 
leur  profit  le  rôle  de  protecteur.  La  disposition  précitée  est 
cependant  catégorique. 

Pour  l'écarter,  deux  arguments  ont  été  invoqués.  Le  pre- 
mier est  tiré  de  l'art.  38  de  la  Capitulation  de    1740  elle- 
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même,  texte  qui  compléterait  l'art.  32.  «  Les  Portugais, 
Siciliens,  Messinais^  Ancdnois  et  autres  nations  ennemies  qui 
n'ont  ni  ambassadeurs,  ni  consuls,  ni  agents  à  ma  Sublime. 
Porte  et  qui,  de  leur  plein  gré,  comme  ils  le  faisaient  ancien- 
nement, viendront  dans  nos  Etats  sous  la  bannière  de  l'Em- 
pereur de  France,  paieront  la  douane  comme  les  Français  sans 
que  personne  puisse  les  inquiéter».  «De  leur  plein  gré  »,  expri- 
merait que  les  sujets  des  nations  sans  ambassadeur  ni  consul 
sont  libres  de  se  placer  ou  non  sous  la  bannière  de  TEmpereur 
de  France;  il  y  aurait  donc  là  pour  eux  une  faculté  et  nulle- 
ment une  obligation.  Pour  réfuter  cette  interprétation,  il  suf- 
fit de  citer  de  nouveau  les  derniers  mots  de  l'art.  32  des  Capi- 
tulations de  1740  :  «Elles  iront  et  viendront  pour  lors  sous  la 
bannière  de  l'Empereur  de  France  comme  auparavant  sans 
qu'il  leur  soit  permis  d'aller  et  venir  sous  aucune  autre  ban- 
nière ».Que  Ton  réfléchisse  aux  efforts  souvent  renouvelés  des 
ambassadeurs  de  France,  pour  obtenir  de  la  Porte  le  maintien 
ou  la  confirmation  de  cette  interdiction,  pour  en  imposer  le 
respect  aux  nations  qui  n'en  tenaient  pas  compté,  et  l'on  n'hé- 
sitera pas  sur  sa  portée.  «  De  leur  plein  gré  »,  fait  donc  sim- 
plement allusion  à  des  relations  normales  et  pacifiques  dont 
la  condition  sine  qua  non  est  d'être  entretenues  sous  la  protec- 
tion de  la  France. 

Le  second  argument  invoqué  contre  le  caractère  obligatoire 
de  cette  protection  semble  plus  sérieux  ;  il  se  tire  de  la  clause 
delà  nation  la  plus  favorisée  dont  sont  susceptibles  de  se  pré- 
valoir toutes  les  puissances  qui  ont  traité  au  cours  de  ce  siècle 
avec  la  Turquie  sur  la  base  des  Capitulations.  En  vertu  de  cette 
clause,  ces  puissances  seraient  assimilées  à  la  France  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres  et  pourraient  prétendre  comme 
elle  protéger  les  sujets  des  nations  chrétiennes  non  représen- 
tées. Ainsi  donc,  une  disposition  prise  pour  exclure  toutes  les 
puissances  d'une  fonction  réservée  exclusivement  à  la  France, 
pourrait  être  invoquée  par  ces  mêmes  puissances  en  vertu  de  la 
clause  générale  et  vague  qui  leur  confère  tous  les  avantages  dont 
peut  se  prévaloir  la  nation  la  plus  favorisée? N'est-ce  pas  con- 
tradictoire ?  Quand  il  a  été  convenu  entre  nous  que  je  pourrai 
seul  exercer  le  droit  que  vous  m'attribuez,  puis-je  être  privé 
de  ce  privilège  parce  qu'il  vous  a  plu  d'attribuer  à   un  tiers 
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en  termes  généraux  et  par  une  expression  banale,  tous  les 
droits  que  vous  avez  pu  concéder  précédemment  à  vos  contrac- 
tants ?  Le  vice  de  ce  raisonnement  est  une  confusion  entre 
les  deux  dispositions  bien  distinctes  contenues  dans  Tart.  32 
in  fine  \  Tune  dit  que  les  sujets  des  nations  non  représentées 
agiront  dans  les  possessions  ottomanes  sous  la  protection  de 
la  France,  Tautre  leur  interdit  d'agir  sous  aucune  autre  pro- 
tection. Le  bénéfice  de  la  première  était  sans  contredit  sus- 
ceptible d'être  étendu  à  d'autres  contractants;  quant  à  la 
seconde,  elle  déclare  précisément  qu'une  telle  extension  n'aura 
pas  lieu.  Il  est  donc  bien  certain  que  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  d'ailleurs  purement  de  style,  n'a  pas  ici  la 
portée  qu'on  lui  attribue  et  qu'elle  n'est  en  tous  cas  pas 
opposable  à  la  France,  ce  pays  ne  pouvant  être  dépouillé 
malgré  lui  d'un  droit  acquis  par  l'effet  d'une  convention  an- 
térieure. 

La  Cour  d'Âix  a,  néanmoins,  adopté  la  thèse  contraire  dans 
un  arrêt  qui  mérite  d'être  cité.  «  Attendu  que  la  nation  Suisse 
n'a  pas  de  représentants  en  Egypte,  et  que  les  citoyens  de  ce  pays 
peuvent  se  placer  à  leur  gré  sous  la  protection  des  consulats 
d^ÂlIemagne  ou  des  Etats-Unis  ;  qu'ils  peuvent  aussi  se  récla- 
mer du  Consulat  de  France,  mais  qu'à  défaut  par  eux  de  s'être 
fait  immatriculer  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  consulats,  lors- 
qu'il s'agit  comme  de  l'espèce  d'un  délit  qui  échappe  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  mixtes,  ils  sont  justiciables  des  tribu- 
naux indigènes  ;  que  les  Capitulations  n'ont  jamais  investi  la 
France  du  droit  de  soumettre  malgré  eux  à  la  juridiction  de  ses 
consuls  les  étrangers  qui  se  rendraient  coupables  d'un  délit  en 
Egypte,  que  si  elle  Ta  exercé  un  certain  temps  en  vertu  d'un 
usage  né  de  ce  que  la  France  était  la  seule  puissance  europé- 
enne qui  eût  des  représentants  accrédités  près  la  Porte,  cet 
usage  est  tombé  en  désuétude  depuis  que  la  plupart  des  puis- 
sances, européennes  ont  des  ministres  accrédités  auprès  de  ce 
gouvernement  et  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  ont  confié  à 
d'autres  la  protection  de  leurs  nationaux,  qu'il  n'existe  dans 
la  jurisprudence  aucune  trace  des  anciens  errements  à  ce 
sujet  »  (1).  Cet  arrêt  semble  ignorer  complètement  les  disposi- 

(1)  Aiz,  4  mai  i896.  Clukvt,  1896,  p.  867. 
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lions  des  capitulations  précitées.  Au  point  de  vue  spécial  où 
s'est  placée  la  Cour  d'Aix,  celui  d'une  condamnation  pronon- 
cée en  Egypte  contre  un  Suisse  qui  n^était  enregistré  dans 
aucun  consulat,  Targument  sur  lequel  elle  appuie  sa  déclara- 
lion  d'incompétence,  soulève  en  outre  une  sérieuse  critique. 
Aux  termes  de  Fart.  15  du  décret  de  réorganisation  des  tribu- 
naux indigènes  qui  fixe  leur  compétence,  ces  tribunaux  ((con- 
naîtront en  matière  répressive  des  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  les  indigènes  en  dehors  de  ceux  qui  ressor- 
lissenl  de  la  juridiction  mixte...  »  Si  la  Cour  d'Aix  s'était  rendu 
compte  de  l'incompétence  absolue  de  tous  les  tribunaux  répres- 
sifs d'Egypte  à  juger  le  délinquant,  elle  aurait  peut-être  hésité 
à  proclamer  la  désuétude  de  ce  qu'elle  appelle  un  usage  et  de 
ce  qui  est  en  réalité  un  droit  conféré  et  renouvelé  par  plu- 
sieurs traités,  droit  inséparable  de  l'obligation,  qui  en  est  la 
contre-partie.  En  1740,  la  France  n'était  pas  la  «  seule  puis- 
sance européenne  qui  eut  des  représentants  accrédités  près  la 
Porte  »,  elle  dut,  au  contraire,  à  plusieurs  reprises,  défendre 
son  privilège  contre  les  représentants  d'autres  puissances. 
L'erreur  historique  qui  a  contribué  à  inspirer  cette  décision 
judiciaire  est  vraiment  singulière  !  Nous  croyons  donc  que 
cette  catégorie  de  personnes  vit  dans  les  possessions  otto- 
manes sous  la  protection  de  la  France  (1). 

La  discussion  qui  précède  porte  seulement  sur  les  sujets  des 
nations  qui  ((  allaient  et  venaient  ci-devant  dans  les  Etats  du 
Sultan  sous  la  bannière  de  l'Empereur  de  France,  soit  pour 
le  commerce,  soit  pour  le  pèlerinage,  suivant  la  permission 
impériale  qu'ils  en  avaient  obtenue  »  pour  nous  servir  des 
expressions  mêmes  de  l'art.  32  des  Capitulations  de  1740.  En 
d'autres  termes,  les  sujets  des  pays  d'Orient  ou  d'Extrême- 
Orient  ne  sauraient  être  admis  à  s'attribuer  le  bénéfice  des 
capitulations  en  se  plaçant  sous  la  protection  de  la  France 
sauf  s'ils  appartiennent  à  un  pays  de  protectorat.  L'art.  32  ne 
leur  est  évidemment  pas  applicable. 

Les  deux  autres  classes  de  protégés  se  composent  d'indigènes 
qui  doivent  être  distingués  selon  qu'ils  jouissent  de  la  protec- 
tion temporairement,  à  raison  de  certaines  fonctions,  ou  per- 

(1)  fin  ce  sens  M.  Pelissié  du  Rausas  directeur  de  l'Ecole  française  de  droit  du 
Caire,  à  son  conri . 
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pétuellementet  héréditairement,  conformément  aux  errements 
antérieurs  à  1863. 

La  première  comprend  :  1^  les  indigènes  qui,  exceptionnel- 
lement, pour  des  cas  d'urgence  reconnue  de  part  et  d'autre  et 
à  titre  provisoire  ont  été  reconnus  par  la  Porte  à  titre  d'agents 
consulaires  (Règlement  d'août  1863,  art.  6)  ;  2^  les  drogmans 
et  cawass  jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  les  consulats 
généraux  et  les  consulats  des  chefs-lieux,  de  trois  pour  les 
consulats  et  de  deux  pour  les  vice-consulats  et  les  agences 
consulaires.  Ce  nombre  ne  peut  être  dépassé  qu'après  en- 
tente spéciale  (art.  1)  ;  3®  les  procureurs  et  drogmans  des  mis- 
sions ecclésiastiques  et  monastères  étrangers  jusqu'à  concur- 
rence d'un  titulaire  pour  chaque  établissement  (art.  9).  Que 
faut-il  entendre  par  «  missions  ecclésiastiques  et  monastères 
étrangers  )>  ?  Ce  sont  les  monastères  et  missions  composés 
de  sujets  étrangers  tels  que  ceux  de  Téglise  catholique  latine 
ou  des  églises  protestantes  anglaises,  allemandes,  améri- 
caines. La  règle  contraire  suivie  en  Egypte  au  profit  des 
églises  indigènes  copte  catholique  et  maronite  est  destinée  à 
disparaître,  d'après  une  entente  verbale,  à  la  mort  des  procu- 
reurs actuellement  en  fonctions. 

Les  effets  de  la  protection  temporaire  et  strictement  indivi- 
duelle conférée  par  ces  fonctions  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que 
ceux  de  la  protection  permanente,  celle-ci  étant  maintenue  au 
profit  de  ceux  qui  l'avaient  régulièrement  obtenue  avant  1863, 
ainsi  que  l'indique  implicitement  mais  clairement  l'article  5 
de  ce  règlement  et  que  le  décide  un  accord  verbal  passé  cette 
même  année  avec  les  représentants  des  Puissances  (1),  accord 
aux  termes  duquel  le  règlement  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  ce 
qui  signifie  évidemment  que  la  protection  n'est  supprimée  que 
relativement  à  son  acquisition  future.  «  Les  protégés  tempo^ 
raines^  dit  le  premier  de  ces  textes,  jouiront  des  mêmes  droits 
que  les  protégés  ordinaires  et,  dans  les  poursuites  criminelles, 
les  mêmes  formes  judiciaires  seront  employées  vis-à-vis  des  uns 
comme  vis-à-vis  des  autres».  Il  est  difficile  d'opposer  plus  net- 
tement la  classe  des  indigènes  auxquels  le  caractère  personnel 
et  transmissible  de  leur  protection  est  maintenu  et  celle  des 
indigènes  auxquels  la  protection  n'est  attribuée  qu'en  consi- 

(1)  Arch.  Diplom.,  1885,  XIV,  p.  152. 
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dération  et  pendant  la  durée  de  certaines  fonctions.  Des  listes 
énumérant  les  protégés  de  cette  première  catégorie  furent 
dressées  par  les  soins  des  consuls  pour  être  portées  à  la  con- 
naissance ou  soumises  à  l'approbation  des  autorités  ottomanes. 
Dans  un  discours  prononcé  à  la  conférence  du  21  février 
1879  sur  la  question  de  la  protection  au  Maroc,  le  ministre 
d'Allemagne  déclara  que  cette  révision  officieuse  eut  pour 
résultat  la  radiation  de  cinq  cents  protégés  inscrits  jusque  là 
sur  les  registres  des  consulats  allemands  en  Turquie  (1). 

VII.  Effets  de  la  protection^  droits  et  obligations  qu'elle 
implique,  —  La  protection  laisse  subsister  la  nationalité  du 
protégé  et  la  sujétion  qui  en  résulte,  elle  ne  confère  donc 
aucun  droit  public  ou  civique  tel  que  le  droit  de  vote,  l'éligi- 
bilité ou  Taplitude  à  exercer  une  fonction  publique,  autre  bien 
entendu  que  celles  dont  la  protection  elle-même  est  la  consé- 
quence. C'est  pour  cela  que  des  consuls  de  France  ont  refusé 
d'inscrire  sur  les  listes  de  recrutement  des  protégés  français 
désireux  de  servir  dans  Tarmée  française.  Les  protégés  ne 
figurent  pas  davantage  sur  les  listes  des  membres  de  la  nation 
française  ou  assemblée  de  notables  français  qui  jouit  encore 
dans  le  Levant  de  certains  privilèges  honorifiques. 

Dans  quelle  mesure  la  protection  temporaire  ou  permanente 
modifie-t^elle  à  ce  point  de  vue  la  condition  de  ses  bénéficiai- 
res par  rapport  à  l'État  auquel  ils  appartiennent  par  leur 
nationalité? 

Pour  les  protégés  étrangers  cette  question  ne  se  pose  pas, 
ils  conservent  évidemment  la  plénitude  de  leurs  droits  civiques 
et  politiques  et  supportent  toutes  les  charges  qui  en  sont  la 
contre-partie.  En  est-il  de  même  des  protégés  indigènes?  Jadis 
l'avantagé  principal  de  la  protection  ou  tout  au  moins  le  plus 
apparent,  était  l'exemption  du  rf/ï^/yaA, (2)  cette  capitation  qui 
atteignait  les  rayahs  ordinaires  et  qui  a  été  supprimée  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle. 

Aujourd'hui  les  protégés  permanents  continuent  à  jouir  de 
Texemption  du  service  militaire  ou  de  la  taxe  qui  en  tient  lieu 
et  qui  a  remplacé  la  capitation  pour  les  chrétiens  et  les  juifs 

(1)  Archives  diplom.,  1885,  XIV,  p.  152. 

(2)  Appelée  parfois  improprement  Kharadj, 
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indigènes.  Les  protégés  temporaires  ne  jouissent  pas  de  cette 
immunité,  telle  est  tout  au  moins  la  prétention  du  gouverne- 
ment ottoman,  telle  qu'elle  résulte  d'une  note  verbale  en  date 
du  13  février  1890,  communiquée  aux  ambassadeurs  étran- 
gers (1).  Les  uns  et  les  autres  sont  assimilés  de  la  façon  la  plus 
formelle  aux  étrangers  au  point  de  vue  fiscal,  c  II  va  sans  dire 
déclare  Fart.  11  du  règlement,  que  les  protégés  ne  doivent 
acquitter,  tant  qu'ils  jouissent  de  la  protection,  que  Timpôt  fon- 
cier et  les  charges  auxquelles  les  étrangers  sont  soumis.  Ils  ne 
pourront  en  conséquence  être  poursuivis  après  la  cessation  de 
la  protection  pour  les  arriérés  d'impôts  auxquels  ils  n'étaieni 
pas  légalement  soumis  à  l'époque  où  ils  jouissaient  de  la  pro- 
tection ». 

En  fait  les  protégés  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes  des  élec- 
teurs aux  diverses  assemblées  locales  que  plusieurs  lois  ont 
successivement  instituées  en  Turquie  depuis  une  quarantaine 
d'années.  En  Egypte  le  décret  du  29  juin  1900,  promulgué  en 
vue  de  déterminer  quelles  personnes  peuvent  invoquer  la  qua- 
lité d'Egyptien  et  jouir  à  ce  titre  des  droits  électoraux,  excepte 
de  ses  dispositions  «  tous  ceux  qui  seraient  sujets  ou  protégés 
d'une  puissance  étrangère  »  (art.  1,  dernier  paragraphe). 

Passons  maintenant  au  droit  privé.  Nous  savons  déjà  que  le 
protégé  reste  soumis  à  sa  loi  personnelle  relativement  à  son 
état  et  à  sa  capacité.  Il  exerce  les  droits  que  lui  confère  cette 
loi  par  l'entremise  des  autorités  et  des  juridictions  de  l'Etat 
dont  il  est  le  protégé,  dans  une  mesure  qui  va  être  déterminée. 

Les  privilèges  et  les  immunités  de  juridiction  de  police  et 
autres  conférés  par  les  Capitulations  profitent,  en  effet,  aux 
protégés  comme  aux  sujets  directs  des  Etats  qui  les  ont  obte- 
nus et  sont  la  raison  d'être  de  ce  rapport  juridique  qui  con- 
siste dans  la  participation  de  son  sujet  au  bénéfice  et,  par  cela 
même,  aux  charges  de  la  souveraineté  et  des  juridictions  d'un 
État  autre  que  le  sien. 

Quelle  est  exactement  cette  participation?  quelles  modifica- 
tions subit  le  statut  personnel  du  protégé  dans  son  exercice  ? 
La  puissance  protectrice  doit  son  assistance  aux*protégés,  elle 
a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  respecter  leur  personne  dans 

(1)  De  Martbns  et  Stobrk  :  Nouveau  recueil  général  de  traités,  2«  série,  t.  XXIVi 
1899,  p.  51 . 
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toates  ses  mauifestatioiis  légilimcs  en  maiiilenaiit  leur  liberté 
de  conscience  et  en  assurant  l'inviolabilité  de  leur  domicile, 
elle  leur  doit  enfin  le  bénéfice  de  sa  juridiction  tant  au  civil 
qu'au  pénal.  Cette  assimilation  est  la  principale  raison  d'être 
delà  protection.  A  peu  près  sans  restriction  pour  les  protégés 
étrangers,  il  s'en  faut  qu'elle  soit  complète  pour  les  indigènes. 
Voyons  d^abord  la  condition  des  protégés  étrangers.  Sont-ils 
soumis  aux  autorités  de  la  puissance  protectrice  en  ce  qui  con- 
cerne Texercice  de  leur  statut  personnel?  L'affirmative  n'est 
pas  douteuse.  Les  protégés  étrangers  doivent  être  assimilés, 
sur  ce  point,  comme  sur  les  autres,  aux  nationaux  de  l'Etat 
qui  les  protège  sauf,  bien  entendu  si  leiir  loi  nationale  con- 
tient une  disposition  contraire.  C'est  ce  qu'a  décidé  notam- 
ment le  tribunal  consulaire  d'Alexandrie  (1)  dans  le  jugement 
suivant.  «  Attendu  que  le  tribunal  doit  appliquer  à  la  cause  les 
principes  du  droit  qui  régissent  en  Orient  et  dans  les  pays  de 
capitulations  les  étrangers  inscrits  à  leurs  consulats  ;  que 
ceux-ci  sont  régis  par  leur  loi  nationale;  attendu  qu'en  droit 
les  consuls  de  France  agissent  vis-à-vis  des  citoyens  suisses 
protégés  français  comme  le  feraient  de  véritables  consuls 
suisses  ;  que  c'est  en  vertu  de  ce  même  principe  que  les  Suis- 
ses protégés  français  relèvent  de  la  juridiction  des  tribunaux 
consulaires  français  devant  lesquels  ils  conservent  d'ailleurs 
leur  statut  personnel  ;  qu'en  fait  il  est  de  l'intérêt  évident  des 
parties  de  voir  juger  leurs  différents  sur  les  lieux  mêmes  de 
leur  résidence  ;  -  que  cette  pratique  leur  évite  des  frais  et  des 
lenteurs  considérables  ;  —  attendu  que  d'ailleurs  la  loi  natio- 
nale de  la  défunte  ne  conteste  en  aucune  façon  la  compétence 
du  tribunal  du  lieu  du  décès  ». 

Quand  il  s'agit  des  protégés  indigènes  la  question  se  présente 
tout  autrement.  L'expression  statut  personnel  revêt  dans  l'Em- 
pire Ottoman  un  sens  très  étendu  que  lui  communique  le 
caractère  religieux  des  droits  qu'elle  désigne.  Elle  embrasse 
non  seulement  les  règles  d'état  et  de  capacité  mais  les  succes- 
sions, les  donations,  les  testaments,  les  pensions  alimentaires, 
en  un  mot  tout  ce  qui  est  considéré  comme  régi  par  la  loi  reli- 
gieuse appliquée  par  les  juridictions  et  les  autorités  désignées 

|1)  25  novembre  1896.  B.  L.  J.  égyp.,  1895-96,  p.  15. 
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par  cette  loi,  autorités,  juridictions^  qui  diffèrent  suivant  la 
communauté  religieuse  à  laquelle  appartiennent  les  parties. 
La  jouissance  des  divers  droits  du  statut  personnel  est  donc 
intimement  liée  à  leur  exercice  qui  ne  saurait  s'accomplir  que 
par  l'entremise  des  autorités  et  des  juridictions  religieuses, 
seules  dépositaires  en  vertu  dusages  plusieurs  fois  consacrés 
par  les  sultans,  des  règles  et  des  formes  traditionnelles  desti- 
nées à  assurer  le  respect  de  ces  droits.  Il  résulte  de  leur  nature 
même  que  nulle  autorité  ottomane  en  dehors  de  celles-là  ne 
saurait  être  admise  à  les  administrer,  a/or^/or/ quand  il  s'agit 
d'autorités  étrangères  II  répugne  donc  à  la  nature  des  choses 
que  le  statut  personnel  des  Ottomans  protégés  étrangers  dé- 
pende  de  la  juridiction  de  l'Etat  protecteur.  Un  tel  système 
est  encore  inadmissible  à  un  autre  point  de  vue.  En  reconnais- 
sant la  condition  des  protégés,  le  souverain  ottoman  n'a  pu 
même  concevoir  que  cette  condition  fût  susceptible  de  modi- 
fier en  quoi  que  ce  soit  leur  statut  personnel,  il  n'a  pu,  par 
conséquent  en  déléguer  la  mise  en  œuvre  aux  juridictions 
consulaires.  Le  Sultan  ne  pourrait  pas,  sans  violer  la  loi  reli- 
gieuse placée  au-dessus  de  sa  portée,  retirer  au  cadi  le  juge- 
ment des  questions  de  statut  personnel  intéressant  les  musuN 
mans  pour  le  remettre  aux  tribunaux  civils  nouvellement 
institués;  il  a  toujours  respecté  au  cours  de  l'œuvre  de  sécu- 
larisation tentée  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  les  pri- 
vilèges des  communautés  non  musulmanes  à  cet  égard.  Com- 
ment admettre  qu'il  ait  pu  dépouiller  ces  cadis  et  ces  chefs  de 
communauté,  non  plus  seulement  au  profit  de  ses  propres  tri- 
bunaux civils  mais  bien  de  juridictions  étrangères?  C'est  ce 
que  font  pourtant  en  pratique  les  juridictions  consulaires 
de  la  plupart  des  États  européens  lorsqu'elles  s'attribuent  le 
pouvoir  d'assurer  elles-mêmes  aux  protégés  indigènes  de  leur 
ressort  l'exercice  de  certains  droits  de  statut  personnel^  en  ne 
laissant  ainsi  aux  autorités  locales  que  les  droits  dont  le  carac- 
tère leur  paraît  vraiment  religieux. 

La  plupart  des  lois  et  règlements  édictés  sur  cette  matière 
par  les  États  bénéficiaires  des  capitulations  assimilent  impli- 
citement  ou   explicitement  leurs  sujets  et  leurs  protégés  (1), 

(1)  Voir  une  revue  intéressante  et  documentée  des  législations  étrangères  sur  ce 
point,  de  M.  Salem,  dans  Cluket,  1891,  p.  140  et  suiv. 
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sans  faire  d'exception  même  au  point  d?;  vue  de  rcxercice  du 
statut  personnel.  Les  protégés  sont  donc  soumis  à  la  juridiction 
protectrice  sans  qu'ily  ait  lieu  de  distinguer.  Toutefois  comme 
une  assimilation  complète  risquerait  d'inquiéter  la  conscience 
des  protégés,  cette  assimilation  n'est  pas  poussée  jusqu'au  bout, 
elle  subit  une  exception  difficile  à  justifier  logiquement.  Quand 
il  s'agit  du  mariage,  du  divorce,  de  la  séparation  de  corps,  des 
obligations  réciproques  des  époux,  des  parents  et  des  enfants, 
peut-être  aussi  de  la  nomination  du  tuteur, cesdroitssontréser- 
vés  aux  autorités  religieuses  indigènes.  En  revanche,  tout  ce  qui 
concerne  les  successions,  les  testaments,  l'interdiction,  le  ré- 
gime matrimonial  appartient  à  la  compétence  de  la  puissance 
protectrice  qui  règle  ces  difficultés,  non  d'après  sa  propre  légis- 
lation mais  par  l'application  de  la  loi  personnelle  des  protégés'. 
Je  crois  cette  pratique  et  la  distinction  sur  laquelle  elle 
repose  illégales  et  arbitraires.  Puisqu'on  admet  —  et  la  pro- 
position est  incont^estable  —  que  les  protégés  continuent  à 
jouir  malgré  la  protection,  de  leur  statut  personnel,  le  con- 
tenu de  ce  statut  ne  saurait  varier  avec  la  législation  de  l'Etat 
protecteur,  il  ne  peut  dépendre  au  contraire  que  de  la  légis- 
lation nationale  des  protégés  ;  c'est  celte  législation  qui  seule 
est  qualifiée  pour  déterminer  et  les  droits  qui  constituent  ce 
statut  et  les  conditions  de  leur  exercice.  Soumettre  cette  déter- 
mination à  la  législation  ou  mieux,  à  la  jurisprudence  de  l'État 
protecteur,  ce  n'est  pas  seulement  dépouiller  la  souveraineté 
locale  de  son  attribut  essentiel,  c'est  aussi  priver  la  condition 
juridique  des  protégés  de  tout  élément  stable  en  lui  ôtantson 
fond  solide  et  sa  substance  permanente.  Où  s'arrêter  d'ailleurs 
dans  la  voie  de  l'assimilation  ?  Pourquoi  ne  pas  appliquer  aux 
protégés  le  même  statut  personnel  qu'aux  nationaux?  Pour- 
quoi ce  partage  entre  certains  droits  plus  strictement  familiaux 
ou  religieux  réservés  aux  autorités  nationales  et  d'autres  droits 
que  les  juridictions  protectrices  administrent  elles-mêmes, 
bien  que  la  législation  locale  les  range  également  dans  le  sta- 
tut personnel  ?  Quoi  de  plus  contraire  à  l'esprit  des  capitu- 
lations (1)? 

(1)  En  ce  sens  Cour  mixte  d'Alexandrie,  25  avril  1889.  B.  L.  J.  ègy.,  I,  p.  311  ; 
9juin  1892;B.L.  J.  égy.,  1891-92,  p.  255  (donation);  7  décembre  iS9b.  B.L^J.éyy,] 
1896,  p.  48    (pension  alimentaire  à  la  suite  d'une  séparation  de    corps;.  Ce.sys- 
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Quelle  est  la  condition  des  protégés  à  Tégard  des  tribu- 
naux mixtes  égyptiens  ?  Ces  tribunaux  ont  eu  à  décider  de 
l'existence  de  leur  compétence  entre  protégés  indigènes  et 
indigènes  purs  et  simples.  Dans  une  première  espèce  la  Cour 
d'Alexandrie  jugea  que  la  question  de  savoir,  si,  par  le  fait  de 
sa  protection  étrangère,  un  sujet  local  peut-être  considéré 
comme  étranger  aux  termes  de  l'article  9  du  règlement  d'orga- 
nisation judiciaire  est  une  question  de  droit  international 
non  susceptible  d'être  résolue  par  les  tribunaux  mixtes  ;  qu'il 
convenait  donc  de  surseoira  statuer  jusqu'au  règlement  de 
la  difficulté  par  le  gouvernement  égyptien,  d'accord  avec 
le  gouvernement  qui  en  l'espèce  avait  accordé  sa  protection  à 
l'appelant  (1). 

Ce  refus  singulier  opposé  par  la  cour  mixte  d'interpréter  la 
législation  qui  l'avait  instituée  et  sa  décision  de  confier  cette 
interprétation  à  des  fonctionnaires  sans  qualité  pour  cela, 
équivalait  à  un  véritable  déni  de  justice.  Fort  heureusement 
la  Cour  ne  persista  pas  dans  cette  attitude,  elle  se  déclara 
toujours  dans  la  suite  compétente  à  statuer  entre  indigènes 
ordinaires  et  indigènes  protégés.  A  première  vue  le  texte  de 
l'article  9  du  règlement  précité  semble  contraire  à  cette  juris- 
prudence. «  Ces  tribunaux  connaîtront  seuls  de  toutes  les 
contestations  en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes 
et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  en 
dehors  du  statut  personnel...  »  Or  nous  le  savons  les  protégés 
indigènes  relativement  à  TÉtat  ottoman  sont  des  nationaux  et 
non  des  indigènes.  Un  examen  un  peu  attentif  de  la  question 
permet  d'écarter  sans  peine  cette  interprétation  trop  littérale 
en  attribuant  au  mot  étranger  le  sens  large  qu'il  comporte. 
Quel  est  l'effet  général  de  la  protection  ?  Nous  l'avons  vu  c'est 
de  conférer  au  protégé  les  avantages  dont  jouissent  les  sujets 


tème  eÂt  également  suivi  par  la  jurisprudence  française  au  moins  dans  son  der- 
nier étal.  Trib.  civil  de  Tunis,  il  juillet  1892.  Cl  ,  1892,  p.  537  ;  Trib.  de  Dijon, 
5  novembre  1892.  Cl.,  1893,  p.  1155.  Trib.  de  Sousse,  2S iuiaiSdi,  Revue  de  Juris. 
prudence  musulm.,  p.  172.  Trib.  de  France  d'Alexandrie.  7  décembre  1895.  B.  L. 
J'  ^^y-y  VIII,  p.  48.  En  sens  contraire  :  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  d'An- 
gleterre, 17  mai  1888  (afF.  Ant.  Abdel  Mcssih).  Cour  d'Alexandrie,  8  mai  1.889, 
B.  L.  J,  ègy.t  I»  p.  183  jarret  relatif  également  à  la  succession  d'un  protégé  bri- 
tannique). 
(1)  Alexandrie^  20  juin  i%l%.  Recueil  officiel,  111,  p.  317. 
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de  la  puissance  protectrice,  avantages  dont  le  principal  est 
l'immunité  de  juridiction.  En  Egypte  les  protégés  indigènes 
relevaient  doçc,  avant  la  réforme  judiciaire,  de  la  juridiction 
consulaire  au  même  titre  que  les  nationaux  pour  lesquels 
cette  juridiction  avait  été  instituée.  Lorsque  les  tribunaux 
mixtes  furent  créés,  leur  compétence  se  détermina  aux  dépens 
des  tribunaux  consulaires,  et  ils  reçurent  mission  de  juger 
au  lieu  e(  place  de  ces  tribunaux  dans  tous  les  cas  où  ceux-ci 
avaient  cessé  de  le  faire.  Il  y  eut  là  une  simple  transmission 
d'attributions  au  cours  de  laquelle  celles-ci  ne  furent  en  au- 
cune façon  restreintes.  Justiciables  des  tribunaux  consulaires 
avant  l'institution  des  tribunaux  mixtes,  les  protégés  le  sont 
devenus  des  tribunaux  mixtes  qui  en  ont  hérité.  L'esprit  de  la 
loi  est  certain. 

La  protection  ne  confère  pas  que  des  avantages,  elle  impose 
aussi  des  obligations,  elle  soumet  ses  bénéficiaires  à  la  loi 
pénale  et  au  pouvoir  coercitif  des  autorités  protectrices,  tout 
au  moins  dans  la  mesure  compatible  avec  le  maintien  de  la 
nationalité  du  protégé  et  avec  le  respect  dû  à  son  souverain. 
Le  protégé  restant  un  étranger  relativement  à  l'Etat  protecteur, 
ne  saurait  se  rendre  coupable  des  crimes  ou  des  délits  suscepti- 
bles seulement  d'être  commis  par  les  sujets  de  cet  Etat  Pour 
la  même  raison,  il  est  une  mesure  dont  sont  passibles  les 
sujets  seuls  et  qui  ne  pourrait  pas  être  prise  contre  lui  :  l'expul- 
sion. Aux  termes  de  l'article  82  de  l'édit  de  juin  1778,  les 
consuls  de  France  ont  le  droit  de  faire  arrêter  et  renvoyer  en 
France  tout  Français  qui  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses 
intrigues  pourrait  être  nuisible  au  bien  national.  Bien  certai- 
nement un  tel  pouvoir  n'a  pas  été  reconnu  aux  consuls  pour 
qu'ils  l'exercent  sur  les  indigènes  protégés,  cela  résulte  du  texte 
qui  le  consacre  et  plus  encore  de  la  force  des  choses.  Comment 
pourrait-il  appartenir  à  un  fonctionnaire  français  d'interdire  à 
un  sujet  du  Sultan  de  séjourner  sur  le  territoire  de  ce  souve- 
rain ?  Est-il  applicable  aux  protégés  étrangers  ?  «  Le  droit  de 
les  expulser  dit  M.  Rey  (1)  est  corrélatif  au  droitde  protection. 
Si  la  conduite  d'un  protégé  compromet  non  seulement  son 
honorabilité  et  sa  considération  personnelle  mais  encore  et 

(1)  F.  Ret  :  Delà  protection  diplomatique  et  consulaire ,  p.  484.  En   ce  sens,  Fe- 
BAiTo-GiRAUB  :  Jurîdiction,  H,  page  85  et  s. 
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spécialement  sa  qualité  de  protégé  français,  pourquoi  refuser 
au  consul  les  mêmes  pouvoirs  à  son  égard  que  sur  les  natio- 
naux ?  El  le  droit  d'expulser  n'est-il  pas  une  conséquence  de 
ce  que  pour  les  protégés  français,  comme  pour  les  français? 
les  capitulations  refusent  au  gouvernement  Ottoman  le  droit 
de  procéder  lui-même  à  l'expulsion  de  son  territoire  d'un 
ressortissant  étranger  ?  » 

Toutes  réserves  étant  faites  d'ailleurs  sur  la  dernière  phrase 
de  cette  citation,  on  ne  voit  pas  bien  en  quoi  le  droit  d'expul- 
sion est  «  corrélatif  au  droit  de  protection  )i.  Le  second  n'im- 
plique pas  le  premier,  plus  que  la  nationalité  ne  l'implique 
elle-même.  Il  a  fallu  une  disposition  formelle  pour  conférer 
aux  consuls  sur  leurs  nationaux  ce  pouvoir  vraiment  exorbi- 
tant, rien  ne  permet  de  l'étendre  par  analogie  à  une  autre 
catégorie  de  justiciables.  Nous  verrons  un  peu  plus  loin,  si  à 
défaut  de  ce  droit  d'expulsion  les  autorités  diplomatiques  et 
consulaires  disposent,  à  l'encontre  des  protégés  d'un  pouvoir 
d'exclusion  qui  leur  permettrait  de  les  dépouiller  irrévoca- 
blement de  la  qualité  de  protégé. 

VIII.  —  Acquisition  de  la  protection.  —  Pour  les  protégés 
permanents  indigènes  la  protection  permanente  s'acquiert, 
comme  la  nationalité,  par  l'origine,  ou, s'il  s'agit  d'une  femme, 
par  son  mariage  avec  un  protégé  de  cette  catégorie.  Pour  les 
protégés  temporaires  indigènes  qui  jouissent  des  avantages  de 
la  protection  en  considération  des  fonctions  qu'ils  exercent  au 
service  de  légations  ou  de  consulats  étrangers  et  en  vue  de  leur 
faciliter  cet  exercice,  Tacquisition  de  la  protection  n'est  pas 
concomitante  à  celle  de  la  fonction.  La  nomination  des  drog- 
mans  indigènes  ne  leur  confère  la  protection  qu'autant  qu'elle 
a  été  approuvée  parune  lettre  vizirielle  adressée  au  gouverne- 
ment du  lieu  et  l'autorisant  à  reconnaitre  la  personne  dési- 
gnée; interdiction  est  faite  aux  autorités  locales  de  reconnaître 
aucun  individu  en  cette  qualité  sans  cette  lettre  (1).  Quant  aux 
Yassakdjis  les  consulats  généraux  devront  notifier  leur  nomi- 
ination    avec   leurs  nom  au  gouverneur  général  qui  les  fera 

(1)  An.  3. 
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enregistrer  et  les  reconnaîtra  pour  autant  qu'ils  auront  com- 
plété le  nombre  fixé  ci-dessus  (1)  ». 

Enfin  les  protégés  étrangers  acquièrent  en  pratique,  contrai- 
rement, nous  l'avons  vu  aux  articles  32  et  38  des  capitula- 
lions  de  1740,  la  protection  de  l'État  qui  veut  bien  leur  en 
conférer  le  bénéfice,  par  Tinscription  à  l'un  des  consulats  de 
cet  Etat.  Comme  aucune  disposition  n'est  prise  pour  les  em- 
pêcher de  s'inscrire  le  même  jour,  dans  un  but  plus  ou  moins 
avouable,  aux  consulats  de  plusieurs  états,  un  seul  individu 
peut  fort  bien  cumuler  plusieurs  protections  et  revêtir  Tune 
ou  Tautre  à  son  choix  suivant  les  circonstances. 

Perte  de  la  protection,  — On  connaît  la  théorie  qui  présente 
la  nationalité  comme  un  rapport  contractuel  dont  l'acquisi- 
tion et  la  perte  résultent  d'un  acte  volontaire  manifesté  ou  tout 
au  moins  présumé.  Appliquée  à  la  protection,  pourvu  qu'elle 
le  soit  avec  modération,  cette  théorie  traduit  assez  bien  la 
nature  de  cette  institution  dont  le  bénéfice  est  conféré  aux  pro- 
tégés par  Teffet  d'un  accord  de  volontés  entre  le  protégé  et  les 
représentants  de  TEtat  protecteur.  Il  semble  donc  que,  d'une 
part,  ces  derniers  puissent  toujours  retirer  au  protégé  sa  pro- 
tection et  que,  d'autre  part,  le  protégé  puisse,  quand  il  le  veut, 
y  renoncer  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  inlempestivement.  Cette 
double  proposition  est  exacte  lorsqu'il  s'agit  des  indigènes 
protégés  en  raison  des  fonctions  qu'ils  exercent  au  service 
dur  État  étranger,  elle  cesse  de  l'être  au  moins  en  partie, 
lorsqu'on  veut  l'appliquer  aux  autres  catégories  de  protégés. 
La  démission  ou  la  révocation  de  l'indigène  agent  consulaire, 
drogman,  janissaire  ou  procureur  au  service  d'une  légation, 
^'ur  consulat  ou  d'un  établissement  religieux,  dépendant 
d'un  gouvernement  étranger,  le  dépouille  à  la  fois  et  de  sa 
fonction  et  de  la  protection  qui  y  était  attachée.  Cette  démis- 
sion  ne  sera  néanmoins  acceptée  qu'autant  qu'elle  aura  été 
donnée  de  bonne  foi.  Aucun  protégé  ne  saurait  être  admis  à 
renoncer  à  sa  protection  en  vue  de  rendre  incompétente  la 
juridiction  saisie  d'une  instance  dans  laquelle  il  serait  impli- 
qué ou  d'échapper  à  une  condamnation,  voire  à  des  poursuites 

(«)  An.  4. 
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imminentes  (1).  Cette  restriction  s'applique  évidemment  aux 
protégés  indigènes  permanents  et  aux  étrangers  protégés,  les 
uns  et  les  autres  pouvant  d'ailleurs  très  légitimement  dépouil- 
ler leur  protection  par  une  déclaration  faite  à  un  des  consu- 
lats de  PEtat  auquel  cette  protection  les  rattache,  en  dehors 
des  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées.  Inversement 
appartient-il  aux  autorités  qui  représentent  cette  puissance 
d'enlever  à  un  protégé  perTianent  le  bénéfice  de  cette  qualité 
dont  elles  le  jugent  indigne?  Pour  répondre  affirmativement 
à  cette  question,  il  faudrait  pouvoir  désigner  les  autorités  qui 
ont  le  pouvoir  de  prendre  une  mesure  aussi  grave  et  indiquer 
la  procédure  à  suivre  par  elles  pour  cela.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'une  législation  quelconque  ait  prévu  ce  cas.  Dans  le  silence 
des  textes,  il  faut  dire  que  cette  déchéance  ne  peut  pas  être 
infligée  et  que  les  protégés  étrangers  ou  indigènes  autres  que 
les  temporaires  ne  peuvent  pas  malgré  eux  perdre  leur  protec- 
tion plus  que  leur  nationalité.  La  pratique  suit  d'ailleurs  inva- 
riablement le  parti  contraire  et  les  consuls  des  diverses  puis- 
sances s'arrogent  le  droit  de  rayer  arbitrairement  de  leurs 
listes  les  protégés  qui  leur  semblent  mériter  ce  traitement  sauf 
parfois,  dit-on,  à  les  réinscrire  s'ils  jugent  cette  mesure 
opportune.  Une  telle  pratique  (2)  n'a  rien  de  juridique. 

IX.  Preuve  de  la  protection, —  Conflits, —  Tant  qu'elle  n'eut 
pas  été  réglementée  définitivement,  d'accord  avec  les  puis- 
sances, la  protection  fut  une  source  abondante  et  intarissable 
de  cette  sorte  de  conflits  internationaux  dits  législatifs,  la  Porte 
d'une  part,  les  ambassades  de  l'autre,  interprétant  les  capi- 
tulations d'une  façon  différente  et  invoquant,  outre  ces  docu- 
ments, celles-ci  Tusage  et   les  précédents,  celle-là  les  droits 

(1)  Trib.  cons.  de  France  à  Alexandrie.  4  juillet  1890.  Clunet,  1891,  p.  601-604. 
C'est  apparemment  celle  hypothèse  qui  est  visée  par  la  Cour  mixte  d'Alexandrie 
lorsqu'elle  déclare  «  qu'il  est  de  principe  incontesté  qu'on  ne  saurait  perdre  une 
protection  accordée  que  du  consentement  du  {gouvernement  donton  l'a  obtenue», 
17  avril  1890,  B.  L.  J.  égypt.,  11,  p.  310.  Sous  cette  forme  absolue,  cette  proposition 
est  évidemment  inadmissible.  Le  lien  de  la  protection  ne  peut  être  plusrésistanl 
que  celui  de  la  nationalité. 

(2)  Constatée  par  diverses  décisions  judiciaires  qui  n'en  contestent  pas  la  léga* 
lité.  Cour  mixte  d'Alexandrie,  3  juin  1880.  Recueil  officiel,  V,  p.  271.  Tribunal  de 
Tunis,  8  mars  1897.  Journal  des  iribunauœ  de  la  Tunisie,  1897,  p.  239.  Cl..  1899, 
p.  569. 
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imprescriptibles  de  sa  souveraineté  Les  frais  de  la  guerre 
étaient  d'ordinaire  payés  par  les  protégés  les  moins  riches  et 
les  moins  influents  Le  règlement  de  1863  a  supprimé  presque 
complètement  cette  sorte  de  conflits.  On  ne  peut  plus  actuel- 
lement discuter  que  sur  le  fait  de  Tacquisition  ou  de  la  perte 
de  la  protection  à  telle  époque»  dans  telles  circonstances  don- 
nées et  l'abolition  de  la  protection  permanente,  familiale  et 
héréditaire,  a  réduit  à  peu  de  choses  ces  contestations  qui  se 
ramènent  en  définitive.presque  toutes  à  une  question  dé  preuve, 
question  d'une  importance  d'ailleurs  considérable,  car  la  pro- 
tection implique,  nous  le  savons,  divers  privilèges  au  premier 
rang  desquels  il  faut  placer  celui  de  juridiction.  La  compé- 
tence du  tribunal  saisi  dépend  en  Turquie  et  surtout  en 
Egypte  de  la  nationalité  des  parties  et  la  protection  produit,  à 
ce  point  de  vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  le  même  effet 
que  la  nationalité.  Comment  donc  se  prouve  en  cas  de  doute 
la  protection  ? 

Le  règlement  ottoman  du  17  juillet  1869  soumet  la  détermi- 
nation de  la  nationalité,  en  cas  de  contestation,  à  des  commis- 
sions qu'il  institue  dans  le  but  de  procéder  à  cette  détermina- 
tion sous  le  contrôle  des  délégués  de  la  mission  ou  du  consulat 
intéressé.  Ce  règlement  et  plusieurs  autres  documents  du  même 
genre  qui  l'ont  suivi  (1)  fait  dépendre  les  questions  de  natio- 
nalité, de  l'administration  qui  est  chargée  de  les  résoudre  plus 
ou  moins  d'accord  avec  les  États  étrangers  et  d'exprimer  sa 
décision  daiis  un  certificat  «  valable  pour  tous  les  tribunaux 
et  conseils  de  TEmpire  »  (2). 

En  Egypte,  ce  système  est  suivi  en  pratique  bien  que  la  juri- 
diction mixte  n'y  reste  pas  toujours  fidèle,  il  est  très  critica- 
ble,  surtout  dans  ce  dernier  pays  et  je  le  crois  contraire  non 
seulement  à  la  loi  du  19  juillet  1869^  mais  aux  principes  du 
droit  de  la  nationalité  et  aux  règles  sur  la  compétence,  matière 
à  l'occasion  de  laquelle  on  l'applique  presque  toujours.  EsU-il 
applicable  tout  au  moins  à  la  preuve  de  la  protection?  Il  faut 
répondre  je  le  crois  affirmativement  en  tempérant  toutefois 
celte  affirmation  par  de  sérieuses  réserves.  En  principe,  la  pro- 
tection étant  une  qualité  juridique  de  la  personne  doit  sans 

(1)  Aristarghi  :  Législation  ottomane^  \»  p*  12  et  suiv. 

(2)  Règlement  de  la  commission  d'indigénat  du  17  juillet  1869,  art.  8. 
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doute  se  déterminer  devant  les  tribunaux  ainsi  que  la  natio- 
nalité et  tous  les  droits  d'état  et  de  capacité,  par  les  modes  de 
preuve  ordinaires  suivant  les  règles  et  les  formes  de  la  procé- 
dure civile.  Toutefois,  le  moyen  normal  et  régulier  consiste, 
par  la  force  des  choses  en  des  certificats  émanés  des  autorités 
locales  et  des  légations  ou  consulats  invoqués  par  l'intéressé. 
S'agit-il  d'un  prétendu  protégé  permanent,  cette  qualité  sera 
établie  par  un  certificat  du  consulat  protecteur  attestant  et  une 
inscription  antérieure  au  règlement  de  1863,  inscription  main- 
tenue sur  les  listes  dressées  alors  d'accord  avec  les  autorités 
ottomanes,  et  la  jouissance  non  interrompue  de  la  protection 
dans  la  suite.  Les  étrangers  sans  représentant  consulaire  ou 
diplomatique  qui —  légalement  ou  non  -  ne  sont  pas  astreints 
en  pratique  à  se  placer  sous  la  protection  de  la  France  prou- 
veront, eux  aussi,  leur  qualité  de  protégés  de  tel  ou  de  tel 
Etat,  au  moyen  d'un  certificat  d'inscription  sur  les  registres 
d'un  consulat. 

Que  si  un  certificat  de  l'autorité  locale  contredit  nettement 
celui  du  consulat  qui  affirme  la  protection  permanente  d'un 
indigène,  la  juridiction  saisie  dispose,  à  défaut  d'autre  élé- 
ment d'appréciation,  d'une  ressource  d'ailleurs  momentanée  : 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'un  accord  soit  intervenu  entre 
l'autorité  locale  et  le  consulat  sur  la  "matérialité  du  fait  dis- 
cuté. Si  cet  accord  ne  peut  se  produire  et  si  le  débat  persiste, 
la  souveraineté  locale  doit  avoir  raison.  Elle  ne  serait  pas  une 
souveraineté  si  elle  ne  disposait  pas  du  dernier  mot.  Mais  il 
faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  d'autre  preuve  pour  ou  contre  la 
protection  que  les  certificats  contradictoires  produits,  sinon 
le  tribunal  peut  et  doit  juger  d'après  cette  preuve.  Lorsqu'une 
telle  contradiction  oppose  l'un  à  l'autre  des  certificats  de  léga- 
tions ou  de  consulats  étrangers  relatifs  à  un  protégé  non-otto- 
man, le  renvoi  de  l'affaire  jusqu'à  conclusion  d'un  accord 
diplomatique  s'impose  également.  A  défaut  d'un  tel  accord,  la 
préférence  doit  être  accordée  à  la  protection  obtenue  en  pre- 
mier lieu,  priorité  à  établir  parcelle  de  l'inscription.  Si  cette 
priorité  ne  peut  être  établie  en  fait  ou  si  les  inscriptions  datent 
du  même  jour,  la  juridiction  saisie  devra  rechercher,  d'après 
la  conduite,  l'attitude,  les  actes  de  la  partie  en  cause  quelle 
protection  elle  a  vraiment  choisie  et  effectivement  possédée. 
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Ce  droit  est  en  effet  volontaire,  il  repose  sur  un  contrat  dont 
il  importe  de  vérifier  la  réalité. 

Quant  aux  indigènes  investis  des  fonctions  d'agent  consu- 
laire, janissaire,  drogman,  procureur,  qui  confèrent  la  protec- 
tion Jls  produiront  un  certificat  du  consulat,  de  la  légation  ou 
de  rétablissement  religieux  dont  ils  dépendent  en  y  joignant 
suivant  le  cas,  Texequatur  qui  les  autorisée  exercer  les  fonc- 
tions d'agent  consulaire,  la  lettre  vizirielle  qui  approuve  leur 
nomination  en  qualité  de  drogman  ou  de  procureur,  un  certi- 
ficat de  Tautorité  locale  à  laquelle  le  consulat  ou  Fambassade 
a  notifié  son  intention  de  les  prendre  comme  cawas  à  son  ser* 
vice.  11  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  relativement  à  cette  der- 
nière classe  de  protégés  ;  les  personnes  qui  la  composent  ne 
peuvent  jouir  de  la  protection  attachée  aux  fonctions  qu*elles 
exercent  qu'autant  que  cet  exercice  a  été  autorisé  par  Fad- 
ministration  ottomane.  Cette  protection  doit  donc  être  établie 
par  deux  attestations,  l'une,  du  consulat  qui  a  conféré  la  fonc- 
tion,l'autre,  de  cette  administration  déclarant  qu'elle  a  reconnu 
la  nomination. 


CONCLUSION 


Il  est  assez  difficile  et  très  délicat  d'apprécier,  sous  sa  forme 
actuelle,  l'institution  qui  vient  d'être  décrite.  Incertitude  dans 
sa  nature  et  ses  effets,  défaut  de  fixité  et  de  permanence  dans 
sa  jouissance,  enfin,  intermittence  et  arbitraire  dans  son 
exercice  par  ses  titulaires  étrangers  ou  indigènes  protégés 
permanents  sous  cette  qualité  qui  reste  occulte  tant  qu'il  leur 
plaît  de  ne  pas  la  révéler,  tels  sont  ses  défauts  les  plus  évi- 
dents. De  là  de  fréquents  et  irritants  conflits  diplomatiques 
ou  même  juridictionnels  et,  ce  qui  est  pire,  une  déplorable 
incertitude  dans  la  détermination  de  la  législation  applicable 
et  de  la  juridiction  chargée  de  rappliquer.  Trop  souvent  la 
protection  se  revêt  ou  se  dépouille  suivant  les  circonstances 
et-parfois  tel  indigène  entre  au  prétoire  en  qualité  d'indigène 
pur  et  simple,  s'affuble  au  milieu  du  procès,  notamment  en 
^Ppel,  de  son  titre  de  protégé  permanent,  soigneusement  dis- 
simulé jusque-là  et  oppose  l'exception  d'incompétence  que 
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IcH  tribunaux  mixtes  égyptiens  ont  toujours  déclarée  d'ordre 
public. 

On  conçoit  donc  très  bien  l'impatience  avec  laquelle  les 
gouvernements  ottoman  et  égyptien  supportent  cette  survi- 
vance d'un  état  de  choses  en  grande  partie  disparu.  Fort  heu- 
reusement les  représentants  des  Etats  bénéficiaires  des  Capi- 
tulations se  laissent  de  plus  en  plus  pénétrer  de  cette  vérité 
que  leur  prétendu  privilège  de  protecteurs  leur  vaut  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages.  Un  jour  viendra,  il  faut  l'espérer, 
où  par  la  suppression  complète  de  ce  qui  a  été  conservé  de  la 
protection  permanente  des  indigènes,  cette  protection  sera 
ramenée  aux  justes  limites  dont  on  n'aurait  pas  dû  la  faire 
sortir. 

P.  Arminjon, 

Professeur  à  l'Ecole  Khédiyiale 
de  Droit  du  Caire. 
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LA  CRISE  DE  ÏA  SCIENCE  POLITIQUE 

L6  problème  de  la  méthode 


H) 


La  méthode  comparative 

SomiAi&B.  —  Introdoction.  —  Localisation  de  la  méthode  compara  lire  ;  ses 
rapports  avec  les  méthodes  sociolo^que  et  dogmatique.  —  La  formule  de 
Le  Play. 

I.  —  Dêoeloppement  historique  de  la  méthode  comparaiiue.  —  MoDtesquieu, 
L'esprit  des  lois  dégai^  des  lois  comparées  ;  la  comparaison  méthode  de  compré- 
hension et  non  de  réformation.  —  La  Révolution,  mépris  de  Texpérience 
acquise.  — Emprunt  non  raisonné  du  parlementarisme  anglais  par  la  Restau- 
ration. —  De  TocqucTille,  Laboulaye  et  Vécoie  américaine  du  règne  de  Louis* 
Philippe,  premiers  metteurs  en  œuvre  de  la  comparaison  comme  méthode  réfor- 
matrice. —  Le  Play  et  son  école,  développement  complet  de  la  méthode  corn- 
paratÎTe  :  les  •peuples  modèles». — Les  partis  politiques  et  rimitation  étrangère. 

II.  —  L'école  comparative  moderne  et  les  dernières  conceptions  de  la  méthode  : 
1*  Les  différents  fondements  de  la  méthode  comparative  ;  â*  Différentes 
conceptions  et  différents  programmes:  M.  Lambert,  développement  du  c  droit 
commun  législatif  ».  M.  Saleilles,  le  droit  comparé  «  science  principale  »  et 
c  science  accessoire  ».  détermination  pour  une  institution  d'un  type  idéal 
abstrait  et  application  relative  de  ce  type  idéal  par  la  législation  positive. 

m.  —  Critique  rationnelle  de  la  méthode  comparative.  —  Services  qu'elle  peut 
rendre:  formation  de  la  science  politique  générale.  —  Education  de  l'esprit; 
compréhension  des  institutions  politiques.  —  Critiques  générales  contre  la 
méthode  comparative,  comme  méthode  de  progrès  législatif  ;  —  son  idéal  est 
insuffisant  et  limité; —  elle  suppose  un  progrès  antérieur  réalisé  spontanément  ; 
—  elle  n'a  pas  de  critérium  de  ce  qui  doitétre  imité.  —  Obstacles  particuliers 
que  rencontre  la  méthode  comparative  dans  le  domaine  des  institutions  poli- 
tiques :  le  tempérament  national  ;  l'absence  de  sanction  des  règles  constitu- 
tionnelles ;  l'instabilité  des  institutions  politiques. 

IV.  —  Critique  par  les  faits  de  la  méthode  comparative  dans  le  domaine  politi» 
que.  —  Le  développement  national  des  constitutions  anglaise  et  américaine,  -~ 
Leurs  copies. 

Si  cherchant  à  localiser  les  diverses  méthodes  suivies  par  la 
science  politique,  je  voulais  assigner  une  place  à  la  méthode 
comparative  c'est  à  égale  distance  de  la  méthode  sociologique 
et  de  la  méthode  dogmatique  que  je  la  rangerais. 

(1)  Voir  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  n-  de  janvier-février, 
mars-avril,  mai-juin  1900,  p.  5  et  suiv.,  p.  246 -et  suiv.,  p.  435  et  suiv,;  mai-juin 
1901,  p.  394  et  s. 
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Dessociolog'ues  les  comparatistes  se  rapprockeslyen  effet,  en 
ce  que  c'est  en  somme  à  l'observation  qu'ils  font  appelle!  qu'ils 
méprisent  les  principes  a  priori  et  les  constructions  purement 
rationnelles,  mais  avec  les  dogmatiques  pourtant  ils  voisinent 
en  ce  qu*ils  attribuent  à  la  volonté  éclairée  des  peuples  unt^ 
large  part  dans  le  choix  de  leurs  institutions  et  que  c'est  vers 
un  idéal  qu'ils  s'orientent. 

Il  faut,  disait  Le  Play,  dont  la  n  réforme  sociale  »  est  la  plus 
ferme  application  de  cette  méthode,  «  demander  l'exemple 
aux  peuples  prospères  »  {i).  «  Demander  l'exemple  »,  cela 
suppose  que  l'évolution  sociale  doit  être  effectivement  une 
«  réforme  h  et  que  cette  réforme  doit  être  délibérée,  orientée  vers 
un  idéal. Le  demander  «  aux  peuples  prospères  u.  cela  signifie 
que  cet  idéal  n'est  pas  une  création  arbitraire  de  l'esprit,  que, 
par  la  comparaison,  il  doit  être  dégagé  de  la  réalité  même, 
découvert  par  l'observation  de  ce  qui  est. 

Mais  déjà  en  parlant  ainsi  de  la  méthode  de  comparaison, 
je  vois  que  c'est  une  des  conceptions  qu'on  s'en  est  faite  que 
j'ai  en  vue,  et  je  sens  que  pour  la  faire  comprendre  et  pour 
permettre  de  la  juger,  il  est  nécessaire  de  montrer  les  diffé- 
rents programmes,  les  différents  procédés,  les  différentes  fonc- 
tions que  ses  adeptes  lui  ont  assignés.  Je  la  suivrai  donc  tout 
d'abord  dans  son  histoire,  qui  est  celle  de  tout  un  courant  de 
la  pensée  moderne  dans  le  domaine  des  choses  politiques. 


IL  —  Développement  historique  de  la  méthode  comparative. 

Si  Rousseau  est  pour  nous  le  grand  ancêtre  du  dogmatisme 
politique  contemporain,  Montesquieu  est  l'initiateur  dans 
l'étude  et  Temploi  des  lois  comparées.  £sprit  puissamment 
réaliste,  ce  fut  lui  qui  fonda  le  premier  sur  Inobservation  la 
science  des  mœurs  et,  en  effet,  dans  un  labeur  de  vingt  années, 
il  parcourut  tout  ce  que  les  historiens  et  les  voyageurs  pou- 
vaient lui  révéler  sur  les  institutions  de  tous  les  peuples. 

Mais  dans  quel  esprit  entreprit- il  cette  immense  enquête, 
que  cherchait-il  dans  cette  universelle  comparaison  ? 

(!)  Lb  Plat,  La  Réforme  sociale,  t.  I,  p.  67. 
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Montesquieu,  et  ceci  est  de  toute  importance  à  noter^  coin* 
parait  pour  comprendre  toutes  les  institutions  et  non  pas 
pour  découvrir  les  meilleures  Son  objectif  était  désintéressé, 
il  s'agissait  pour  lui  de  faire  de  la  science  pure,  son  objectif 
n'était  pas  politique  et  pratique;  il  ne  cherchait  pas  un  modèle 
pour  réformer  l'ordre  des  choses  existantes. 

Par  la  comparaison  Montesquieu  fait  œuvre  de  science  pure, 
il  cherche  à  comprendre. 

Il  rapproche  les  Etats  de  même  famille  ;  c'est  pour,  par  la 
superposition  des  traits  de  chacun  d'eux,  et  par  le  faisceau 
des  caractères  communs  aux  uns  et  aux  autres,  tracer  le  ferme 
profil,  dégager  la  physionomie  définitive  de  ces  grandes  for- 
mes politiques,  monarchie,  aristocratie,  démocratie,  despo- 
tisme, dont  il  a  laissé  Timmortel  tableau. 

Il  rapproche  les  institutions  des  différents  peuples  ;  c'est 
pour  approfondir  la  nature  des  gouvernements.  II  découvre, 
par  celte  comparaison  pénétrante,  que  les  gouvernements  ne 
sont  pas  des  constructions  arbitraires,  qu'ils  ont  une  <(  nature  » 
qu'ils  forment  un  système  organisé,  parce  qu'il  est  vivant  et 
Wtpour  la  vie.  Il  découvre  que  comme  tout  ce  qui  est  orga- 
nisé ils  ont  un  «  principe  )>,  qui  est  Tagent  de  leur  organisa- 
tion, la  force  qui  les  maintient  dans  leurs  lignes.  II  découvre 
que  dès  lors  toutes  les  lois,  qui  régissent  en  une  société  toutes 
les  activités  qui  s^y  développent,  doivent  être  en  harmonie 
avec  ce  principe  pour  le  soutenir  et  être  soutenues  par  lui. 

11  rapproche  les  institutions  des  différents  peuples,  et  ayant 
découvert  que  ce  sont  des  produits  naturels  il  s'élève  à  leur 
cause,  il  la  découvre  dans  le  milieu,  dans  Tinfluence  des  cir- 
constances extérieures.  Et  c'est  ainsi  qu'il  analyse  l'influence 
du  climat,  de  la  nature  du  terrain,  du  commerce  sur  les  lois  et 
les  mœurs  des  pays  ;  nous  montrant  physiologiquemenl,  par 
exemple,  «  combien  les  hommes  sont  différents  dans  les  divers 
climats  »,  parce  que  «  l'air  froid  resserre  les  extrémités  des 
fibres  extérieures  de  notre  corps  »,  tandis  que  «  l'air  chaud 
relâche  les  extrémités  des  fibres  »  (l). 

Ainsi  la  comparaison  est  pour  Montesquieu  Tinstrument  de 
pénétration,  qui  lui  permet  d'analyser  la  nature  des  institu- 

(1)  MoRTBSQuiKu,  Dt  l'Esprït  des  lois,  L.  XIV,  chap.U. 
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lions,  d*en  découvrir  les  principes  et  les  causes  et  de  faire 
jaillir  du  cahos  des  faits  innombrables  «  l'esprit  des  lois  ». 

La  méthode  comparative  fut  donc  entre  ces  mains  une 
méthode  de  compréhension,  de  pénétration  des  choses. 

Elle  ne  fut  pas  une  méthode  de  réformation. 

S*il  parcourt  et  décrit  les  systèmes  politiques  de  tous  les 
pays,  ce  n*esl  pas  pour  en  découvrir  un  qui  soit  Pidéal  à 
réaliser. 

Peut-être  est-il  un  peu  suspect  quand  il  prend  soin  de  nous 
dire^  ou  plutôt  de  dire  au  roi  et  à  ses  agents  qu'il  t<  n'a  pas 
naturellement  l'esprit  désapprobateur  »,  qu'il  «  rend  grâce 
au  ciel  de  ce  qu'il  Ta  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  il 
vit  »  (1),  que  «  Thomme  de  bien  »,  «  c'est  l'homme  qui  aime  les 
lois  de  son  pays  et  qui  agit  pour  l'amour  des  lois  de  son 
pays  »  (2).  On  pourrait  croire  que  c'est  la  crainte  du  pilori, 
commencement  de  la  sagesse  pour  les  auteurs  d'autrefois,  qui 
lui  a  inspiré  de  si  conservatrices  déclarations. 

On  y  serait  peut-être  porté  à  la  lecture  du  célèbre  chapitre 
sur  la  constitution  anglaise.  «  Il  y  a,  nous  dit  Montesquieu, 
une  nation  au  monde  qui  a  pour  objet  direct  de  sa  constitution 
politique  la  liberté  (3)  »  et  c*est  à  la  suite  de  cette  alléchante 
entrée  en  matière  que  nous  le  voyons  décrire  avec  une  com- 
plaisance manifeste,  un  détail,  auquel  il  n'ajamais  atteint  par 
ailleurs,  tous  les  rouages  du  système  anglais. 

Montesquieu  n'a-t-il  pas,  quoi  qu'il  en  dise,  son  idéal, 
n'est-il  pas  un  précurseur  de  l'école  anglaise,  un  libéral,  un 
parlementaire  d  avant- garde  ? 

Non  ;  toutson  livre  proteste  contre  cette  interprétation  de  sa 
pensée.  L'Angleterre  c'est  la  liberté,  mais  Montesquieu  ne  nous 
dit  pas  que  la  liberté  soit  un  idéal  supérieur  à  un  autre.  £t  la 
preuve  que  le  gouvernement  anglais  n'est  pas  pour  lui  un  idéal, 
c'est  que  c'est  un  produit  naturel,  le  produit  du  climat  de 
l'Angleterre  (4).  Ce  climat  développe  dans  l'âme  anglaise  une 

(1)  Montesquieu,  De  l'Esprit  des  lois,  préface. 

(2;  Montesquieu.  De  l* Esprit  des  /o/s,  avertissement. 

(3)  Montesquieu,  De  l'Esprit  des  lois,  L.  XI,  ch.  V,  voir  le  ch.  IV.  De  la  Consti- 
tution de  TAn^leterre 

(4)  Montesquieu,  De  l'Esprit  des  lois,  L.  XIV,  ch.  XIH.  Effets  qui    résultent    du 
climat  d'Angleterre. 
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«  maladie  »,  qui  est  le  dégoût  de  toutes  choses,  jusqu'à  celui 
de  la  vie.  Or,  «  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à  des 
^ens  à  qui  tout  est  insupportable  est  celui  où  ils  ne  peuvent 
pas  s'en  prendrç  à  un  seul  de  ce  qui  cause  leur  chagrin  et  où 
les  lois  gouvernant  plutôt  que  les  hommes  il  faut  pour  changer 
Tétatles  renverser  elles-mêmes  ».  D'ailleurs  l'Angleterre  ce 
n'est  qu^un  ou  quelques  chapitres  dans  l'œuvre  de  Montesquieu 
et  c'est  avec  une  complaisance  presque  constante  qu'il  décrit 
tous  les  gouvernements.  S'il  s'arrête  dans  la  peinture  des  pires 
régimes  despotiques  (1),  pour  nous  faire  sentir  par  une  phrase 
rapide  un  mouvement  de  son  cœur,  «  on  ne  peut  parler  sans 
frémir  de  ces  gouvernements  monstrueux  »,  bientôt  il  com- 
prend que  si  la  terreur  est  le  principe  de  ces  gouvernements 
ily  a  à  cela  une  nécessité  et  qu'il  en  résulte  de  bons  effets  rela- 
tifs, «C'est  ainsi  qu'un  torrent,  qui  ravage  tout  d'un  côté,  laisse 
de  l'autre  des  campagnes  où  l'œil  voit  de  loin  quelques  prai- 
ries. » 

Si  donc,  Montesquieu  fut  le  premier  grand  metteur  en 
œuvre  de  la  méthode  comparative  dans  le  domaine  des  insti- 
tutions politiques  ce  fut  dans  un  but  de  compréhension  et 
non  de  réformation. 

Après  lui  allaient  venir  les  réformateurs  et  les  novateurs, 
écrivains  d'abord,  législateurs  de  nos  assemblées,  révolution- 
naires ensuite.  N'allaient-ils  pas  suivre  la  voie  tracée  et  cher- 
cher dans  la  comparaison  des  institutions  existantes  un 
modèle  à  imiter?  Non.  Il  y  eut  bien  un  groupe  dans  la  Consti- 
tuante celui  des  monarchiens  (2)  qui  puisa  ses  inspirations  en 
Angleterre,  lui  empruntant  ses  deux  assemblées  la  nomination 
des  membres  de  la  seconde  par  le  roi,  le  veto  royal  ;  mais  par 
les  votes  décisifs  des  8,  10,  Il  septembre  1789  TAssemblée 
répudia  ces  exemples.  L'esprit  dogmatique  l'emportait  sur 
l'esprit  réaliste,  Rousseau  sur  Montesquieu.  Il  semblait  sans 
doute  que  du  moment  que  le  citoyen  s'affranchissait  du  joug 
des  traditions  nationales  l'esprit  devait  s'affranchir  de  celui 
des  faits  et  négliger  les  exemples  de  l'étranger. 

(1)  MoKTESQUisu,  De  l'Esprit  des  lois,  L.  IH^  ch.  IX. 

(2)  Voir  ootamment  le  rapport  de  Moanier  au  nom  de  la  première  Commission 
de  Constitution  présenté  le  9  juillet  1789. 

aEVITB  DU   DROIT   PUBLIC.   —  T.   XVI  4 
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L'imitation  ëtrang^ère  ne  devait  se  produire  qu'avec  la  res- 
tauration de  la  Monarchie.  Mais,  autant  qu*on  peut  le  distin- 
guer, dans  l'élaboration  de  la  Charte  cette  imitation  ne  fut  pas 
le  fait  d'un  parti  pris.  Elle  fut  le  fruit  naturel  des  circonstances. 
On  peut  déjà  penser  que  le  séjour  de  Louis  XVIII  en  Angle- 
terre avant  la  Restauration,  ne  fut  pas  sans  influence  sur  son 
adhésion  aux  formes  gouvernementales  anglaises.  D'ailleurs 
la  royauté  constitutionnelle  et  parlementaire  avait  été  en 
Angleterre  la  création  spontanée  suivant  laquelle  s'étaient 
combinés  en  Angleterre,  sous  la  pression  de  circonstances 
révolutionnaires,  le  principe  monarchique  et  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale.  Il  s'agissait  en  1814  d'une  pareille 
combinaison,  elle  se  fit  avec  la  même  formule.  Ce  ne  fut  pas 
de  l'imitation  théorique  ;  ce  fut  de  la  reproduction  spontanée. 

Ce  ne  fut  donc  que  plus  tard  que  prit  naissance  dans  la  doc- 
trine un  courant  d'idées  favorable  à  un  emprunt  d'institutions 
étrangères.  Dès  le  début  du  règne  de  Louis-Philippe,  une  école 
américaine  se  forma,  que  Guizot  n'hésitait  pas  à  dénoncer  du 
haut  de  la  tribune  (1).  Des  libéraux  éclairés  sentaient  que  le 
mouvement  démocratique  était  une  force  à  laquelle  il  était 
vain  d'opposer  la  théorie  de  «  l'ordre  »  et  le  procédé  de  la 
«  résistance  ».  Ils  comprenaient  qu'un  a  pays  légal  »  de  300.000 
électeurs  ne  recouvre  pas  une  nation  de  36  millions  d'habi- 
tants. Ils  prévoyaient  une  réorganisation  politique  nouvelle 
et  nécessaire.  Mais  les  souvenirs  révolutionnaires  les  éclairaient 
sur  la  vanité  des  constructions  politiques  a  prion\  ils  vou- 
laient recourir  à  l'expérience  et  c'est  ainsi  qu'ils  aboutissaient 
à  la  Constitution  américaine  sous  laquelle  ils  voyaient  vivre 
une  grande  démocratie,  libre,  forte  et  prospère. 

De  Tocqueville  et  Laboulaye  furent  successivement  les  deux 
chefs  en  France  de  l'école  américaine.  Ils  nous  intéressent  au 
plus  haut  point,  parce  qu'ils  ont  vraiment  les  premiers  pro- 
posé à  notre  pays  une  imitation  étrangère. 

De  Tocqueville,  il  est  vrai,  se  garde  en  quelque  sorte  de  pré- 
senter les  Etats-Unis  comme  un  modèle  à  la  France.  S'il  nous 


(1)  Discours  de  Guizol    dans  la   discassion   de    la  loi    sur   les  Associations 
mars  1834. 
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dit  que  nous  devons,  <c  tôt  ou  tard  ».  comme  les  Américains,  en 
arriver  à  «  Tégalité  presque  complète  des  conditions  »  il  ajoute  : 
«je  ne  conclus  pas  de  là  que  nous  soyons  appelés  un  jour  à 
tirer  d'un  pareil  état  social  les  conséquences  politiques  que 
les  Américains  en  ont  tiré.  Je  suis  très  loin  de  croire  qu'ils 
aient  trouvé  la  seule  forme  de  gouvernement  que  puisse  se 
donner  la  démocratie  »  (1).  Mais  il  confesse  qu'admettantTévo- 
lution  démocratique  «  comme  un  fait  accompli  ou  près  de 
s'accomplir  »,  il  a  cherché«  parmi  les  peuples  qui  l'ont  vu  s'opé- 
rer dans  leur  sein...  celui  chez  lequel  elle  a  atteint  son  déve- 
loppement le  plus  complet  et  le  plus  paisible,  afin  d'en  discer- 
ner clairement  les  conséquences  naturelles  et  d'aperce%oir  s'il 
se  peut  les  moyens  de  les  rendre  profitables  aux  hommes  ». 
«  Dans  l'Amérique  j'ai  vu  plus  que  l'Amérique,  j  y  ai  cherché 
une  imas:e  de  la  démocratie  elle-même  >  (2). 

Si  de  Tocqueville,  mal§^ré  l'ardeur  des  convictions  qui  bouil- 
lonnent dans  son  livre  et  le  rendent  d'une  lecture  si  passion- 
nante, a  gardé  cette  réserve,  c'est  sans  doute  qu'il  écrit  peu  de 
temps  après  un  changement  de  régime,  et  que  l'homme  d'ordre, 
mêmequand  il  sentlafragilité d'un  gouvernement  nouveau,  ne 
peut  pas  en  souhaiter  la  chute. 

Quand  Laboulaye  écrit,  les  pressentiments  de  de  Tocqueville 
se  sont  réalisés,  la  démocratie  a  emporté  le  gouvernement  im- 
mobile de  Louis-Philippe.  La  France  est  en  pleine  crise  révo- 
lutionnaire. Il  s'efforcera  de  l'en  faire  sortir  en  lui  indiquant 
la  route  à  suivre.  Il  estime  que  «  quand  le  pays  est  à  la  merci 
des  flots,  comme  un  navire  désemparé,  chacun  a  le  droit,  si- 
non de  se  mêlera  la  manœuvre  du  moins  d'indiquer  ce  qu'il 
croit  le  Nord  »  (3).  Le  «  Nord  »,  pour  lui,  ce  sont  les  Etats-Unis. 
Il  s'adresse  au  général  Gavaignac,  auquel  «  les  événements  ont 
fait  une  position  comparable  à  celle  de  Washington  ».  «  Les 
solutions  de  Washington,  lui  dit-il,  adoptées  par  ses  contem- 
porains ont  fait  la  grandeur  de  l'Amérique,  le  temps  a  pro- 
noncé pour  elles  et  leur  a  donné  son  irrésistible  sanction  »  (4). 

(1)  DE  Tocqueville,  De  la  Démocratie  en  Amérique,  introd.  l.  I,  p.  19,  i6«  édit. 
des  œuvres  complètes. 

(2)  DE  Tocqueville,  eod,  loc,  X.l,  p.  20. 

(3)  Laboulatb^  Considérations  sur    la   Constitution  £848,  —  Dans    le   volume  ; 
Questions  constitutionnelles,  p.  8. 

(4)  Laboulate,  eod,  loc.,  p.  7, 
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«  Quels  sont,  se  demande-t-îl  encore,  les  gouvernements  qui 
depuis  un  demi-siècle  ont  donné  à  leurs  sujets  la  plus  grande 
somme  de  prospérité  ?  Les  Monarchies  représentatives...  et  à 
côté  des  Monarchies  constitutionnelles  la  République  repré- 
sentative des  Etats-Unis,  modèle  moins  imparfait  d'une  orga- 
nisation normale  ».  Ne  nous  étonnons  donc  pas  de  lui  voir 
demander  :  deux  assemblées,  un  Sénat  représentatif  en  partie 
du  peuple,  en  partie  des  grands  intérêts  nationaux,  des  dépu- 
tés élus  pour  trois  ans,  des  sénateurs  nommés  pour  neuf,  renou- 
venables  par  tiers,  un  président  de  la  République  élu  par  le 
peuple  pour  quatre  ans,  ne  pouvant  dissoudre  la  Chambre, 
mais  exerçant  le  veto  à  l'américaine,  des  ministres  irresponsa- 
bles devant  les  Chambres,  etc.  .1);  tout  cela  c'est  l'Amérique 
pure  et  simple  et  Laboulaye  ne  le  propose  que  parce  que  c'est 
effectivement  TAmérique.  a  En  tout  ceci  je  n*ai  rien  inventé, 
j'ai  énoncé  brièvement  les  opinions  des  vrais  amis  de  la  liberté, 
les  faits  acquis  et  constatés,  qui  aujourd'hui  forment  la  science 
politique,  ti  qui  sont  considérés  comme  des  axiomes  de  l'autre 
côté  de  rOcéan  )*  ^2). 

Jamais  esprit  ne  fut  plus  pénétré  de  cette  idée  qu'il  y  a  en 
effet  des  «  axiomes  »  en  politique  et  que  ce  sont  a  les  faits 
acquis  »,  l'expérience  «  qui  forment  la  science  politique  ».  La 
méthode  comparative  n*eut  jamais  de  croyant  plus  sincère. 
Elle  n*en  eut  pas  non  plus  de  plus  persévérant.  Nommé  pro- 
fesseur au  collège  de  France,  il  ne  crut  pouvoir  rendre  plus  de 
service  à  son  pays  qu*en  écrivant  «  un  livre  où  l'Amérique  par- 
lerait à  la  France  et  lui  communiquerait  son  expérience  u.Plus 
tard  au  sein  de  TAssemblée,  qui  avait  la  lourde  mission  de 
nous  refaire  une  constitution  intérieure  et  une  situation 
extérieure,  ce  fut  toujours  IWmérique  qull  prêcha.  Réunie 
sant  toutesles  brochures  qu'il  publia  alors,  il  pouvait  bien  se 
rendre  ce  témoignage,  que  sa  conception  américaine  de  la  dé- 
mocratie avait  fait  h  Tunité  de  sa  vie  politique  »  ^3). 

La  méthode  comparative,  quelle  que  fût  Tardeurde  ses  pre- 
miers apôtres  ne  devait  convertir  ni  les  constituants  de  1SI8, 

\  1 1  Voir  le  projet  de  CoDstitutioo  présenté  par    LabonUre  à  U   suite  de  ses 
Comsidératioru, 
\t\  Laboclate,  Coiuiderations  sur  la  Cons/i/ii/Zaii,  p.  S4. 
(3)  Laboclatx,  Qmestioms  eomsiitmtioiuuiits,prtUct,  p.  VU»  VUl. 
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portés  par  nature  et  par  tendance  politique  vers  le  do^a* 
tismeel  les  souvenirs  de  la  Révolution,  ni  Fauteur  de  la  con- 
slitatioo  de  1852  oblisré  de  se  présenter  comme  Thérilier  d'un 
homme  et  comme  le  continuateur  du  «  système  créé  par  le 
Premier  Consul  ». 

La  science  politique  elle-même,  qui  ne  fut  pas  d'ailleurs  sans 
éclat  sous  le  Second  Empire,  ne  s'inspira  pas  non  plus  en  géné- 
ral de  cette  méthode.  Les  Vacherot,  les  Jules  Simon  étaient 
des  adversaires  déclarés  du  ré$^me  impérial  ;  c'était  sur  des 
principes  qu'ils  appuyaient  leurs  protestations,  les  principes 
étant  toujours  le  refuge  de  ceux  qui  s'insurgent  contre  le  fait 
et  révent  de  révolutions.  Pourtant  il  y  eut  parmi  les  publicis» 
les  du  Second  Empire  un  homme  que  nous  avons  mis  au  pre- 
mier  rang  parmi  les  adeptes  de  la  doctrine  comparative.  Elevé 
dans  lès  disciplines  rigoureuses  des  sciences  d'observation, 
mis  par  les  voyages,  que  sa  profession  lui  imposait,  à  même 
de  faire  des  rapprochements  instructifs  entre  la  France  et  les 
pays  étrangers,  Le  Play  devait  échapper  aux  séductions  de 
Tidéalisme,  et  chercher  dans  l'étude  des  faits  la  vérité.  C*est 
bien  de  la  comparaison  qu'elle  doit  pour  lui  se  dégager,  car 
son  système  se  résume  en  cette  formule  typique  :  «  demander 
l'exemple  aux  peuples  libres  et  prospères  placés  au  premier 
rang  par  V opinion  ». 

Le  Play  n'hésite  donc  pas  à  préconiser  la  méthode  compa- 
rative. «  La  méthode  d'imitation,  dit-il,  est  usitée  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  dans  l'art  de  la  guerre,  et  toute  négli- 
gence à  cet  égard  a  bientôt  été  punie  par  des*  revers.  Elle 
est  suivie  avec  non  moins  de  succès  dans  les  arts  manuels.  Tous 
les  législateurs  fameux  y  ont  eu  recours,  enfin  les  penseurs 
célèbres  en  ont  proclamé  l'excellence  chez  les  anciens  comme 
chez  les  modernes  »  (1). 

Son  livre  n'est  qu'une  magistrale  application  de  cette  mé- 
thode de  comparaison  et  d'imitation. 

Il  s'agit  de  prendre  parmi  tous  les  peuples  qui  existent  un 
modèle.  «  L'Angleterre  est  le  modèle,  bien  qu'il  y  ait  à  prendre 
dans  chaque  nation  »  (2),  tel  est  le  titre  même  d'un  de  ses  para- 
graphes. Il  faut  donc  copier  l'Angleterre  et  Le  Play  nous  donne 

(lïLi  Plat,  La  Réforme  sociale,  1. 1,  p.  67. 
(2)  Le  Plat,  eod.  toc.  cb.  LUI,  {  6. 
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les  motifs  de  son  choix,  a  LWnçIelerre  rem|)orte  sur  les  autres 
pays  par  l'ensemble  de  ses  institutions  et  elle  n'est  devancée 
par  aucun  dans  la  pratique  des  libertés  civiles  et  politiques. 
Seule  elle  a  concilié  ces  avantag'es  avec  un  énorme  développe- 
ment de  richesse  et  de  puissance.  Enfin  elle  n'a  point  d'égale 
dans  sa  merveilleuse  aptitude  à  conjurer  la  corruption  et  à 
faire  des  réformes.  A  ces  divers  titres  l'Angleterre  est  le  modèle 
qui  peut  être  offert  le  plus  utilement  à  mes  concitoyens  »  (1). 

L'Angleterre  est  le  modèle  à  copier.  Dans  le  domaine  de 
l'organisation  sociale  nous  devons  donc  notamment  adopter  la 
liberté  testamentaire,  parce  que  c'est  l'institution  sociale 
essentielle  de  l'Angleterre,  celle  qui  explique  ses  mœurs  et  sa 
prospérité. 

L*Angleterre  est  le  modèle  à  copier.  Dans  le  domaine  poli- 
tique, il  faut  apprécier  les  institutions  des  peuples  par  leur 
ressemblance  ou  leur  dissemblance  d'avec  les  siennes. 

Pour  ce  qui  est  du  souverain,  il  n'y  a  trop  rien  à  redire. 
€  La  Prusse  et  l'Autriche  pour  organiser  leurs  pouvoirs  souve- 
rains ont  imité  l'Angleterre  que  j'ai  décrite  comme  modèle... 
Aujourd'hui  sous  la  monachie  de  185â,  la  France  s'est  de  nou* 
veau  rapprochée  des  trois  autres  grands  Etats  de  l'Occident... 
Ce  retour  était  conseillé  à  la  fois  par  les  traditions  séculaires 
de  notre  pays  et  par  la  pratique  actuelle  des  grandes  nations 
modèles  »  (2). 

Quant  à  la  chambre  haute^  la  situation  est  moins  bonne. 
Sans  doute  l'Autriche  et  la  Prusse  marchent  de  pair  avec  l'An- 
glelerre^  «  les  membres  de  leurs  chambres  hautes  sont  les  meil- 
leurs représentants  des  traditions  nationales  ».  Mais,  la  France 
s'écarte  de  ces  modèles.  Il  est  vrai  qu'elle  peut  s'en  rapprocher. 
«  Ces  qualités  n'appartiennent  guère  aux  sénateurs  français, 
mais  elles  leur  seront  peu  à  peu  rendues  par  les  réformes  qui 
remettront  peu  à  peu  en  honneur  les  inégalités  nécessaires 
reposant  sur  la  richesse,  le  talent,  la  vertu,  le  dévouement  à 
la  patrie  ».  Les  forces  qui  ont  doté  l'Angleterre  de  sa  chambre 
haute,  «  la  stabilité  gouvernementale  »  et  «  la  famille  souche» 
pourront  procurer  à  la  France  le  même  bienfait  (3). 

(1)  Le  Play,  La  Réforme  sociale,  fod.  ioc. 

(2)  Le  Plat,  eod,  Ioc.,  ch.  LXVH.  $  18. 

(3)  Le  Play,  eod.  Ioc.,  cb.  LXVU,  J  19. 
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Le  Play,  en  ce  qui  concerne  la  chambre  des  représentants, 
formule  les  mêmes  réserves  et  exprime  les  mêmes  espérances. 
Eq  Autriche  et  en  Prusse,  comme  en  Angleterre,  la  chambre 
populaire  représente  les  besoins  nouveaux  Mais  «  l'expérience 

a  prouvé  que  les  représentants  ne  remplissent  ce  mandai 

que  s'ils  sont  élus  par  les  propriétaires  et  les  locataires  (à  bail) 
des  ateliers  urbains  et  ruraux  ».  Ici  nous  sommes  encore  plus 
loin  du  modèle.  <  Les  révolutions  ont  détruit  chez  nous  la 
tradition  nationale  et  nous  ont  jeté  en  dehors  de  la  pratique 
des  peuples  modernes..  .  Le  suffrage  universel  a  conféré  ce 
droit  redoutable  à  des  milliers  d'habitants  qui  n'étaient  atta- 
chés par  aucun  lien  au  sol  de  la  patrie  ».  Mais  «  ce  régime 
prendra  fin  quand  la  réforme  aura  apaisé  Tanlagonisme  actuel 
et  identifié  la  fonction  de  l'électeur  avec  la  dignité  du  proprié- 
taire »  (1). 

Ces  citations  doivent  faire  comprendre  la  méthode  de 
Le  Play,  et  combien  la  comparaison  en  est  le  principe  fonda- 
mental. Dans  le  concours  des  peuples,  il  y  en  a  un  qui  par  sa 
force  et  sa  prospérité  mérite  la  première  place.  Les  autres 
n'ont  qu*à  le  prendre  pour  exemple,  ils  doivent  reproduire  ses 
mœurs  et  ses  institutions  et  ainsi  ils  s'élèveront  au  même  degré 
de  prospérité  et  de  puissance.  Instinctive  en  quelque  sorte 
chez  de  Tocqueviile,  déjà  plus  ferme  dans  ses  prétentions  et 
plus  sûre  de  sa  valeur,  chez  Laboulaye,  la  méthode  compa- 
rative avec  Le  Play  s'affirme  comme  méthode  unique  et  véri- 
table de  la  science  sociale,  et  trouve  pour  son  application 
une  formule  expressive  et  absolue 

C'est  évidemment  à  la  rigueur  de  sa  méthode  que  Le  Play 
a  dû  la  situation  tout  à  fait  exceptionnelle,  qu'il  a  conquise, 
de  chef  d'école.  Il  est  très  intéressant  en  effet  de  remarquer 
que  Le  Play  est  un  des  rares  publicistes  français  de  ce  siècle 
qui,  dans  le  domaine  des  sciences  politiques  et  sociales,  aient 
fondé  vraiment  une  école.  Et  en  effet,  il  y  a  encore  aujourd'hui 
un  groupe  d'écrivains  qui  continuent  son  œuvre,  se  servent  de 
ses  procédés,  et  réclament  les  mêmes  réformes  que  lui.  C'est 
la  méthode  seule  qui  inspire  la  confiance  et  qui  crée  les  dis- 
ciples. 

(i)  Le  Plat,  La  Réforme  sociale,  ch.  LXVII,  g  20. 
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Dan%  Vécoir  rie  Le  Plar  la  méthode  comparative  demeure 
donc  bien  viraole. 

On  peut  dire  par  aillean  que  Pexemple  de  l'étrançer  est 
^pH%%é  au  moiun  nous  une  forme  rudimentaire  de  plus  en  plus 
flBttn  ruHdi^e.  Il  n'est  plussiière,  en  effet,  aujourd'hui  de  parti 
polilique  qui  ne  s'autorise  des  pratiques  d'un  des  pays  qui 
nous  entourent.  I^s  partisans  du  gouvernement  personnel  et 
indépenrlant,  les  plébiscitaires,  s'appuient  sur  l'exemple  des 
Klats-I^Viis,  dontle  présiden  t  directement  élu  parle  peuple,  indé- 
pendant vis'à'vis  des  chambres,  vrai  chef  du  gouvernement 
réalise  leur  idéal,  et  excite  leurs  convoitises.  Les  socialistes  et 
les  libéraux  catholiques  se  rencontrent  pour  se  prévaloir  de 
la  Suisse.  Dans  les  droits  qu'ils  y  trouvent  aux  mains  du  peu- 
ple les  uns  voient  un  moyen  de  s*asservir  les  pouvoirs  de 
rÉtflt  pour  réaliser  enfin  le  programme  de  réforme  sociale  qui 
doit  niveler  les  conditions  et  améliorer  le  sort  des  déshérités; 
tandis  que  les  autres  y  découvrent  une  arme  défensive  contre 
les  tendances  oppressives  et  la  politique  antireligieuse  des 
assemblées.  Les  partisans  du  statn  quo  défendent  enfin  le 
régime  présent  en  invoquant  rAngleterre,  où  ils  prétendent 
nous  faire  voir  les  bienfaits  du  véritable  parlementarisme,  pra- 
tiqué suivant  son  esprit  et  non  dénaturé  dansson  application. 

I/empioi  de  la  comparaison  s'est  donc  de  nos  jours  généra- 
lisée. 

Il  faut  (railleurs  remarquer  que  la  méthode  comparative 
s'est  simullanément  simplifiée  pour  les  uns  et  compliquée, 
perfectionnée  pour  les  autres. 

('/est  sous  une  forme  extrêmement  simplifiée  en  effet  qu'elle 
est  employée  par  les  partis  politiques  qui  la  font  servir  aux 
besoins  (1(^  leur  cause.  La  comparaison  n'est  plus  alors  un  pro- 
cédé (le  reclierclKî,  le  moyen  de  découvrir  la  vérité,  elle  n'est 
(|u'un  nr(|;unuMit  pour  soutenir  une  thèse  établie  d'avance.  On 
ne  se  met  plus  en  peine  du  critérium  qui  peut  permettre  de 
reeonnatire  purnu  ce  qui  existe  ce  qui  est  bon  et  ce  qui  est  à 
imiter.  On  a  son  idéal  préconçu  et,  quel  que  soit  le  pays  où  on 
en  rencontre  (|uelque  trace,  on  le  proclame  pays  modèle. 
(Vest  ainsi  que  les  héritiers  de  nos  gouvernements  autoritaires 
vont  demander  appui  A  une  républi(|ue  égalitaire  et  libérale^ 
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tandis  que  les  défenseurs    de  la    république    parlementaire 
s'autorisent  de  l'exemple  d'une  monarchie  aristocratique. 

1 2.  —  U école  comparative  moderne  et  les  dernières  conceptions 

de  la  méthode. 

Mais  d'autre  part  il  s'est  formé  une  école  nouvelle  qui,  cher- 
chant à  réédifier  la  science  des  institutions  et  du  droit  sur  la 
base  de  la  méthode  comparative,  s'est  efforcée  à  la  justifier 
dans  son  fondement,  à  déterminer  son  rôle  et  à  préciser  ses 
démarches  et  ses  procédés.  Entre  leurs  mains  elle  s'est  si  bien 
perfectionnée  et  développée  que  les  de  Tocqueville,  les  Labou- 
laye,  les  Le  Play,  n'apparaissent  plus  que  comme  des  précur- 
seurs, simplistes  et  quelque  peu  malhabiles. 

Le  fondement  de  la  méthode,  pour  les  uns  c'est  la  thèse 
évolutionniste  elle-même.  Si  en  effet  toutes  les  sociétés  humai- 
nes suivent  la  même  voie,  les  différences  entre  elles  sont  des 
distances,  des  retards.  11  y  en  a  à  l'heure  présente  qui  pré- 
cèdent les  autres,  et  le  mieux  qu'il  y  ait  à  faire  pour  celles-ci 
c'est  d'imiter  celles  qui  marchent  devant  elles. 

Ce  qui  justifie  l'argument  tiré  de  la  comparaison  pour 
d'autres,  ce  n'est  peut-être  pas  la  croyance  en  une  évolution 
identique,  qui  s'impose  à  tous  les  peuples,  mais  c'est  l'idée 
plus  vague  qu'il  y  a  de  «  grands  courants  »  législatifs,  déter- 
minés sans  doute  par  les  besoins  en  principe  identiques 
ressentis  partout,  courants  que  le  législateur  «  peut  descen- 
dre plus  ou  moins  rapidement,  mais  auxquels  il  ne  saurait 
résister  impunément  »  (1). 

Pour  d'autres  enfin,  la  comparaison  semble  n'être  que  le 
procédé  vraiment  scientifique  de  découverte  du  mieux  à 
réaliser  ;  procédé  scientifique  parce  qu'il  substitue  à  l'appré- 
ciation individuelle,  personnelle,  sentimentale,  sij'ose  m'expri- 
mer  ainsi  et  par  suite  sujette  à  erreur,  une  appréciation  imper- 
sonnelle, fondée  sur  un  critérium  abstrait,  qui  se  dégage  de 
l'étude  même  des  faits. 

Ainsi  le  fondement  de  la  méthode  n'est  pas  le  même  pour 

il)  Communication  de  M.  Josserand  au  Congrès  de  législation  comparée  de  1900. 
—  Les  documents  de  ce  Congrès  n'ont  pas  encore  paru  en  volume. 
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les  uns  et  pour  les  autres,  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  se  pré- 
cise  et  devient  plus  scientifique* 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  son  but  et  ses  procédés 
que  la  nouvelle  école  comparatiste  a  innové. 

Il  ne  s'agit  plus  pour  elle  de  trouver  simplement  le  peuple 
modèle  pour  lui  emprunter  ses  institutions,  et  les  transplanter 
dans  d'autres  pays.  On  admet  que  tous  les  peuples  concourent 
au  prog^rès,  que,  s'il  y  en  a  qui  se  trouvent  en  retard  sur  un 
point  par  rapport  à  d'autres,  ils  peuvent  tout  de  même  tenir 
la  tète  par  ailleurs.  L'idéal  ne  se  trouve  pas  ainsi  dans  une 
législation  particulière,  il  doit  se  dégager  de  l'ensemble  des 
législations.  Tel  est  le  point  de  vue  de  l'école  comparatiste. 

Pour  le  faire  bien  saisir  je  ne  saurais  du  reste  mieux  faire 
qu'analysQr  et  résumer  les  programmes,  qu^  deux  de  ses  prin- 
cipaux partisans  nous  ont  récemment  présentés. 

M.  Lambert,  qui  semble  devoir  être  un  spécialiste  du  droit 
comparé  (1),  frappé  des  points  de  contact  qui  existent  entre 
les  diverses  législations,  nous  propose  de  faire  sortir  de  leur 
comparaison  ('  le  fonds  commun  d'institutions  et  de  concep- 
tions qui  y  est  latent  ».  Il  veut  «  rassembler  un  dépôt  de  maxi- 
mes communes  »'et  constituer  ainsi  ce  qu'il  appelle  «  le  droit 
commun  législatif  »  dont  il  a  assumé  la  tâche  d'édifier  le 
système. 

Mais,  il  ne  lui  suffit  pas  de  constater  ces  ressemblances 
entre  les  législations  ;  il  veut  encore  qu'on  les  développe.  Ce 
«  droit  commun  législatif  »  il  faut  «  Fenrichir  constamment 
par  des  empiétements  successifs  sur  le  domaine  du  particula- 
risme ».  Pour  cela  on  devra  «  effacer  progressivement  les 
diversités  accidentelles  entre  les  législations  régissant  les  peu- 
ples de  même  civilisation  »,  «  raréfier  le  nombre  des  diver- 
gences législatives,  qui  n'ont  pas  leur  raison  d'être  intime  dans 
la  constitution  politique,  morale  ou  sociale  des  peuples,  qui 
ne  sont  dues  qu'à  des  hasards  de  la  formation  historique  ou 
à  des  causes  passagères  ».  La  méthode  comparative  nous 
apparaît  dans  cette  conception  comme  une  méthode  d'unifica- 
tion   par   la   suppression    des    particularités   nationales    et, 

(i)  Rapport   de   M.  Lambert  au   Congés  de  législation   comparée.  Section  de 
méthode. 
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comme  il  s'ag^it  toujours  de  réaliser  des  proj^rès,  car  si  ce 
n'était  pour  progresser  tout  changement  serait  sans  raison,  il 
en  résulte  que  c'est  le  nombre  qui  est  révélateur  du  mieux, 
puisque  ce  qui  doit  être  généralisé  c'est  «  le  fonds  commun 
d'institutions  »,  qui  forme  c<  le  droit  commun  ». 

C'est  dans  le  même  esprit,  mais  d'une  façon  plus  fouillée 
encore,  que  M.  Saleilles  (i),  qui  certes  a  poussé  le  plus  loin 
l'analyse  de  la  méthode  comparative,  nous  en  a  présenté 
le  rôle  et  les  procédés. 

Il  distingue  dans  l'emploi  de  la  comparaison  pour  le  pro- 
grès du  droit  deux  périodes  qui  constituent  deux  divisions  de 
la  science  du  droit  comparé. 

Le  droit  comparé  lui  apparaît  d*abord  comme  science  prin- 
cipale et  ensuite  comme  science  accessoire. 

L'objet  du  droit  comparé  en  tant  que  science  principale 
consiste  à  définir  le  type  d'idéal  tout  relatif  qui  se  dégaffe  de 
la  comparaison  des  législations^  de  leur  fonctionnement  et  de 
leurs  résultats,  pour  une  institution  déterminée  en  tenant 
compte  de  l'état  économique  et  social  auquel  il  doive  corres- 
pondre, mais  sans  se  placer  au  point  de  vue  de  ses  possibilités 
immédiates  d'application  »  (2. 

Et  voici  comment  «  de  la  comparaison  »  sort  <<  ce  type  d'idéal 
relatif  ».  Il  est  déterminé  par  le  courant  général  qui  se  dégage 
de  Vensemble  des  législations  relatives  aux  pays  à  formation 
sociale  sensiblement  similaire.  Et  ce  «  courant  général  »  on  le 
découvre  par  «  l'étude  critique  de  chacune  des  législations 
étrangères  envisagées  au  point  de  vue  économique  et  social, 
la  recherche  des  points  de  contact  susceptibles  de  corres- 
pondre à  un  courant  d'évolution  commun  à  plusieurs  pays, 
la  détermination  d'un  ou  de  plusieurs  types  juridiques  vers 
lesquels  doive  s'orienter  la  politique  juridique  des  différents 
pays  à  état  social  sensiblement  similaire  »  (3).  Quand  on  étu- 
die la  législation  d'un  pays  «  il  s'agit  donc  de  déterminer  d'un 
côté  la  part  de  l'élément  historique  local,  et  de  l'autre  la  part 


(1)  Saleillbs,  Rapport  de  législation  comparée  de  1900.  —  Conception  et  objet 
de  la  science  da  droit  comparé.  Ce  rapport  a  déjà  été  publié  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  légitlation  comparée,  année  1900,  p.  389-465, 

(2)  Saleilles,  eod.  loc„  p.  389. 

(3)  Saleilles,  eod,  loc.,  p.  390. 
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de  réiémeni  progressif  général  dans  sa  conformité  avec  les 
nécessités  économiques  et  sociales  »  (p.  392). 

M.  Saleilles  résume  très  clairement  ce  programme  du  droit 
comparé  science  principale.  Il  «  a  pour  but  en  premier  lieu 
l'étude  des  diverses  législations  envisagées  par  leur  côté  social, 
en  second  lieu  le  rapprochement  sous  forme  de  groupes 
constitués  par  leurs  similitudes  organiques  des  constructions 
juridiques  et  pratiques  révélées  par  l'étude  séparée  des  législa- 
tions, et  enfin  la  mise  au  point  d'un  ou  de  plusieurs  types 
juridiques  résultant  de  cette  critique  comparative  et  destinés 
à  servir  d'objectif  à  l'orientation  progressive  des  législations 
particulières  »  (p.  404-405). 

L'objet  du  droit  comparé  comme  science  auxiliaire  est  de 
tirer  parti  de  cet  idéal,  dégagé  par  le  droit  comparé  science 
principale,  pour  aider  au  progrès  des  législations  particu- 
lières. 

«  Le  droit  comparé  en  tant  que  science  auxiliaire  a  pour 
objet  de  servir  au  développement  progressif  du  droit  natio- 
nal en  offrant  un  but  positif  soit  à  l'évolution  législative,  soit 
aux  constructions  doctrinales,  soit  à  l'interprétation  jurispru- 
dentielle  »  (p.  405). 

Il  s'agit  en  effet  àt  faire  pénétrer  dans  rensemble  du  droit 
national  les  données  admises  sur  le  terrain  du  droit  comparé 
(p.  396),  car  «  il  s'agit  pour  chaque  peuple  de  concourir  à 
cette  formation  d'un  droit  commun  de  l'humanité  civilisée, 
qui  soit  pour  l'ensemble  des  Etats  ce  qu'était  dans  les  pays  à 
variétés,  coutumières  ou  à  législations  locales  diverses, 
comme  l'ancienne  France,  ou  l'Allemagne  avant  son  code 
civil,  la  construction  progressive  et  doctrinale  d'un  droit 
unitaire  se  formant  par-dessus  et  au  delà  des  diversités  juri- 
diques particulières  »  (p.  397). 

Il  s'agit  donc  toujours  de  trouver  le  mieux  dans  ce  droit 
commun  en  voie  de  formation,  que  les  diverses  législations 
élaborent  dans  leur  développement  progressif,  et  qui  se  révèle 
par  les  points  de  contact  qu'elles  ont  entre  elles. 

Telle  est  la  dernière  conception  de  la  méthode  comparative. 
On  voit  qu'elle  est  bien  plus  subtile  à  la  fois  et  plus  profonde 
que  l'ancienne  croyance  au  peuple  modèle,  qu'il  suffirait  de 
proposer  à  l'imitation  de  tous.  On  voit  aussi  quel  effort  consi- 


r 
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dérable  a  été  fait  pour  constituer  le  droit  comparé  en  une 
science  véritablement  indépendante  par  son  but  et  ses  pro- 
cédés. 


§  3.  —  Critique  rationnelle  de  la  méthode  comparative, 

La  méthode  comparative  nous  est  donc  apparue  sous  des 
aspects  très  divers,  tantôt  comme  un  simple  procédé  de  com- 
préhension des  phénomènes  de  la  vie  politique,  tantôt  comme 
UD  procédé  d'orientation  pour  le  développement  des  institu- 
tions politiques  des  différents  peuples.  Et  dans  ce  second  rôle 
nous  Tavons  vue  simpliste  d'abord,  en  quelque  sorte,  avec  ses 
promoteurs,  se  bornant  à  peu  près  à  chercher  parmi  les  diffé- 
rentes nations  la  plus  parfaite  pour  prendre  ses  institutions 
comme  modèles  à  imiter,  puis  nous  l'avons  trouvée  infini- 
ment plus  déliée  et  plus  savante  chez  ses  nouveaux  adeptes, 
renonçant  à  l'imitation  d'un  seul  pays  et  s'efforçant  de  dégager 
d'un  rapprochement  universel  de  toutes  les  législations  un 
idéal  abstrait,  un  ou  quelques  types  à  imiter. 

C'est  dans  cette  complexité  que  nous  devons  aborder  la 
méthode  comparative  pour  la  soumettre  à  notre  critique. 

Pour  bien  des  raisons  et  à  bien  des  points  de  vue  nous  devons 
lui  faire  le  meilleur  accueil. 

Quand  elle  se  présente  dans  son  premier  rôle  de  procédé  de 
compréhension  des  phénomènes  de  la  vie  politique  il  faut  sans 
réserve  proclamer  son  excellence.' 

Et  d*abord,  comme  il  y  a  une  science  politique  générale 
qui  doit  étudier  toutes  les  formes  politiques  pour  établir  et 
classer  les  différents  types  d'assemblage  sur  lesquels  peuvent 
être  combinées  les  institutions  gouvernementales  des  Etats, 
pour  rechercher  la  correspondance  de  ces  institutions  aux  con- 
ditions de  milieu,  de  race,  d'époque  dans  lesquelles  les  diffé- 
rents peuples  peuvent  se  rencontrer,  pour  examiner  le  rende- 
ment de  ces  organismes  divers,  la  façon  dont  ils  satisfont  aux 
besoins  des  sociétés,  et  pour  étudier  les  lois  générales  de 
leur  développement,  il  est  évident  que  cette  science  politique 
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j^énérale  ne  peut  se    faire  que  par  Tétude  comparative  do 
plus  grand  nombre  possible  d'organisations  politiques. 

Mais  même  cette  préoccupation  de  construire  la  science 
politique  générale  mise  à  part,  la  méthode  comparative  appa* 
rah  comme  la  meilleure  méthode  d'éducation  pour  la  forma- 
tion de  tout  esprit  qui  veut  approfondir  la  science  des  insti- 
tutions politiques. 

Son  premier  mérite  est^  en  plaçant  sous  nos  yeux  des  sujets 
d'étude  inédits,  de  susciter  en  nous  la  curiosité,  Téveil  scien- 
tiflque.  Les  choses  auxquelles  nous  sommes  habitués  depuis 
longtemps  n*attirent  plus  notre  regard,  à  peine  les  voyons* 
nous,  nous  ne  les  regardons  pas.  Les  événements  politiques 
qui  se  produisent  autour  de  nous  éveillent,  il  est  vrai,  notre 
attention,  mais  c'est  par  leurs  résultats  positifs,  par  la  manière 
dont  ils  satisfont  ou  menacent  nos  intérêts,  ce  n'est  guère 
comme  phénomènes  de  la  vie  politique,  comme  manifestations 
des  forces  intimes  dont  le  jeu  constitue  cette  vie  même.  Quand 
au  contraire  nous  observons  en  un  pays  étranger  la  vie  politi- 
que, la  nouveauté  de  ce  que  nous  voyons  nous  fait  chercher  à 
le  comprendre.  Comme  l'enfant  brise,  pour  voir  ce  qu*il  y  a 
dedans,  le  joujou  nouveau  qu'on  lui  donne,  nous  démontons 
pour  en  découvrir  les  rouages,  pour  en  rechercher  les  forces 
secrètes,  les  mécanismes  que  nous  allons  étudier  à  l'étranger. 
Les  résultats  positifs  ici  ne  nous  touchent  pas^  n'absorbent  pas 
notre  attention,  l'habitude  ne  l'émousse  pas,  nous  voulons 
savoir  le  pourquoi  et  le  comment  de  ce  que  nous  voyons,  c'est 
réveil  scientifique. 

L'étude  comparative  des  institutions  en  favorise  encore  la 
compréhension  scientifique  parce  qu'elle  dégage  notre  esprit 
de  tout  parti  pris.  L'amour  que  nous  avons  pour  notre  pays 
est  de  nature  à  rayonner  surtout  ce  qui  est  une  manifestation 
de  la  vie  nationale  et  notamment  sur  les  institutions  politiques 
qui  sont  comme  l'incarnation  du  pays.  Peut-être  nous  autres 
Français  sommes-nous  moins  sensibles  que  d'autres  peuples  à 
ce  point  de  vue,  notre  pays  a  revêtu  tant  de  formes  politi- 
ques qu'il  ne  semble  plus  y  avoir  de  confusion  possible  entre 
lui  et  un  régime  politique  quelconque;  mais  ce  que  je  dis  de 
celle  extension  de  l'amour  de  la  patrie  aux  institutions  natio- 
nales est  évident  pour  des  pays  comme  l'Angleterre^  les  États- 
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Unis^  la  Suisse  où  il  semble  que  la  nation  ne  puisse  èlre  déta- 
chée de  la  forme  politique  avec  laquelle  elle  ne  fait  plus  qu*un. 
11  n  y  a  pas  d^ailieurs  que  l'amour  de  la  patrie  qui  soit  de 
nalure  à  troubler  notre  impartialité  scientifique,  plus  encore 
nous  pouvons  être  influencés  dans  l'appréciation  de  notre 
régime  politique  national  par  Tesprit  de  parti.  Dans  beaucoup 
de  pays,  en  effet,  les  institutions  constitutionnelles  sont  en- 
gagées  dans  les  luttes  que  les  partis  se  livrent.  Un  régime  po- 
litique est  l'œuvre  d'un  parti  et  il  en  est  la  garantie.  Ceux 
qui  sont  au  pouvoir  trouvent  naturellement  bonnes  des  in- 
stitutions qui  leur  ont  permis  d'y  parvenir,  et  l'opposition  rêve 
de  bouleverser  ces  mêmes  institutions  avec  lesquelles  elle  n'a 
pu  triompher  (1).  La  passion  politique,  comme  l'amour-propre 
national  risque  donc  de  troubler  notre  jugement. 

C'est  avec  un  esprit  autrement  libre  que  nous  étudions  des 
institutions  étrangères.  Alors  nous  ne  sommes  plus  acteurs 
mais  simples  spectateurs,  nous  nous  trouvons  sans  efi^ort  dans 
Tétat  d'impartialité,  en  dehors  duquel  il  n'y  a  pas  de  science 
possible. 

La  méthode  comparative  ne  met  pas  seulement  notre  esprit 
dans  Tétat  psychologique  nécessaire  pour  faire  œuvre  de 
science.  Elle  seule  met  à  la  disposition  de  la  science  politique 
certaines  ressources  sans  lesquelles  elle  ne  saurait  remplir 
toutes  ses  fonctions. 

C'est  évidemment  une  des  tâches  essentielles  de  celte  science 
que  de  rattacher  les  phénomènes  politiques  et  sociaux  les  uns 
aux  autres  de  déterminer  entre  eux  les  rapports  de  causalité, 
de  voir  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  façon  ils  sont  causes 
et  effets.  Mais  rien  n'est  difficile  comme,  au  milieu  de  Tenche- 
vétrement  infini  des  phénomènes  sociaux,  de  rattacher  un  fait 
à  sa  cause  et  de  découvrir  ses  conséquences.  En  n'examinant 
la  marche  des  choses  qu'en  un  pays  on  peut  attribuer  aux  ins- 
titutions politiques  ce  qui  est  l'elTet  de  tout  autre  chose.  Par 


il)  C'est  an  des  périls  et  une  des  causes  de  ruine,  en  effet,  des  différents  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  chez  nous  que  les  partis  au  pouvoir  se  sont  atta- 
chés aveuglément  aux  institutions  avec  lesquelles  ils  y  étaient  arrivés,  les  ont 
déclarées  intangibles  et  les  ont  toujours  plus  accentuées  dans  leur  sens  primitif; 
tandis  que  les  partis  d'opposition  se  sont  toujours  attaqué  aux  institutions  tn 
même  temps  qu'à  leurs  adversaires  politiques* 
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le  rapprochement  de  pays  divers  au  contraire  les  choses  se 
précisent.  Si  Ton  voit  en  effet  en  des  pays  de  mœurs,  de  races, 
de  conditions  économiques  différentes  fonctionner  des  insti- 
tutions semblables,  on  pourra  légitimement  leur  attribuer  les 
similitudes  qu'on  y  rencontrera.  C'est  un  des  procédés  de  la 
science  expérimentale  et  la  méthode  comparative  la  rend  seule 
possible  pour  la  science  politique  (1). 

Une  autre  fonction  de  la  science  politique  consiste  à  recon- 
nattre  ces  grands  courants,  produits  des  transformations  géné- 
rales que  le  temps  amène  dans  les  conditions  de  la  vie  et  qui 
constituent,  nous  avons  dû  l'admettre,  des  forces  contre  les-» 
quelles  toute  lutte  serait  veine.  Or  pour  distinguer  ces  cou- 
rants irrésistibles  des  mouvements  momentanés,  peut  être 
superficiels,  et  auxquels  il  est  bon  le  plus  souvent  de  résister, 
il  est  évident  que  Tétude  des  divers  pays  est  nécessaire.  On  ne 
prendra,  par  exemple,  conscience  de  la  forme  irrésistible  du 
mouvement  démocratique  qu*à  le  voir  se  répandre  sur  les  na- 
tions les  plus  diverses.  Si,  institutions  politiques,  religion, 
grandeur  ou  petitesse  du  pays,  race,  conditions  économiques 
sont  sans  influence  sur  lui,  c'est  la  preuve  irrécusable  qu'il 
vient  du  développement  même  de  la  civilisation,  qu'il  est  le 
résultat  des  conditions  nouvelles  de  la  vie  moderne  et  par 
conséquent  l'équivalent  d'une  force  de  la  nature, 

A  tous  ces  points  de  vue,  pour  la  compréhension  des  insti- 
tutions politiques  et  de  leur  développement,  il  est  évident  que 
la  comparaison  est  un  merveilleux  instrument. 

S'il  fallait  en  faire  la  preuve,  nous  la  trouverions  dans  ce  fait 
que  les  maîtres  de  la  science  politique  sont  ceux  là  même  qui 
ont  élargi  le  cercle  de  leurs  études. 

Si  Montesquieu  est  le  plus  grand  génie  politique  de  tous  les 
temps,  il  est  aussi  celui  qui  a  le  plus  étendu  le  domaine  de 
ses  observations,  et  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  dans  cette 
universelle  comparaison  que  son  esprit  s'est  affiné  au  point 
de  comprendre  le  génie    propre  de  chaque  peuple,  comme 


(1)  J'ai  dit  en  traitant  de  la  méthode  sociologrique  que  la  méthode  iaduclive 
rigoureuse  était  pourtant  impossible,  mais  cela  n*empéchepas  que  si  ]*on  ne  peut 
pas  tirer  de  la  comparaison  de  vraies  lois,  on  puisse  tout  au  moins  en  tirer  des 
enseigpnements. 
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de  saisir    les    grandes   lois  générales   de    la    politique   (1). 

Telle  est  même  la  vertu  de  Télude  des  législations  étrangères 
que  ce  sont  presque  toujours  des  étrangers  qui  ont  le  mieux 
compris  les  institutions  des  différents  peuples.  Montesquieu, 
car  il  faut  sans  cesse  revenir  à  lui,  n'a-t-il  pas  été,  pour  les 
institutions  anglaises  le  grand  initiateur  et  n'est-ce  pas  un 
Allemand  qui  en  a  retracé  magistralement  l'histoire?  DeToc- 
quevilleet  Bryce  n'ont-ils  pas  écrit  sur  les  Etats-Unis  des  livres 
qui  sont  des  monuments  de  la  science  politique  (2)?  On  a  sou- 
vent renf^rqué  que  les  meilleures  grammaires  d'une  langue 
ne  sont  pas  écrites  par  des  hommes  qui  parlent  cette  langue. 
Langue  et  institutions,  tout  ce  qui  tient  au  génie  d'un  peuple 
lui  demeure  presque  toujours  plus  ou  moins  caché  et  se  décou- 
vre au  contraire  à  ceux  qui,  venant  du  dehors,  ont  fait  effort 
pour  y  pénétrer. 

On  doit  reconnaître  que  je  suis  infiniment  loin  de  dédaigner 
l'étude  des  institutions  politiques  étrangères. 


(1)  Telle  a  été  la  puissance  de  pénétration  de  Montesquieu  que  bien  souvent  il 
a  comme  prévu  Tarenir.  —  N'est-on  pas  frappé  quand  on  rapproche  de  l'histoire  de 
DOS  Révolutions  le  chapitre  sur  «  La  corruption  du   principe  de  la  démocratie  «. 
«Plus  le  peuple  paraîtra  tirer  d'avantages  de  sa  liberté,  plus  il    s'approchera  du 
moment  où  il  devra  la  perdre.  11  se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous  les  vices 
d'un  seul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insupportable  :  un  tyran   s'élève 
et  le  peuple  perd  tout  jusqu'aux  avantages  de   sa  corruption.  La  démocratie  a 
deux  excès....  l'esprit  d'égalité  extrême,  qui  la  conduit  au  despotisme  d'un    seul, 
comme  le  despotisme  d'un    seul   finit   par   la   conquête  >.  L.  VIU,  ch.  II.  Et   ne 
semble-t>il  pas  que  Montesquieu  a  vu  les  destinées  de  l'Angleterre  quand  il  nous 
dit  ce  qu'elle  ferait  en  cas  d'attaque.  «  Il  pourrait  arriver    que,  pour  défendre  sa 
liberté,  elle    sacrifierait    son  bien,  son   aisance,  ses  intérêts,  qu'elle  se  chargée 
rait  des  impôts  les  plus  lourds  et  tels  que  le  prince  le  plus  absolu  n'oserait  les  fair- 
supporter  à  ses  sujets  »  ;  —  quand  il  nous  dit  ce  qu'elle  ferait  au   cas   où   elle 
enverrait   <  au  loin  des  colonies  »,   «  elle  le  ferait  pour  étendre  plus  son  com- 
merce que  sa  domination»  ;  c  et  comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on  trouve 
établi  chez  soi,  elle  donnerait  au  peuple  de  ses  colonies  la  forme  de  son   propre 
gouvernement  et  ce  gouvernement  portant  avec   lui   la  prospérité  on  verrait  s^ 
former  de  grands  peuples  dans  les  forêts  mêmes  qu'elle  enverrait  habiter  »  ;  — 
quand  il  nous  montre  les  conséquences  de  son  «  empire  sur  la  mer  »,  «  l'empire 
de  la  mer  a  toujours  donné  aux  peuples,  qui  l'ont  possédé,  une  fierté  naturelle, 
parce  que  se  sentant  capables  d'insulter  partout,  ils  croient  que  leur  pouvoir  n'a 
pas  plus  de  bornes  que  l'Océan  ».  L.  XIX,  ch.  XXVII. 

(2)  Sans  vouloir  faire  une  nomenclature  des  écrivains  français  qui  ont  traité 
des  institutions  américaines,  on  ne  peut  oublier  les  ouvrages  de  Laboulaye,  ceux 
de  M.  de  Chambra n  et  de  M.  de  Noailles,  livres  d'une  perspicacité  qui  a  étonné 
les  Américains  eux-mêmes. 

REVUE  DU  DROIT  PUBLIC.     —  T.    XVI  5 


M  MAI' RICK    r>vSL.\NDflES 

Mail»  la  Hcience,  politique  n'est  pas  seulement  une  science 
générale  et  d/;sintéreHS4^e  n'ayant  pour  but  que  la  compréhen- 
sion des  cliOHes  politiques. 

SnuH  savons  qu'elle  a  une  fonction  utilitaire.  Dans  chaque 
pays  elle  doit  orienter  l'évolution  des  institutions  nationales 
en  révélant  TidéaK  d'ailleurs  tout  relatif,  auquel  on  peut  pré- 
tendre et  que  l'eiTort  libre  et  éclairé  des  citoyens  doit  aider  à 
réaliser.  Im  méthode  comparalive  prétend,  il  est  vrai,  pour  cela 
encore  être  l'instrument  de  la  science  politique,  mais  je  ne 
puis  alors  souscrire  à  sa  prétention.  ^ 

J'ai  en  effet  à  formuler  des  objections  générales  contre 
l'emploi  en  toute  matière  du  droit  comparé  comme  guide  des 
législalions  et  j'en  vois  de  particulières  dans  le  domaine  de  la 
science  politique. 

Mon  premier  grief  général  contre  le  droit  comparé  est  qu'il 
ne  constitue  (|u'un  procédé  tout  à  fait  insujfisant  pour  la 
(léroniwrte  des  progrès  à  réaliser,  et  quant  à  ceux  qui  peuvent 
rem|doyer,  el({uanl  aux  indications  qu'il  peut  fournir. 

delà  iresl-il  pus  manifeste  pour  ceux  que  j'appelle  les  sim- 
plistes de  la  méthode  comparative?  Quand  Le  Play  découvre 
dans  les  institutions  anglaises  le  modèle  à  imiter,  quand 
Ijihoiilaye  [propose  pour  exemple  les  Etats-Unis,  il  est  évident 
c|u'ils  laissent  sans  guides  tout  d'abord  ces  peuples  modèles 
et  c|ue  les  autres,  après  avoir  copié  ceux-ci,  se  trouveront 
comme  eux  sans  direction  et  sans  idéal.  Un  idéal  qui  n'est  que 
Temprunt  d'un  modèle  (jue  nous  avons  sous  les  yeux  est  for- 
cément un  idéal  tout  relatif  et  fort  restreint. 

Les  applications  [>lus  subtiles  du  procédé  comparatif  ne 
me  paraissent  pas  davanta;^*^  échapper  à  cette  critique. 

Quand  M.  Lambert»  par  exemple,  se  propose  d'édifier  le 
dn>il  commun  des  peuples,  frères  par  la  législation,  en  effa- 
^*ttul  les  tlivergenoes  occasionnelles  et  sans  causes  profondes 
qui  se  soûl  comme  glissées  entre  eux,  il  est  certain  que  ce 
travail  de  ni\ellemeul  ne  peut  pas  mener  bien  loin  les  législa- 
tions qu'on  \  soumet  el  que  ce  n'est  là  qu'un  idéal  bien  limité, 
si  désirable  soil-il,  <|u'on  nous  propose. 

M*  Saleilles,  il  est  \rai,  semble  élargir  la  méthode  compara- 
lixoel  reculer  dexant  eile  Thori/on  du  nro^rrès  lé^rislatlf  dans 
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la  distinction  qu'il  pose  du  «  droit  comparé  »  d'une  part  «  de 
l'histoire  comparative  »  et  «  de  la  sociologie  »  d'autre  part.  Avec 
le  droit  comparé  pour  lui,  «  nous  sommes  loin  de  la  pure 
sociologie,  laquelle  répond  à  une  évolution  naturelle  et  pure- 
ment spontanée  du  droit,  c'est-à-dire  à  la  conception  d'un 
devenir  social  ».  Pour  le  droit  comparé,  en  effet,  «il  s'agit  d'une 
évolution  à  la  fois  naturelle  et  consciente  du  droit,  de  la 
part  qui  dans  le  développement  juridique  doive  revenir  à  l'ini- 
tiative de  la  raison  générale  de  Thumanité,  ce  qui  correspond 
surtout  à  ridée  d'un  devoir  social  »  p.  358).  Or.  comme  on 
nous  dit  que  le  «  devoir  social  «  doit  »  s'adapter  aux  con- 
ceptions dominantes  en  matière  de  justice»,  comme  on  ajoute 
qu'il  représente  «  la  part  de  Faction  réfléchie  et  voulue  dans 
le  développement  du  droit,  part  .qui  vient  se  superposer  à 
l'action  spontanée  et  inconsciente  telle  qu'elle  résulte  de  l'évo- 
lution naturelle  des  phénomènes  sociologiques  >>  p.  387-388), 
il  paraît  que  nous  franchissions  les  limites  de  l'existant  pour 
passer  dans  le  domaine  du  possible  et  du  réalisable  et  que 
l'idéal  ainsi  s'élargisse  devant  nous.  Mais  à  voir  l'analyse  des 
démarches  de  la  méthode  comparative,  que  M.  Saleilles  nous 
indique,  cette  illusion  se  dissipe:  étude  critique  de  chacune 
des  législations  étrangères  envisagée  au  point  de  vue  écono- 
mique et  social,  recherche  des  points  de  contact  susceptibles 
de  correspondre  à  un  courant  d'évolution  commune  à  plu- 
sieurs pays,  détermination  d'un  ou  de  plusieurs  types  juri- 
diques pour  une  institution  donnée,  c'est  à  cela  que  se  résume 
la  méthode  p.  391-395).  Mais  dans  tout  cela  c'est  ce  qui  est  que 
l'on  recherche  et  que  l'on  constate  uniquement.  A  propos  de 
ces  ((  points  de  contacts  »,  révélateurs  «  des  grands  courants  » 
d'évolution,  M.  Saleilles  nous  dit  lui-même  :  «  là  encore  on 
constatera  plutôt  ce  qui  est  que  ce  qui  devrait  être»  p.  393). 
Et  quand  nous  passons  à  la  «  détermination  des  types  »  nous 
voyons  qu'il  s'agit  «  d'indiquer  ce  qui  à  une  époque  donnée 
apparaît  comme  la  résultante  finale  de  la  comparaison  légis- 
lative »  p.  393-394).  «  Résultante  finale  de  la  comparaison 
législative  »  cela  nous  maintient  toujours  dans  le  domaine  de 
l'existant.  Cet  idéal qn  on  nous  propose,  dont  on  prononce  sans 
cesse  le  nom  ce  n'est  donc  que  du  réel  déjà  réalisé»  Et  d'ailleurs, 
quand  il  s'agit  d'appliquer  pratiquement  la  méthode  compa- 
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rative,  quand  on  passe  du  droit  comparé  science  principale 
au  droit  comparé  science  auxiliaire  ayant  pour  but  «  de  faire 
pénétrer  dans  l'ensemble  du  droit  national  les  données 
admises  sur  le  terrain  du  droit  comparé»,  nous  voyons  les 
choses  s'éclaircir  encore.  On  nous  dit  :  u  telle  conception, 
telle  doctrine,  tel  procédé  d'application  se  présente  comme 
le  résultat  le  plus  conforme  aux  nécessités  pratiques...  telle 
législation  a  fait  ses  preuves  et  à  l'expérience  elle  a  paru 
s'imposer  )>  (1),  et  voilà  l'idéal  vers  lequel  on  nous  propose 
de  marcher.  Sans  doute  on  nous  prévient  que  cette  législa- 
tion, il  ne  faut  pas  ((  sans  autre  modification,  ni  réserve  la 
transporter  d'un  seul  bloc  dans  le  droit  d'un  pays  »,  mais  tout 
de  même  «  sans  s'asservir  à  des  procédés  d'emprunt...  il  im- 
porte de  considérer  les  résultats  du  droit  comparé  comme 
constituant  un  type  idéal  vers  lequel  on  doive  orienter  l'évo- 
lution du  droit  national  ».  L'idéal,  c'est  donc  en  définitive  «/a 
législation  qui  ajait  ses  preuves  ».  Je  n'insisterai  pas  ici  pour 
faire  remarquer  combien  vite  les  plus  subtils  des  partisans 
modernes  de  la  méthode  comparative,  ceux  qui  ont  fait  le  plus 
grand  effort  pour  la  perfectionner  et  la  détacher  de  ses  pre- 
mières conceptions  simplistes  retombent  vite  dans  l'idée  de  la 
«  législation  modèle  ».  Ce  que  je  veux  noter,  c'est  que  l'on  nous 
ramène  ainsi  à  Timitation  de  ce  qui  est. 

C'est  l'évidence  même,  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne, 
quand  on  ne  fera  que  comparer  ce  qui  est  on  ne  sortira  pas  de 
ses  limites.  «  V idéal  »  de  la  méthode  comparatioe  ne  peut  être 
que  «  le  mieux  existant  ». 

Mais  alors  je  le  répète  c'est  un  idéal  insuffisant  pour  guider 
les  peuples  dans  la  voie  du  progrès.  Il  ne  saurait  en  effet 
satisfaire  à  nos  besoins  sans  cesse  renaissants  de  transforma- 
tions. Il  peut  être  excellent  de  le  révéler  à  ceux  qui  en  sont 
encore  éloignés.  Cela  ne  sert  à  rien  à  ceux  qui  l'ont  déjà 
réalisé  et  cela  ne  servira  plus  aux  autres  quand  ils  seront 
parvenus  au  même  point. 

Pour  l'avenir  considéré  dans  sa  profondeur,  la  méthode 
comparative,  avec  son  idéal  limité,  ne  saurait  donc  nous  suf- 
fire. Si   nous  nous  retournons  vers  le  passé,  pour  la  même 

\i)  A.  Salbillss,  «oc/,  lùc.s  p*  396. 
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raison,  en  somme,  nous  voyons  qu'elle  ne  peut  se  suffire  à  elle- 
même.  Elle  suppose,  en  effet,  que  les  institutions  se  sont  déve- 
loppées déjà  sous  des  influences  autres  que  la  sienne,  non  par 
imitation,  mais  par  jaillissement  spontané.  La  méthode  com- 
parative ne  peut  nous  être  ojfferte  aujourd'hui  que  parce  qu^elle 
n^a  pas  été  pratiquée  hier. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  dire  aux  peuples,  «  perfection- 
nez vos  institutions  en  les  comparant  entre  elles,  prenez  le 
modèle  qui  se  dé^ge  de  ce  rapprochement,  effacez  par  son 
imitation  les  différences  qui  vous  séparent  »,  que  parce  que 
ces  institutions  se  sont  développées  jusqu'ici  séparément,  met- 
tant entre  elles  des  différences  et  des  distances. 

L'imitation^  cela  est  presque  enfantin  à  dire,  supposons  donc 
un  développement  préalable  et  spontané  des  institutions. 
.J'ajoute  que  la  méthode  comparative  fait  encore  appel  au 
spontané  en  un  autre  sens,  en  ce  sens  que  ce  qu'elle  propose 
justement  à  notre  imitation  c'est  ce  qui  s'est  développé  sous 
l'influence  de  ces  forces  occultes  et  silencieuses  qui  nous  pres- 
sent, besoins^  tendances,  aspirations,  résultats  de  toutes  les 
ambiances  dans  lesquelles  nous  vivons,  qui  nous  dirigent  in- 
consciemment et  auxquelles  notre  intelligence  réfléchie  et 
raisonnante  ne  fait  que  prêter  son  concours. 

Quand  M.  Josserand  nous  dit  :  «'L'étude  du  droit  comparé 
révélera  au  législateur  l'existence  d'un  certain  nombre  de 
courants  juridiques,  qu'il  peut  descendre  plus  ou  moins  rapi- 
dement, mais  auxquels  il  ne  saurait  résister  impunément  », 
il  fait  bien  appel  à  ces  forces  spontanées,  qui  agissent  en 
dehors  de  nos  volontés  et  les  courbent  devant  elles. 

Quand  M.  Saleilles  écrit  que  le  droit  comparé  est  destiné 
tout  d'abord  «  à  mettre  en  relief  les  grands  courants  unitaires 
internationaux  »,  «  à  déterminer  dans  chaque  pays  la  part  de 
l'élément  progressif  général  dans  sa  conformité  avec  les  néces- 
sités économiques  »  (1),  c'est  toujours  cette  force  qui  dérive 
du  mouvement  naturel  des  choses  qu'il  évoque. 

Et  quand  enfin  M.  Larnaude  fonde  l'autorité  du  droit  com- 
paré de  cette  manière  :  «  Si  le  législateur  constate  dans  un 
grand  nombre  de  pays  sur  différentes  questions  que  les  législa- 

(i)  Salullbs,  Rapport,  p.  392. 
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lions  des  pays  observés  manifestent  telle  on  telle  tendance  à 
lextension  du  droit  de  suiFrages,  à  la  décentralisation...  il  est 
bien  difficile  qu'il  n'adopte  pas  lui-même  une  de  ses  tendan- 
ces. Et  cela  d*aulant  plus  que  ces  tendances,  que  manifestent 
les  législations,  ne  sont  que  la  résultante  de  transformations 
économiques  ou  sociales  »  (1)  ;  il  ne  fait  qu'accentuer  la  valeur 
de  la  spontanéité  pour  la  miHhode  comparative. 

Et  en  effet  cest  ce  qui  a  été  le  plus  spontané  qui  est  le  plus 
imitable  parce  que  cela  apparaît  comme  le  résultat  de  forces 
profondes  qui  ne  peuvent  se  tromper  et  qui  nous  gouvernent 
d'ailleurs  en  maîtresses  absolues. 

Mais  alors  nous  voyons  que,  pour  que  la  méthode  compa- 
tive  fonctionne,  il  faut  que.  par  avance,  en  dehors  d  elle  ce  que 
l'on  devra  imiter  se  soit  élaboré.  Mais  alors  il  faut  reconnaître 
que  la  méthode  comparative  nest  qu'un  instrument  accessoire 
duprogrès.  Elle  n'est  pour  lui  qu'un  instrument  de  propaga- 
tion, elle  n'est  pas  l'organe  qui  l'élabore. 

La  méthode  comparative  doit  donc  se  borner  à  chercher 
parmi  ce  qui  a  été  constitué,  sans  elle,  ce  qui  est  le  meilleur 
pour  le  proposer  à  Timitation  de  ceux  qui  ne  Tout  pas  encore 
réalisé.  Mais  ce  «meilleur»,  ce  modèle  à  imiter  en  possède- 
t-elle  le  critérium;  a-t-elle  une  méthode  sûre  pour  le  discer- 
ner? Non,  à  mon  avis,  et  c'est  pour  moi  sa  troisième  insuffi- 
sance. 

Cette  insuffisance  est  manifeste  chez  ceux  que  j'appelle  les 
simplistes  de  la  méthode  comparative,  qui  cherchent  parmi 
les  différents  peuples,  le  peuple  modèle  que  nous  devons 
imiter. 

Si  de  Tocqueville,  quoi  qu'il  en  dise,  nous  propose  en 
exemple  les  Etals-Unis,  c'est  parce  que  considérant  la  «  révo- 
lution sociale  »  comme  un  «  fait  accompli  ou  près  de  s'accom- 
plir», il  voit  qu'aux  Etats-Unis  «  elle  a  atteint  le  développe- 
ment le  plus  complet  et  le  plus  paisible  (2).  Mais  qui  ne  sent 
la  fragilité  de  cette  raison.  Cela  dit,  il  resterait  à  prouver  que 

(1)  Rapport  présenté  au  Conçrès  de  droit  comparé  de  1900,  non  encore  publié 
dans  les  documents  du  Congrès. 

(2)  DE  Tocqueville,  La  Démocratie  aux  Etats-Uni t,  t.  I,  p.  20. 
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révolution  démocratique  doit  être  intégrale,  qu'elle  ne  devra 
pas  être  tempérée,  ce  qui  est  nn  postulat,  et  il  resterait  à 
se  demander  si  le  caractère  pacifique  de  la  démocratie  aux 
Etats-Unis  tient  à  ses  institutions,  la  seule  chose  que  nous 
puissions  imiter,  et  non  à  d'autres  causes,  comme  Tinexis- 
lence  d'inégalités  sociales,  de  préjugés  de  classes,  de  souve- 
nirs de  luttes  anciennes,  comme  l'homogénéité  exception- 
nelle au  point  de  vue  social  de  la  société  américaine,  comme 
encore  les  infinies  ressources  de  la  terre  d'Amérique,  qui  per- 
mettent de  tourner  les  convoitises  de  ceux  qui  ne  'possèdent 
pas  vers  les  sources  de  richesses  encore  inexploitées  et  de  les 
détourner  de  l'expropriation  du  capital  déjà  acquis. 

Si  Laboulaye  recommandait  à  ses  concitoyens  les  mêmes 
Etats-Unis,  c'était  en  leur  disant  que  «  les  solutions  de 
Washington  avaient  fait  la  grandeur  de  l'Amérique  et  que  le 
temps  avait  prononcé  pour  elles,  et  leur  avait  donné  son  irré- 
sistible sanction  ».  Mais  de  l'Angleterre  ne  pourrait-on  pas 
dire  également  que  ses  institutions  ont  fai  t  également  «  sa  'gran- 
deur »  et  si  le  temps  est  le  révélateur  des  institutions  modè- 
les, n'est-ce  pas  la  Constitution  anglaise,  dont  les  origines  sont 
presquinsaisissables,  qu'il  faut  mettre  hors  de  pair,  à  moins 
que  l'on  ne  songe,  et  pourquoi  pas  si  c*est  au  temps  que  l'on 
s'attache,  à  la  Chine  elle-même  ? 

Le  Play,  il  est  vrai,  a  fait  un  plus  grand  effort  pour  trouver 
le  critérium  du  peuple  modèle.  «  Les  Européens,  nous  dit-il, 
ne  méconnaissent  guère,  les  peuples  qui  fournissent  les  meil- 
leurs exemples,  ils  accordent  cette  prééminence  à  ceux  qui, 
selon  la  phraséologie  usitée  sont  libres  et  prospères  »  (1).  Et 
comme  liberté  et  prospérité  sont  termes  dont  il  importe  de 
préciser  les  contours,  il  nous  donne  les  «  caractères  »  auxquels 
«  les  peuples  libres  se  reconnaissent  »  :  défense  de  la  famille 
contre  Timmixtion  des  pouvoirs  publics,  dans  la  vie  privée, 
{gestion  des  affaires  publiques  par  de  simples  particuliers, 
inviolabilité  des  personnes,  libre  possession  des  biens  ;  et  pour 
la  prospérité  il  nous  dit  que  «  si  les  caractères  extérieurs 
varient  selon  les  temps  et  les  lieux,  chez  les  grandes  nations 

(l)  Le  Play,  La  Réforme  sociale,  ch,  VIII,  %  7,  p.  97. 
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d*occident,  ils  se  manifestent  g'énéralement  par  la  richesse,  la 
culture  intellectuelle  et  la  puissance  »  (1).  Avons  nous  donc 
là  un  critérium  suffisamment  précis  et  sûr.  Nous  ne  tardons 
pas  à  en  douter  quand  nous  voyons  Le  Play  lui-même  remar- 
quer que  «  ces  trois  éléments  (de  la  prospérité)  ne  se  conci- 
lient pas  toujours  avec  la  vertu  ».  La  vertu,  pourquoi  ne  serait- 
elle  pas,  au  fait,  un  critérium  elle  aussi,  et  pourquoi  pas  l'éga- 
lité comme  la  liberté,  et  la  paix  sociale  comme  la  prospérité  ; 
pourquoi  s'en  tenir  à  la  liberté  et  à  la  prospérité  ?  Le  Play 
nous  permet  d'autant  plus  de  douter  qu*il  signale  encore  «  les 
dangers  provoqués  par  l'abus  du  mot  liberté  »  et  qu'il  n'hésite 
pas  à  reconnaître  que  «  la  richesse,  la  culture  intellectuelle, 
et  la  puissance  peuvent  être  suivant  les  cas  d'heureux  sym- 
ptômes ou  de  graves  périls  »  (2).  Enfin  ne  nous  ôte-t-il  pas 
toute  confiance  quand,  après  avoir  exposé  que  «  les  petites 
nations  sont  plus  saines  que  les  grandes  »  (3)  et  nous  avoir 
présenté,  comme  les  «  vrais  modèles  de  notre  époque  »  «  les 
trois  provinces  basques,  les  six  petits  cantons  catholiques  de 
la  haute  Suisse,  elles  Franco-canadiens  du  nouveau  monde  », 
il  avoue  qu'il  n'espère  pas  que  nous  soyons  «  en  situation  de 
les  imiter  »  et  nous  propose  définitivement  comme  modèle 
«  l'Angleterre...  bien  qu'il  y  ait  à  prendre  dans  chaque 
nation  »  (4).  — Combien  n*y  a-t-il  pas  dans  tout  cela  d'incerti- 
tude et  de  fluctuation,  combien  est  douteuse  et  hésitante  cette 
détermination  du  modèle  que  nous  devons  suivre  î  Et  Le 
Play  est,  des  anciens  comparatistes,  celui  qui  a  fait  le  plus 
grand  effort,  je  le  répète,  pour  fixer  le  critérium  du  peuple 
modèle. 

La  méthode  comparative  ne  semble  d'ailleurs  pas  plus  sûre 
de  son  critérium  quand  elle  cherche  à  le  dégager  d'une  com- 
paraison générale. 

On  nous  dit,  il  est  vrai  que  le  but  nous  est  révélé  par  les 
grands  courants^  les  courants  communs,  généraux^  qui  entraî- 
nent vers  lui  les  différents  peuples.  Mais  l'insuffisance  encore 
de  ce  critérium  n'est-elle  pas  visible?  Quand  un  courant  est-il 

(1)  Lb  Play,  eod.  loc.,  p.  99. 

(2)  Le  Plat,  eod.  loc.,  p.  100. 

(3)  Le  Play,  eod.  loc.,  ch.  Llli,  {  V. 

(4)  Le  Play,  La  Ré/orme  sociale,  L.  LIII,  {  6. 
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assez  (c  grand.,  commun.,  général  »  pour  être  considéré 
comme  Findicateur  de  l'idéal  à  réaliser  ?  Faut-il  donc  atten- 
dre que  la  majorité  des  peuples  aient  adopté  une  constitution 
pour  la  prendre  à  son  tour.  Qui  ne  voit  que  ceux  qui  Tont 
appliquée  les  premiers,  quoiqu'ils  n'aient  pas  suivi  la  formule 
de  la  méthode,  ont  pu  être  les  mieux  avisés.  Et  qui  ne  voit 
aussi  que  les  résultats  de  cette  sorte  de  plébiscite  internatio- 
nal peuvent  être  tout  à  fait  mauvais.  Est-ce  qu'une  institution 
ne  peut  pas  se  répandre  bien  qu*elle  soit  mauvaise?  Il  suffit 
pour  cela  qu'elle  flatte  quelque  passion  régnante,  il  suffit 
même  que  les  peuples  se  montrent  dociles  aux  conseils  de  la 
méthode  comparative,  soient  pris  de  la  manie  de  l'imitation 
et  fassent  de  la  législation  une  affaire  de  mode.  Si  nous  voyons 
le  divorce  régner  partout  sommes-nous  par  exemple  obligés 
de  croire  à  son  excellence  ? 

Une  institution  non  généralisée  peut  être  très  opportune  à 
adopter  une  autre  qui  se  répand  partout  impétueusement  peut 
être  mauvaise.  Que  signifie  donc  la  théorie  des  «  grands  cou- 
rants »  indicateurs  de  directions  à  suivre  ? 

Aussi  bien  les  plus  fins  analystes  de  la  méthode  compara- 
tive cherchent-ils  à  la  compléter. 

Ils  veulent  que  l'on  détermine  «  dan^  chaque  législation  la 
part  de  l'élément  progressif  général  dans  sa  conformité  avec 
les  nécessités  économiques  et  sociales»,  que  chaque  législation 
«  soit  étudiée  et  envisagée  pour  en  constater  les  résultats,  les 
avantages  et  les  inconvénients  ».  Il  ne  s'agit  plus  alors  de 
compter  mais  d'apprécier,  ce  n'est  plus  le  nombre  qui  indique 
la  valeur  d'une  institution  ce  sont  ses  résultats.  Il  faut  imiter: 
<x  telle  conception,  telle  doctrine,  tel  procédé  d'application 
qui  se  présente  comme  le  résultat  le  plus  conforme  aux  néces^ 
sites  pratiques,  économiques  et  sociales^  telle  législation  qui  a 
fait  ses  preuves  »  (1). 

Mais  alors  le  critérium  de  l'imitable  ne  résulte  plus  du  rap- 
prochement fait  entre  les  différentes  législations,  il  n'y  a  plus 
de  critérium  objectif  qui  le  détermine.  La  méthode  compara- 
tive est  impuissante  à  le  dégager,  puisque  ce  n'est  pas  d'une 

(1)  A.  Salbillbs,  $od,  loc,,  p.  392  et  p.  396. 
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étude  comparative   mais  d'un  examen   particulier  de  chaque 
législation  qu'il  sort. 

En  parlant,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les  adeptes  de 
la  méthode  comparative  avouent  en  somme  son  impuissance, 
puisque  la  comparaison,  qui  devait  nous  fournir  l'indication 
de  l'idéal  à  imiter,  est  étrançère  en  définitive  à  sa  détermi- 
nation 

Les  critiques,  que  j'ai  formulées  jusqu'ici  contre  la  méthode 
comparative,  considérée  comme  instrument  de  progrès  légis- 
latif, sont  générales,  mais  je  ne  dois  pas  oublier  que  c'est  en 
vue  de  son  application  à  la  science  politique  que  j'ai  entrepris 
Tétude  de  cette  méthode  et  sur  ce  terrain  particulier  j'ai  de 
nouvelles  objections  à  lui  adresser. 

Ses  partisans  les  plus  déclarés  n'ont  pas  été  sans  voir  que 
son  plus  grand  danger  est  d'emprunter  à  une  société,  dont  les 
membres  ont  un  certain  tempérament,  des  institutions  adaptées 
à  ce  tempérament  national  pour  en  doter  un  autre  peuple, 
dont  le  caractère  et  les  mœurs  peuvent  être  tout  différents. 
Ils  s'efforcent,  sans  doute,  de  restreindre  la  portée  de  cette 
objection  capitale  en  remarquant  que  pourtant  il  y  a  un  large 
fond  d'institutions  juridiques  commun  à  plusieurs  peu- 
ples, mais  ils  tiennent  compte  de  cette  difficulté,  soit  en 
réservant  dans  le  travail  de  nivellement  les  différences  qui 
tiennent  à  des  causes  irréductibles,  soit  en  observant  que 
si  l'on  ne  peut  pas  toujours  emprunter  à  une  législation  son 
mécanisme,  on  peut  lui  emprunter  son  objectif,  son  but,  quitte 
à  se  servir  de  procédés  appropriés  aux  particularités  natio- 
nales, pour  obtenir»  l'unité  des  résultats  dans  la  diversité  des 
formes  juridiques  d'application  ». 

On  remarquera,  il  est  vrai,  que  ces  réserves  enlèvent  àla  mé- 
thode comparative  singulièrement  de  sa  portée,  puisqu'après 
le  travail  d'investigation  parmi  toutes  les  législations  à  la 
recherche  d'un  modèle,  il  reste  à  faire  le  travail  infiniment  déli- 
cat de  transposition  de  ce  modèle,  d'adaptation  au  peuple 
auquel  on  veut  l'appliquer.  J'admets  pourtantque  la  méthode 
comparative  malgré  ces  difficultés  peut  en  général,  avec  ces 
réserves,  s'appliquer. 

Mais  je  me  demande  si,  quand  il  s^agit  de  transplanter  de 
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peuple  à  peuple  des  institutions  politiques,  ces  réserves  ne 
doivent  pas  être  des  objections  définitives. 

Si,  en  effet,  les  individus  diffèrent  de  peuple  à  peuple  et  si 
ces  différences  rendent  hasardeux  l'emprunt  d'un  peuple  pour 
un  autre  des  institutions  môme  d'ordre  privé  destinés  à  régir 
les  individus,  il  semble  bien  que  des  transplantations  d'insti- 
tutions constitutionnelles  soient  impossibles,  parceque  les 
nations  dans  leur  ensemble,  pour  lesquelles  ces  institutions 
sont  faites,  présentent  des  différences  infiniment  plus  pro- 
fondes. 

C'est  la  complexité  des  êtres  qui  crée  et  développe  les  dif- 
férences qui  les  distinguent.  Deux  organismes  élémentaires 
de  même  espèce  ne  sont  pas  des  pareils  d'une  façon  absolue, 
ils  sont  pourtant  très  approximativement  des  semblables.  Mais 
à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'échelle  des  êtres  la  complexité, 
sedéveloppe  et  l'individualisation  suit  une  marche  parallèle.  Or 
les  peuples  sont  de  grands  ensembles,  d'une  complexité  qui 
dépasse  de  beaucoup  celle  des  individus  ;  c'est  même  à  cause 
décela  que,  quand  on  a  voulu  voir  en  eux  des  organismes,  on 
a  dû  forger  un  nom  et  les  ériger  en  super-organismes.  Les 
peuples  ont  donc  un  tempérament  infiniment  plus  individuel  que 
les  êtres  les  plus  individualisés. 

C  est  de  cette  observation  que  je  conclus  que  s'il  est  déjà 
scabreux  d'appliquer  aux  citoyens  français  les  lois  qui  régis- 
sent les  citoyens  anglais  ou  américains,  il  l'est  encore  bien 
plus  d'appliquer  à  l'Etat  français,  à  cet  assemblage  d'un  type 
si  particulier  d'intérêts  et  de  groupes,  à  cet  être  dont  l'âme 
collective  est  faite  des  traditions,  des  aspirations,  des  pas- 
sions d'une  quarantaine  de  millions  d'hommes,  le  régime 
imaginé,  pour  tout  autre  Etat,  groupement  différent  d'autres 
inlérêts  et  d'autres  éléments,  être  en  qui  palpite  une  âme  faite 
d'autres   traditions,  d'autres  aspirations  et  d'autres  passions. 

Des  institutions  politiques  transplantées  d'un  pays  dans  un 
autre  courent  donc  grand  risque  de  s'y  heurter  à  un  tempé- 
rament national  qui  leur  soit  contraire.  Or,  et  c'est  la  seconde 
cause  pour  laquelle  les  emprunts  à  l'étranger  dans  le  domaine 
politique  sont  particulièrement  aventurés,  si  une  nation  est, 
par  son  tempérament  et  sa  structure,  rebelle  au  régime  étran- 
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ger  qu'on  voudrait  lui  imposer,  il  se  trouve  que  les  règles 
constitutionnelles  ont  un  caractère  particulier,  que  j'ai  déjà 
relevé  et  qui  les  rend  impuissantes  contre  cette  rébellion  ; 
c'est  qu'aucune  force  ne  peut  en  imposer  le  respect  à  ceux 
qu'elles  doivent  régir. 

Je  Tai  dit,  le  droit  constitutionnel  c'est  le  droit  des  pouvoirs 
de  TEtat,  pouvoirs  suprêmes,  au-dessus  desquels  il  n'y  a  donc 
rien  qui  puisse  les  maintenir  dans  le  respect  des  règles 
qu'on  a  voulu  lui  imposer. 

J'en  ai  conclu  que  ce  qu'on  appelle  le  droit  constitutionnel 
ne  peut  être  unearbitraireconstruction  juridique;  j'ai  dit  que 
ce  droit,  qui  doit  vivre  et  se  défendre  de  lui-même,  doit  être 
la  solution  du  problème  mécanique  de  ces  forces,  que  con- 
stituent les  pouvoirs  de  l'Etat  (1). 

J'en  conclus  maintenant  que  le  droit  constitutionnel  ne  peut 
être  un  système  emprunté  à  l'étranger.  Ce  problème  mécani- 
que des  forces  de  l'Etat  doit  en  effet  être  résolu  dans  les  termes 
mêmes  où  il  se  pose  pour  chaque  peuple^  car  de  l'un  à  l'autre 
les  termes  varient  suivant  la  race,  le  tempérament  national, 
les  classes  sociales^  les  corps  sociaux  que  Ton  rencontre  dans 
chacun  Si  on  pouvait  prendre  ces  forces  dans  le  réseau  d'un 
système  politique  et  les  y  maintenir,  peut-être  pourrait-on  ne 
pas  tenir  compte  de  leurs  différences  et  de  peuple  à  peuple 
s'emprunter  des  solutions,  mais  parce  que  ce  sont  des  forces 
souveraines,  il  faut  bien,  en  effet,  pour  chaque  peuple  trouver 
le  régime,  qui  est  la  traduction  juridique  de  leur  combi- 
naison. 

Ajouterai-je  qu'il  est  encore  un  fait  qui  rend  l'imitation  des 
institutions  politiques  particulièrement  vaine  ?  Ce  fait,  c'est 
leurs  perpétuelles  transformations.  Nous  allons  décréter  de 
nous  inspirer  de  la  constitution  anglaise,  parce  que  c'est  la 
constitution  d'un  «  peuple  libre  et  prospère  »,  parce  qu'elle 
«  a  fait  ses  preuves  et  à  l'expérience  a  paru  s'imposer  »,  parce 
qu'elle  «  constitue  le  type  juridique  destiné  à  servir  d'objec- 
tif à  l'orientation  progressive  des  législations  particulières  ». 

{i)  La  Criée  de  la  science  politiqae,  3*  article.  —  La  méthode  juridiqae,  — 
Heuae  du  droit  public,  i.  XUI,  p.  458  et  s. 
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Mais  voilà  que  la  pratique  du  parlementarisme  en  Angleterre 
se  met  à  changer.  Détournés  des  réformes  intérieures  qui 
divisent,  aveuglés  par  l'impérialisme,  c'est-à-dire  par  cette 
ambition  insensée  d*exercer  l'empire  du  monde,  les  Anglais 
sont  unifiés  :  il  n'y  a  plus  place  chez  eux  pour  deux  politiques, 
wighs  et  tories  se  donnent  la  main  comme  pour  s'entraîner 
dans  cette  course  vers  la  conquête.  Il  n'y  a  plus  que  nomi- 
nalement deux  partis  politiques  en  Angleterre.  Dès  lors  à  pro- 
prement parler  il  n'y  a  plus  de  parlementarisme,  car  il  en 
suppose  au  moins  deux,  pour  que  le  gouvernement  exercé  par 
les  uns  soit  contrôlé  par  des  adversaires.  II  n'y  a  plus  de  par- 
lementarisme, il  n'y  a  plus  qu'une  sorte  de  dictature  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  non  discuté.  Notre  modèle  s'est 
donc  transformé,  nous  copions  le  parlementarisme  en  Angle- 
terre, on  peut  se  demander  s'il  y  existe  encore.  Allons-nous 
donc  déchirer  notre  copie  et  la  recommencer  ?  Vouloir  re- 
produire ainsi  ce  qui  sans  cesse  se  transforme,  marcher  vers 
un  but  qui  sans  cesse  se  déplace,  ce  serait  s'abandonner  à 
l'illusion  du  mirage,  qui  engage  ceux  qui  s'y  livrent  dans  une 
course  sans  fin. 


I  4.  —  Critique  par  les  faits  de  la  méthode  comparative  dans 

le  domaine  politique. 

Le  raisonnement,  l'analyse  des  choses,  l'observation  des 
ressources  et  des  difficultés  de  la  comparaison,  comme  des 
exigences  du  progrès  législatif,  nous  font  donc  plus  que  dou- 
ter de  la  valeur  ou  de  la  possibilité  de  la  méthode  comparative, 
surtout  dans  le  domaine  constitutionnel. 

Mais  si  nous  observons  les  faits,  il  semble  que  la  vanité  de 
la  politique  d'imitation  se  révèle  plus  saisissante  encore. 

Le  premier  fait  éminemment  symptomatique,  à  mon  avis, 
que  je  relève  après  M.  Larnaude,  est  celui  du  développement 
tout  spontané  des  institutions  politiques  en  Angleterre, 

«  II  est,  observe  notre  savant  maître,  un  fait  bien  remar- 
quable, c'est  que  le  peuple  dont  le  droit  public  a  le  plus 
rnfiué  sur  celui  des  autres  peuples  et  a  été  le  plus  copié  et  le 
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plus  reproduit,  je  veux  dire  le  peuple  anglais,  n'a  rien  em- 
prunté aux  autres  constitutions.  Nulle  part  ailleurs  il  n'y  a 
eu  un  développement  plus  strictement  national  (1)  ». 

Et  en  effet  si  TAnçleterre  dès  le  treizième  siècle  a  inauguré 
le  système  des  institutions  nationales  vraiment  représentatives, 
c'est  que,  pour  des  circonstances  toutes  particulières,  tenant 
aux  conditions  de  la  société  anglaise  de  cette  époque,  elle  put 
subsituer  aux  assemblées  de  la  monarchie  féodale,  magnum 
consilium.  Etats  généraux,  un  véritable  parlementoù  siégeaient 
de  vrais  représentants  du  pays,  et  où  ils  siégeaient  non  pas  en 
trois  assemblées  représentant  des  ordres  séparés  et  rivaux,  qui 
se  paralysaient,  mais  en  deux  chambres  qui  ne  rompaient  pas, 
mais  représentaient  l'unité  nationale  El  si  l'Angleterre  a 
élaboré  au  xv!!!**  siècle  les  règles  du  parlementarisme,  ce  fut 
encore  sous  l'influence  de  circonstances  toutes  nationales, 
révolutions  duxvii®  siècle,  changement  de  dynastie,  introduc- 
tion d'une  dynastie  étrangère,  formation  d'une  bourgeoisie 
industrielle.  Ce  furent  ainsi  toujours  les  conditions  intérieu- 
res de  l'Angleterre  qui  agirent  sur  son  développement  politi- 
que et  jamais  nous  ne  voyons  l'Angleterre,  non  seulement 
copier  de  parti  pris  l'étranger,  mais  encore  subir  même 
inconsciemment  une  influence  étrangère  (2). 

De  sorte  que  si  l'on  nous  propose  l'exemple  de  l'Angletere, 
pour  l'imiter  nous  avons  le  droit  de  nous  refusera  lui  emprun- 
ter ses  institutions  ;  pour  la  mieux  copier  nous  ne  devons 
copier  personne,  pas  môme  elle-même. 

Nous  ne  nous  étonnerons  donc  pas  de  voir  un  homme,  qui 
a  puisé  dans  l'exercice  des  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat 
l'expérience  des  choses  politiques,  résumer  ainsi  la  leçon 
que  nous  pouvons  recueillir  en  Angleterre.  «  Nous  appren- 
drons, nous  dit  M.  Casimir  Perrier  pour  terminer  la  préface 
de  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Todd,  nous  apprendrons 
une  méthode  de  travail  politique,  et  nous  constaterons  à 
Taide  des  faits,  que  le  progrès,  en  matière  d'institutions,  ne 
consiste  pas  à  copier  même  ceux  qui  ont  le  mieux  réussi    à 


il)  Larnal'de,  Rapport  au  Conçrès  de  droit  comparé  de  1900. 
(2)  BouTMT,  Le  développement  de.  la   Constitution  et  de   la  Société  politique  en 
Angleterre.  « 
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concilier  Tautorité  et  la  liberté,  mais  à  mettre  les  lois  fon- 
damentales d^accord  avec  les  traditions,  les  mœurs  et  l'esprit 
public  »  (1). 

Nous  ne  nous  étonnerons  pas  non  plus  de  voir  les  Angolais 
déconseiller  aux  autres  peuple  l'imitation  anjg^iaise.  En  1814 
quand  nous  inaugurâmes  le  parlementarisme  sous  les  yeux 
de  l'Europe,  appelée  par  les  circonstances  â  faire  entendre  sa 
voix  dans  la  discussion  de  nos  affaires,  TAngleterre,  jeTai  dit, 
se  montra  peu  enthousiaste  en  face  de  cette  reproduction 
d'elle-même.  Et  récemment  un  auteur  anglais  étudiant  la 
France  trouvait  à  notre  hostilité  pour  son  pays  cette  excuse 
qui  ne  laisse  pas  d  être  piquante,  à  savoir  que  nous  pouvions 
avoir  de  la  rancune  pour  le  pays  auquel  nous  étions  redeva- 
ble du  parlementarisme.  Nationalistes  pour  eux-mêmes,  quand 
il  s'agit  de  leurs  institutions,  les  Anglais  ne  comprennent  pas 
que  les  autres  peuples  ne  le  soient  pas  comme  eux. 

Non  moins  que  la  constitution  anglaise  la  constitution  des 
États-Unis  est  pour  nous  riche  en  enseignements. 

Tout  d'abord  par  ses  sources  d'inspiration  elle  nous  fait 
voir  combien  Tesprit  traditionnaliste  est  un  des  traits  caracté- 
ristiques du  tempérament  anglo-saxon.  En  1787  les  Améri- 
cains avaient  bien  des  raisons  pour  se  donner  des  institutions 
nouvelles:  ils  sortaient  d'une  longue  guerre  d'indépendance, 
qui  brisait  le  lien  entre  eux  et  la  mère  patrie,  ils  étaient  un 
peuple  jeune,  leur  pays  était  une  terre  presque  vierge,  ils 
avaient  un  état  fédéral  à  constituer,  ils  répudiaient  la  mo- 
narchie. Tout  semblait  les  détourner  des  traditions  anglaises. 
Et  leur  constitution  malgré  tout  est  essentiellement  tradi- 
tionnelle. «  Il  y  a,  nous  dit  Bryce,  dans  la  constitution  améri- 
caine peu  de  points  absolument  neufs,  il  y  en  a  beaucoup  qui 
sont  aussi  anciens  que  la  Grande  Charte  »,  et  c'est  même,  par 

(4j  Casimir  Pêrier,  Z,c  Gouvernement  parlementaire  en  Angleterre,  de  T^dd, 
préface,  p.  V. 

DuvERGiER  DE  IIauraiXNe,  Histoîre  da  gouvernement  parlementaire  y  t.  II,  p.  152. 
t  L'Angleterre,  fière  d'avoir  assuré,  en  1688,  sa  liberté,  par  la  substitution  d'une 
dynastie  à  une  autre,  s'était,  on  ie  sait,  prononcée  la  première  pour  la  restaura- 
tion, en  France,  de  la  monarchie  légitime;  TÂne^Ieterre,  en  pleine  possession  du 
régime  parlementaire,  manifestait  une  forte  prédilection  pour  le  gouvernement 
absolu  et  s'irritait  contre  les  tendances  libérales  de  l'empereur  Alexandre  ». 
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parenthèse,  ce  qui  pour  lui  en  a  fait  le  succès  ;  «  elle  n'est  pas 
une  exception  à  la  règle  que  toute  institution  pour  comman* 
der  le  respect  et  Tobéissance  doit  avoir  de  profondes  racines 
dans  le  passé  et  que  plus  son  développement  a  été  lent,  plus 
elle  a  de  chance  de  durer  »  (1).  On  a  relevé,  en  effet,  que 
toutes  les  parties  vivantes,  solides  et  bienfaisantes  de  la  consti- 
tution étaient  des  parties  empruntées  aux  précédents  anciens, 
tandis  que  la  caducité  s^était  produite  aux  points  où  les 
constituants  américains  avaient  été  amenés  à  innover. 

Mais,  par  ailleurs,  la  constitution  américaine  nous  montre 
combien  l'imitation  est  vaine.  Les  Américains  ont  copié  la 
constitution  anglaise,  or  aujourd'hui  il  n'y  a  peut  être  pas  de 
systèmes  politiques  plus  différents  que  les  institutions  anglai- 
ses et  américaines  :  les  premières  faisant  sortir  le  gouvernement 
du  parlement,  reposant  sur  une  collaboration  et  un  contrôle 
des  deux  pouvoirs,  les  secondes  avec  un  exécutif  d'origine  po- 
pulaire^ des  pouvoirs  profondément  séparés  et  indépendants 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Si  bien  que  c'est  un  spectacle  piquant 
que  celui  de  cette  copie  en  laquelle  n'éclatent  guère  que  des 
dissemblances.  De  cette  mésaventure  l'explication,  qui  est  dou- 
ble, nous  intéresse,  car  elle  nous  fait  toucher  du  doigt  une  des 
difficultés  de  l'imitation  politique.  On  a  montré  que  l'Angle- 
terre copiée  en  1787  par  les  Américains  avait  été  celle  du 
xvii«  siècle,  celle  tout  au  plus  du  commencement  du  xviii*. 
C'était  de  celle-là  que  les  Américains  étaient  sortis  et  avaient 
gardé  le  souvenir,  c'était  celle-là  aussi  qu'ils  avaient  trouvée 
dans  les  ouvrages  dont  ils  s'étaient  inspirés,  Montesquieu  et 
Blackstone,  l'un  copiant  l'autre,  n'ayant  décrit  qu'une  Angle- 
terre non  parlementarisée  (2).  Et  nous  voyons  ainsi  déjà  ce 
qu'il  y  à  de  hasardeux  à  copier  un  modèle  étranger;  à  l'heure 
où  on  le  copie  il  n'est  souvent  plus  ce  que  l'on  s'imagine  qu'il 
est.  Mais  il  faut  ajouter  à  ceci  que  depuis  le  siècle  dernier  les 
deux  pays,  différents  dès  l'origine,  n'ont  été  qu'en  accentuant 
leurs  différences,  l'Angleterre  développant  les  conséquences 
de  son  parlementarisme,  les  Etats-Unis  afBrmant  leurs  tendan- 
ces pour  le  gouvernement  personnel,  d'où  est  résulté  quelque 


(i)  Jàmbs  Brtcb,  La  République  américaine^  dans  la  trad.  franc.,  t.  I,  p.  52. 
(2)  Jâios  Brtgb,  eod,  loc.,  p.  52-53. 


LA   CRISE   DE   LA.   SCIENCE   POLITIQUE  81 

chose  de  plus  marqué  encore  dans  leur  contraste.  Et  ces  deux 
observations  confirment  par  le  fait  cette  thèse  que  j'avais  théo- 
riquement posée,  à  savoir  que  les  institutions  politiques  étant 
choses  incessamment  changeantes,  leur  reproduction  de  pays 
à  pays  est  œuvre  vaine,  sinon  impossible. 

La  constitution  américaine  a  voulu  être  une  copie,  et  dans 
ce  rôle  elle  vient  de  nous  instruire  ;  mais,  elle  a  été  copiée  à 
son  tour  et  sous  ce  nouvel  aspect  son  exemple  n'est  pas 
moins  dig^ne  d'attirer  notre  attention. 

Trente  ou  quarante  ans  après  les  colonies  anglaises,  les 
colonies  espagnoles  secouaient  le  joug  de  la  métropole  et  se 
formaient  en  États  indépendants.  Elles  ne  crurent  pouvoir 
mieux  faire  que  de  copier  les  institutions  des  Etats-Unis. 
C'était  une  pensée  bien  naturelle,  ces  peuples  venaient  déjà 
de  suivre  l'exemple  des  Américains  du  Nord  et  les  Etats-Unis 
n'avaient  pas  été  sans  les  aider  dans  leurs  entreprises,  dès 
1815,  en  paralysant  Faction  de  la  Sainte-Alliance  favorable  à 
Ferdinand  VII,  plus  tard,  en  1823,  en  arrêtant  Tintervention 
de  l'Europe,  par  l'affirmation  de  la  célèbre  doctrine  de  Mon- 
roë  :  «  l'Amérique  aux  Américains  »  (1).  Mais  si  Ton  com- 
prend que  les  Républiques  du  Sud,  entraînées  par  la  recon- 
naissance et  par  le  prestige  du  Nord  aient  copié,  au  point  d'en 
reproduire  presque  les  articles,  la  constitution  de  1787,  est-il 
nécessaire  d'insister  pour  montrer  combien  la  copie  a  produit 
des  effets  différents  de  ceux  du  modèle  ?  Ici  c'est  le  règne  de  la 
légalité,  président  et  assemblées  travaillent  côte  à  côte  dans 
la  paix  sans  que  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  eux 
dépassent  les  limites  posées  par  la  loi,  là  c'est  le  régime  des 
coups  d'Etats,  président  et  assemblées  à  tour  de  rôle  violent 
la  constitution  et  recourent  dans  leurs  luttes  à  la  violence, 
une  ère  d^apaisement  semble,  il  est  vrai,  s'ouvrir  pour  cer- 
tains de  ces  Etats.  Le  Mexique  qui,  depuis  1877  seulement, 
avait  traversé  trois  grandes  révolutions,  paraît  rentrer  dans 
l'ordre.  Mais,  d'abord,  cela  montrerait  le  temps  qu'il  faudrait 
à  des  institutions  empruntées  pour  s'implanter   en  un    pays, 

(l)  Hiiloire  générale  de  MM.  Lavisse  et  Rambaud,  t.  XI,  p.  842. 
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puis  il  faut  bien  remarquer  que  ce  n*est  pas  par  une  adaptation 
du  pays  aux  institutions  que  l'on  est  arrivé  à  un  état  plus 
satisfaisant,  mais  bien  au  contraire  par  un  faussement  complet 
des  institutions  s'adaptant  au  tempérament  national.  C'est 
ainsi,  en  efTet,  que  la  paix  et  la  prospérité  relative  du  Mexique 
à  notre  époque,  semblent  dues  au  règne  d'un  homme,  car  on 
ne  saurait  employer  un  autre  mot  pour  désigner  le  gouverne- 
ment de  M.  Porfirio  Diaz,  qui,  célèbre  par  son  rôle  dans  la 
crise  maximilienne^  s  est  comme  imposé  aux  pays  et  n'a  guère 
cessé  d'être  président  qu'aux  époques  où  la  constitution  s'y 
opposait.  De  sorte  que  c'est  une  sorte  de  dictature,  radicale- 
ment en  contradiction  avec  le  génie  des  institutions  améri- 
caines, qui  sauve  un  des  pays  qui  se  sont  le  plus  appliqués  à 
copier  les  Etats-Unis,  tant  est  illusoire  la  politique  d'imitation. 

Si  nous  voulons  enfin  chercher,  non  plus  loin  de  nous,  mais 
chez  nous-mêmes  une  preuve  des  périls  ou  des  impossibilités 
de  cette  politique,  le  rapprochement  de  notre  parlementarisme 
et  de  celui  de  l'Angleterre  n'est-il  pas  de  nature  à  nous 
édifier. 

Nous  avons  reproduit  le  système  anglais  :  chez  nous  comme 
là-bas  le  gouvernement  est  confié  à  un  cabinet,  groupe  de 
ministres,  présidé  par  un  premier  ministre,  composé  d'hom- 
mes rempruntés  au  parlement,  pris  dans  sa  majorité,  et  le 
gouvernement  français  a  les  mêmes  attributions  que  le  gou- 
vernement anglais  ;  avec  l'initiative  des  lois  il  peut  prendre  la 
ilirection  du  travail  législatif,  présentant  le  budget  il  peut 
diriger  les  finances,  et  s'il  est  soumis  au  contrôle  du  parlement, 
le  cabinet  anglais  est  responsable  également,  et  tous  deux 
disposent  de  Tarme  défensive  de  la  dissolution.  Les  règles 
sont  les  mêmes,  la  copie  a  été  exacte.  Mais,  considérons  le 
cours  des  choses  dans  ces  trente  dernières  années.  Ici  nous 
avons  vu  passer  Sg  ministères,  en  Angleterre  il  n'y  en  a  eu 
que  ti,  avec  3  hommes  seulement  Glasdstone, Disraeli,  Salis- 
burv  occupant  le  pouvoir.  Ici  sans  cesse  a  fonctionné  cette 
guillotine  politique,  qui  s'appelle  la  mise  en  minorité  des 
ministres,  en  Angleterre  deux  fois  seulement  un  ministère 
s'est  retiré  devant  un  vote  des  Communes.  Ici  la  dissolution, 
arme   faussée    à    son    premier  usage,   est  en  désuétude,    en 
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Angleterre  six  fois  elle  a  servi  au  gouvernement  à  soumettre 
au  pays  la  situation  politique.  Si  nous  observons  encore  que 
tout  le  travail  législatif  là-bas  est  effectivement  conduit  par  le 
gouvernement,  les  simples  députés  voyant  leurs  propositions 
étranglées  par  la  séance  hebdomadaire  unique  en  laquelle 
.elles  peuvent  se  produire  et  doivent  aboutir,  tandis  que  le 
parlement  français  est  encombré  des  projets  dus  à  l'initiative 
individuelle  de  ses  membres;  que  de  même  le  gouvernement 
anglais  règle  seul  les  dépenses  tandis  que  nos  députés  peuvent 
dilapider  nos  finances,  nous  voyons  que  le  parlementarisme 
français  et  son  frère  aîné  n'ont  de  commun  que  le  nom,  nous 
voyons  comment  un  régime  par  la  transplantation  se  trans- 
forme, comme  ces  plantes  qui  sous  des  climats  différents  ne 
portent  plus  les  mêmes  fruits. 

Et  si  nous  recherchons  la  cause  de  cet  abîme,  qui  sépare  les 
deux  pays,  autrement  profond  que  la  dépression  marine  qui 
a  désoudé  TAngleterre  du  continent,  nous  la  trouvons  dans  le 
tempérament  des  deux  peuples. 

Si  tel  est  le  parlementarisme  en  Angleterre,  si  le  gouverne- 
ment y  a  cette  force,  cette  influence,  cela  tient,  comme  cause 
immédiate  à  l'organisation  des  partis.  Les  partis  en  Angleterre 
sont  des  organisations  qui  s'étendent  à  tout  le  pays,  qui  pré- 
parent les  élections  en  élaborant  un  programme  commun,  qui 
ont  leurs  cadres,  qui  désignent  chacun  son  leader,  l'homme 
jugé  le  plus  capable  de  diriger  le  parti,  chef  suprême  et  incon- 
testé. De  là  résulte  que  quand  un  parti  a  triomphé  dans   le 
pays,  au  parlement  se  rencontre  une   majorité   solide,  faite 
d'hommes,  qui  se   sont  solidarisés  dans  une  lutte   soutenue 
«n  commun,  qui  ont  soutenu   les  mêmes  idées,   souscrit  aux 
mêmes  engagements,  et  pour  occuper  le  pouvoir  se  présente 
un  homme  qui  a  mené  son  parti  à  la  victoire,  qui  dès  avant 
son  arrivée  au   parlement  était  le   chef  désigné  et  respecté. 
«Chaque  élection,  nous  dit  M.  Boulmy,  est,  en  dernière  ana- 
lyse, un  plébiscite  fondant  une  dictature  temporaire  au  profit 
d'un  seul  homme  »  (1).  Et  c'est  ainsi  que  le  gouvernement 

il)  L.  BouTMT,  Essai  d'une  psychologie  politique  du  peuple  anglais^  p.  231.  —  Lire 
particulièrement  dans  ce  livre,  qui  dissipe  Tidcalisme  dans  lequel  nous  envelop- 
pions les  institutions  politiques  anglaises,  et  nous  fait  toucher  jusqu'au  fond 
l'Ançleterre  politique,  la  quatrième  partie  :  l'homme  politique  et  le  chapitre  III. 
L'homme  d'Etat,  le  classement  des  hommes  en  partis  et  l'andrôlatrie. 
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possède  en  Angleterre  cette  force  et  cette  stabilité  qui  nous 
semblent  prodigieuses  et  incompatibles  avec  le  parlementa- 
risme. 

L'organisation  des  partis  est  le  fondement  du  parlementa- 
risme anglais,  mais  l'existence  des  partis  est  un  phénomène 
qui  exige  à  son  tour  une  explication.  C'est  le  résultat  du  tem- 
pérament des  Anglais,  de  leur  amour  pour  Faction  et  pour  la 
force.  Les  Anglais  aiment  la  force  ;  or,  ils  savent  que  pour 
créer  quelque  chose  de  fort  dans  Tordre  social,  il  faut  s'unir, 
former  une  association,  où  l'union  des  forces  individuelles 
dépasse  la  somme  de  ces  forces  ;  ils  constituent  donc  des  par- 
tis et  c'est  ainsi  qu'ils  constituent  le  fondement  même  de  leur 
parlementarisme.  Tout  cela  vient  du  tempérament  d'un  peu- 
ple que  le  milieu  et  Thistoire  ont  façonné  dans  le  culte  de  la 
force. 

En  France,  nous  n'avons  pas  ce  tempérament,  la  force  nous 
est  antipathique  ;  nous  répugnons  à  l'association  qui  exige 
des  sacrifices,  parce  que  nous  n'y  trouvons  pas  ia  satisfaction 
de  sentir  nos  forces  s  y  accroître.  Le  parlementarisme  est  dès 
lors  condamné  à  être  chez  nous  tout  autre  chose  qu'en 
Angleterre.  Nous  sommes  donc  une  éclatante  démonstration 
de  rinanité  des  transplantations  politiques. 

Après  avoir  reconnu  la  haute  vertu  éducative  de  la  méthode 
de  comparaison,  nous  conclurons  donc  à  sa  faiblesse  et  à  son 
danger,  comme  méthode  de  progrès;  et  nous  dirons  avec  Mon- 
tesquieu, riniliateur  et  le  maître  toujours  en  cette  matière  : 
«  Les  lois  politiques  doivent  être  tellement  propres  au  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites,  que  cest  un  très  grand  hasard  si 
celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une  autre.  » 


w^.^ 
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La  méthode  du  bon  sens 

Sommaire.  —  I.  Exposé  de  la  méthode  da  bon  sens.  —  Formule  :  «  Voir  les  choses 
comme  elles  sont  ».  —  Analyses.  —  Etudes  des  institutions  et  des  règles  poli- 
tiques en  elles-mêmes.  —  Mise  en  relief  de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvé- 
nients. —  Appel  au  sens  intime.  —  Exemples  :  Benjamin  Constant,  Guizot, 
Prévosl-Paradol. 

II.  Critique  de  cette  méthode.  —  1*  Son  fondement  est  plus  scientifique  qu'il 
ne  semble  ;  l'expérience  personnelle,  l'observation.  —  Les  autorités.  —  Sa  puis- 
sance de  conviction  ;  propagation  des  idées.  —  2®  Mais  les  erreurs  des  hommes 
plus  autorisées  ébranlent  leur  autorité.  —  Elle  n'est  pas  un  moyen  de  décou- 
verte de  la  vérité.  —  Elle  ne  permet  pas  le  travail  collectif,  elle  est  essen- 
tiellement individuelle.  —  Elle  ne  peut  être  l'instrument  d'édification  de  la 
science  politique. 

On  pourra  s'étonner  que  dans  celte  revue  des  voies  et  moyens 
par  lesquels  l'esprit  humain  a  cherché  à  diriger  son  juge- 
ment en  matière  d'institutions  politiques,  je  fasse  une  place 
au  simple  bon  sens.  Qui  dit  méthode,  en  effet,  semble  suppo- 
ser un  principe  duquel  on  part,  des  procédés  plus  ou  moins 
compliqués,  des  démarches  plus  ou  moins  subtiles  pour  arri- 
à  la  vérité.  Or  les  publicistes  qui  ne  font  appel  qu'au  bon  sens 
usent  d'un  procédé  si  simple  que  le  mot  de  méthode  paraît 
pour  le  qualifier  une  exagération  et  qu'il  semble  ne  pas  méri^ 
1er  une  étude  particulière. 

Je  crois  pourtant  devoir  appeler  méthode  l'emploi  du  bon 
sens,  parce  que,  s'il  est  quelque  peu  lâche  et  imprécis,  il  n'en 
a  pas  moins  un  fondement  et  des  procédés  déterminés  et  d'une 
valeur  sérieuse. 

Et  je  crois  aussi,  malgré  ses  défauts,  devoir  parler  de  celte 
méthode  parce  qu'elle  est  en  somme  celle  de  la  grande  majo- 
rité des  publicistes  politiques,  qui  n'ont  fait  appel  ni  à  l'ob- 
servation et  àTinduction  proprement  dites,  niau  juridisme,  ni 
au  dogmatisme,  ni  à  la  comparaison  scientifique,  ni  à  la  mé- 
thode historique  que  nous  retrouverons  plus  tard. 

Nous  étudierons  donc  la  méthode  du  bon  sens.  Mais  que 
faut-il  entendre  par  cette  expression  assez  imprécise? 

Il  n'est  pas  très  aisé,  en  raison  de  la  simplicité  même  de 
cette  méthode,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  est. 

Nous  pouvons  pourtant,  je  crois,  partir  de  cette  formule  par 
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laquelle  M.  Guizot  définit  quelque  part  Tesprit  public  qui^ 
dit-il,  «  inculque  aux  hommes  Thabitude  de  voir  les  choses 
comme  elles  sont,  dans  leur  e.vacte  vérité  »  (1). 

cf  Voir  les  choses  comme  elles  sont  »,  cela  consiste, quand  il 
s'agit  d'apprécier  une  institution  politique,  à  Texaminer  en 
elle-même,  à  se  demander  si  elle  est  combinée  de  manière  à 
remplir  sa  fonction,  en  s'inspirant  simplement  de  cette  expé- 
rience personnelle,  qui  nous  guide  dans  la  vie,  de  cette  con- 
naissance des  hommes  et  des  choses  qui  dirige  à  l'ordinaire 
nos  jugements. 

On  ne  part  plus  alors,  comme  les  dogmatiques,  de  quelque 
principe  abstrait  pour  en  tirer  tout  un  système  politique  sans 
souci  de  ses  résultats  ;  on  ne  demande  plus,  comme  les  socio- 
logues ;  à  l'observation  des  faits  sociaux  des  lois  générales  pour 
en  faire  l'application  pure  et  simple  aux  choses  politiques;  on 
ne  cherche  plus,  comme  les  juristes,  dans  le  monde  abstrait  du 
droit  théorique  les  catégories  auxquelles  les  combinaisons 
politiques  peuvent  se  référer  ;  on  ne  se  livre  pas,  comme  les 
adeptes  de  la  comparaison,  à  une  enquête  générale  des  institu- 
tions de  tous  les  peuples^  pour  trouver  l'orientation  à  suivre 
ou  les  modèles  à  imiter. 

On  ne  part  en  quelque  sorte  de  rien  d'extérieur,  on  ne  fait 
appel  à  aucune  idée  théorique. 

S'agit-il,  par  exemple  et  pour  prendre  un  problème  com- 
plexe, d'instituer  une  assemblée,  de  constituer  un  srouverne- 
ment,  on  se  demandera,  étant  données  leur  composition,  leur 
origine,  leur  structure,  les  règles  relatives  à. leur  fonctionne- 
ment, quel  esprit  ils  apporteront  dans  l'accomplissement  de 
leur  tslche^  les  tendances  qui  les  animeront,  la  force  qu'ils 
pourront  avoir,  la  conduite  qu'ils  tiendront. On  les  examinera 
ainsi  en  eux-mêmes,  «  vovant  les  choses  comme  elles  sont  )> 
pour,  en  les  confrontant  avec  leur  destination,  se  rendre  compte 
de  leur  valeur. 

L'effort,  alors,  comme  il  s^agit  bien,  en  effet,  déjuger,  les 
choses  directement,  par  elles-mêmes,  doit  consistera  projeté^ 
sur  les  institutions  politiques  le  plus  de  lumière  p'ossible  pour 
mettre  en  relief  leurs  ressources,  en  évidence  leurs  faiblesses, 

{\\  GiizoT,  Df  la  Démoeraiit  en  Framee,  brochure  1S49.  p,  !4Î. 
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elles  soumettre,  ainsi  éclairées,  au  ju^ementdu  sens  commun 
qui  n'a  plus  qu'à  se  laisser  illuminer,  en  quelque  sorte,  par 
cette  clarté  révélatrice. 

J*ai  dit  que  la  plupart  de  nos  écrivains  politiques  avaient 
suivi  cette  méthode  ;  et,  en  effet,  les  Benjamin  Constant,  les 
Chateaubriand,  les  Guizot,  les  Thiers,  les  de  Barante,  les 
Prévost  Paradol,  les  de  Broglie,  les  Schérer  ne  semblent  pas 
avoir  mis  en  œuvre  une  technique  particulière  et  paraissent 
s'être  seulement  servi  de  leur  bon  sens  pour  s'adressera  celui 
de  leurs  lecteurs. 

Benjamin  Constant  est  peut-être  celui  qui  a  le  plus  cons- 
ciemment fait  appel  à  cette  force  intime  qui  se  trouve  en 
chacun  de  nous.  « //  y  a  dans  les  esprits^  dit-il,  une  raison 
naturelle  qui  finit  toujours  par  reconnaître  V évidence  »  (1). 
Et  c'est  même  sur  cette  raison  qu'il  compte,  non  seulement 
pour  découvrir  la  vérité,  ou  y  adhérer,  mais  pour  la  défendre. 
«  Sans  vouloir,  comme  l'ont  fait  trop  souvent  les  philosophes, 
exagérer  l'influence  de  la  vérité,  l'on  peut  affirmer  que  lorsque 
de  certains  principes  sont  complètement  et  clairement  démon- 
trés, ils  se  servent  en  quelque  sorte  de  garanties  à  eux-mêmes. 
II  se  forme  à  légard  de  Tévidence  une  opinion  universelle  qui 
bientôt  est  victorieuse  (2)  ». 

Ce  sont  bien  là  les  bases  de  la  méthode  du  bon  sens. 

Et  c'est  bien  cette  méthode  que  Benjamin  Constant  met  en 
œuvre.  Son  effort  consiste,  en  effet,  à  montrer  les  choses  «  dans 
leur  exacte  vérité  »  et  à  provoquer  l'adhésion  des  esprits  à  ses 
solutions  parla  lumière  dont  il  les  entoure. 

Voici  par  exemple  sa  réfutation  du  sophisme  fondamental 
du  Contrat  social,  qui  prétend  concilier  la  liberté  de  chacun 
et  Taliénation  totale  de  tous.  Rousseau  a  dit  en  résumé  :  «  Cha- 
cun se  donnant  à  tous  ne  se  donne  à  personne  ;  —  la  condition 
étant  égale  pour  tous,  nul  n'a  intérêt  à  la  rendre  onéreuse  aux 
autres; — chacun  acquiert  sur  tous  les  associés  les  mêmes  droits 
qu'il  leur  cède  et  gagne  l'équivalent  de  ce  qu'il  perd  ».  Benja- 

(i)  Benjamin  Constant,    Principes  de  politique  applicables   à  tous  les  gouverne 
nemeais  représentatifs  et  particulièrement  à  la  Constitution  actuelle  de  la  France, 
£dit.  mai  1815  Âvant-propos,  p.  IX. 

(2)  Benjamin  Constant,  Principes  de  politique,  p.  30. 
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min  Constant  répond  :  «  L'action  qui  se  fait  au  nom  de  tous 
étant  nécessairement,  de  gré  ou  de  force,  à  la  disposition 
d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  il  arrive  qu'en  se  donnant  à 
tous  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  se  donne  à  personne  ;  on  se 
donne  au  contraire  à  ceux  qui  agissent  au  nom  de  tous.  De  là 
suit  qu'en  se  donnant  tout  entier,  on  n'entre  pas  dans  une 
condition  égale  pour  tous,  puisque  quelques-uns  profitent 
exclusivement  du  sacrifice  du  reste.  Il  n'est  pas  vrai  que  nul 
n'ait  intérêt  de  rendre  la  condition  onéreuse  aux  autres,  puis- 
qu'il existe  des  associés  qui  sont  hors  de  la  condition  commune. 
II  n'est  pas  vrai  que  tous  les  associés  acquièrent  les  mêmes 
droits  qu'ils  cèdent  ;  ils  ne  gagnent  pas  tous  l'équivalent  de 
ce  qu'ils  perdent  »  (1).  En  tout  cela  Benjamin  Constant  ne 
fait  que  rétablir  «  les  choses  telles  qu'elles  sont  »  et  cela  suffit 
manifestement  pour  que  le  bon  sens  repousse  la  thèse  du  con- 
trat social  ;  «  la  raison  naturelle  reconnaît  l'évidence  ». 

C*est  donc  au  bon  sens  que  s'adresse  Benjamin  Constant. 
Quelquefois,  il  est  vrai,  nous  le  voyons  faire  appel  à  des 
exemples  tirés  de  l'étranger  ou  à  l'histoire  nationale,  mais  ce 
n'est  qu'une  manière  de  faire  plus  de  lumière,  ce  n'est  pas 
pour  en  tirer  des  conclusions  directes,  des  solutions  défini- 
tives. Ainsi  quand  il  démontre  qu'il  faut  dans  l'État  un  pou- 
voir neutre  après  avoir  envisagé  en  lui-même  le  problème, 
nous  le  voyons  citer  l'Angleterre,  Rome,  Carthage,  Athènes, 
Florence  (2)  ;  mais  le  rapprochement  même  de  ces  exemples 
empruntés  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays  montre  que 
nous  sommes  loin  de  la  vraie  méthode  comparative  qui  pré- 
tend trouver  en  une  législation  un  modèle,  ou  dans  l'ensemble 
des  législations  une  orientation  à  suivre. 

La  méthode  de  Benjamin  Constant  est  donc  bien  la  méthode 
du  bon  sens. 

C'est  celle  de  Guizot.  Voyez  par  exemple  sa  réfutation  de  la 
thèse  jacobine  :  «l'unité  nationale  entraîne  l'unité  politique  ; 
il  n'y  a  qu'un  peuple,  il  ne  peut  existera  la  tête  du  peuple 
qu'un  pouvoir  ».  Il  répond  non  par  des  principes,  non  par 
^es  exemples  empruntés  aux  législations  étrangères,  mais  par 


(l)  Benjamin  Constant.  Principe  de  politique,  p.  19-20. 
(2j  Benjamin  Constant,  Principes  de  politique,  p .  36-40. 
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celte  «  vue  des  choses  telles  qu'elles  sont  »  :  «  Un  peuple  n'est 
pas  une  immense  addition  d'hommes,  tant  de  milliers,  tant  de 
millions  comptés  dans  un  certain  espace  de  terre,  et  tous  con- 
tenus ou  représentés  dans  un  chiffre  unique  qu'on  appelle  tan- 
tôt un  roi,  tantôt  une  assemblée.  Un  peuple  est  un  grand  corps 
organisé,  formé  par  Tunion  au  sein  d'une  même  patrie  de 
certains  éléments  sociaux  qui  se  forment  et  s^organisent  eux- 
mêmes  naturellement  en  vertu  des  lois  primitives  de  Dieu 
el  des  actes  libres  de  l'homme  »  (1).  C'est  sur  cet  appel  à 
Tévidence  qu'il  compte  pour  entraîner  le  bon  sens  de  ses 
lecteurs. 

C'est  la  méthode  de  Prévost-Paradol.  Traitant  par  exemple 
du  droit  de  suffrage  (2),  nous  le  voyons  abandonner  toute  dis- 
cussion de  principe  pour  se  placer  sur  le  terrain  pratique  des 
inconvénients,  des  avantages,  des  remèdes  possible  de  suffrage 
universel  :   «  la  tendance  d'une  société  démocratique  étant 
d'accorder  tôt  ou  tard  le  droit  de  suffrage  à  tous  les  citoyens 
qui  la  composent  ».  Les  inconvénients,  c'est  que  «  le  corps 
électoral  ou  obéit  à  la  direction  du  pouvoir  exécutif,  ou  est 
livré  à  lui-même».  Ce  qui  fait  que  «  dans  le  premier  cas  la 
chose  publique  pourrasouffrir  de  son  défaut  d'indépendance  ; 
dans  le  second  cas,  elle  pourra  être  mise  en   péril  par  son 
défaut  de  lumière  ».  Les  avantages,  c'est  que  «  le  corps  élec- 
loral  en  vient  à  comprendre  que  les  révolutions  sont  aussi  inu- 
tiles que  funestes,  puisque  la  volonté  populaire  peut  l'empor- 
ter légalement  sur  tous  les  obstacles  »,  c'est  «  qu'on  ne  peut 
rien  inventer  ni  proposer  au  delà  pour  séduire  l'imagination 
populaire  »,  «  c'est  que  le  sentiment  de  la  responsabilité  se 
forme  et  s'établit  dans  les  classes  populaires  tandis  qu'il  se 
fortifie  et  devient  plus  éveillé  dans  les  régions  du  pouvoir  ». 
Dans  tout  cela  c'est  une  simple  observation   des  choses  que 
nous  rencontrons,  et  c'est  dans  le  même  esprit  que  Prévost- 
Paradol  cherche  les  règles  d'organisation  du  suffrage  uni- 
versel. 

(1)  GuizoT,  De  la  Démocratie  en  France,  janvier  1849,  p.  109-110.  —  On  peut  voir 
également  un  exemple  de  démonstration  lumineuse  par  le  simple  bon  sens  dans 
le  eh.  vif  où  Guizot  traite  <  des  conditions  de  la  paix  sociale  en  France  »,  qu'il 
trcave  dans  le  développement  de  Tesprit  de  famille,  de  l'esprit  politique,  et  de 
l'esprit  religieux. 

(2)  Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle,  L.  II,  ch.  I,  du  Droit  de  Suffrage. 


90  MAURICE  DÊ8LANDHES 

Telle  est  la  méthode  du  bon  sens,  il  est  inutile  de  muiti- 
plier  les  exemples.  Je  ferai  seulement  remarquer  qu'à  côté  des 
écrivains  dont  j'ai  parlé  on  pourrait  citer  comme  la  pratiquant 
tous  les  hommes  politiques.  Les  discours  que  Ton  prononce 
dans  les  assemblées  sur  des  problèmes  constitutionnels  sont 
tous,  en  effet,  une  mise  en  œuvre  constante  de  cette  méthode* 
Nous  en  verrons  bientôt  la  raison. 

La  première  impression  en  face  de  cette  méthode  est  évidem- 
ment peu  favorable.  Elle  semble  ne  reposer  que  sur  une  base 
bien  peu  solide,  s'appuyant  sur  ce  sens  intime,  qui,  en  pré- 
sence d'une  idée,  d'une  combinaison,  par  des  mouv^ements 
spontanés  el  impulsifs,  nous  porte  à  y  adhérer  ou  à  les  reje- 
ter. Il  paraît  tout  à  fait  antiscientifique  et  illégitime  de  se 
laisser  ainsi  guider  dans  ses  jugements  par  une  faculté  lout 
instinctive. 

Il  est  pourtant  facile  de  présenter  la  défense  du  simple  bon 
sens  et  peut-être  n'est-ce  pas  aujourd'hui  chose  inutile. 

La  première  remarque  à  faire,  c'est  que  toute  méthode  est 
obligée  en  dernière  analyse  de  faire  appel  à  celte  lumière 
intérieure  que  nous  appelons  le  bon  sens.  Il  faut  dans  toute 
méthode  à  un  moment  donné  apprécier  les  choses  au  point  de 
vue  de  leur  valeur  morale  et  le  sens  intime  seul  nous  permet 
d'apprécier  ainsi  les  choses.  C'est  en  vain,  nous  l'avons  éta- 
bli (1),  que  la  méthode  sociologique  a  voulu  trouver  un  crité- 
rium objectif  se  passant  de  toute  appréciation  subjective  de 
ce  qui  doit  être,  sa  distinction  objective  du  normal  et  du  patho- 
logique est  vaine.  Ce  n'est  donc  pas  la  faiblesse  de  l'instru- 
ment dont  elle  se  sert  que  Ton  peut  reprocher  à  la  méthode 
du  bon  sens  ;  cet  instrument  est  en  définitive  l'instrument 
dernier  et  nécessaire  de  toute  science  morale. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  voir  dans  le  bon  sens  une  intuition 
toute  spontanée  qui  nous  fait  formuler  comme  au  hasard  des 
jugements  quelconques  sur  les  choses  de  la  vie.  Sans  doute  il 
y  a  dans  le  bon  sens  quelque  chose  d'inné,  qui  est  l'idée  du 
bien  et  du  mal,  mais  d'autre  part  le  bon  sens  se  développe 
en  nous  par  l'expérience  que  nous  prenons  au  cours  de  la  vie, 

(1)  Hevue  du  droit pablie,  a*  mars-avril  4900,  p.  279  et  s. 
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par  l'habitude  que  nous  avons  de  réfléchir  sur  toutes  choses^ 
d'en  pénétrer  la  nature,  d'en  suivre  les  conséquences. 

Il  arrive  un  moment  où  nos  juj^ements  n'ont  ainsi  rien  de 
spontané  ;  ils  dérivent  de  notre  expérience  des  choses.  Quand 
nous  avons  à  en  formuler  un  nous  faisons  inconsciemment 
appel  à  tous  les  enseignements  que  la  vie,  Tétude,  la  connais- 
sance des  faits  nous  ont  donnés,  et,  quoique  nous  le  pronon- 
cions sans  appareil  scientifique,  sans  Tétayer  sur  des  observa- 
tions, des  raisonnements,  des  expériences,  il  n'en  est  pas  moins 
la  mise  en  œuvre,  le  produit  d'une  méthode  expérimentale 
véritable. 

La  preuve  en  est  dans  la  valeur  très  variable  que  prend  un 
même  jugement  suivant  qu'il  émane  de  tel  ou  tel.  H  y  a  des 
hommes  qui  n'ont  pas  besoin  de  dire  leurs  raisons  pour  qu'on 
pense  qu'ils  ont  raison.  Ce  sont  des  autorités.  Les  jeunes  g'ens 
s'insurgent  contre  elles,  l'âge  mûr  s'incline,  il  sait  qu'une  vie 
d'homme  peut  être  un  trésor  d'expériences,  et  que  pour  cer- 
tains penseurs  le  monde  est  un  laboratoire.  Le  bon  sens  d'un 
Benjamin  Constant,  d'un  Guizot,  d'un  Thiers,  n'est  pas  une 
faculté  incertaine  et  fragile,  c'est  un  organe  développé  par 
toute  une  vie  d'observations  ;  quand  ils  prononcent  un  juge- 
ment ce  n'est  pas  sous  une  impulsion  irraisonnée  et  momen- 
tanée, c'est  sous  l'influence  des  enseignements  accumulés 
par  eux. 

La  méthode  du  bon  sens  pourrait  donc  s'appeler  méthode 
de  Cexpérience  personnelle^  elle  n'est  entre  les  mains  des 
hommes  d'autorité  qu'une  application,  dépouillée  de  toute 
mise  en  scène,  de  la  méthode  expérimentale.  Et  l'on  voit  ainsi 
qu'elle  repose  sur  une  base  plus  solide  qu'il  ne  semblerait 
tout  d'abord  et  qu'elle  prend  un  caractère  vraiment  scienti- 
fique. 

11  faut  ajouter  à  son  avantage  qu'elle  est  pour  la  propaga- 
tion des  idées  un  instrument  incomparable. 

Comme  son  programme  est  de  faire  «  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont  »  et  son  efl^ort  de  projeter,  en  effet,  sur  elles  le 
plus  de  lumière  possible,  elle  frappe  particulièrement  les 
esprits  par  la  clarté  de  ses  expositions  et  de  ses  démonstra- 
tions, et  par  la  netteté   de  ses  formules.    Benjamin    Cons* 
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tant  par  exemple  combattant  la  théorie  de  la  souveraineté 
absolue  du  nombre  dil  :  c(  L'assentiment  de  la  majorité  ne 
suffit  nullement  dans  tous  les  cas  pour  légitimer  ses  actes, 
il  en  existe  que  rien  ne  peut  sanctionner  ;  lorsqu'une  autorité 
quelconque  commet  de  pareils  actes,  il  importe  peu  de  quelle 
source  elle  se  dit  émanée,  il  importe  peu  qu'elle  se  nomme 
individu  ou  nation,  elle  serait  la  nation  entière  moins  le 
citoyen  qu'elle  opprime  qu'elle  n'en  serait  pas  plus  légi- 
time ».  Guizot  réfute  l'idée  qu'on  peut  trouver  dans  la  fai- 
blesse des  pouvoirs  politiques  une  garantie  pour  la  liberté 
et  écrit  :  «  Tout  pouvoir  faible  est  un  pouvoir  condamné  à  la 
mort  ou  à  Tusurpation.  Si  des  pouvoirs  faibles  sont  en  pré- 
sence, ou  bien  l'un  deviendra  fort  aux  dépens  des  autres,  et 
ce  sera  la  tyrannie,  ou  bien  ils  s'entraveront,  ils  s'annuleront 
les  uns  les  autres  et  ce  sera  l'anarchie.  »  II  est  impossible  de 
ne  pas  sentir  la  force  de  formules  si  lumineuses  et  que  l'em- 
preinte n'en  demeure  pas  dans  les  esprits. 

Gomme  celui  qui  se  sert  de  cette  méthode  ne  parle  pas  en 
savant,  dans  une  langue' à  lui,  avec  des  procédés  de  démons- 
tration tout  particuliers,  mais  parle  la  langue  de  tout  le 
monde,  et  argumente  comme  tout  le  monde,  c'est  à  tout  le 
monde  que  cette  méthode  s'adresse,  elle  a  prise  sur  tous  les 
esprits. 

Comme  elle  ne  fait  pas  appel  à  des  données  nouvelles, 
résultats  de  recherches  personnelles,  mais  se  sert  d'idées  cou- 
rantes, elle  ne  suppose  pas  un  travail  de  contrôle,  de  discus- 
sion préalable  de  ses  prémices,  elle  n'admet  pas  le  doute  pro- 
visoire, si  elle  doit  convaincre,  c'est  de  suite,  son  action  est 
immédiate. 

Cette  méthode  s'adresse  donc  à  tout  le  monde,  elle  provoque 
un  parti  très  immédiat^  elle  frappe  les  esprits  d'une  empreinte 
profonde  et  durable  ;  elle  est  un  merveilleux  instrument  de 
conviction  et  de  propagande. 

Et  c'est  une  nouvelle  raison  pour  laquelle  elle  est  le  procédé 
ordinaire  des  hommes  politiques.  Qu'ils  écrivent  ou  qu'ils 
parlent,  c'est  pour  convaincre  et  pour  faire  agir;  il  faut  qu'ils 
exercent  une  action  rapide  et  puissante  sur  ceux  qui  les  lisent 
ou  les  écoutent,  il  faut  qu'ils  provoquent  de  la  lumière  dans 
les  esprits  et  de  Tentrainement  dans  les  volontés.  C'est  en 
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parlant  au  nom  du  bon  sens  et  en  y  faisant  appel  qu'ils  peu- 
vent le  faire. 

La  méthode  du  bon  sens  est  donc  une  méthode  que  l'on 
ne  saurait  ni  négliger,  ni  mépriser,  et  il  est  des  cas. où  elle 
s'impose. 

Elle  n*est  pourtant  pas  l'instrument  qui  peut  permettre 
d'édifier  la  science  politique. 

Sans  doute  je  me  garderai  bien  de  dire  avec  de  Maistre  : 
«  Tout  ce  que  le  bon  sens  aperçoit  d'abord  dans  cette  science 
comme  une  vérité  évidente,  se  trouve  presque  toujours,  lorsque 
l'expérience  a  parlé,  non  seulement  faux,  mais  funeste  (1)  ». 
Et  je  suis  loin  de  souscrire  à  l'idée  de  M.  Durkheim  que  le 
sens  commun  ne  peut  pas  avoir  plus  d'autorité  en  science 
sociale  qu'en  toute  autre  science,  car  toute  science  sociale 
comporte  une  appréciation  des  choses  au  point  de  vue  moral, 
qui  suppose  Tusage  du  sens  commun  et  le  sens  commun  est 
en  science  sociale  dans  une  large  mesure  une  résultante  de 
l'expérience,  et  le  suivre  c'est  en  celte  science  se  conformer 
clans  une  large  mesure  à  la  méthode  expérimentale  elle- 
racine. 

Mais  voici  ce  qui  empêche  absolument  d'édifier  la  science 
politique  sur  la  méthode  du  bon  sens. 

D'abord  ce  sont  les  erreurs  quelquefois  extraordinaires  où 
sont  tombés  ceux  qui  par  ailleurs  l'ont  employée  avec  le  plus 
de  bonheur.  Pour  ne  parler  que  des  hommes  que  j'ai  déjà 
cités,  ne  voyons-nous  pas  Guizot,  par  exemple,  proclamera  la 
veille  de  1848  qu'il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  univer- 
sel et  orienter  sur  cette  conviction  toute  sa  politique  de  résis- 
tance? Ne  trouvons-nous  pas  dans  Benjamin  Constant  le  plus 
extraordinaire  système  de  formation  des  assemblées  représen- 
tatives, mécanisme  compliqué  de  présentations  et  d'élections; 
et  ne  nous  paraît-il  pas  bien  étrange  quand  il  ne  voit  que  dans 
la  propriété  foncière  des  garanties  pour  la  capacité  électo- 
rale (1)  ?  Ne  sommes-nous  pas  singulièrement  surpris  de  voir 

lt)  DE  Maistre,  Essai  sur  le  principe  générateur  des  constitutions  politiques, 
préface  III. 

(-)  BcxMMiN  CoNSTAîiT,  Principes  de  politique,  ch.  V.  De  l'élection  des  Assemblées 
représentatives. 
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Prévo&t-Paradol  considérer  comme  le  plus  grand  danger  qui 
menace  un  pays  le  divorce  possible  entre  la  nation  et  ses  repré- 
sentants et  attribuer  par  suite  au  chef  de  TEtat  le  rôle  de  rétablir 
l'harmonie  qui  pourrait  cesser  d'exister  entre  eux  (l^l?  Sans 
doute  Terreur  peut  accompagner  l'emploi  de  toute  méthode 
mais  elle  est  un  vice  grave  pour  ceux  qui,  parlant  au  nom  du 
bon  sens,  ne  nous  mettent  pas  en  mains  les  éléments  d'un 
problème  qu'ils  abordent,  mais  font  appel  à  notre  confiance 
et  demandent  à  être  crus  sur  parole. 

D'ailleurs  la  méthode  du  bon  sens  est  insuffisante  parce 
qu'elle  ne  nous  donne  pas  le  moyen  de  découvrir  la  vérité.  Elle 
n'est  qu'une  mise  en  œuvre  des  données  personnelles  que  nous 
avons  pu  acquérir;  elle  consiste  à  dire  le  plus  lumineusement 
possible  ce  que  notre  jugement  intime  nous  révèle.  Elle  n'est 
pas  une  méthode  d'investigation, de  découverte,  elle  ne  part  pas 
de  certains  principes  permettant  par  une  marche  logique  et 
rationnelle  de  l'esprit  de  tirer  de  ces  données  établies  des  con- 
clusions définitives.  Elle  n'est  qu'une  méthode  d'utilisation,  de 
mise  en  œuvre,  elle  n'est  pas  une  méthode  de  recherche  et  de 
construction.  Or  la  science  ne  s'édifie  qu'avec  une  pareille 
méthode,  qui  permet  à  ceux  qui  ignorent  tout  d'un  problème 
de  le  résoudre. 

Enfin  la  méthode  du  bon  sens  ne  peut  être  la.  méthode  de  la 
science  politique  parce  qu'elle  ne  se  prête  pas  à  la  collaboration. 
Comme  elle  ne  consiste  qu'en  des  jugements  personnels,  des 
vues  individuelles  des  écrivains  politiques,  le  travail  des  uns 
ne  peut  s'ajouter  au  travail  des  autres.  On  ne  peut  tenir  pour 
acquis  afin  d'aller  plus  loin,  en  science,  que  ce  qui  a  été  rigou- 
reusement établi,  que  ce  dont  on  a  fourni  les  preuves.  La 
méthode  du  bon  sens  qui  se  passe  de  démonstrations  rigou- 
reuses, scientifiques,  n'établit  jamais  rien  qui  puisse  servir  de 

(1)  PnÉvosT-pAiiÀDOL,  La  France  nouvelle,  p.  142  et  s.  —  «  Le  plus  grand  péril 
que  puisse  courir  la  liberté  et  par  contre-coup  l'ordre  dans  le  gouvernement 
parlementaire,  c*est  l'existence  d'un  désaccord  entre  les  pouvoirs  publics  et  l'opi- 
nion générale  Le  seul  remède  à  cette   situation:  c'est  l'usage  opportun   du 

droit  de  dissolution  ».  Et  c'est  pour  cela  qu'il  préfère  la  Royauté  à  la  République  : 
-«  le  Président  pourra-t-il  ou  voudra-t-il   faire    un  usage  opportun  de  ce   grand 

pouvoir Tout  au  contraire,  ce  grand  service  national  qu'on   ne   peut  attendre 

d*un  Président  de  République,  est  à   nos  yeux  l'office    propre  et  particaiiar  du 
monarque  constitutionnel  ». 
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point  de  départ.  C'est  ainsi  que  les   travaux  des  uns  et  des 
autres  ne  peuvent  se  joindre,  s'appuyer  les  uns  sur  les  autres. 
La  science  ne  peut  être  qu'une  œuvre  de  collaboration,  et  la 
méthode  du  bon  sens  limite  l'individu  à  lui-même,  ne  permet 
pas  à  deux  savants  d'unir  leurs  efforts.  Elle  est  essentiellement 
individuelle,  et  rœuvre  scientifique  essentiellement  collective. 
La  méthode  du  bon  sens,    si  peu  négligeable  qu'elle  soit, 
ne  peut  donc  être  l'instrument  d'édification  de  la  science  po- 
litique. 

Maurice  Deslandres 

Professeur  àe  droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  droit  de    l'Université   de  Dijon. 

(A  suivre). 
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CHAPITRE  SECOND 


DE    l'action    indirecte  DU  GOUVERNEMENT   SUR   LE    MINISTÂRE  PUBLIC 


Sommaire.  —  Nomination  et  révocation  des  officiers  du  ministère  public.  —  Com- 
ment la  pratique  les  met  dans  une  dépendance  extrême.  —  Théorie  de  la  loi 
allemande.  —  Comment  elle  peut   réserver  la  libre  allure  du  ministère  public. 

Lorsque  les  jurisconsultes  expliquent  la  dépendance  où 
sont  les  officiers  du  ministère  public  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment, ils  ont  coutume  de  dire  que  «  l'exercice  de  l'action 
publique  est  une  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  doit 
se  la  réserver,  non  pour  l'exercer  personnellement,  pas  plus 
qu'il  ne  peut  personnellement  exercer  le  commandement  mili- 
taire et  Tautorité  administrative,  mais  en  ne  le  déléguant  qu'à 
des  fonctionnaires  de  son  choix,  qui  agissent  en  son  nom, 
qu'il  dirige  et  qu'il  peut  révoquer  »(2).  Il  est  incontestable  que, 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  Iq  gouvernement  doit  avoir  sur 
le  ministère  public  une  action  décisive.  L'accusation  doit  être, 
en  grande  partie,  sous  sa  dépendance.  Si  l'inamovibilité  s'unis- 
sait aux  pouvoirs  redoutables  dont  il  est  investi,  le  ministère 
public  pourrait  tenir  en  échec  le  pouvoir  exécutif  et  rien  ne 
limiterait  l'oppression  qu'il  lui  plairait  d'exercer  sous  le  cou- 
vert de  sa  charge.  Mais  s'il  était  dans  la  dépendance  absolue 
du  gouvernement,  le  mal  serait  plus  grand  encore,  car  le  ma- 

(li  V.  Revue,  n"  de  mai -juin  1901,  p.  383. 

(2)  Mangin,  Traité  de  raction publique  et  de  roQtion  civile,  n«  12. 
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fisirat  poursuivant  pourrait  n'être  qu'un  instrument  aux 
mains  du  parti  victorieux.  A  Taîde  de  cet  organe  puissant, 
il  appartiendrait  à  TExéoutif  de  menacer  la  liberté  individuelle 
dans  les  choses  de  la  politique.  On  trouverait,  il  est  vrai,  une 
garantie  dans  Tinamovibilité  des  juges  ;  mais,  outre  que  les 
poursuites  auraient  déjà  causé  un  mal  considérable,  que  de- 
viendrait cette  garantie  dernière  si  les  juges  pouvaient  aussi 
subir,  en  quelque  chose,  la  contrainte  du  gouvernement  ?  Si 
le  pouvoir  exécutif  tenait  absolument  le  ministère  public 
sous  sa  dépendance,  il  agirait  lui-même  sous  son  couvert  et 
il  garderait  l'action  qu'il  doit  déléguer. 

La  vérité  sera  donc  de  placer  les  officiers  du  parquet  dans 
cet  état  intermédiaire  où,  dépendant  assez  du  gouvernement 
pour  ne  pouvoir  exercer  leurs  fonctions  d^une  façon  arbi- 
traire, ils  soient  assez  libres  de  leur  conduite  pour  diriger 
l'action  publique  selon  leur  conscience  et  les  inspirations  de 
la  justice.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  ministère  public 
représente  Tordre  social  avant  le  gouvernement.  Il  se  doit  aux 
intérêts  constants  de  la  société  et  non  aux  volontés  changean- 
tes des  ministres  qui  passent.  Son  devoir  est  plus  strict  en- 
core à  cet  égard  dans  les  pays  de  partis  parce  que  la  mobilité 
du  gouvernement  y  est  plus  grande.  Les  représentants  de  la 
justice  ne  trahiraient  pas  seulement  leur  mission,  ils  per- 
draient encore  tout  crédit  s'ils  devenaient  les  exécuteurs  des 
passions  politiques. 

On  n'a  jamais  établi,  en  France,  cette  ligne  intermédiaire  où 
le  ministère  public,  affranchi  d'une  dépendance  extrême,  fût 
encore  gardé  de  toute  tentative  de  révolte.  On  avait  sous  l'an- 
cien régime,  trop  étendu  ses  droits,  ce  qui  lui  permit  d'aller 
jusqu'à  la  rébellion.  On  les  amoindrit  trop  dans  les  temps 
contemporains,  ce  qui  le  conduisit  à  une  sujétion  excessive. 

Sous  l'ancien  régime,  les  avocats  généraux  étaient  proprié- 
taires de  leurs  charges.  Cela  leur  donna  une  grande  liberté  en 
face  de  la  royauté.  Alors,  leur  indépendance  ne  se  manifesta 
pas  seulement  par  des  remontrances  où  ils  blâmaient  les  actes 
de  la  couronne,  mais  encore  par  le  refus  de  déférer  aux  pres- 
criptions qui  leur  étaient  adressées.  Lorsqu'aux  Etats  de 
Blois,  par  exemple,  on  agita  devant  Henri  III  la  question  de 
déclarer  le  roi  de  Navarre   inhabile  à  monter  au    trône  de 
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France,  Jacques  Delaçuesle,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris,  fit,  le  6  février  1589,  des  remontrances  au  souverain. 
Il  dit  que  le  roi  de  Navarre  était  le  vrai  et  le  légitime  succès* 
seur  de  la  couronne,  que  la  mesure  proposée  serait  injuste, 
dangereuse  et  impolitique,  car  elle  allumerait  la  guerre  civile. 
a  Âins  faisons  nous  des  propositions  par  allumer  le  feu  qui 
ardera  et  consumera  nos  maisons  ».  C'était  le  même  Delaguesle 
qui,  maintenu  dans  sa  charge,  refusait  de  soumettre  à  la 
vérification  du  Parlement  des  lettres  patentes  de  Henri  IV 
qui  séparaient  son  domaine  privé  de  celui  de  la  couronne 
et  renversaient  les  traditions  de  la  monarchie.  Pendant  quinze 
mois  il  tint  le  roi  en  échec;  il  reçut  deux  lettres  de  jussion 
et  une  lettre  de  cachet.  Alors,  comme  la  plume  était  serve, 
Delaguesle  se  résolut  à  soumettre  la  question  au  Parlement. 
C'était  le  29  juillet  1591.  II  dit  qu'il  avait  «  fait  entendre  à  Sa 
Majesté,  de  vive  voix  et  par  écrit,  les  raisons  de  la  difficulté, 
mais  puisqu'il  n'a  pu  empêcher  qu'on  soulevât  cette  nouveauté, 
il  va  la  combattre  en  public  »  et  il  montra  comment  «  par  le 
sainct  et  politique  mariage  entre  nos  rois  et  leur  couronne  les 
seigneuries  qui  leur  appartiennent  particulièrement  sont 
censées,  par  même  moyen,  appartenir  au  royaume  ».  Le  Parle- 
ment refusa  de  procéder  à  la  vérification  des  lettres  patentes 
et  Henri  IV,  battu,  modifia  ses  projets.  C'était  la  mise  en  prati- 
que de  la  vieille  liberté  parlementaire.  «  Vous  devez,  sm, 
avait  dit  Achille  de  Harlay,  recevoir  en  bonne  part  ce  qui  vous 
est  remontré  en  toute  humilité  car  il  nous  est  recommandé 
de  craindre  Dieu  et  honorer  notre  roi.  La  crainte  de  Dieu  est 
la  première.  C'est  pourquoi  lorsque  vous  nous  faites  demander 
quelque  chose  à  laquelle  nos  consciences  ne  peuvent  acquies- 
cer, Votre  Majesté  ne  doit  juger  désobéissance  le  devoir  que 
nous  faisons  en  nos  Etats  parce  que  nous  estimons  que  vous 
ne  la  voulez  et  ne  serez  pas  offensé  de  n'avoir  pas  été  obéi  ». 
Quand  vint  le  pouvoir  absolu,  la  couronne  s'efi'raya  de 
cette  indépendance  des  »  gens  du  roi  ».  Richelieu,  dans  son 
testament,  recommande  particulièrement  de  les  renfermer  dans 
les  devoirs  de  leur  charge.  On  voit  ensuite,  sous  l'influence  de 
d'Aguesseau,  le  ministère  public  se  discipliner  sous  la  main 
de  la  royauté  sans  cesser  cependant  de  garder  une  liberté 
réglée.  Mais  cela  ne  le  sauva  pas  des  coups  deJa  Révolution. 
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Il  est  remarquable,    qu'après   la   suppression  des  offices, 
rAssemblée  constituante  décida,  le  9  mai  1790,  que  les  officiers 
du  ministère  public  seraient  nommés  à  vie  et  qu'ils  ne  pour- 
raient être  destitués  que  «  pour  forfaiture  jugée.  »  Cette  réso- 
lution, un  peu  excessive,  avait  été  inspirée  par  un  sens  profond 
des  choses  delà  pratique.  Mais  c'était  une  pure  motion  d'ordre 
moral   qui  fut  entraînée   par  le  courant  révolutionnaire.  Il 
était  naturel  que  le  ministère  public  de  l'ancien  régime  suivtt 
la  magistrature  dans  sa  chute.  Tout  était  subordonné  à  la  vo- 
lonté populaire  comme  autrefois  à  la  domination  du  roi.  Elus 
par  le  peuple  ou  nommés  par  l'Exécutif,  les  officiersdu  minis- 
tère public  se  trouvèrent  placés  sous  la  dépendance  absolue 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Cette  amovibilité  plut  fort  à  Napoléon.  Il  y  voyait  la  main 
mise  du  pouvoir  sur  l'action  judiciaire.  Il  était  décidé  à  ne 
plus  tolérer  les  remontrances  des  magistrats.  «  On  ne  reverra 
plus,  disait-il,  les  scènes  ridicules  des  aticiens  parlements  ». 
Et  parlant  à  quelqu'un  de  la  conduite  qu'il  tiendrait  si  les 
orateurs  de  la  magistrature  s'avisaient  de  regarder  au-dessus 
de  l'application  aveugle  de  la  loi  :  je  leur  dirai  :  «  Avocats, 
à  Tordre  !  Mêlez-vous  de  justice  et  non  de  finances!  »  (1)  Il 
n'eut  pas  à  réprimer  ces  audaces,  car  elles  ne  se  reproduisirent 
plus.  Il  était  dans  Tordre  nouveau  d'avoir  une  magistrature 
disciplinée.  Dès  lors,  le  ministère  public  n'exista  plus,  au 
regard  du  gouvernement,  qu'à  titre  de  puissance  sujette. 

Deux  choses  mettent,  en  France,  les  officiers  du  parquet 
dans  une  dépendance  extrême  du  gouvernement  :  la  première 
est  qu'ils  sont  nommés  arbitrairement  par  le  ministre;  la  se- 
conde, qu'ils  peuvent  être  révoqués  sans  autre  règle  que  la 
discrétion  de  la  puissance  executive. 

Ilyeut,  àpeu  prèsjusqu'en  1878,une  règle  traditionnelle  qui 
imposait  des  bornes  à  Tarbitraire  du  garde  des  sceaux.  Celui- 
ci  ne  pouvait  nommer  les  magistrats  que  sur  la  présentation 
des  chefs  des  cours  d'appel.  Les  procureurs  généraux  et  les 
premiers  présidents  désignaient  trois  candidats  pour  chaque 
place  vacante,  ce  qui  donnait  quelque  champ  au  choix  du 
"ministre  tout  en  laissant  au  pouvoir  judiciaire  le  soin  de  gar- 

^M  Thibaudbau,  Mémoires  du  Consulat. 
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der  ses  abords.  Cela  déplut  au  gouvernement  qui,  il  y  a 
quelque  vingt  ans,  commença  à  nommer  les  magistrats  en 
dehors  des  candidats  désignés.  Les  présentations  ne  subsistè- 
rent plus  qu'à  Tétat  de  vain  simulacre.  Il  n  y  eut  plus  qu'une 
volonté  toute  puissante  qui  fut  celle  du  ministre  de  la 
justice.  Les  conséquences  du  nouvel  ordre  de  choses  ont  été 
officiellement  dénoncées.  «  Abandonnée  à  Tautorité  exclusive 
du  ministre,  écrivait  M.  le  garde  des  sceaux  Trarieux,  la  no- 
mination des  magistrats,  quels  que  soient  le  soin  et  le  scru- 
pule qu'y  apporte  la  chancellerie,  est  frappée  d'une  sorte  de 
suspicion,  par  cela  seul  qu'elle  dépend  d'une  volonté  unique 
que  l'on  peut  croire  accessible  à  des  influences  diverses.  De  là 
naissent,  chez  les  intéressés,  ces  ambitions  illimitées  se  tra- 
duisant en  sollicitations  sans  mesure  ;  et  la  pensée  se  répand 
que  le  mérite  et  les  droits  acquis  comptent  moins  que  les  pro- 
tections dans  les  choix  des  candidats  (1)  ». 

Le  mal  s'aggrava  encore  de  ce  que'  le  choix  des  magistrats 
ne  dépendit  plus  même  de  laseule  volonté  du  garde  des  sceaux. 
Quand  un  homme,  préposé  à  la  tète  d'une  grande  adminis- 
tration, y  prend  la  toute-puissance,  il  sy  sent  retenu  par 
certains  liens.  Ce  n'est  pas  seulement  les  mille  règles  de  la 
pratique  qui  limitent  son  arbitraire,  c'est  encore  le  sentiment 
de  sa  responsabilité  personnelle.  Libre  dans  son  omnipotence 
et  éclairé  par  les  chefs  des  cours,  le  garde  des  sceaux  ferait 
encore  de  bonnes  nominations.  Troublé  et  dominé  par  les  re- 
commandations parlementaires,  ses  choix  deviendront  pires 
parce  qu'ils  lui  seront  dictés  par  une  puissance  occulte  et  qu'il 
ne  sentira  plus  la  responsabilité  de  ses  actes.  C'est  mettre  les 
'magistrats  non  plus  dans  la  main  de  leurs  chefs,  maislesjeter 
aux  pieds  des  députés.  Dépendant  exclusivement  de  son  chef 
direct  Tofficier  du  ministère  public  étaitplacédans  un  rapport 
de  soumission  hiérarchique.  Subordonné  aux  hommes  politi- 
ques, il  est  menacé  de  devenir  dans  chaque  arrondissement 
rhoinme  lige  des  chefs  départis. 

On  vit  des  gardes  des  sceaux  lenler  d'imposer  des  limites  à 
l'arbitraire  qui  règle  la  nomination  des  magistrats.  C'est  pour 
cela  (juc  M.  Dufaure  décida  que,  chaque  année,  un  certain 

(1)  Circulnire  du  Garde  des  Sceaux  du  27  septembre  189S. 
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nombre  de  places  d'altachés  près  les  cours  el  tribunaux  seraient 
données  dans  un  concours  institué  entre  de  jeunes  avocats 
présentant  les  conditions  de  moralité  et  de  capacité  imposées 
pour  l'entrée  de  la  magistrature.  Il  voulait  faire  de  cette  insti- 
tution «  la  pépinière  du  ministère  public».  Il  réalisait  ainsi 
un  double  progrès.  Il  y  a,  dans  tout  contrat,  deux  éléments 
nécessaires,  à  savoir  la  capacité  de  la  personne  qui  stipule  et  la 
liberté  des  deux  contractants.  Il  pensait  élever  les  garanties 
présentées  par  les  candidats  en  demandant  davantage  à  leurs 
efforts.  Il  sauvegardait  le  libre  consentement  du  garde  des 
sceaux  en  écartant  les  nominations  imposées  par  les  puis- 
sants (1). 

Le  danger  fut  que  cette  institution,  parce  qu'elle  était  libé- 
rale, ne  s'harmonisait  plus  avec  les  mœurs  du  temps.  Elle 
disparut  avec  M.  Dufaure.  On  lui  reprochait  de  lier  trop  les 
mains  du  garde  des  sceaux.  Ce  n'est  pas  que  les  successeurs 
de  ce  grand  ministre  se  crussent  obligés  par  les  résultats  du 
concours.  Un  jeune  avocat  fort  distingué  qui  était  arrivé  dans 
les  premiers  rangs  sollicitait,  un  jour,  un  poste  de  substitut. 
Comme  on  le  lui  refusait^  il  invoqua  le  droit  acquis.  «  De  quoi 
vous  plaignez-vous  ?  lui  répondit-on.  Vous  avez  pris  part 
au  concours  pour  être  attaché  et  vous  Têtes  ». 

M.  Trarieux,  garde  des  sceaux,  reprit,  à  la  Chancellerie,  les 
tendances  libérales  de  M.  Dufaure.  Il  ressuscita  le  concours  et 
y  joignit  encore  quelque  chose.  «  Pour  entourer  Tavancement 
de  garanties  nouvelles,  je  crois,  disait-il,  devoir  limiter  moi- 
même,  le  pouvoir  dont  je  suis  le  dépositaire».  Et  il  décidait 
la  création  d'un  tableau  d'avancement  pour  les  magistrats  des 
Cours  et  des  tribunaux.  Mais  ce  fut  l'œuvre  d'un  jour.  On 
s'efforça  de  suspecter  ses  intentions.  Des  mauvaises  langues 
prétendirent  que  son  inspiration  avait  été  tardive;  qu'ayant 
gardé  ses  coudées  franches  au  pouvoir,  il  avait  répandu  de 

(l)«Un  joar,  me  dit-il,  un  dépaté  avec  lequel  je  devais  compter  vint  me  recom 
mander  instamment  un  candidat  aux  fonctions  de  substitut.  Je  fis  une  enquête. 
Le  titre  principal  de  son  protégé  était  d*étre  le  fils  d'une  des  victimes  de  l'Em- 
pire. Invitez  ce  jeune  homme»  lui  répondis-je,  à  passer  son  doctorat.  Deux  ans 
après  j'étais  revenu  an  pouvoir.  Il  accourut  pour  m*annoncer  que  son  candidat 
était  docteur.  Fort  bien,  répliquai-je,  engagez-le  à  se  présenter  au  concours.  C'est 
ainsi,  concluait  M.  Dufaure,  que  j*ai  sauvé  la  magistrature  de  l'intrusion  de 
quelques  créatures  ». 
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nombreuses  faveurs  sur  le  ressort  de  Bordeaux  el  qu'il  ne 
faisait,  à  la  veiJle  de  son  départ,  que  lier  les  bras  de  ses  suc- 
cesseurs. Les  prescriptions  de  la  circulaire  furent  inexécutées 
et  les  magistrats  restèrent  sous  la  dépendance  absolue  du  garde 
des  sceaux,  car  ils  ne  purent  rien  attendre  que  de  sa  volonté 
arbitraire  et  toute  puissante. 

Mais  ce  qui  consacre  surtout  la  sujétion  des  officiers  du 
ministère  public  vis-à-vis  du  pouvoir,  c'est  qu'ils  sont  révoca- 
bles à  la  discrétion  absolue  du  ministre  de  la  justice. 

On  peut  envisager  le  lien  qui  unit  le  fonctionnaire  à  l'Etat 
sous  des  aspects  divers.  Dans  la  plupart  des  nations,  c'est  un 
contrat  qui  engage  les  parties  par  des  obligations  réciproques. 
fin  France,  c'est  un  simple  mandat  que  donne  la  puissance 
executive  pour  la  représenter  dans  l'accomplissement  de  cer- 
tains actes.  Il  en  résulte  qu'elle  a  le  droit  de  choisir  arbitraire- 
ment ses  fonctionnaires  et  de  leur  retirer  souverainement  leur 
emploi.  L'officier  du  ministère  public  n'est  plus  ainsi  au  regard 
de  l'Exécutif  dans  les  rapports  d'un  contractant  ordinaire  mais 
dans  une  situation  subordonnée.  Ce  contrat  crée  au  profit  de 
l'Etat  un  droit  de  puissance  et  impose  au  fonctionnaire  un 
devoir  d'obéissance  et  de  fidélité.  C'est  la  théorie  delà  vassa- 
lité, le  fonctionnaire  étant  vassal  et  l'Etat  suzerain  (1).  La  sou- 
veraineté est  d'un  côté  et  la  soumission  de  l'autre. 

La  conséquence  pratique  d'une  pareille  doctrine,  est  que  le 
fonctionnaire  devient  l'esclave  de  Thomme  qui  tient  le  pou- 
voir. Il  n'a  qu'à  exécuter  sa  volonté.  Il  lui  doit  tout  avant  que 
de  songer  au  bien  public.  11  n'a  pas  à  consulter  sa  conscience. 
Il  lui  faat  suivre  l'inspiration  du  maître  sans  rien  demander  à 
cette  sorte  d'indépendance  morale  qui  lui  ferait  mieux  servir 
son  chef  en  résistant  à  ses  caprices  d'un  jour.  Autrefois, 
cependant,  le  fief  était  irrévocable.  Il  ne  pouvait  être  enlevé 
an  vassal  que  lorsqu'il  manquait  à  son  devoir  dans  des  cas 
graves  et  déterminés,  par  exemple  lorsqu'il  se  rendait  coupa- 
ble de  félonie.  Aujourd'hui,  la  révocation  des  officiers  du 
ministère  public  est  abandonnée  à  la  merci  du  Garde  des 
Sceaux.  On  peut  les  frapper  sur  la  simple  dénonciation  d'un 
personnage  puissant,  sans  qu'ils  aient  été  appelés   à  s'expli- 

(1;  Voir  Laband,  Siaisrecht  des  deatschen  Reiches,  1,  pp.  386  et  394. 
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quer  sur  les  griefs  qu'on  leur  impute.  II  fut  un  temps  où  les 
dénonciations  des  députés  étaient  presque  toujours  accueil- 
lies et  quelquefois  provoquées.  Or,  les  dénonciations  des 
députés  étaient  celles  des  gros  électeurs,  celles  des  gros  élec- 
teurs venaient  quelquefois  de  personnes  infimes^  de  sorte  que 
les  magistrats  amovibles  avaient  à  se  garder,  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  de  Tanimosité  des  moindres  justiciables 
qui  étaient  de  la  suite  du  personnage  puissant  de  Tarrondis- 
sement. 

Si  les  résultats  de  ce  système  ne  se  font  pas  vivement  sentir 
dans  les  jours  calmes,  ils  sont  déplorables  dans  les  temps 
troublés.  Ce  qui  fait  que  le  ministère  public  est  plus  exposé 
encore  dans  les  circonstances  même  où  il  importerait  de  le 
plus  soutenir.  Je  pourrais  citer  des  exemples  nombreux.  Je 
me  bornerai  à  évoquer  un  souvenir  unique.  Un  juge  de  paix 
prenait  possession  de  son  poste  dans  le  canton  d'un  départe- 
ment du  centre.  Il  s'enquit  du  meilleur  hôtel  du  lieu  et  s'y 
rendit.  Dès  le  lendemain,  un  aubergiste  rival  Taccusait  d*être 
descendu  dans  Thôtel  <y  de  la  droite  ».  C'était  le  cousin  du 
député  et  il  se  vantait  d'obtenir  le  renvoi  du  magistrat.  Les 
temps  étaient  durs.  Quelques  jours  avant,  un  substitut  du 
chef-lieu  avait  été  révoqué  parce  que,  rencontrant  fortuite- 
ment un  jésuite,  son  ancien  professeur,  il  était  passé  avec  lui 
sous  les  fenêtres  de  la  préfecture.  Quand  le  magistrat  canto- 
nal arriva  au  Parquet  pour  demander  la  protection  de  son 
chef,  il  était  atterré  et  s'excusait  fort  de  sa  méprise.  Je  me 
rendis  à  la  Chancellerie.  Le  directeur  du  personnel  avait  reçu 
la  visite  du  député.»  Votre  juge  de  paix,  me  dît-il,  est  un 
bonapartiste  et  je  serai  contraint  de  me  priver  de  ses  servi- 
ces ».  J'insistai  pour  qu'on  fit  monter  son  dossier.  Je  triom- 
phai. Ce  magistrat  était  un  ancien  déporté  de  l'Empire. 
Le  directeur  du  personnel  n'était  pas  un  méchant  homme. 
«  Laissez-moi  vous  donner  un  bon  conseil,  insinua-t-il  quand 
je  le  quittai.  Soyez  toujours  bien  avec  votre  député  ». 

Il  faut,  dans  ces  conditions,  beaucoup  d'habileté  pour 
remplir  son  devoir  et  conserver  son  poste.  Mais  l'habileté^ 
dans  l'administration  de  la  justice,  n'est-elle  pas  le  commen- 
cement de  Tinjustice?  La  vérité  n'ose  plus  se  faire  jour  ni 
l'énergie  se  montrer.   On  la  cherche,  quelquefois,  comme  à 
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regret  et  on  voudrait  la  cacher  quand  elle  apparaît.  Placé 
entre  la  disgrâce  ou  le  trouble  de  la  conscience,  on  éprouve 
la  cruelle  extrémité  de  la  peur  et  on  voit  des  magistrats  qui 
trefnblent  devant  ceux  qu'ils  devraient  faire  trembler.  On 
trouve  la  véritable  voie  en  s'occupant,  sans  cesse,  de  fuir  les 
responsabilités.  Les  procureurs  généraux  recommandent  à 
leurs  substituts  de  «  ne  pas  leur  créer  d'affaires  ».  Chacun 
songe  à  servir  sa  fortune.  La  responsabilité  descend  loin  de 
remonter.  A  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie,  les  magistrats 
amovibles  s'orientent  doucement  pour  se  placer  sous  la  main 
des  puissants.  La  majorité  peut  menacer  la  minorité  dans  les 
choses  même  de  la  justy:e. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  été  au  pouvoir  dans  ces  derniers 
temps,  il  en  est  beaucoup  qui  ont  reconnu  l'existence  de  ce 
mal  et  qui  le  déplorent.  Ils  pensent  toutefois  qu'il  se  trouve 
racheté  par  un  avantage,  estimant  augmenterainsi  la  puissance 
du  gouvernement.  Ils  croient  pouvoir  mieux  compter  sur  les 
fonctionnaires  lorsque  ceux-ci  leur  doivent  tout  et  sont  placés 
sous  leur  autorité  absolue.  Par  où  ils  se  trompent  en  rangeant 
la  reconnaissance  au  nombre  des  vertus  humaines.  Le  système 
des  «  créatures  »  n'a  jamais  été  favorable  aux  gouvernements. 
Lorsqu'on  remet  à  la  sollicitation  toutes  les  fonctions  de 
l'Etat  et  qu'on  subordonne  leur  durée  à  la  discrétion  du  chef, 
on  va  plus  loin  qu'on  ne  l'imagine  car  on  attache  trop  opiniâ- 
trement les  hommes  aux  puissants.  Comme  on  a  lié  leur 
intérêt  au  pouvoir,  l'intérêt  les  y  attachera  toujours.  Quand  le 
gouvernement  sera  menacé,  les  fonctionnaires  regarderont 
vers  l'avenir  et  décidés,  dans  la  prévision  de  sa  défaite^  à 
servir  ses  successeurs,  ils  songeront  moins  à  le  défendre  qu'à 
se  maintenir  dans  leurs  fonctions.  Alors,  on  les  verra  s'orien- 
ter vers  la  puissance  nouvelle  avec  une  ardeur  d'autant  plus 
grande  qu'ils  auront  plus  à  garder.  «  Comblez  les  hommes 
de  richesses  et  d'honneurs,  dit  Montesquieu,  vous  ne  leur 
inspirerez  qu'un  seul  désir  qui  est  celui  de  les  conserver  ». 

Les  autres  grands  pays  de  l'Europe  ne  pratiquent  pas  ces 
mœurs  françaises  si  menaçantes  pour  la  bonne  administration 
de  la  justice.  L'Allemagne  nous  offre  même  un  exemple 
qu'il  serait  bon  d'imiter  car  elle  paraît  avoir  établi  le  minis- 
tère public  sur  cette  ligne  intermédiaire  où,  placé  sous  la  dépen- 
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dance  du  gouvernement,  il  est  aussi  protégé  contre  ses  ca- 
prices. On  y  proclame  que  les  rapports  du  fonctionnaire  avec 
l'Etat  dérivent  d'un  contrat  qui  crée  des  devoirs  et  des  droits 
réciproques.  Assimilant  les  officiers  du  ministère  public  aux 
autres  fonctionnaires,  les  Allemands  déclarent  que  la  conven- 
tion qui  les  institue  exige  comme  tous  les  autres  contrats  la 
réunion  de  plusieurs  conditions  indispensables. 

D'abord  les  parties  doivent  être  capables,  c'est-à-dire  que 
l'empereur  impose  lui-même  des  limites  à  son  choix  par  les 
conditions  d'aptitude  qu'il  exige  des  candidats.  C^est  ainsi 
que  la  capacité  aux  charges  judiciaires  ne  peut  s'acquérir 
qu'en  passant  deux  examens  (1).  On  multiplie  les  épreuves. 
Le  premier  examen  suit  les  trois  années  pendant  lesquel- 
les le  candidat  a  étudié  le  droit  dans  les  Universités.  Lors- 
qu'il l'a  subi  avec  succès,  il  est  admis  au  stage  auprès  des 
tribunaux  ou  du  ministère  public,  chez  des  avocats  ou  des 
avoués.  Le  second  examen,  passé  après  l'expiration  de  trois 
nouvelles  années,  a  pour  but  d'établir  si  le  candidat  a  tiré  de 
ce  stage  Inexpérience  nécessaire  à  la  bonne  administration  de 
la  justice.  C'est  seulement  lorsqu'il  a  satisfait  à  cette  dernière 
épreuve  qu'il  est  déclaré  apte  à  entrer  dans  les  rangs  de 
la  magistrature.  L'arbitraire  du  pouvoir  est  ainsi  limité 
dans  la  nomination  du  magistrat,  la  loi  montrant  au  chef 
de  TEtal  qu'il  s'agit  de  servir,  avant  ses  désirs  personnels,  les 
intérêts  primordiaux  de  la  nation. 

On  protège  aussi,  par  là,  la  liberté  du  consentement  des 
parties  qui  est  le  second  élément  du  contrat.  Pour  que  le  garde 
des  Sceaux  consente  librement,  il  faut  écarter  de  lui  la  foule 
des  solliciteurs  et  éviter  qu'une  nomination  lui  soit  imposée 
par  les  puissants.  On  a  critiqué,  en  Allemagne  même,  le  sys- 
tème des  examens.  C'est,  a-t-on  dit,«  un  calcul  de  probabilités 
basé  sur  la  psychologie  des  examinateurs  ».  Personne  ne  lui  a 
contesté  cet  avantage  d'écarter  la  foule  des  médiocrités  qui  n'a 
pour  elle  que  Timportance  de  la  protection  et  l'influence  de 
la  faveur. 

Mais  le  plus  grand  bienfait  de  la  théorie  allemande  est  de 
conférer  aux  fonctionnaires   une  réelle  indépendance  en   les 

(1)  Voir  la  loi  sar  l'ori^anisation  judiciaire  allemande  27  janvier  1877. 
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sauvant  de  la  rt^ vocation  arbitraire  du  pouvoir.  C'est  le  troi- 
sième élément  du  contrai  qui  est  de  faire  naître,  pour  les  deux 
parties,  des  obligations  réciproques  garanties  contre  l'arbi- 
traire de  chacune  d'elles.  Le  fonctionnaire  est  tenu  d'admi- 
nistrer S)n  office  avec  conscience,  assiduité,  intelligence  et 
honorabilité.  Tant  qu'il  exerce  convenablement  sa  fonction, 
l'Etal  a  Tobligation  de  le  maintenir  dans  sa  charge.  Ace  point 
de  vue,  les  deux  parties  sont  placées  sur  un  pied  d'égalité. 
C'est  pour  cela  que,  lorsque  le  fonctionnaire  se  sera  rendu 
indigne  ou  incapable,  il  n'appartiendra  pas  à  celui  qui  Ta 
nommé  d'apprécier  souverainement  le  cas  qui  doit  lui  faire 
retirer  sa  fonction.  S'il  revenait  à  la  partie  qui  l'a  investi  de 
juger  sa  conduite,  TEtat  tiendrait  dans  ses  mains  le  sort  du 
contrat  qui  devait  le  lier.  Quand  un  conflit  s'élèvera  sur  ce 
point  entre  les  deux  parties,  il  sera  tranché  par  une  autorité 
indépendante  qui  statuera  comme  tribunal  chargé  de  les  dé- 
partager. (1) 

Chaque  institution  engendre  normalement  les  conséquences 
qu'elle  recèle.  Il  serait  difficile  de  trouver,  en  Europe,  un  per- 
sonnel administratif  meilleur  que  celui  d'Allemagne.  Ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  le  stage  pratique  y  est  parfaitement 
organisé  et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  fonctionnaires  de  faire 
leur  apprentissage  aux  dépens  des  administrés;  c'est  surtout 

|l)  Cette  autorilf'  constitue  le  «  pouvoir  disciplinaire».  Elle  est  représentée  par 
un  tribunal  non  permanent  composé  de  sept  membres  dont  quatre  au  moins,  y 
compris  le  président,  doivent  remplir  des  fonctions  judiciaires,  les  trois  autres 
appartenant  è  l'administration.  La  procédure  est  divisée  en  deux  pKases  :  l'en- 
4{uéte  préliminaire  et  le  débat  oral.  La  première  est  faite  par  deux  membres  de 
ce  tribunal  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de  ministère  public  et  l'autre  celles 
déjuge  d'instruction.  On  cite  à  comparaître  le  fonctionnaire  inculpé  et  on  lui 
donne  connaissance  des  incriminations  relevées  contre  lui.  On  entend  lestémoins 
et  un  iirreffier  dresse  procès  «verbal  de  tous  les  actes  de  la  procédure.  Quand  l'en- 
quête  est  terminée,  toutes  les  pièces  sont  communiquées  au  fonctionnaire  inculpé 
avant  d'être  adressées  à  l'auturité  centrale.  Le  débat  oral  s'ouvre  avec  la  seconde 
phase  de  la  procédure,  quand  on  a  décidé  de  poursuivre  le  fonctionnaire.  Il  est 
assigné  et  vient  assisté  d'un  défenseur .  Les  débats  sont  publics.  Us  commencent 
par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  ;  les  témoins  sont  entendus;  le  ministère 
public  prononce  son  réquisitoire  et  l'avocat  présente  la  défense.  Le  tribunal  rend 
sa  sentence;  mais  le  fonctionnaire  a  encore  le  droit  défaire  appel.  Lorsqu'il  est 
définitivement  condamné,  il  n'est  pas  encore  destitué.  Nommé  directement  par  le 
souverain,  sa  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  par  lui.  L'empereur  pren- 
dra connaissance  de  la  procédure  :  il  pourra  confirmer  la  sentence  ou  il  aura  le 
droit  de  faire  grâce. 
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parce  que,  protégés  en  fait  par  une  quasi-inamovibilité,  ils 
pourront  exercer  leurs  attributions  avec  une  pleine  indépen- 
dance. La  nation  y  gagnera  beaucoup,  car  ils  serviront  plutôt 
le  pays  que  les  hommes  au  pouvoir,  étant  entendu  que  le 
contrat  est  conclu,  non  pour  le  profit  de  ceux  qui  se  succèdent 
au  gouvernement,  mais  dans  l'intérêt  public  qui  est  celui  de 
tous  les  citoyens.  Les  gouvernants  n'y  gagneront  pas  moins 
parce  que  les  fonctionnaires  étant  indépendants,  ils  n'oseront 
pas  trop  leur  demander,  ce  qui  évitera  bien  des  fautes.  Ceux- 
ci  se  distingueront  du  gouvernement  tout  en  le  servant  et 
composeront  une  force  distincte  qui,  parce  qu'elle  sera  sus- 
ceptible de  résistance,  deviendra  un  réel  appui.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que  le  pouvoir  prendra  toujours  en  mora* 
litë  ce  que  ses  subordonnés  obtiendront  en  indépendance. 


CHAPITRE  III 
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SoHxjLiRB.  —  Droit  de  direciioD  du  Garde  des  Sceaux  sur  l'action  des  Parquets.  — 
En  quoi  il  doit  consister.  — Comment  le  ministre  de  la  justice  peut,  en  fait, 
s'immiscer  dans  les  trois  phases  de  la  procédure  préparatoire.  —  Exemples  de 
son  intervention.  —  Du  droit  de  parler  librement. 

Dans  leurs  commencements  humbles^  les  officiers  du  minis- 
tère public  ne  furent  d'abord  que  les  mandataires  du  roi. Char- 
gés de  défendre  ses  intérêts  auprès  des  tribunaux,  ils  étaient 
contraints  d'exécutersesprescriptions.Mais  leur  rôle  grandit,  et 
leurs  attributions  s'étendirent.  Devenus  enfin  les  représentants 
de  l'ordre  public,  ils  revendiquèrent  le  privilège  du  mag'istrat 
qui  est  de  se  conduire  suivant  sa  conscience  et  de  rester  indé- 
pendant du  souverain. De  lon/^ues  disputes  se  produisirent. On 
finit  par  trouver  un  terrain  d'entente  en  décidant  que  les  offi- 
ciers Ju  ministère  public  seraient  contraints  de  déférer  aux 
ordres  du  roi,  mais  qu'ils  garderaient  une  entière  indépen- 
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dance  dans  leurs  conclusions.  Ils  étaient  obligés  d*engai^er  les 
poursuites  qu'on  leur  prescrivait,  mais  ils  pouvaient  critiquer 
et  combattre  à  Taudience  les  ordres  qu'ils  avaient  été  con- 
traints d'exécuter.  Leur  main  était  enchaînée  mais  leur  con- 
science était  indépendante. C'est  ce  que  les  jurisconsultes  de  ces 
temps  ont  exprimé  par  ce  bel  adage  :  «  Si  la  plume  est  serve, 
la  parole  est  libre  ».  Il  résulte  de  ces  traditions,  qu'aujourd'hui 
encore  le  garde  des  sceaux,  membre  du  gouvernement,  a  un 
pouvoir  de  direction  sur  l'action  publique.  Mais  quel  est  le 
caractère  de  cepouvoir  et  quelles  doivent  être  ses  limites  ? 

La  procédure  préparatoire  se  divise  en  trois  phases  distinc- 
tes. Dans  la  première,  le  chef  du  parquet  saisit  le  magistrat 
instructeur  de  l'infraction  à  la  loi  pénale  et  Tinvite  à  procé- 
der à  l'information.  La  seconde  a  pour  but  la  recherche 
des  preuves  :  le  procureur  de  la  République  surveille  l'instruc- 
tion du  juge  et  peut  requérir  toutes  les  mesures  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  La  troisième  période  ferme  l'ins- 
truction préparatoire  :  le  ministère  public  y  intervient  encore 
pour  proposer  au  juge  soit  de  clore  les  poursuites  par  une 
ordonnance  de  non-lieu,  soit  de  renvoyer  Tinculpé  devant  la 
juridiction  chargée  de  le  juger. 

Si  l'on  repoussait  l'intervention  du  garde  des  sceaux  dans 
toutes  les  phases  de  la  procédure,  il  n'y  aurait  plus  d'unité  dans 
l'administration  judiciaire.  Si  on  l'admettait  dans  toutes  les 
périodes,  l'action  publique  ne  serait  plus  véritablement  délé- 
guée. Il  reviendra  donc  au  gouvernement  de  donner  des  pres- 
criptions au  ministère  public  à  l'eflFet  d'amener  l'inculpé  devant 
le  magistrat  instructeur  et  de  le  conduire  devant  les  juges.  Il 
exerce,  dans  ces  deux  cas,  un  attribut  de  la  souveraineté,  et 
il  n'y  a  rien  dans  cet  exercice  qui  puisse  gêner  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  Mais  s'il  revenait  au  ministre  de  donner  des 
ordres  aux  membres  du  parquet  dans  la  seconde  période  de  la 
procédure,  il  lui  appartiendrait  d'inspirer  les  magistrats  pen- 
dant la  recherche  des  preuves.  La  liberté,  comme  la  justice, 
péricliteraient  si  la  pensée  politique  pouvait,  par  l'organe  de 
son  premier  représentant  judiciaire,  sejglisser  dans  la  procé- 
dure parce  qu'il  lui  serait  loisible  de  gouverner  l'instruction 
préparatoire. 

On  n'a  jamais  contesté  dans  la  pratique  que  le  garde  des 
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sceaux  pût  prescrire  Touverture  d'une  information.  «  Le  pro- 
cureur général,  aux  termes  de  l'article  274  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  soit  d'office,  soit  sur  les  ordres  du  ministre  de 
la  justice,  charge  le  procureur  de  la  République  de  poursui- 
vre les  délits  dont  il  a  connaissance.  »  C'est  la  conséquence  du 
droit  supérieur  réservé  au  gouvernement  de  veiller  au  maintien 
de  Tordre  social.  Cela  ne  nuit  pas  aux  règles  de  la  justice. et 
s'accorde  avec  les  nécessités  de  la  paix  publique.  En  appelant 
l'attention  des  magistrats  sur  une  infraction  aux  lois,  on  les 
invite  seulement  à  rechercher  les  preuves  du  délit. 

Il   est  incontestable    que    l'intervention    gouvernementale 
dans  l'initiative  des  poursuites  peut  déjà  présenter  des  dan- 
gers. Qui  ne  voit,  les  maux  causés  par  une  poursuite  incon- 
sidérée? Elle  arrache  le  pitoyen  à  ses  occupations,  à  sa  famille 
el  à  ses  amis  ;  elle  le  frappe  de  suspicion  et  peut  le  priver  de  la 
liberté.  Elle  est  susceptible  de  faire  produire,  par  la  main  des 
magistrats,  de  certaines  évolutions  à  la  politique  des  partis.  Et 
quand,  à  l'audience,  les  juges  diront  à  l'inculpé  :  «  Vous  êtes 
libre  »,  il  partira  peut-être  écrasé,  car  les  poursuites   auront 
pu  lui  causer  un  mal  dont  il  ne  se  relèvera  jamais.  C'est  une 
prérogative  nécessaire  à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale, 
mais  c'est  un  sacrifice  imposé  à  la  liberté  individuelle  et  cela 
devra  toujours  inviter  les  détenteurs  du  pouvoir  à   une  dis- 
crétion prudente.  A  l'honneur  des  hommes  de  France,  la  pra- 
tique régulière  révèle  peu  de  cas  où  le  gouvernement  ait  pres- 
crit des  poursuites  dans  un  intérêt  de  parti.  On   ne  l'a   vu 
s'égarer  ainsi  que  de  loin  en  loin  pour  aider  aux   vicissitudes 
d'une  politique  troublée.  Mais,  tous  les  quatre  ans,  revient 
une  période  redoutable, qu'on  appelle  électorale,  dans  laquelle, 
les  partis  engageant  une  lutte  plus  vive,  le  gouvernement  a 
à  se  défendre  davantage  contre  les  entreprises  des  candidats 
et  à  résister  à  ses  propres  désirs. 

L'instruction  engagée,  des  jurisconsultes  disent  que  le  garde 
des  sceaux  peut  encore  diriger  le  ministère  public  dans  les 
incidents  de  la  procédure.  M.  Mangin  déclare  que  «  la  suprême 
direction  des  actions  publiques  appartientau  ministre.  »  II  y 
a  un  article  27  dans  le  Code  qui  prescrit  au  procureur  de  la 
Képublique  d'exécuter  les  ordres  du  procureur  général  «  rela- 
tiveraent  à  tous  aclesdc  police  judiciaire  ».  «Le  ministre  delà 
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justice,  ajoate  M.Mangin,  exerce  sur  les  procureurs  généraux 
les  mêmes  droits  que  ceux-ci  sur  les  procureurs  du  roi  ;  ce 
n'est  là  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  direction  que  le 
goaYernement  conserve  sur  Faction  publique,  puisque c^est  de 
lui  qu'elle  émane.  Le  ministre  de  la  justice  peut  donc  prescrire 
à  un  procureur  géairal,  celui-ci  àses  substituts  et  le  procureur 
du  roi  aux  siens,  de  faire  ou  de  requérir  tels  ou  tels  actes  de  pro- 
cédure». Le  danger  étant  de  dkcemer  difficilement  quelquefois 
ce  que  Ton  peut  entendre  par  «  les  acle&  de  police  judiciaire  », 
on  pourra  laisser  ainsi  au  ministre  la  faculté  de  s'immiscer 
dans  tous  les  replis  de  l'information.  II  y  a  des  pentes  trop 
glissantes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  cette  phase  où 
sont  recueillies  les  preuves,  le  sort  de  Tinculpé  se  prépare. 
Le  gouvernement  doit  rester  isolé  d'une  œuvre  de  pure  justice. 
S*il  lui  arrivait  de  se  substituer,  dans  le  secret,  au  magistrat 
dépositaire  de  Faction  publique,  il  lui  reviendrait  d'inspirer 
l'œuvre  des  juges.  L'information  serait  guidée  par  la  même 
pensée  qui  Taurait  fait  ouvrir.  C'est-à-dire  que  la  sûreté  indi- 
viduelle pourrait  n*ètre  plus  assurée. 

Les  gardes  des  sceaux  ont  cependant  toujours  été  jaloux  de 
cette  prérogative.  On  a,  sans  cesse,  dans  la  pratique,  prescrit 
aux  parquets  de  communiquer  au  ministre  de  la  justice  toutes 
les  procédures  qui  peuvent  avoir  quelqu'importance  à  ses 
yeux.  Ce  sont  généralement  des  affaires  politiques  où  il  impor- 
terait au  gouvernement  de  s'abstenir  parce  qu'il  y  apporte 
une  passion  préméditée.  Les  procureurs  généraux  lui  adres- 
sent des  rapports  sur  la  marche  de  Tinformation  de  ces  affaires 
et  le  ministre  leur  transmet  des  ordres  qui  guident  les  chefs  de 
parquet  et  inspirent  la  conduite  du  magistrat  instructeur. 
Tout  le  monde  sait,  au  Palais,  que  lorqu'une  instruction  fut 
ouverte  dans  l'affaire  du  Panama,  le  procureur  général  et  le 
procureur  de  la  République  se  rendirent  presque  chaque  jour 
à  la  Chancellerie  pour  faire  connaître  au  ministre  de  la  justice 
les  résultats  quotidiens  de  Tinfonnation  et  discuter  avec  lui 
les  mesures  à  prendre.  Ils  recevaient  aussi  ses  ordres  el  s'effor- 
^^aient  de  les  exécuter.  On  vil  alors  des  députés  modérés  pour- 
suivis sous  un  ministère  radical  et  des  nidicaux  poursuivis 
sous  des  ministres  modérés. 

Il  est  dangereux  d'ouvrir  Paccès  de  la  justice  au  pouvoir 
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car,  comme  il  est  dans  sa  nature  d'abuser,  il  pourra  quelque- 
fois ne  plus  s'imposer  de  limites.  On  avait,  en  1874,  engagé, 
dans  le  ressort  de  Dijon,  des  poursuites  contre  les  organisa- 
teurs de  préparatifs  insurrectionnels  ayant  pour  but  de  préve- 
nir le  rétablissement  de  la  monarchie.  On  fit  une  perquisition 
au  domicile  de  Marcel  Bontemps,  l'un  des  inculpés,  et  on  y 
trouva,  avec  de  la  poudre  de  guerre,  des  lettres  adressées  au 
préfet  Michon  et  au  duc  d'Aumale  pour  les  engager  à  presser 
la  restauration  monarchique.  La  copie  de  ces  lettres  fut 
envoyée  au  ministre  de  la  justice  qui  prescrivit  au  procureur 
général  de  Dijon  de  retirer  ces  pièces  du  dossier  et  de 
s'abstenir  de  faire  interroger  M.  Michon.  Ces  prescriptions 
étaient  graves.  II  existe,  au  Code  pénal,  un  article  173  qui 
punit  des  travaux  forcés  le  détournement,  par  un  fonction- 
naire, de  titres  dont  il  est  dépositaire  à  raison  de  ses  fonc- 
tions. «  Un  scrupule  invincible,  répondit  le  procureur  géné- 
ral, m'empêchera  toujours  de  retirer  des  pièces  du  dossier  ou 
d'arrêter  l'information.  Vous  me  comprendrez  car,  hier  encore, 
vou$  étiez  magistrat.  J'ai  donné  au  gouvernement  assez  de 
preuves  de  mon  dévouement  pour  pouvoir  dire  que,  plutôt 
que  d'en  arriver  à  cette  extrémité,  j'aimerais  mieux  résigner 
mes  fonctions.  »  La  correspondance  resta  au  dossier  et  fut 
produite  aux  débats  (1).  On  voit  quelquefois  des  magistrats 
faire  acte  d'indépendance. 

Il  est  facile  de  préciser  les  droits  du  garde  des  sceaux  sur 
la  troisième  phase  de  la  procédure.  Certains  jurisconsultes 
prétendent  qu'il  peut,  à  son  gré,  fermer  comme  ouvrir  la  voie 
des  poursuites.  Un  magistrat,  par  exemple,  avait  fait,  en  1826, 
une  dénonciation  qui  parut  calomnieuse.  Le  garde  des  sceaux, 
consulté,  prescrivit  au  ministère  public  d'engager,  à  titre  de 
sanction,  des  poursuites  disciplinaires  contre  le  dénonciateur. 
Le  procureur  général  assigna  cependant  le  magistrat  en  dénon- 
ciation calomnieuse.  La  Cour  d'Amiens  décida  que  son  action 
n'était  pas  recevable  par  la  raison  que  le  ministère  public 
n'avait  été  autorisé  qu'à  intenter  des  poursuites  disciplinaires. 
Mais  la  Cour  de  cassation  improuva  cette  doctrine  par  un 
arrêt  rendu,  le  22  décembre  1827,  sur  le  rapport  de  M.  Man- 

(4)  RoBiMBT  DB  CuôiT,  De»  droits  et  obligations  da  Parquet,  agent  du  gouverne- 
ment. 


il2  X... 

gin.  La  thëorie  de  la  Cour  d'Amiens  revenait  à  mettre  la  plé- 
nitude de  Taction  publique  aux  mains  du  gouvernement,  ce 
qui  aurait  engendré  les  mêmes  inconvénieuts  que  si  elle  n'avait 
pas  été  déléguée.  Par  eela  que  sa  délégation  a  été  jugée  néces- 
saire, cette  action  est  sortie  du  domaine  du  ministre  de  la  jus- 
tice pour  devenir  la  propriété  des  procureurs  généraux  et  des 
procureurs  de  la  République.  «  Le  gouvernement,  dit  M.Man- 
gin(l),  aie  droit  de  diriger  l'action  publique  puisqu'elle  est 
en  partie  essentielle  à  la  puissance  executive  ;  mais  ce  droit 
de  direction  ne  doit  pas  être  tel  que  les  ministres  puissent,  à 
leur  gré,  suspendre  ou  anéantir  TefFet  des  lois  pénales  et  accor- 
der, quand  il  leurplatt,  l'impunité  aux  coupables.  > 

On  accorde,  sans  conteste,  que  le  garde  des  sceaux,  sur 
le  vu  de  l'information,  peut  prescrire  au  ministère  public  de 
traduire  l'inculpé  devant  les  tribunaux,  de  faire  opposition, 
de  former  un  appel  ou  un  pourvoi  en  cassation.  Mais  peut-il 
lui  imposer  de  demander  au  magistrat  instructeur  une  ordon- 
nance de  non  lieu  ? 

Les  ministres  ont  toujours,  dans  la  pratique,  revendiqué 
cette  prérogative.  S'ils  ont  le  droit  d'engager  les  poursuites, 
ils  réclament  aussi  la  faculté  de  les  arrêter.  Des  troubles 
s'étaient  produits  à  Lille,  en  1872,  à  l'occasion  du  voyage 
du  comte  de  Chambord  à  Anvers.  Une  information  fut  ou- 
verte. Les  3  et  13  avril,  sur  les  injonctions  du  ministre  de  la 
justice,  le  procureur  général  de  Douai  intima  au  chef  du 
parquet  de  Lille  Tordre  de  requérir  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  c(  J'éprouve,  lui  répondit  ce  magistrat,  un  scrupule 
invincible  à  prendre  ces  réquisitions.  C'est  à  mes  yeux  une 
question  de  conscience  et  d'honneur.  Je  ne  puis  exprimer, 
dans  un  acte  de  mon  ministère,  le  contraire  de  ce  que  je 
pense  »,  11  adressa  ensuite  au  procureur  général  le  réquisi- 
toire qu'il  avait  préparé  pour  renvoyer  l'affaire  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  «  Avant  de  le  déposer  au 
dossier,  écrivait-il,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  transmettre 
à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  crois  remplir  un  devoir  de 
loyauté  en  vous  faisant  celte  communication,  quelque  pénibles 
que  puissent  en  être  pour  moi  les  conséquences.  »  La  menace 

^l)  Traité  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  n*^  91. 
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suivit  alors  Tordre  donné.  «  Dois-je  conclure  de  ce  langage, 
répondit  le  procureur  général,  que  vous  vous  refusez  à  suivre 
les  instructions  qui  vous  ont  été  et  vous  seraient  de  nouveau 
adressées  pour  le  règlement  de  cette  procédure  ?  Je  vous  prie 
(le  me  donner  une  réponse  catégorique  à  ce  sujet  ».  Le  procu- 
reur de  la  République  resta  inébranlable.  «  SI  je  reste  à  la 
lèlcdu  parquet  de  Lille,  la  pièce  que  je  vous  ai  transmise  en 
communication  figurera  au  dossier  des  poursuites.  »  La  cham- 
bre des  mises  en  accusation  fut  saisie;  elle  renvoya  Taffaire 
(levant  la  cour  d'assises.  Mais  le  dernier  mot  resta  au  pouvoir 
car  le  procureur  général  vint  occuper  le  siège  du  ministère 
public  et  demanda  et  obtint  du  jury  Tacquittement  des  accu- 
sés (1).  On  rencontre,  dans  la  pratique,  bien  peu  d'exemples 
de  ces  résistances. 

Laisser  au  ministre  représentant  du  gouvernement,  le  soin 
d'éiouffer  une  poursuite  sera  toujours  une  atteinte  profonde  à 
légalité  devant  la  loi.  Il  y  avait  autrefois, sous  Tancien  régime, 
un  droit  reconnu  au  profit  du  chef  de  l'Etat  qui  était  de  sous- 
traire un  coupable  à  l'application  des  lois.  Colbert  écrivait,  le 
24  novembre  1680,  à  M.  de  Novion,  premier  président  du  par- 
lement de  Paris,  pour  empêcher  toutes  poursuites  contre  les 
usuriers  de  Paris.  «  Sa  Majesté,  disait-il, voulait  prévenir  la  suite 
fâcheuse  qu'entraînerait  la  recherche  des  usurierspour  le  com- 
merce de  la  capitale  «  (2).  Cela  s'appelait  le  droit  d'abolition, 
Celait  la  grâce  avantla  condamnation.  Personne  ne  s'étonnait 
alors  de  cette  prérogative  parce  que  le  roi,  qui  incarnait  la 
souveraineté  absolue,  pouvant  faire  les  lois,averit  aussi  la  faculté 
d'en  suspendre  le  cours.  11  le  faisait  par  lettres  patentes,  sous  la 
responsabilité  de  sa  conscience  et  la  surveillance  éveillée  du 
parlement.  Les  magistrats  entérinaient  les  lettres  mais  ils 
pouvaient  adresser  leurs  représentations  au  souverain.  La 
Révolution  anéantit  ce  privilège.  Dans  un  Etat  où  tous  les 
citoyens  sont  soumis  aux  lois,  il  ne  peutappartenir  à  personne 
d'en  suspendre  l'application.  L'égalité  devant  la  justice  ne 
serait  qu'un  vain  mot  s'il  était  permis  à  un  homme,  fût-il  le 
plus  puissant  de  tous,  de  dérober  un  coupable  à  la  juste 
sévérité  de  la  loi.  Mais,  s'il  était  permis  au  ministre  de  la  jus- 

<ll  Robinet  db  Clbry,  op.  cii^  pp.  28  à  34. 
i*)  ^-étires  de  Colbert,  t.  VI,  p.  63. 


il4  X... 

tice  de  rég'Ier  le  sort  des  inculpés  d'ane  façon  souveraine,  n'y 
aurait-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  reprit  en  sous-œuvre  le  droit 
d'abolition  qu'on  a  formellement  supprimé?  Le  danger  serait 
plus  g'rave  parce  qu'on  aurait  la  chose  sans  le  mot,  la  réalité 
sans  l'apparence;  parce  que  le  magistrat,  guidé  par  ses  chefs, 
ne  sentirait  pas  la  responsabilité  de  sa  conduite  ;  parce  que 
tout  cela  enfin  serait  couvert  de  l'appareil  de  la  justice.  Je 
sais  bien  que  l'arbitraire  du  ministère. public  ne  s'exercerait 
que  dans  des  cas  exceptionnels.  Mais  si,  lorsque  les  choses  du 
droit  pénal  se  compliquant  de  questions  politiques,  on  pouvait 
distinguer  les  citoyens  en  deux  camps,  les  amis  et  les  adver- 
saires et  appliquer  à  chacun  d'eux  un  traitement  divern,  la 
justice  serait  perdue. 

11  y  a  un  préjugé  redoutable,  en  France,  qui  consiste  à 
croire  que  l'exécutif,  étant  intéressé  aux  poursuites  politi- 
ques, a  le  droit  de  les  conduire  à  sa  guise.  Permettre  à  un 
gouvernement  de  diriger  les  poursuites,  cela  revient  à  sup- 
primer la  justice.  L'action  publique  devient  une  arme  de 
guerre  et  l'instrument  créé  pour  pacifier  la  société  peut  servir 
aussi  à  Topprimer.  Une  justice  sûre  et  indépendante  pourrait 
introduire  la  paix  entre  les  partis;  une  justice  obéissante 
entretiendra  toujours  la  guerre.  Le  gouvernement  a,  certes,  le 
droit  de  se  défendre  ;  mais  son  action,  qui  se  manifeste  pour 
celadanslavie  administrative  par  mille  moyens,  ne  saurait  s'in- 
troduire jusqu'au  sein  même  de  la  magistrature.il  perd  plus 
en  cherchant  à  la  diriger  qu'en  lui  laissant  son  indépendance. 

Le  droit,  pour  Vofficier  du  ministère  public,  de  parler  libre- 
ment^  suffirait  à  contenir  l'action  gouvernementale  si  cet 
officier  pouvait  se  reposer  sur  une  complète  indépendance. 
Mais  nous  ne  vivons  pas  de  théories  et  il  importe  de  revenir 
toujours  à  la  réalité  contingente.  Deux  exemples  suffiront  pour 
préciser  ma  pensée. 

En  1555,  le  roi  de  France  avait  autorisé  les  Italiens  à  arrêter 
Tévêque  de  Xoyon,  débiteur  du  pape,  et  à  le  conduire  dans  les 
prisons  du  souverain  pontife  jusqu'au  parfait  paiement  des 
sommes  réclamées.  Les  avocats  généraux,  à  qui  les  lettres  paten- 
tes furent  signifiées,  les  communiquèrent  au  parlement  eu 
protestant  contre  leur  teneur.  Ils  regardaient  comme  «  scan- 
daleux et  nouveau  et  contre  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
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de  mener  prisonnier  à  Rome  un  sujet  du  roy,  evesque  et  pair 
de  France  ».  Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  protester  publiquement 
mais  encore  «  à  cette  cause,  requirent,  pour  la  conséquence, 
etrefaictes  remontrances  au  Roy  ».  Le  3  mars  1535,  les  remon- 
trances furent  portées  au  souyéraîn  par  l'avocat  g'énéral  Bap- 
tiste du  Mesnil  qui,  dans  l'exercice  de  sa  charge,  continua  à 
être  investi  de  la  confiance  du  monarque  (1). 

En  1875,  la  cour  de  Besançon  était  saisie  d'un  procès  de  dif- 
famation qui  souleva  la  question  de  savoir  si  les  commissions 
mixtes  avaient  eu  une  existence  légale.  L'avocat  général  sou- 
tint la  légalité  de  ces  commissions.  La  loi  est  quelquefois  en 
désaccord  avec  la  morale  et  le  jurisconsulte  souffre,  de  temps 
en  temps,  de  ses  interprétations.  Lorsque  le  garde  des  sceaux 
connut    ces   conclusions,   il  s'irrita    de   ce    qu^il   considérait 
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comme  attentatoire  aux  doctrines  de  l'honnêteté  politique  et 
il  signa  la  révocation  de  Tavocat  général  Bailleul.  Quelques 
jours  après^  la  cour  de  Besançon  adoptait  l'opinion  de  ce  ma- 
gistrat et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  était  rejeté  par  la  cour 
suprême. 


CHAPITRE  III 


DB   l'action   du   pouvoir   ADMINISTRATIF   SUR   LE   MINISTÈRE   PUBLIC 


SoMHAiBB.  —  Violation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  -«  De  I'arii~ 
cle  10  du  Code  d*inslruetioa  criminelle  et  des  raisons  qui  le  firent  adopter.  — 
Critiques  et  demande  de  suppression.  —  Des  pouvoirs  judiciaires  du  préfet  de 
police.  —  Son  intrusion  dans  les  affaires  de  la  justice.  —  Pratiques  illégales 
qui  mettent  l'action  publique  dans  la  dépendance  de  l'autorité  administrative. 

C'est  beaucoup  d'abandonner  les  membres  du  ministère 
public  à  la  discrétion  du  garde  des  sceaux.  On  les  place  encore 
sous  la  dépendance  de  l'autorité  administrative,  ce  qui  est 
pire,  car  ils  relèvent  alors  de  ceux  qui  expriment  le  plus  direc- 
tement les  passions  de  la  puissance  executive.  C'est  là,  peut- 
être,  la  violation  la  plus  dangereuse  qu'on  ait  apportée  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  Belgique  a  rejeté 

(1)  Registres  du  Parlement  de  Pan*  (preuves  des  libertés),  t.  I,  p.  42  et  p.  153. 
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rarticlc  10  de  notre  Code- d*instruclion  criminelle  comme 
incompatible  avec  Tesprit  d'une  charte  libérale  qui  proclame 
rindépendance  réciproque  du  pouvoir  administratif  et  du 
pouvoir  judiciaire.  «  11  ny  a  pas,  dit  M.  Ribot,  une  autre 
législation  que  la  nôtre  »  qui  ait  commis  un  pareil  abus  (1). 

Autrefois  Tadministration  de  la  police  française  apparte- 
nait aux  parlements.  On  comprend  qu'on  lie  à  Tesprit  qui 
ordonne  la  main  qui  est  chargée  d'exécuter.  Mais  la  Consti- 
tuante, voulant  affaiblir  le  pouvoir  judiciaire,  détacha  de  sa 
prérogative  la  direction  de  la  police.  Ce  furent  les  corps  admi- 
nistratifs qui  reçurent  la  mission  de  prévenir  les  délits  et  de 
maintenir  Tordre.  Cela  établit  la  prépondérance  de  l'adminis- 
tration et  particulièrement  des  préfets  sur  la  magistrature.  Ils 
empiétèrent  sur  les  attributions  des  magistrats  ;  ils  deman- 
dèrent aux  officiers  du  ministère  public  de  leur  rendre  compte 
des  poursuites  et  ceux-ci,  isolés  alors,  cédèrent  à  leurs  pres- 
criptions. Lorsqu'on  lui  révéla  cet  état  de  choses,  Napoléon 
s'étonna  de  ce  que  «  la  justice,  au  lieu  de  soutenir  la  police, 
fût,  au  contraire,  soutenue  par  elle  ».  On  n'a  pas  assez  remar- 
qué que,  sous  le  prétexte  de  séparer  les  pouvoirs,  la  Révolu- 
tion avait  subordonné  la  puissance  judiciaire  à  l'autorité  admi- 
nistrative. C'était  reprendre,  au  rebours,  les  tendances  de 
l'ancien  régime.  On  comprend  que  cette  pratique  ait  d'abord 
provoqué  l'étonnement  de  l'Empereur  ;  mais,  étant  une  arme 
préparée  pour  seconder  ses  desseins,  il  vit  bien  vite  comment 
elle  pouvait  les  servir. 

Le  ministère  public  était  représenté,  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement,  par  les  magistrats  de  sûreté.  Détachés  de 
toute  hiérarchie,  ces  officiers  ne  pouvaient  posséder  aucune 


(l)  Journal  officiel  du  5  novembre  1884. 

On  trouve  cependant  en  Suède,  un  certain  mélane^e  des  fonctions  administrati- 
ves cl  judiciaires.  Aux  termes  du  paragraphe  10  de  VInsiraciion  du  iO  novembre 
1855,  a  l'administration  préfectorale  est  l'autorité  suprême  de  police  du  dépar- 
tement et  doit,  en  cette  qualité,  veiller  strictement  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité  publique,  étant  tenue  en  conséquence  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res contre  les  infractions  qui  peuvent  se  commettre  et  de  pourvoir  en  outre  à  ce 
qu?  les  infractions  soient  poursuivies  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  9.  D'où 
il  résulte  que  l'administration  préfectorale  peut  saisir  directement  le  tribunal, 
même  quand  le  ministère  public  ne  l'a  pas  saisi  c  pour  qu'il  procède  à  l'instruc- 
tion, ou  pour  les  mesures  que  le  tribunal  jugera  nécessaires  ». 
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autorité  parce  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  énergie. 
«  Comme  les  mag'istrats  de  sûreté  appartiennent  à  la  police, 
disait  Napoléon,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  dans  la  main 
du  préfet.  Alors,  il  faut  combiner  les  rapports  de  subordina 
lion  de  ces  magistrats  avec  lui  de  manière  qu'il  puisse  mar- 
cher »  (1).  On  renvoya  la  proposition  à  Pexamen  de  la  section 
de  législation.  Celle-ci  présenta  son  rapport,  par  l'organe  de 
M.  Bigot-Préameneu,  le  20  décembre  1804.  Il  protestait,  au 
nom  de  la  séparation  des  pouvoirs,  contre  les  vues  de  l'Empe- 
reur. La  section  ne  contestait  pas  que  le  gouvernement  eût  un 
droit  de  haute  police  qu'il  exerçait  par  les  préfets  mais  ceux-ci 
ne  devaient  pas  s'immiscer  dans  l'administration  de  lajustice 
qui  était  distincte  de  la  police  administrative.  En  qualité  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire,  les  magistrats  dé  sûreté  ne  dépen- 
dent pas  des  préfets.  «  Il  ne  faut  pas  dénaturer  leur  caractère 
en  les  plaçant,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  leur 
dépendance.  Ils  n'en  seront  pas  moins  à  la  disposition  de  l'au- 
torité supérieure.  Puisque  la  loi  autorise  les  particuliers  à  leur 
faire  des  dénonciations,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du 
gouvernement». 

La  discussion  s'ouvrit  sur  ce  rapport.  Le  grand  juge  constata 
que  «  l'expérience  avait  prouvé  que  les  préfets  abusent  souvent 
de  la  déférence  que  les  magistrats  ont  pour  eux  pour  passer 
les  bornes  d'une  simple  correspondance  :  quelques-uns  ont 
même  pris  des  arrêtés  pour  s'attribuer  une  juridiction  ».  Cam- 
bacérès  prit  la  parole.  Il  avait  beaucoup  de  raison  et  beau- 
coup de  souplesse.  11  savait  que  la  proposition  impériale 
était  en  désaccord  avec  les  principes  ;  mais  sa  nature  de  cour- 
tisan le  conduisit  à  concilier  deux  choses  qui  étaient,  en  réa- 
lité, inconciliables.  ((  Il  serait  assurément  à  désirer,  dit-il,  que 
le  magistrat  de  sûreté  ne  fût  qu'officier  de  police  judiciaire 
et  que  lajustice  ne  fût,  dans  aucune  de  ses  branches,  subor- 
donnée à  la  police  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe 
une  correspondance  entre  les  préfets  et  les  magistrats  de  sûreté; 
il  est  nécessaire  que  le  Code  la  régularise  afin  d'empêcher  qu'il 
y  ait  ou  refus  déplacé  d'un  côté  ou  domination  de  l'autre  ». 

W)  Séance  da  Conseil  d'Etat  du  18  décembre  1804. 
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II  ajouta  que  l'Empereur  avait  ordonné  de  présenter  des  dispo- 
sitions sur  les  rapports  de  ces  fonctionnaires  et  qu'il  fallait 
exécuter  cet  ordre.  A  ce  moment  la  discussion  tourna  court 
et  la  confection  du  Code  d'iaslroction  criminelle  fut  momen- 
tanément abandonnée. 

On  voit  bien,  par  la  lecture  des  travaux  préparatoires,  les 
incertitudes  qui  se  manifestèrent  dans  la  pensée  de  Napoléon. 
II  voulait  une  magistrature  forte  et  respectée,  mais  il  croyait 
qu'il  fallait  établir  un  lien  entre  les  officiers  du  ministère  public 
et  les  préfets,  pour  assurer  une  police  rapide  et  une  répres- 
sion sûre.  Quand  on  reprit  la  discussion,  en  t808,  Torg'anisa- 
tion  des  Cours  impériales  était  décidée;  le  ministère  public, 
compris  dans  une  hiérarchie  puissante,  s'appuyait  de  l'autorité 
de  ces  compag'nies.  de  sorte  qu'il  ne  s^agit  plus  que  de  savoir 
si  les  préfets,  devenus  officiers  de  police  judiciaire,  seraient 
placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général.  C'était  une 
erreur  en  sens  inverse.  Berlier  protesta  contre  elle  au  nom  de 
la  séparation  des  pouvoirs  «  Aujourd'hui,  disait-il,  que  les 
Cours  impériales  sont  fortement  organisées,  il  faut  convenir 
d'éviter  aux  principales  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives des  points  de  contact  dont  les  résultats  serviraient  mal  la 
chose  publique^)  (1).  L'Empereur  demanda  si,  dans  les  affai- 
res communes,  les  préfets  exerceraient  la  police  judiciaire.  On 
lui  répondit  que  leur  rôle  se  bornerait  à  la  pratiquer  dans  les 
cas  intéressant  la  sûreté  publique.  Il  remarqua  qu'ils  seraient 
alors  subordonnés  au  procureur  général  dans  ces  affaires,  ce 
qui  troublerait  la  séparation  des  pouvoirs.  «  Cependant,  ajouta- 
t-il,  on  peut  tout  concilier  en  autorisant  le  préfet  à  rédiger 
des  procès-verbaux,  à  instruire,  à  envoyer  ses  actes  au  procu- 
reur général  et  en  laissante  ce  magistrat  l'alternative  ou  de 
les  recommencer  ou  de  leur  donner  le  caractère  d'actes  judi- 
ciaires quand  il  les  trouvera  suffisants  )>.  C'est  dans  cette 
pensée  qu'on  rédigea  l'article  10  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. On  retrancha  les  préfets  de  la  nomenclature  des  officiers 
de  police  judiciaire  et  on  leur  remit  le  double  pouvoir  du 
ministère  public  et  du  juge  d'instruction. 

(1)  Séance  du  31  mai  1808. 
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L'Empereur  avait  atteint  son  but  :  la  puissance  administra- 
tive avait  l'initiative  de  toute  l'action  judiciaire  et  échappait, 
en  même  temps  à  son  contrôle.  Elle  avait  la  force  sans  la 
responsabilité.  La  séparation  des  pouvoirs  protégeait,  sous  les 
prescriptions  les  plus  sévères,  l'autorité  administrative  contre 
les  moindres  incursions  des  compag'nies  judiciaires.  Elle  réser- 
vait à  l'administration  l'accès  le  plus  larg^e  dans  l'œuvre  de 
la  justice. 

On  est  eflFrayé  lorsque  Ton  fait  la  revue  des  pouvoirs  que  la 
loi  remet  ainsi  au  gouvernement.  II  peut,  par  l'intermédiaire 
de  ses  préfets,  constater  les  crimes  découverts  par  la  voie  de 
Tadministration,  saisir  les  pièces  à  conviction,  faire  des  visites 
domiciliaires,  décerner  des  mandats  d'amener,  interroger  les 
inculpés,  les  placer  sous  la  main  de  la  justice.  On  convient 
aussi  que  les  préfets  peuvent  exercer  les  prérogatives  de  l'ar- 
ticle 10  du  Code  d'instruction  criminelle  même  en  dehors  du 
flagrant  délit.  Plus  tard  on  alla  plus  loin  encore.  Emu  de  l'in- 
troduction en  France  de  correspondances  hostiles  à  sa  politi- 
que, le  gouvernement  de  Napoléon  III  avait  fait  saisir  des  let- 
tres dans  les  bureaux  de  poste,  par  le  préfet  de  police.  Une 
vive  protestation  s'éleva  dans  les  rangs  des  jurisconsultes  et  la 
Chambre  criminelle  de  la  Cour  suprême  déclara  d'abord  que 
ce  droit  redoutable  n'appartenait  qu'au  magistrat  instructeur. 
Mais  un  arrêt  des  chambres  réunies  décida  que  cette  préroga- 
tive revenait  aussi  au  préfet  de  police.  On  disait  que  les  attri- 
butions de  ce  fonctionnaire  ne  sauraient  se  distinguer  de 
celles  du  juge  d'instruction  (1).  L'œuvre  fut  alors  complète. 
Le  préfet  étant  investi  du  droit  d'ouvrir  les  lettres  et  de  péné- 
trer dans  le  domicile  des  citoyens,  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment put  se  glisser  jusque  dans  les  replis  les  plus  secrets  de 
la  vie  des  particuliers.  Là,  en  effet,  où  le  magistrat,  plus  scru- 
puleux, reste  immobile  parce  que  les  présomptions  sont  trop 
vagues,  le  préfet  n'hésitera  pas  à  agir.  Le  premier  s'inquiète 
de  la  liberté  individuelle  ;  le  second  servira  surtout  l'intérêt  du 
gouvernement.  «  Alors,  dit  M.  Ribot  (2),  l'article  10  est  un 
admirable  instrument  aux  mains  du  préfet  de  police  qui  n'est, 
lui,  responsable  vis-à-vis  de  personne,  car  il  n'est  pas  officier 

/i.  Arrél  Coètlogon  du  21  novembre  1853. 

Chambre  des  dépulés,  séance  du  4  noyembre  1884.  '• 
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de  police  judiciaire,  et  s'il  agissait  à  la  légère,  il  n'en  devrait 
compte  qu'à  son  supérieur  immédiat,  le  ministre,  qui  le  cou- 
vrirait toujours  ». 

Treilhard  expliquait  l'économie  de  l'article  10  par  «  l'ur- 
gence qu'il  y  a  quelquefois  à  saisir  les  coupables,  les  instru- 
ments et  les  traces  du  crime  ».  C'était  un  produit  des  circons- 
tances de  Tépoque.  Quand  on  l'écrivait,  on  était  encore  sous 
l'impression  des  maux  qui  suivirent  la  désorganisation  des  ser- 
vices judiciaires.  Des  bandes  de  malfaiteurs  s'étaient  longtemps 
répandues  dans  les  campagnes,  semant  la  terreur  sur  les  gran- 
des routes.  Leur  audace  ne  connaissait  pas  de  limites.  On  était 
peu  éloigné  de  l'époque  où  le  sénateur  Clément  de  Ris  avait  été 
enlevé  dans  sa  propriété  à  quelques  lieues  de  Tours  et  où  l'ëvê- 
que  constitutionnel  de  Quimper  avait  été  tué  à  coups  de  feu  dans 
la  diligence  de  Brest.  La  série  sans  cesse  renouvelée  des  com- 
plots organisés  contre  sa  vie  avait  aussi  ému  profondément 
l'Empereur.  De  sorte  que,  tant  pour  la  sécurité  du  pays  que 
pour  le  maintien  de  la  dynastie,  on  s'occupait  surtout  de  pro- 
curer à  la  police  une  action  rapide  et  puissante. 

Depuis^  les  circonstances  changèrent.  La  paix  fut  définitive- 
ment rétablie,  les  routes  devinrent  sûres  ;  l'action  de  la  justice 
rapide  et  exemplaire.  Ce  qui  montre  bien  l'anomalie  de  ce 
texte,  c'est  que  les  préfets  ne  trouvèrent  presque  jamais  à  user 
de  cette  prérogative,  non  seulement  par  cette  sorte  de  pru- 
dence qui  retient  les  hommes  de  pénétrer  sur  un  terrain 
étranger,  mais  encore  parce  que  la  nécessité  n'en  demanda 
presque  jamais  l'emploi.  Lorsque  le  préfet  de  Seine-et-Oise 
ordonna  des  perquisitions  chez  les  prétendus  anarchistes  de 
Corbeil,  la  liste  de  ces  derniers  était  connue  du  ministère 
public  qui  aurait  pu  agir  avec  la  même  promptitude  s'il  n'avait 
redouté,  comme  il  arriva,  de  troubler  la  tranquillité  des  parti- 
culiers. «  Les  préfets,  disait  M.  le  garde  des  sceaux  Le  Royer, 
ne  se  sont  jamais  servis  de  l'article  10  que  pour  substituer 
arbitrairement  leur  action  à  celle  de  la  magistrature  ». 

Aussi  les  membres  de  la  commission  Dufaure  furent-ils  una- 
nimes à  demander  la  suppression  de  cette  disposition  légale 
par  la  raison  que  les  circonstances  qui  l'avaient  fait  écrire 
avaient  disparu.  Leur  vœu  s'étendait  même  au  préfet  de  police  ; 
mais,  à  la  demanda  du  gouvernement,  ils  revinrent  en  partie 
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sur  leurs  propositions  :  les  prérojçatives  de  ce  texte  furent 
maintenues  dans  le  projet  pour  ce  fonctionnaire,  mais  enle- 
vées aux  préfets  des  départements.  On  sait  qu*on  n'a  pas  légi- 
féré sur  ce  point  et  que  Farticle  10  existe  encore  dans  toute  sa 
teneur. 

En  conférant  à  des  fonctionnaires  de  Tordre  administratif 
qui  ne  relèvent  que  du  ministre  de  l'intérieur  la  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire,  ce  texte   porte  cependant  la   plus  grave 
atteinte  au  respect  de  la  liberté  individuelle.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'il  réunit  dans  la  même  main   deux  pouvoirs 
inconciliables,  à  savoir  les  attributions  du  ministère  public  et 
celles  du  juge  d'instruction.  C'est  surtout  parce  que  les  préfets 
pourraient  user  de  leur  prérogative  dans  les  affaires  politi- 
quesoù  les  plus  honnêtes  citoyens  peuvent  être   impliqués  et 
où  le  gouvernement  perdra  toujours  la  notion  de  la  justice. 
Tous  les  partis,  dans  l'opposition,  ont  donc  critiqué  cette  ano- 
malie qui  viole  le   principe   de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
mais,  par   une  disposition   naturelle  de  l'esprit  français,  ils 
s'empressèrent  tousde  la  conserver  quand  ils  se  succédèrent  au 
gouvernement.  Nos  politiques  ont  toujours  eu   la  haine  des 
obstacles.  Tout  ce  qui  peut  contenir  leur  puissance  est  regardé 
comme  une  entrave.  On  n'a  pas  encore  compris  une  pensée 
profonde  de  Montesquieu  où  le  grand  publiciste  explique  que 
la  meilleure  garantie  d'un  Etat  est  que  sa   constitution  soit 
réglée  de  manière  à  ce  que  le  pouvoir  y  puisse  être  arrêté  par 
le  pouvoir. 

La  disposition  de  l'article  10  a  engendré  un  double  danger. 
Périlleuse  par  elle-même,  elle   l'est    encore  par   l'arbitraire 
qu'elle  autorise.  L'article  10  est  une  prérogative  légale.  Mais, 
à  côté  d'elle,  il  en  est  une  autre  que  le  préfet  de  police  a  cru 
pouvoir  s'attribuer  et  qui  consiste  à  ouvrir  ou  fermer,  à  son 
?ré,  l'action  judiciaire  dans  le  département  de  la  Seine.  L'une 
peut  produire  de  graves  inconvénients  en  établissant^  en  face 
<Je  l'autorité  judiciaire,  l'action  parallèle  de  l'administration  ; 
'autre  entraîne  des  conséquences  plus  redoutables  en  permet- 
tant à  un  fonctionnaire  administratif  de  tenir   en   lisière  les 
<>fficiers  du  ministère  public. 

^^    province,  les  commissaires  de  police  adressent  directe- 
ûient  leurs  procès-verbaux  au  parquet  chargé  des  poursuites. 
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Les  gendarmes  en  transmeUent  la  première  expédition  au 
procureur  de  la  République  et  la  seconde  au  commandant  de 
l'arrondissement.  Le  procureur  de  la  République,  saisi  ainsi 
de  toutes  les  infractions  constatées,  exerce,  dans  sa  plénitude, 
l'action  publique  que  lui  a  conférée  la  loi.  A  Paris,  les  com- 
missaires envoient  leurs  procès*verbaux  non  au  parquet  mais 
à  la  préfecture  de  police.  Là,  ils  sont  reçus  par  un  chef  de 
division  qui  les  distribue  à  deux  chefs  de  bureau  qui  les 
repassent  eux-mêmes  à  leurs  employés.  Dans  ces  tris  succes- 
sifs, et  en  dehors  de  toute  prérogative  légale,  le  préfet  s'arroge 
le  droit  de  retenir  les  procès-verbaux  qu'il  juge  à  propos  de 
soustraire  au  parquet  de  la  Seine.  Parmi  les  coupables,  il  livre 
les  uns  à  la  répression  et  il  peut  en  sauver  les  autres.  C'est-à- 
dire  que  le  préfet  de  police  devient  le  maître  de  la  poursuite. 

Réduit  à  ne  suivre  que  les  procès-verbaux  qu'il  plaît  au 
préfet  de  lui  adresser,  le  procureur  de  la  République  de  la 
Seine  est  privé  de  la  plénitude  de  Taction  publique.  «  De  la 
sorte,  remarque  M.  Goblet,  on  a  pu  dire  qu'il  y  avait,  à 
Paris,  deux  parquets  :  le  parquet  de  la  préfecture  de  police 
et  le  parquet  du  procureur  de  la  République^  et  que,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  loi  et  à  la  nature  des  choses, 
alors  que  la  préfecture  de  police  devrait  être  l'auxiliaire  de  la 
justice,  c'est  au  contraire  le  parquet  de  la  justice  qui  est 
subordonné  au  parquet  de  la  préfecture  de  police  (1)  ». 

On  a  cherché  à  excuser  cette  pratique.  On  a  dit  qu'il  fallait 
bien  faire  un  travail  préparatoire  pour  classer  les  procès- 
verbaux  relatant  des  délits  non  établis.  Il  v  a  aussi  des  cas  où 
l'intérêt  public,  une  idée  de  haute  moralité  ou  un  sentiment 
de  miséricorde  peuvent  écarter  l'application  inexorable  de  la 
loi.  Tout  cela  est  vrai.  Mais  il  est  constant  que  si  la  décision 
doit  être  précédée  d'une  appréciation  préalable  c'est  au  ma- 
gistrat chargé  de  la  poursuite  qu'elle  doit  revenir  et  non  à 
l'agent  de  transmission .  Le  premier  trouve,  dans  sa  compétence 
et  dans  sa  responsabilité,  les  raisons  de  décider  du  sort  des 
procès-verbaux  L'autre,  étranger  à  Taction  de  la  justice,  ne 
rencontrera,  dans  le  silence  des  bureaux,  aucune  limite  à  son 
arbitraire,  et,  agent  direct  du  pouvoir,  il  sera  plutôt  tenté  de 
servir  le  gouvernement  que  la  loi.   L'un  agit  dans  la  sphère  de 

(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  49  janvier  1884. 
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ses  pouvoirs,  l'autre  ne  peut  persévérer  dans  sa  conduite 
qu'à  la  condition  de  pénétrer  sur  un  terrain  qui  lui  est  fermé 
par  la  loi.  Il  n'est  pas  d'abus  plus  g'rave  qui  puisse  être 
signalé  dans  les  choses  de  la  justice.  Il  est  remarquable, 
cependant,  que  lorsque  M.  Goblet  proposa  à  la  Chambre  des 
députés  de  contraindre  les  commissaires  de  police  à  trans- 
mettre directement  leurs  procès-verbaux  au  parquet  de  la 
Seine,  260  députés  contre  2S4  votèrent  le  maintien  de  ces  regret- 
tables errements  (1). 

Il  est  dans  la  nature  de  Tarbitraire  de  ne  s'arrêter  devait 
aucunes  limites  précises.  Maître  d'ouvrir  au  parquet  la  voie 
des  poursuites,  le  préfet  de  police  s'arrogea  bientôt  le  droit 
de  contrôler  les  ordres  donnés  par  les  magistrats  et  de  les 
rectifier  à  son  gré.  On  en  cite  au  palais  un  remarquable 
exemple.  M.  le  juge  d'instruction  Guillot  avait,  un  jour, 
ordonné  la  saisie  de  papiers  au  domicile  d'un  particulier. 
L'ordre  fut  exécuté  par  un  commissaire  aux  délégations 
judiciaires  qui,  en  raison  de  circonstances  spéciales,  crut 
devoir  en  informer  son  chef.  Le  préfet  de  police  examina  les 
papiers  et  les  rendit  à  l'inculpé.  II  fallut  une  seconde  commis- 
sion rogatoire  pour  faire  exécuter  les  prescriptions  du  juge. 
On  vit  cela  se  reproduire  en  sens  inverse.  «  Il  y  a  eu,  disait 
M.  Ribot,  ce  scandale  judiciaire  d'un  préfet  de  police  qui,  un 
juge  d'instruction  ayant  restitué  une  partie  des  correspon- 
dances privées  qui  avaient  été  saisies,  a  fait  reprendre  le  len- 
demain ces  mêmes  correspondances  dans  un  domicile  privé 
en  vertu  de  l'article  10  (2)  ». 

La  préfecture  de  police  avait  été  créée  comme  agent  de 
transmission  et  d'exécution  des  services  judiciaires.  Comme 
elle  sortait  de  son  rôle  pour  contrôler  ces  services,  elle 
s'avisa  d'avoir  une  jurisprudence.  C'était  un  mal.  Mais  elle 
eut  une  jurisprudence  contraire  à  celle  du  parquet  de  la 
Seine,  ce  qui  fut  pire.  Elle  prit  longtemps,  pour  principe, 
d'absoudre  les  vols  commis  dans  les  magasins  sous  la  condi- 
tion du  versement  d'une  somme  déterminée.  M.  Goblet  cite  le 
cas  d'une  dame  dont  on  éteignit  TafiFaire  moyennant  le  verse- 
ment de  13.000  francs  1  Voyez  aussi  ce  qui  arrive  dans  la 

(1)  Séaoce  du  19  janvier  1884. 

(2)  Chambre  des  députés,  séance  du  4  novembre  1884. 
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poursuite  des  fraudes  commerciales.  Il  nV  a  pas  d'affaires 
plus  hérissées  de  difficultés.  Le  parquet  a  demandé  à  M.  Pas- 
teur une  consultation  et  l'illustre  savant  a  dressé  une  liste  des 
fraudes  dont  la  constatation,  particulièrement  délicate,  ne 
saurait  jamais  déterminer  la  conviction  du  juge.  Toutes  ces 
affaires  sont  classées.  Et  cependant,  la  préfecture  de  police 
persiste  à  dresser  des  procès-verbaux,  à  opérer  des  saisies  et 
à  semer  Tinquiétude  chez  des  commerçants  au  moment  où  elle 
ne  saurait  ignorer  que  ces  fraudes  ne  seront  pas  poursuivies. 
^  Je  ne  citerai  plus  qu'un  seul  fait  parce  qu'il  concerne  un  cas 
extrême  et  qui  se  reproduisit,  dit-on,  plus  d'une  fois.  On  avait 
arrêté  un  inculpé  en  flagrant  délit.  L'infraction  étant  avouée, 
le  substitut  du  petit  parquet,  avait  délivré  mandat  de  dépôt. 
Le  prévenu  était  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel.  Les 
juges  étaient  saisis  et  il  n'appartenait  à  nulle  puissance 
humaine  de  paralyser  leur  action.  Quand,  le  lendemain,  l'huis- 
sier appela  le  prévenu,  on  ne  le  trouva  pas  sur  les  bancs  de 
l'audience.  On  provoqua  les  explications  du  directeur  de  la 
maison  d'arrêt.  L'inculpé  avait  été  élargi  sur  Tordre  du  préfet 
de  police.  «  Que  fites-vous  ?  »  demandai-je  à  l'ancien  procureur 
de  la  République  qui  me  rapportait  cet  abus.  —  «  J'allai  trou- 
ver le  préfet  de  police  ;  j^avais  avec  lui  des  relations  excellentes. 
Nous  sommes  amis,  lui  dis-je  ;  mais,  s'il  vous  arrivait  jamais 
de  recommencer,  l'un  de  nous  deux  aurait  à  résigner  ses  fonc- 
tions ». 

Cette  protestation  attestait,sans  doute, l'indépendance  du  ma- 
gistrat ;  mais  on  vit  mieux  autrefois. L'histoire  rapporte  qu'un 
familier  du  roi  Charles  IX  avait  été,  surmandat  du  juge,  interné 
dans  la  prison  du  Châtelet.  Le  roi  n'osa  pas  attenter  directe- 
ment à  l'autorité  de  justice  ;  mais,  dans  la  nuit,  des  malandrins 
enfoncèrent  les  portes  de  la  prison  et  favorisèrent  la  fuite  du 
courtisan.  Le  lendemain  le  parlement  se  réunissait  sur  la  con- 
vocation du  premier  président.  Les  magistrats  se  rendirent  au 
Louvre  précédés  de  leurs  chefs  qui  portaient  le  bras  en  écharpe, 
symbole  de  la  blessure  faite  à  la  justice.  Le  soir  même  le  fami- 
lier du  roi  reprenait  le  chemin  de  la  prison. 

Ce  qui  aggrave  la  situation,  c'est  que  la  magistrature  ne  se 
sent  plus,  aujourd'hui,  la  force  nécessaire  pour  se  défendre 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  administratif.  Réduite  à 
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les  subir  en  silence,  Tarbitraire  se  glisse  doucement  dans  la 
pratique  et  ces  choses  saintes,  Tégalilé  devant  la  loi  et  le  res- 
pect de  la  justice,  qui  constituent  la  sauvegarde  de  la  démo- 
cratie, sont  appelées  à  succomber  devant  la  passion  du  jour. 

Oa  s'était  ému,  en  1883,  à  la  commission  du  Sénat.  Ses  mem- 
bres, hésitants,  consultèrent  non  les  magistrats  mais  le  préfet 
de  police  et  le  ministre  de  l'intérieur,  après  quoi  ils  se  déci- 
dèrent à  maintenir  la  prérogative  du  préfet.  On  pensait 
faire  beaucoup  en  déclarant,  dans  le  projet  de  loi,  que  la 
police  ne  saisirait  les  lettres  des  particuliers  qu'en  cas  de 
flagrant  délit  et  qu'elle  les  transmettrait  au  juge  sans  les  lire. 
On  s'inclinait  devant  la  raison  d'Etat,  et  on  réussissait  à  la  faire 
prévaloir.  Rien,  en  effet,  ne  la  sert  mieux  que  de  mêler  Tadmi- 
nistration  aux  choses  de  la  justice.  «  Nous  avons,  dit  M.  de 
Tocquevîlle,  chassé  la  justice  de  la  sphère  administrative  où 
l'ancien  régime  l'avait  laissée  s'introduire  fort  indûment  ;  mais, 
dans  le  même  temps,  le  gouvernement  s'introduisait  sans  cesse 
dans  la  sphère  naturelle  de  la  justice^  et  nous  Vy  avons  laissé, 
comme  si  la  confusion  des  pouvoirs  n'était  pas  aussi  dange- 
reuse de  ce  côté  que  de  l'autre,  et  même  pire  ;  car  Tinterven- 
^ion  de  la  justice  dans  Tadministration  ne  nuit  qu'aux  affaires, 
tandis  que  Tintervention  de  l'administration  dans  la  justice 
déprave  les  hommes  et  tend  à  les  rendre  à  la  fois  révolution- 
naires et  serviles  »  (l). 

« 

(')  L'ancien  Régime  et  la  Révolution,  page  80. 

^\ .  «  . 
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LA  RÉFORME  DES  DROITS  DE  MUTATION  (i) 

SoMUAXBK.  —  1.  ObserratioDS  générales.  —  3.  Taux  des  droits  de  succesaioD.  —  3.  Propres- 
siTité  des  droits  de  succession.  —  4.  Taux  et  proportionnalité  des  droits  de  donation.  — 
5.  Historique  de  la  déduction  des  dettes.  —  6.  Dettes  sujettes  a  déduction,  montant  de  la 
déduction.  —  7.  Preuves  et  justifications  en  matière  de  déductioa.  —  8.  Calcul  de  Tusafruit 
et  de  la  nue  propriété.  —  9.  Pénalités  en  matière  de  déduction  et  de  droits  sur  l'usufruit 
et  la  nue  propriété.  —  10.  Prescriptions.  —  11.  Des  dons  et  legs  à  certains  établissements. 
—  12.  Le  droit  de  succession  sur  les  assurances  contractées  à  Tétranger.  —  13.  Mesures 
prises  pour  l'acquittement  des  droits  de  succession.  —  14.  Preuve  de  Tinsuffisancedes  valeurs 
mobilières  comprises  dans  une  déclaration  de  succession.  —  15.  Estimation  delà  valenr 
vénale  des  biens  transmis.  —  10.  Bureaux  de  payement  des  droits  de  sacceaaioB.  —  17.  £lé> 
vation  de  Timpôt  su  r  les  lots. 

1.  Observations  générales.  —  On  peat  constater  depuis  quelques  années 
un  mouvement  législatif  constant  et  très  prononcé,  en  faveur  de  l'introduc- 
tion de  quelques  principes  d'équité  dans  les  impôts  sur  les  actes  et  muta- 
tions. Jusqu'en  1892,  le  législateur  n'avait  d'autre  préoccupation  que  de 
percevoir  ces  taxes  partout  où  il  pouvait  les  établir,  de  les  rendre  d'autant 
plus  fortes  qu'il  avait  de  meilleurs  moyens  de  recherche  et  de  contrôle,  de 
les  rendre  obligatoires  quand  il  pouvait  saisir  la  trace  des  conventions 
et  de  les  laisser  facultatifs  daos  le  cas  contraire,  de  ménager  le  contri- 
buable dans  les  circonstances  où  on  aurait  été  exposé,  par  une  taxe  trop 
élevée,  ^  le  mécontenter  outre  mesure,  et  de  ne  pas  l'épargner  dans  le 
cas  contraire.  En  18'Ji2  a  commencé  la  courte  série  des  lois  qui  ont  égalisé 
les  droits  perçus  sur  les  actes  judiciaires  et  les  exploits.  Quelques  lois 
moins  importantes  leur  ont  succédé,  d'autres  encore  ont  été  votées  dans 
ces  derniers  temps  et  d'autres  sont  proposées,  dont  nous  parlerons  une 
autre  fois.  Aujourd'hui  nous  nous  en  tiendrons  aux  dispositions  copieuses 
qui,  dans  le  budget  de  1901,  visent  les  réformes  des  droits  de  succession. 

Elles  visent  en  réalité,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  beaucoup  d'autres 
reformes  encore,  et  dont  quelques-unes  sont  capitales;  elles  ouvrent  la 
voie  à  la  suppression  ou  à  la  modiHcation  de  principes  importants  de  la 
loi  fiscale,  dont  l'iniquité  est  saisissante;  sur  des  points  spéciaux,  en  olTct, 
elles  dérogent  à  la  non-restitution  des  droits  perçus,  aux  avantages  que  la 
régie  s'est  fait  attribuer  au  point  de  vue  de  la  prescription.  11  est  vrai  qu'à 
d'autres  points  de  vue  elles  aggravent  la  situation  déjà  si  inégale  du  con- 
tribuable vis-à-vis  du  fisc,  en  donnant  à  ce  dernier  des  armes  nouvelles,  et 

(1;  Loi  de  liiuuice.s  du  55  février  19li,arl.  '2  ù  20,  Journal  Officiel  du  26. 
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dont  l'utilité  n'est  pas  démontrée  r  extension  de  la  preuve  par  témoins^ 
augmentation  des  pénalités  et  transformation  dans  leur  nature,  etc. 

Elles  accentuent,  d'autre  part,  une  évolution  commencée  depuis  longw 
temps  dans  le  caractère  des  droits  de  succession,  mais  par-dessus  tout  elles 
introduisent  dans  la  perception  de  ce  droit  deux  principes  importants^ 
réclamés  de  longue  date,  la  déduction  des  dettes  et  une  évaluation  ration- 
nelle de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  et,  en  revanche,  rendent  pro- 
gressif le  droit  de  succession. 

A  quel  degré  la  nouvelle  lot  est  incohérente,  combien  elle  contient  de 
dispositions  contradictoires,  ou  obscures,  ou  inintelligibles,  quelle  quan- 
tité de  mesures  inspirées  d'une  étonnante  candeur  et  d'une  prodigieuse 
ignorance  elle  édicté,  par  quelles  iniquités  elle  remplace  les  iniquités 
qu'elle  fait  disparaître,  voilà  ce  que  nous  essaierons  d'établir  dans  les 
pages  qui  suivent,  en  nous  en  tenant  à  la  loi  elle-même  et  en  évitant 
d'apprécier,  à  cause  de  la  longueur  des  développements  qu'ils  exigeraient, 
les  amendements  innombrables,  les  propositions  et  projets  successifs  qui 
ont  été  présentés. 

2.  Taux  des  droits  de  succession.  —  L'un  des  caractères  les  plus  remar- 
quablesde  l'évolution  suivie,  depuis  leur  création,  par  les  droits  de  muta- 
tion immobilière,  est  leur  transformation  d'impôt  sur  le  revenu  en  impôt 
sur  le  capital,  grâce  à  l'aggravation  du  tarif. 

L'impôt  de  mutation  immobilière  était  bien,  â  l'origine,  un  impôt  pris 
sur  le  revenu.  L'expression  peut  choquer,  sans  doute,  puisqu'à  la  différence 
des  autres  impôts  sur  le  revenu,  qui  sont  des  taxes  directes,  le  droit  de 
mutation  n'est  pas  perçu  annuellement,  mais  accidentellement,  au  moment 
de  la  mutation.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'impôt  devait  être  pris  sur 
le  revenu,  qu'il  était  calculé  de  manière  à  laisser  le  capital  intact. 

C'est  pour  laisser  le  capital  intact  qu'on  avait  tarifé  le  droit  de  vente 
immobilière  à  4  p.  100;  on  supposait  que  l'acquéreur  pouvait,  sans  s'ap- 
pauvrir, sacrifier  une  année,  au  plus,  de  son  revenu. 

C'est  en  s'inspîrant  de  la  même  idée  qu'on  avait  fixé  à  5  p.  iOO  le  plus 
élevé  des  droits  de  succession  ou  de  donation,  celui  qui  était  perçu  sur  les 
mutations  opérées  au  profit  d'un  non-parent  (1).  Le  projet  primitif  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil  fixait  même  le  taux  i\  4  p.  100.  «  Nous  avons 
abandonné,  dit  le  fameux  rapport  de  Duchàlel,  l'idée  que  nous  avions 
d'abord  eue  de  fixer  le  taux  au  delà.  Un  droit  pour  le  payement  duquel  il 
faudrait  vendre  une  partie  de  la  propriété,  ou  sacrifier  plus  d'une  année  du 
revenu,  ou  emprunter  à  gros  intérêts  la  somme  nécessaire  pour  l'acquitter 
ne  pourrait  qu'être  fatal  à  la  prospérité  publique  elle-même,  tout  en  ruinant 
le  redevable  ».  L'application  de  ce  principe  était,  il  est  vrai,  maladroite; 
pour  le  pousser  jusqu'au  bout,  il  aurait  fallu  accorder  aux  successeurs  et 
donataires  un  délai  de  payement  d'un  an,  suffisant  pour  leur  permettre  de 
recueillir  les  fruits  des  immeubles;  on  ne  leur  donnait  que  six  mois  ; 
c'était  un  forfait,  probablement,  qu'on  voulait  établir,  les  récoltes  ou    les 

(1)  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69  f  8. 
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loyers,  en  certains  cas,  pouvant  se  percevoir  peu  de  jours  ou  de  semaines 
après  le  décès.  Si  le  tarif  a  été,  dans  le  cours  de  la  discussion,  élevé  à 
5  p.  iOO,  c'est  que  ce  taux  ne  paraissait  pas  excéder  le  revenu  d'un  an. 

Le  caractère  de  ces  droits  éclate  encore  dans  les  dispositions  qui  ont  été 
consacrées  au  tarif  des  mutations  mobilières  à  titre  gratuit  ou  par  décès. 
La  loi  du  22  frimaire  an  VH  les  soumettait  k  un  droit  plus  réduit  que  les 
mutations  immobilières.  Celte  distinction  doit  être  attribuée  à  une  cause 
tout  autre  que  la  distinction  du  même  genre  faite  en  matière  de  mutations 
à  titre  onéreux.  Les  ventes  de  meubles  sont  moins  lourdement  taxées  que  les 
ventes  d'immeubles  parce  q4i 'elles  échappent  plus  facilement  à  l'impôt, 
parce  qu'il  n'existe,  en  général,  aucun  moyen  matériel  de  les  y  soumettre, 
ni  de  contrôler  le  prix  exprimé  dans  les  actes;  l'appât  d'un  droit  réduit  a 
paru  nécessaire  pour  déterminer  les  contractants  à  faire  enregistrer  les 
actes  et  à  ne  commettre  aucune  fraude  sur  le  montant  du  prix.  Les  moyens, 
au  contraire,  de  surveiller  les  mutations  immobilières  et  de  contrôler  leurs 
prix  ne  manquent  pas.  C'est  encore  pour  les  mêmes  raisons  que  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  sont  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné quand  elles  portent  sur  des  immeubles  et  non  pas  quand  elles 
portent  sur  des  meubles.  La  loi  fiscale,  ici  comme  ailleurs,  s'est  montrée 
empirique  :  elle  s*est  attaquée  surtout  aux  conventions  qui  ne  pouvaient 
lui  échapper  (1). 

Ces  raisons  n'expliquent  pas  la  difiPérence  fuite  par  la  loi  de  l'an  VII 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  au  point  de  vue  des  mutations  à  titre 
gratuit  ou  par  décès.  L'ouverture  des  successions  est  toujours  officielle- 
/ment  connue,  la  régie  est  donc  au  courant  des  événements  qui  donnent 
lieu  à  la  transmission  par  décès  des  meubles  aussi  bien  que  des  immeubles 
et  c'est  pourquoi  les  mutations  mobilières,  soustraites  à  l'enregistrement 
obligatoire  quand  elles  s'opèrent  à  titre  onéreux,  y  sont  soumises  quand 
elles  s'effectuent  par  décès.  Quant  aux  donations  de  meubles,  on  pouvait 
espérer,  à  une  époque  où  le  don  manuel  était  peu  usité^  qu'elles  seraient  à 
peu  près  toujours  faites  par  acte  notarié,  c'est-à-dire  par  acte  soumis  — 
lui  aussi  en  vertu  du  principe  empirique  que  nous  avons  signalé  —  à 
l'enregistrement  obligatoire.  Plus  tard,  quand  les  dons  manuels  se  sont 
développés,  on  a  pris  des  mesures  spéciales  pour  les  atteindre  (S). 

Si  donc,  au  point  de  vue  du  tarif,  les  mutations  mobilières  à  titre  gra- 
tuit ou  par  décès  ont  été  favorisées,  c'est  pour  un  autre  motif.  Ce  motif 
est  précisément  que  les  droits  de  donation  ou  de  succession  sont  des  droits 
sur  les  revenus  ;  les  meubles  —  nous  nous  plaçons  à  l'époque  de  la  loi  de 
l'an  Vil,  c'est~à  dire  dans  un  temps  où  les  valeurs  mobilières  étaient  rares 
—  ne  produisent  pas  de  revenus  ;  il  fallait  donc,  pour  être  logique,  les 
frapper  très  légèrement;  il  eût  même  été  rationnel  de  ne  pas  les  imposer  du 
tout,  et  on  ne  se  l'est  pas  dissimulé.  «  Nous  avons  reconnu,  dit  le  rapport 
de  Duchàlel,    qu'il  est  de  toute  justice  d'établir  une  différence  entre  elles 

(1)  Aiiiïsi  a-t-on  plus  tard  rendu  IVnregistreinent  obligatoire  pour  les  mutations  de  fonds  de 
roinmerce  et  de  valeurs  mobilières,  dès  qu'on  a  pu  organiser  les  mesures  nécessaires  pour  les 
empêcher  de  se  soustraire  à  la  formalité. 

(^)  Loi  du  18  mai  1830,  art.  6. 
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(les  successions  mobilières)  et  les  successions  de  biens  fonds.  Celles-ci  se 
composent  d'objets  qui  produisent  des  revenus  et  les  autres  en  renferment 
qui  ne  procurent  pas  le  même  avanlag'e,  quoiqu'ils  forment  une  véritable 
richesse.  »  Le  rapport  de  Crélet  au  Conseil  des  Ciuq-Cenls  reconnaît  plus 
nellemcnl  encore  l'injustice  de  la  taxation  des  meubles.  Il  invoque,  lui 
aussi,  plutôt  des  excuses  que  des  justifications^  et  la  première  de  ces 
excuses,  c'est  «  la  situation  des  finances  de  la  Képubliquc  ».  Tous  deux 
cependant  étaient  d'accord  pour  reconnaître  qu'en  tout  cas  l'atténuation 
concédée  aux  meubles  s'expliquait  encore  par  le  principe  de  la  non  déduc- 
tion des  dettes  :  on  parlait  de  la  présomption,  d'ailleurs  étrange,  que  les 
raeubles  sont  d'une  valeur  égale  à  la  totalité  du  passif  grevant  les  héré- 
dités. 

l^ersonne  ne  niera  la  profonde  équité  de  la  conception  adoptée  par  la  loi 
au  a  frimaire  an  VIL  En  eux-mêmes,  les  droits  d'enregistrement,  et  parti- 
culièrement les  droits  de  donation  et  de  succession  nous  paraissent,  pour 
des  raisons  multiples,  dont  l'exposition  serait  déplacée  ici,  injustifiables  ; 
tout  au  moins,  si  le  principe  de  ces  impôts  est  adopté,  ne  doivent-ils  pas 
diminuer. le  capital  acquis  ;  ce  n'est  pas  seulement  un  impôt  sur  le 
capital,  c'est  un  impôt  absorbant  le  capital,  réduisant  par  conséquent  les 
fortunes,  que  celui  qui  prélève  sur  les  valeurs  acquises  une  somme  s.upé- 
neure  au  revenu  d'un  an.  Si  mal  élucidés  que  soient  encore  les  principes 
de  la  science  financière,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont  pas  contestables, 
cl  I  un  des  plus  sûrs  est  que  l'impôt  ne  doit  pas  appauvrir  le  contribuable; 
c'est  l'appauvrir  que  de  l'obliger  à  se  défaire  d'une  partie  de  ce  qui  lui 
appartient  pour  payer  le  fisc,  et  cela  aussi  bien  si  le  prélèvement  est 
opéré  sur  une  fortune  nouvellement  acquise  que  sur  une  fortune  déjà 
ancienne. 

Cependant  la  conception  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  n'a  pas  duré 
longtemps.  On  a  souvent  constaté  que  toute  révolution  est  suivie  d'une 
aggravation  des  impôts.  On  a  moins  fait  remarquer  que  cette  aggravation 
est  effectuée  sans  souci  de  la.  justice,  avec  la  seule  préoccupation  d'opérer 
les  prélèvements  de  la  manière  la  plus  commode  pour  le  trésor,  avec  l'in- 
tention de  procéder  ultérieurement  à  une  révision  méthodique  qui  n'est 
jamais  effectuée.  On  s'est  moins  encore  attaché  à  observer  que  les  droits 
d'enregistrement  ont  toujours  la  plus  forte  part  dans  cette  aggravation  et 
qu'ainsi,  de  révolution  en  révolution,  — on  peut,  depuis  un  certain  temps, 
dire  d'année  en  année  —  leur  injustice  originaire  se  développe,  leur  com- 
plication s'accentue,  jusqu'à  les  faire  apparaître  comme  un  amas  incohé- 
rent et  monstrueux  de  règles  bizarres  et  contradictoires,  de  tarifs  ruineux 
et  d'inégalités  que  rien  ne  justifie  Les  raisons  de  ce  phénomène  seraient 
faciles  à  indiquer. 

Il  est  remarquable,  notamment,  que,  dans  ce  siècle,  chaque  révolution 
en  France  a  été  suivie  d'un  changement  irraisonné  dans  les  droits  de  mu- 
tation à  titre  gratuit  ou  par  décès.  La  loi  du  28  avril  1816  a,  sans  s'en 
rendre  compte,  transformé  les   droits  de  succession  en  un  impôt  confisca- 

eur  absorbant  une  portion  du  capital.  Maintenus  à  5  p.  100  en  ligne  col* 

latérale,  ils  ont  été  portés  à  7  p.  100  entre  étrangers. 

9 


1 

L 


130  ALBERT  WAHL 

Et  cependant  le  gouvernement  s'en  tenait  à  l'ancienne  conception  ;  il 
n'augmentait  que  les  droits  sur  les  meubles  et  les  droits  en  ligne  directe, 
sans  les  porter,  en  aucun  cas,  au  delà  de  2,50  p.  100.  Ce  qui  prouve  qu*on 
n'entendait  pas  transformer  le  caractère  du  droit  de  succession,  c'est  que, 
pour  repousser  cette  augmentation,  la  commission  du  budget  disait  que, 
grftce  à  la  non-déduction  des  dettes,  «  le  droit  de  mutation  emporterait 
souvent  plus  du  revenu  d'une  année...  //  ne  nous  a  peu  paru  possible 
(T aller  jusque  là.  »  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas,  par  une  contradiction 
qu'elle  ne  cherchait  pas  à  expliquer,  d'élever  le  droit  de  succession  et  de 
donation  immobilières  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers,  qu'elle 
portait  jusqu'à  8  et  10  p.  100.   La  loi  de  18IG  a  atténué  ces  tarifs. 

Cette  tendance  fut  critiquée  par  certains  oratturs  ;  ils  faisaient  remar- 
quer que  les  droits  projetés  a  seraient  une  atteinte  à  la  propriété,  qu'ils 
établiraient  en  quelque  sorte  une  propriété  commune  avec  le  fisc,  un  droit 
de  partage  avec  lui  ».  Les  besoins  du  trésor  furent  le  seul  argument  par 
lequel  on  jugea  utile  de  répondre. 

Il  faut  ajouter  qu'en  même  temps  on  élevait  de  l.aOp-  l>K)lc  droit  sur  les 
mutations  immobilières  à  titre  onéreux,  que  déjà  un  décime  établi  comme 
«  subvention  extraordinaire  de  guerre  pour  l'an  VII  »,  qui  n'a  jamais  dis- 
paru et  a  été,  depuis,  accompagné  de  décimes  supplémentaires,  s'ajoutait 
aux'droits  de  mutation,  et  qu'ainsi  le  caractère  d'impôt  sur  ie  revenu  était 
radicalement  enlevé  à  ces  droits. 

Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'on  s'arrêtât  dans  cette  voie  ;  à  la  suite 
d'une  nouvelle  révolution  les  droits  de  mutation  à  titre  gratuit  et  par 
décès  furent  encore  augmentés  .1.  ;  une  troisième  révolution  Ht  disparaître 
la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  dernier  vestige  de  la 
conception  primitive  i3). 

Les  droits  de  donation  et  de  succession  avaient  un  autre  caractère,  éga- 
lement fort  juste,  et  qui,  lui  aussi,  a  rapidement  disparu  :  leur  taux  était, 
en  principe,  uniforme,  quel  que  fût  le  lien  de  parenté  entre  le  donateur  ou 
le  défunt  et  le  donataire  ou  le  successeur.  Peut-être  v  avait-il  là  une  rémi- 
niscence  des  droits  féodaux,  qui,  à  raison  de  leur  fondement,  étaient  et  ne 
pouvaient  qu'être  uniformes  ;  mais  cette  conception  devait  nécessairement 
s'expliquer  par  une  autre  raison,  car  les  droits  féodaux  n'ont  pas  servi 
directement  de  modèles  aux  droits  d'enregistrement.  Celte  autre  raison 
était  la  suivante  :  le  droit  de  succession  et  de  donation  est  perçu  à  raison 
soit  de  la  mutation,  soit  de  l'enrichissement  :  la  mutation  s'opère  de  la 
même  manière,  Tenrichissement  s'efTectuc  au  même  degré  dans  toutes  les 
hypothèses.  Seules  les  mutations  en  ligne  directe  et  les  mutations  par 
décès  entre  époux  étaient  mieux  traitées  :  les  mutations  en  ligne  directe 
parce  qu'auparavant  elles  étaient  affranchies  de  tout  droit  et  peut-être 
aussi  parce  que  les  ascendants  et  les  descendants,  souvent  entretenus  par 
le  défunt,  ne  trouvent  pas  toujours  dans  son  décès  une  augmentation    de 


(1)  L.  *2l  avril  183-2,  arl.  33. 
i-2;  L.  18  mai  1S50,  art    10. 
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ressources  (1)  ;  les  mutations  par  décès  entre  époux,  sans  doute  pour  cette 
dernière  raison  (2). 

La  loi  du  28  avril  1816  a  créé  une  nouvelle  distinction  ;  elle  a  séparé  les 
collatéraux  des  étrangers  ;  c'était  encore  une  raison  empirique  qui  la  gui- 
dait .elle  portait  la  taxe  entre  étrangers  à 7  p.  100;  les  collatéraux  ont  trop 
le  droit  de  compter  sur  les  libéralités  et  les  successions  de  leurs  parents 
pour  qu*on  puisse  les  surcharger  sans  soulever  des  réclamations.  Depuis, 
celle  distinction,  fondée  comme  on  vient  de  le  voir  sur  des  raisons  prati- 
ques, —  et  qui,  d'ailleurs,  se  retrouve,  pour  les  mêmes  motifs,  dans  la 
plupart  des  lois  étrangères  —  a  été  attribuée  à  des  considérations  de  jus- 
tice ;  à  ce  titre,  elle  a  trouvé  de  nombreux  partisans  ;  l'enrichissement, 
disent-ils,  est  d'autant  moins  grand  que,  par  sa  parenté  avec  le  donateur 
ou  le  défunt.  le  donataire  ou  le  successeur  avait  plus  le  droit  de  compter 
sur  cet  enrichissement.  C'est  une  argumentation  vide  de  signification  ; 
elle  a,  en  otitre,  le  tort  de  ne  rien  expliquer  :  car  en  quoi  un  collatéral  au 
douzième  degré  a-t-il  le  droit  de  compter  sur  les  libéralités  de  son 
parent? 

Dans  tous  les  cas,  cette  distinction  était  destinée  à  s'accentuer,  lorsque 
la  loi  du  21  avril  183i  éleva  les  droits  de  succession  ;  elle  crut  devoir, 
toujours  par  la  crai  te  de  réclamations,  les  porter  à  un  taux  d'autant 
plus  élevé  que  la  parenté  était  moins  proche;  il  y  eut  désormais  trois 
classes  de  collatéraux. 

L'évolution  a  été  continuée  parla  nouvelle  loi,  qui  accentue  chacune  des 
deux  transformations 

Les  droits  sont  élevés  et,  par  conséquent,  deviennent  plus  que  par  le 
passé  un  prélèvement  sur  le  capital.  Sauf  les  droits  en  ligjie  directe,  tous 
les  droits  peuvent  dépasser,  lu  plupart  dépassent  nécessairement  le  revenu  : 
le  conjoint  qui,  quand  il  était  donataire  ou  légataire,  acquittait  un  droit 
de  3,75  p.  iOO,  ne  paye  plus  ce  taux  que  jusqu'à  2  000  francs.  Les  droits 
en  ligne  directe  eux-mêmes  se  rapprochent  davantage  du  revenu  ;  cepen- 
dant, —  c'est  la  seule  atténuation  à  l'ancien  tarif  que  contienne  la  loi,  — 
ils  ne  sont  plus,  jusqu'à  â.OOO  francs  que  de  1  p.  100  au  lieu  de  1,25  p.  100. 

En  second  lieu,  la  loi  établit  une  catégorie  de  plus  parmi  les  collaté- 
raux :  les  parents  au  delà  du  sixième  degré  (cousins  issus  de  germains) 
sont  assimilés  aux  étrangers.  Une  autre  remarque  doit  encore  être  faite  : 
les  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 
nièces,  paient  un  droit  qui  se  rapproche  plus  que  par  le  passé  du  tarif 
entre  étrangers. 

(1)  Ce  dernier  motif,  qui  n'est  pas  indiqué  dans  les  travaux  préparatoires,  ne  s'applique 
qu'aux  mutations  par  décès. 

{1)  Mais  (et  cela  était  resté  vrai  ju.squ*à  la  nouvelle  loi)  les  successions  entre  époux  ab  intes- 
tat étaient  tarifées  comme  les  successions  entre  étrangers.  V.  Infrà. 
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2.  Taux  des  droits  de  succession.  —  Le  taux  des  droits  de  succession  est 
désormais  établi  de  la  manière  suivante  : 


INDICATION 
dos 

9 

degrés  de   parenté 


!•  Ligne  directe 

2«  Entre  époux 

3*  Kntre  frères  et  sœurs 

4*  Entre  oncles  ou  tantes  et  ne- 
veux et  nièces  

5*  Entre  grands-oncies  ou  grand'- 
tantes,  petits-neveux  ou  petites- 
nièces,  et  entre  cousins  ger- 
mains  

3*  Entre  parents  aux  5*  et6«  de- 
grés  

7*  Entre  parents  au  delà  au  6'  de- 
gré et  entre  personnes  non  pa- 
rcutes * 


TAUX 
applicables  à  la  fraction  de  part  notto  comprise  entre: 


«i: 


c* 


0,0 

1  ». 
3  75 
8  50 

10     " 


12    .. 

15    »' 


>■•     ^ 


o 


0/0 

1  '25 
4    ,. 

9    >. 
10  50 


1-2  50 
li  50 

15  50 


5-« 


2    g 

0,0 

l  50 

4  50 

9  50 

11 


13 


15 


10     » 


0/0 

1  75 
5    .. 

10  ». 

11  50 


o     d  id     d 

^       G*     'M       25 


13  50 


15  r>o 


16  50 


0/0 

2     ». 

5  50 

10  50 

1-2    ». 


14    »' 


16    .. 


17 


0/0 

2  50 

6    » 

11  .' 

12  50 


3'*  .2 


14  50 


16  5'^ 


17  5u 


0;0 

2  50 

6    >• 

Il  50 

13    >. 


15    »' 


17    >. 


18     * 


2  » 

*  — 

Si  n  a 

<  a 


0/0 

2  50 

7     ^ 
12 

13  50 


15  50 

17  50 

18  50 


Notons  qu'à  la  différence  des  autres  droits  d'enregistrement  soumis  aux 
décimes  (un  quart  du  principal),  les  droits  de  donation  cl  de  succession 
échappent  désormais  aux  décimes.  Ce  n'est  qu'une  question  de  forme  ; 
elle  pourra  acquérir  de  l'importance  s'il  plail  dans  la  suite  au  lég'islateur 
d!allribuer  cette  exemption  de  décimes  à  une  faveur  spéciale  et  de  la  faire 
disparaître  ;  ce  n'est  pas  la  prcinicrc  fois  que  le  fait  se  produirait. 

3.  Progressivité  des  droits  de  succession.  —  Les  changements  opérés 
et  accentués  par  les  lois  successives  sur  les  deux  points  qui  précèdent 
devaient  fatalement  conduire  à  la  proj^ressivilé  des  droits  de  succession. 
C'est  sous  l'empire  des  besoins  fiscaux  que  les  transformations  dont 
nous  avons  retracé  l'histoire  se  sont  produites.  Ces  besoins  n'ont  cessé 
de  s'ag-graver  ;  les  droits  de  donation  et  de  succession  ne  pouvaient  discon- 
tinuer de  fournir,  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  des  ressources  supplémen- 
taires ;  les  tendances  dont  nous  avons  parlé  ayant  été  poussées  à  l'ex- 
trême, c'est  à  une  nouvelle  idée  qu'il  fallait  désormais  faire  appel.  D'un 
autre  côté  la  cause  de  ces  transformations  a  été  que  les  mutations  à  titre 
gratuit  sont  un  enrichissement  sur  lequel  on  peut  d'autant  pfus  facile- 
ment exercer  un  prélèvement  qu'il  est  plus  inattendu  ou  mieux  accueilli 
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àu  contribuable;  or,  de  même  qu'un  héritage  est  d'autant  plus  joyeusement 
'eçu  qu'il  s'adresse  à  un  parent  plus  éloij°;né  du  défunt,  de  même  il  est 
<^'aufant  plus  joyeusement  reçu  qu'il  est  plus  considérable. 

C'est  une   triste  explication,   nous  en  convenons  ;   il  serait  impossible 
<^'en   trouver  une  autre.  La  déduction  des  dettes,  désormais  admise,  dimi- 
nuera le  rendement  des  droits  de  succession  ;  la  manière  la  plus  commode, 
'^  plus  sûre  et  la  moins  propre  à  susciter  des  réclamations  qu'on  puisse 
fini  ployer  pour  combler  le  déficit  est  d'élever  les  droits  de  siiccession  dans 
Jear   taux  ;  si  Timpôt  restait  proportionnel^  il  serait  mal   accueilli  par  les 
Successeurs  dont  l'héritage  est  faible.  Voilà  pourquoi  on  a  rendu  l'impôt 
prog-ressif. 

^^     sait  les    raisons    pour  lesquelles  l'impôt   progressif  sur  le  reveniT 
S^sçoe   journellement  du  terrain  ;   nous  en  avons  exposé  ici  même  quel- 
^"^s-viiies  (4).  Aucune  d'elles  ne   s'applique  à  l'impôt  progressif  sur  les 
"^Cessions  ;  elles  conduisent  même  à  le  condamner.  On  a  dit,  par  exem- 
'      ^n   faveur  de  l'impôt    progressif,    qu'il    corrige    la  progressivité    à 
^^^«'s  de  certains  grands  impôts,  directs  ou  indirects,  lesquels  pèsent 
j         *^    revenu,    ou    sur    les  dépenses    considérées   comme    présomption 
coort-^^*^"  ;  l'argument  n'est  spécieux  que  si  l'impôt  progressif  aggrave  la 
..-^    *îon  des  personnes  favorisées  par  les  autres  impôts  ;  or  ce  n'est  pas, 
^^^   l'impôt   progressif  sur  le  revenu,   la  situation  de  ces  personnes, 
C^^V'-à-dirc  des  contribuables  ayant   la  fortune  acquise    la  plus  considç- 
yal'^Cj  <i^^?s^rave  l'impôt  sur  les  successions  ;  c'est  la  situation  des  per- 
sonnes qui,  au  contraire,  acquièrent  une  fortune  nouvelle  ;  de  leurs  reve- 
veous  antérieurs,  c'est-à-dire  de  la  manière  dont  ils   sont   traités  par  les 
coDlribulions  annuelles,  on  ne  s'inquiète  pas. 

On  a  dit  aussi,  en  faveur  de  l'impôt  progressif,  que  tout  impôt  doit  être 
proportionnel  non  pa5$  aux  revenus,  mais  aux  facultés  du  contribuable, 
ou,  pour  parler  plus  justement,  à  ses  possih  Ht  tés.  Or  ceci  encore  suppose 
que  les  revenus  du  contribuable  —  et  aussi  ses  charges  —  entrent  seuls  en 
liîçne  de  compte. 

Si  même  on  voulait  poursuivre  par  l'impôt  progressif,  comme  le  deman- 
dent certains  de  ses  partisans,  le  nivellement  des  fortunes,  ce  n'est  pas  à 
l'impôt  progressif  sur  les  successions,  ce  n'est  pas  surtout  à  lui  seul  qu'il 
faudrait  recourir.  Il  met  une  entrave  partielle  à  l'augmentation  des  for- 
tunes, il  ne  les  diminue  pas. 

11  n'y  a  donc  en  somme  qu'un  seul  argument  qui  explique  l'introduction 
du  nouveau  principe  dans  la  législation  ;  l'argument,  lui,  n'est  pas  nou- 
^'eau,  c'est  celui  que  nous  avons  vu  inspirer  la  création  des  droits  d'enre- 
gistrement en  toutes  les  modifications  qu'ils  ont  subis  :  la  loi  fiscale  est 
essentiellement  empirique  ;  elle  ne  s'attache  qu'à  percevoir  l'impôt  le  plus 
elf va  possible  dans  les  circonstances  où  il  suscitera  le  moins  de  plaintes. 

!..  .  . 

^  P^'oçressivilé  n'en  est  pas  moins  introduite  dans  la  lésrislation  :  le 
^D2'.  après  de  longues  résistances,  a  fini  par- s'y  résigner  ;  elle  a  rencon- 
c  flans  1^  parti  le  plus  modéré  des  partisans  convaincus  ;  eHe  aura  pour 

f^f  Voif  notre  Chronique  de  janvier-février  1899,  p.  91. 
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eff^  '^piul  Ae  frn^arer  lt%  e^i,n\%  k  l'impiSt  progressif  smr  le  rrreoQ, 

S'jr  l<  c»r»<:*^re  eï  Iç  Uqx  d<?  Ii  pr^2T<e*MOO  noas  n'arons  rien  à  dire  ; 
l^%  f^rm^i^  4^  U  prosçr^r^sion  d'un  imp^V.  qui  c^l  pro^res^if  sans  raison  scien* 
fifi'|f«e  v/nt  né^e^^airement  arbitraire^.  Notons  crpendanl  que  le  droit  de 
nnry^Wton  e%t.  en  réalité,  d^rv^rmais  désTessif  et  progression nel  ;  il  est  dè- 
tçre%^f  parce  la  prozrtWion  Varréte  an  million  :  la  situation  est  la  même 
^ue  %i,  apré«  aroir  fixé  un  tarif  plein  applicable  aax  parts  supérieures  au 
million,  la  loi  rédaisait  le  tarif  poar  les  portions  plus  basses,  et  le  rédui- 
sit d  autant  plus  qu'on  s  eioig^nerait  davanta^  du  million.  L'impôt, 
â*aatre  p^n,  e^t  proi^re^sionnel,  car  la  part  recueillie  est  divisée  par  tranches 
et  /chaque  tranche,  quel  que  soit  le  montant  total  de  la  part  recueillie,  est 
traitée  de  la  même  manière.  A  ce  double  point  de  rue,  le  droit  de  succes- 
sion se  rapproche  des  impôts  sur  le  revenu  établis  par  divers  projets  mi- 
nistérieU;  nous  avons  montré  antérieurement  quelles  objections  soulève  le 
«jrsiéme  de  la  dég^ression  (I). 

Ijti  Sénat  a  rebuté  un  amendement  qui,  sans  rendre  l'impôt  progressif, 
élevait  le  chiffre  à  partir  duquel  la  progressivité  s'arrêtait  ;  à  partir  de 
i  million  jusqu'à  6  millions  le  droit  s'augmentait  de  i  I  ip.  100  sur  cha- 
que million  et,  au  delà  de  6  millions,  de  I  p.  100  sur  chaque  million  ; 
cependant  en  aucun  cas  l'impôt  ne  pouvait  dépasser  25  p.  iOO  du  capital. 

Quant  A  l'impôt  progressa  on  ncl,  il  est,  à  tous  les  points  de  vue,  supé- 
rieur à  l'impôt  progressif  proprement  dit  ;  il  empêche  la  possibilité  d'une 
confUcnlion  totale,  d*une  taxe  supérieure  aux  valeurs  frappées  de  cette 
tiixc  ;  il  laisse  d'une  manière  sûre  au  contribuable  plus  riche  un  palri- 
moine  au  moins  égal  à  celui  qui,  dans  les  mains  du  contribuable  plus 
pauvre,  échappe  à  l'impôt. 

()r*(tn  dernière  considération  a  été  oubliée  par  Ja  Chambre,  qui  a  voté 
tino  propoKilion  suivant  laquelle  les  droits  seraient  majorés  d'un  douzième 
si  la  part  nntin  dApansait  i  million,  d'un  dizième  si  elle  dépassait  î  mil* 
lioiiN,  d'un  quart  si  clic  dépassait  5  millions,  de  moitié  si  elle  dépassait 
10  millions,  du  double  si  elle  dcp  issait  20  millions,  du  «  double  et  demi  » 
Al  rllo  dépassait  KO  millions,  du  triple  si  elle  dépassait  100  millions. 
Lorsqu'on  examine  les  éléments  de  la  majorité  considérable  qui  a  voté 
cette  proposition,  on  est  amené  A  reconnaître  que  beaucoup  de  ses  partisans 
AppHrcnts  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  faire  échouer  la  réforme  tout 
entière  ;  la  Chambre  n  déjoué  ce  calcul  en  distrayant  la  proposition  du 
budget  ;  elle  n'a  aucune  chance  évidemment  de  l'emporter. 

(1)  Voir  uotre  Chronique  préciti.'H\  p.  W. 
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4.  Taux  bt  proportionnauté  des  droits  db  donation.  —  Les  droits  de 
doDatioa  sont  élablis  de  la  manière  suivante,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ajou- 
ter aucun  droit  de  transcription,  ni  de  disting^uer  entre  les  meubles  et  les 
immeubles. 


INDICATION 

des 

degrés    de    parenté 


1*  Ligne  directe 

3*  Entre  époux 

3»  Entre  frères  et  sœurs 

4»  Entre  oncles  ou  tantes,  neveux  et 
nièces 

5*  Entre  grands-oncles  ou  grand*tantes, 
petits-neveux  ou  petites-nièces,  et  en- 
tre cousins  germains 

6»  Entre  parents  aux  5»  et  6»  degrés. . . 

?•'  Entre  parents  au  delà  du  6"  degré 
et  entre  personnes  non  parentes 


DONATIONS 

par 
partage  anticipé 


0/0 


1  70 


11  50 

13  50 

14  50 


DONATIONS 

AUTRES 

par 
cont.  de  mariage 

DONATIONS 

aux  futurs 

0/0 

0/0 

225 

350 

4    » 

5    » 

7  50 

950 

950 

11  50 

13  50 

15  50 

16  50 


La  progressivité  du  droit  n'est  donc  pas  étendue  aux  donations  ;  cela 
tient  à  ce  que  la  déduction  des  dettes,  dont  la  progressivité  est  la  compen- 
sation, ne  leur  a  pas  été  appliquée  davantage.  Qu'il  y  ait  là  un  manque  de 
logique,  il  est  superflu  de  le  montrer  :  puisqu'on  a  pensé  que,  dans  les 
droits  de  mutation  par  décès,  la  progression  se  justifie,  elle  ne  se  justifie 
pas  moins,  elle  se  justifie  exactement  par  les  mêmes  motifs,  dans  les  droits 
de  donation  :  Tune  et  l'autre  de  ces   mutations  s'opèrent  à  titre  gratuit  ; 
^Qles  deux  reposent  sur  la  volonté,  explicite  ou  implicite,  du  disposant  ou 
du  défunt,  ou,  tout  au  moins,  les  droits  de  succession  dus  sur  les  libéralités 
^ÇstaiQentairesont,à  cet  égard,  le  même  caractère  que  les  droits  de  donation  ; 
'^'^Q  mieux,  il  y  a  des  donations  que  la  loi  fiscale  assimile  aux  mutations 
P^^  décès  et  qui,  par  conséquent,  sont  aujourd'hui  soumises  à  la  déduction, 
°^'^  qu'en  droit  civil  leur  caractère  est  identique  à  celui  des  donations 
('straites  au  nouveau  principe  ;  nous  ne  parlons  pas  seulement  des  dona- 
.^P^  de  biens  à  venir,  qui,   tout  en  étant  des  donations,  offrent,  en  droit 
,    ">  quelques  traits  spéciaux,   mais  aussi   des  donations  sous  condition 
Suivie,  lesquelles  n"ont  rien  que  de  commun  avec  les  autres  sortes  de 
***-ions  entre  vifs. 
.       ^^sulte  du  maintien  de  la  proportionnalité  que  l'assimilation  établie 
a  ^-^^^  ^^  longtemps  entre  les  droits  de  succession  et  les  droits  de  donation 
^^paru  ;  il  faut  dire  que  cette  assimilation  était  loin  d'être  absolue. 
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Néanmoins,  et  bien  qu'on  n'eût  pas  à  compenser  ici  la  déduction  des 
dettes,  le  droit  de  donation  subit  d'importantes  modifications. 

Son  taux,  d'abord,  est  auscmenté  dans  des  proportions  sensibles  ;  le  ma- 
ximum du  droit  est  porté  de  9  p.  100  à  i6,?>0  p.  400  ;  l'augmentation  est 
beaucoup  plus  forte  pour  les  petites  mutations  que  celle  des  droits  de 
succession . 

Ensuite  la  division  des  catégories  est  établie  de  la  même  manière  que 
pour  les  droits  de  succession. 

Les  droits  sur  les  meubles  sont  désormais  les  mêmes  que  sur  les  im- 
meubles.Théoriquement  l'assimilation  date  de  la  loi  du  18  mai  1850,  mais 
certaines  donations  immobilières  donnaient,  en  outre,  lors  de  l'enregistre- 
ment, par  application  d'un  principe  général  inscrit  dans  ta  loi  du  28  avril 
1816,  ouverture  à  un  droit  de  transcription  de  1,;>0  p.  iOO  (1)  ;  d'autres 
étaient  exemptes  de  ce  droit  ;  pour  d'autres  encore  Texigibilité  du  droit  de 
transcription  était  controversée.  Désormais,  les  donations  ne  donnent  plus 
lieu  au  droit  de  transcription  ;  la  loi  porte  même  que  si  elles  sont  présen- 
tées à  la  transcription,  ce  droit  ne  sera  pas  exigé.  Celte  solution  a  l'avan- 
tage de  faire  disparaître  les  rèi^lcs  contradictoires  et  les  controverses  d'au- 
trefois ;  mais  elle  met  la  législation  fiscale  des  donations  immobilières  en 
désaccord  avec  celle  des  mutations  immobilières  à  titre  onéreux. 

S.  Historique  de  la  déduction  des  dettes.  —  Le  principe  d'après  lequel 
les  droits  de  mutation  à  titre  gratuit  ou  par  décès  était  perçu  sans  déduc- 
tion des  dettes  apparaissait  h  tout  le  monde  comme  une  énormité.  Bien 
que  ce  caractère  appartienne  également  aux  autres  impôts  établis  sur  un 
capital  ou  sur  un  revenu,  notamment  aux  quatre  grandes  contributions 
directes,  son  iniquité  était  parliculièrement  perceptible  en  matière  de 
droits  de  mutation:  il  était  odieux  qu'un  droit  exigé  à  raison  d'une  acqui- 
sition pût  être  calculé  sur  une  somme  supérieure  aux  valeurs  réellement 
acquises,  et  fût  quelquefois  supérieur  lui  même  aux  valeurs  acquises  : 
si,  par  exemple,  l'actif  héréditaire  restait  au-dessous  du  passif,  l'héri- 
tier que  la  succession  ruinait  était  tenu  de  payer  la  taxe.  La  renoncia- 
tion  seule  le  mettait  à  l'abri  de  l'action  du  Trésor,  et  Ton  sait  combien 
les  mœurs  réprouvent  la  renonciation  à  la  succession  de  proches  parents. 
Du  reste  l'héritier  peut  être  forcé,  par  exemple  à  la  suite  d'une  poursuite 
des  créanciers,  de  prendre  par(i  avant  d'avoir  pu  connaître  les  forces  de 
la  succession  ;  la  loi  civile,  prévoyant  celte  hypothèse  fréquente,  l'autorise 
à  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire donne  à  Ihérîticr  la  certitude  de  n'avoir  à  payer  le  passif  que  dans 
les  limites  de  l'actif  ;  mais  à  cetle  règle  la  jurisprudence  avait  apporté  une 
exception  :  l'héritier  payait  les  droits  de  succession  sur  la  valeur  de  l'actif 
brut,  même  au  delà  des  forces  héréditaires.  C'était  la  conséquence  logique 
de  la  théorie,  généralement  acceptée,  d'après  laquelle  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  sont  la  dette,  à  la  fois,  de  la  succession  et  de  l'héritier.  De 
même  les  successeurs  irréguliers,  que  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 

(l)  P  ur  les  partages  anticipés,  le  droit  n'était  que  de  50  cent.  p.  100. 
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*"  delà  de  Taclif  recueilli,  étaient,  vis-à-vis  du   fisc,  débiteurs  des  droits 

"^  succession  sur   leurs   biens  personnels.    La   situation   était  encore   la 

e*ne    pour  les  lés^ataires  prives  de  la  saisine  et  pour  ceux  qui,  saisis  de 

P  eiu    droit,  acceptaient  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

*^'*    présence   de  pareils    résultats,  on  s*étonnait  que   les  contribuables 

'"Ppo râlassent  pendant  plus  d'un  siècle  le  principe  de  la  non-déduction  des 

^^5*-    lis  le  supportaient  en  réalité  depuis  beaucoup  plus  longtemps.   Les 

't.s    féodaux  étaient    perçus   sur  la  valeur  de   la  propriété,  mais   cette 

,  ?    '^»    très  juste,  n'a,  pas  plus,  que  la    majeure  partie   des   autres  rct^les 

,^^   *^^os  pour  la  perception  des  droits  féodaux,  servi  de  modèle  à  la  loi  de 

^g'îslremenl  :    le  seiiçneur  percevait   les  droits  à  titre   de   rcconnais- 

^    fJe  son  domaine  éminent,  il  s'attribuait  une  année  de  revenu  comme 

'^o  son  consentement  à   la  transmission  du  domaine  utile  ;    il  n'avait 
pas  ^  .  . 

•  t^cnir  compte  des  dettes  hypothécaires  (c'est  d'elles  seules  qu'il    pou- 

çgjl    ^  ^i^ir  dans  un  système  où  la  transmission  des  immeubles,  et  non  pas 
pj^^       ^  Il  patrimoine  entier,  était  frappée)  parce  que  ces  dettes  ne  g-revaient 

\^^   pïi  domaine  éminent,  dont  l'impôt  était  la  reconnaissance, 
îc  ci^  *^>  bien  que  cette  raison  n'exislAt  pas  en  matière  de  centième  denier, 
^    ^*-îème  denier,  qui  est,  lui,  la  base  historique  des  droits  d'enregistre- 
^*'*  se  percevait  és^alement  sans  déduction  des  dettes.  Il  y  eut  cependant 
^^  S^randes  résistances,  des  divergences  d'appréciation  ;    certains   inten- 
dants admettaient   la  déduction  des  dettes   hypothécaires,  quelques-uns 
tnéme  celle  des  dettes  chirographaires,  le  Conseil  du  roi  n'accepta  aucune 
dérogation. 

Les  lois    révolutionnaires    repoussèrent   également    la    déduction   des 
dettes.  Ce   fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  première,  celle  de 
1790,  était  intervenue  à  une   époque  où   l'on   se  piquait   d'une  extrême 
jnsiice,  où   la  confiscation  récente  des   biens  du  clergé  paraissait  devoir 
fournir  des  ressources  inépuisables,  où  la  plupart  des  impôts  avaient   été 
supprimés,  où  l'on  ne  prenait  même  aucune  précaution  contre  la  fraude. 
Si  nous  faisons  cette  constatation,  c'est  dans  le  but  de  faire  comprendre 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  qui  suivait  de   près  l'expérience  défavo- 
rable des  assignats,  qui  avait  pour  objet,  avec  d'autres  lois  votées  dans  le 
même  temps,  de  reconstituer  le  système  fiscal  et  de  remédier  à  la   plus 
déplorable  crise  financière  que  notre  pays  eût  jamais  traversée,  qui  était 
empreinte  enfin  d'un  désir  légitime  de  réaction  contre  les  fraudes  innom- 
brables auxquelles  avait  donné  lieu   la  confiance  excessive  des  lois  anté- 
rieures dans  la  bonne  foi  du  contribuable,  ait  maintenu  la  perception  du 
droit  sur  les  valeurs  brutes. 

Cependant  la  justification  que  les  travaux  préparatoires  donnent  de  la 
non-déduction  des  dettes  n'est  pas  sans  trahir  quelque  embarras.  On  con- 
vient qu'en  lui-même  ce  principe  est  injuste;  on  l'excuse  en  invoquant  les 
DPsoiDs  du  trésor,  en  disant  que  la  déduction  exigerait  une  liquidation 
coQtradicloirc  entre  le  fisc  et  les  héritiers,  qu'il  y  aurait  «  scandale  intolé- 
rable à  placer  les  préposés  de  la  régie  dans  un  état  permanent  d'hostilité 
contre  toutes  les  familles  »,  et  enfin  que  l'atténuation  du  droit  établi  sur 
es  meubles  était,  pour  les  parties,  une  compensation  partielle. 
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II  faut  laisser  de  côté  ce  dernier  arg^umenl^inintelligible  en  lui- même (1), 
et  qui, dans  tous  les  cas,  a  perdu  sa  valeur  depuis  que  la  loi  du  18  mai  1850 
assimile  entièrement  les  meubles  aux  immeubles.  La  crainte  du  scandale 
est  également  puérile,  car  si  les  contribuables  redoutent  ce  scandale,  qui 
les  empêche  de  payer  les  droits  sur  l'actif  brut  ?  Et  d'ailleurs  la  déduction 
des  dettes  n'exige  aucune  immixtion  du  fisc  dans  la  liquidation,  elle  néces- 
site  simplement  des  justifications  présentées  par  les  héritiers.  La  vérita-> 
ble  raison,  —  en  dehors  des  exigences  budgétaires,  qui  n'excusent  aucune 
injustice,  —  est  celle  qu'on  n'a  pas  avouée,  la  crainte  de  la  fraude.  C'est 
cette  crainte,  dissimulée  sans  doute  par  égard  pour  les  contribuables  dont 
on  avait  proclamé  si  haut  la  scrupuleuse  honnêteté,  qui  explique  tant  de 
dispositions  iniques  contenues  dans  la  loi  de  Tenregistrement. 

A  la  vérité,  il  s'est  trouvé  depuis  des  auteurs  pour  soutenir  que  la  non- 
déduction  des  dettes  avait  un  fondement  juridique  :  on  a  dit  qu'un  impôt 
perçu  sur  des  objets  transmis  doit  frappet  la  valeur  intégrale  de  ces 
objets,  comme  si  les  principes  du  droit  devaient  servir  à  résoudre  une 
question  de  justice,  et  comme  si,  d'autre  part,  le  droit  de  mutation  à  titre 
gratuit  ou  par  décès  était  autre  chose  qu'un  impôt  sur  l'enrichissement, 
c'esl'à  dire  un  impôt  qu'il  fallait,  à  raison  de  son  fondement  même,  res- 
treindre au  gain  net. 

Bien  des  faits  montraient  que  le  principe  de  la  non-déduction  était  con- 
damné par  tout  le  monde. 

D'abord  l'ordonnance  du  31  décembre  4828,  qui  régit,  au  point  de  vue 
du  droit  de  mutation  par.déccs,  un  certain  nombre  de  nos  colonies,  admet 
la  déduction  des  dettes  établies  par  titres  authentiques  ou  ayant  date  cer- 
taine antérieure  au  décès. 

Ensuite  la  plupart  des  législations  étrangères,  ordonnent  également 
la  déduction  ;  en  dehors  du  canton  de  Zurich  et  de  la  principauté  de 
Monaco,  on  la  rencontre  partout  :  dans  les  divers  pays  de  l'empire  d'Alle- 
magne, y  compris  ceux  qui,  comme  la  Bavière  ou  l'Alsace-Lorraine,  ont 
gardé  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  base  de  leur  législation  fiscale  ; 
en  Belgique  et  en  Italie,  c'est  à-dire  dans  des  pays  qui,  eux  aussi,  ont 
conservé  les  principes  inscrits  dans  cette  loi  ;  enfin  chez  les  nations  où 
la  législation  de  l'enregistrement  s'est  développée  indépendamment  de  la 
nôtre  :   Angleterre,  Pays-Bas,  Russie,   Suisse,  Espagne,  Luxembourg,  etc. 

Enfin  et  surtout,  la  jurisprudence,  qu'on  sait  si  attachée  aux  textes  de  la 
loi  fiscale,  et  qui  réprouve,  en  matière  d'enregistrement,  les  arguments 
fondés  sur  l'esprit  de  la  loi  comme  des  hérésies,  a  commencé,  dès  le  len- 
demain de  la  loi  du  2i  frimaire  an  Vil,  une  lente  évolution  qui  l'a  peu  à 
peu  conduite  à  admettre,  par  des  raisons  détournées,  la  déduction  dans  de 
nombreuses  hypothèses  où  le  principe  posé  par  la  loi  était  particulière- 
ment injuste,  et  où  le  moindre  argument,  si  subtil  et  si  léger  qu'il  fût, 
pouvait  colorer  une  dérogation.  Dès  1806  la  Cour  de  cassation  décide  que 
les  sommes  qui  font* l'objet  d'un  legs  particulier  doivent  être  déduites  des 
valeurs  sur  lesquelles  rhériticr  ou  le  légataire  universel  paie  les  droits, 

(1)  V.  siiprd,  n.  "2. 
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On  serait  surpris  de  la  pauvreté  des  considérants  de  son  arrêt  si  on  n'aper- 
cevait au  travers  le  but  élevé  d'équité  poursuivi  par  la  jurisprudence;  leCon- 
seil  d'Etat,  dans  un  avis  soi-disant  interprétatif  qui  acquiert  force  de  loi, 
consacre  cette  doctrine;  elle  s'étend  aux  dettes  que  le  défunt  avait  assumées, 
en  qualité  de  donataire  ou  de  lég'ataire  vis-à-vis  d'un  donataire  ou  légataire 
secondaire, en  qualité  d'héritier  vis  à-vis  d'un  donataire  ou  légataire, en  qua- 
lité de  mandataire,  de  dépositaire  ou  de  créancier  gagiste  vis-à-vis  du  man- 
dant, du  déposant  ou  du  débiteur,  en  qualité  d'usufruitier  vis  à-vis  du 
nu-propriétaire.  Ce  n'est  encore  rien  :  on  finit  par  déduire  de  la  succession 
certaines  sommes  qui  ne  sont  même  pas  les  dettes  du  défunt,  mais  qui, 
dans  des  circonstances  particulières,  ont  été  mises  à  la  charge  du  défunt  ; 
on  peut  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le 
38  octobre  1889,  et  qui  est  singulièrement  suggestif.  Il  témoigne^  par  sa 
date,  des  lenteurs  et  des  progrès  de  l'évolution  ;  nous  aurions  voulu,  si 
nous  avions  pu  le  faire  sans  entrer  dans  des  développements  exagérés, 
retracer  ces  progrès,  montrer  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  faire 
l'histoire  de  ses  contradictions  et  de  ses  revirements  apparents,  lesquels  se 
résument,  en  réalité,  dans  le  désir  soutenu  et  constant  de  ne  pas  aller 
trop  vite,  de  ne  pas  adopter  telle  modification  avant  d'avoir  eu  l'occasion 
d'en  consacrer  une  autre  qui  lui  servira  de  base,  de  détruire  pierre  par 
pierre  l'édifice  établi  par  la  loi. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  le  texte  restait  trop  formel  pour  qu'il  fût 
permis  de  l'écarter.  Aussi  a  t-il  fallu  faire  intervenir  la  loi. 

Dès  1849,  on  demandait  à  l'Assemblée  nationale  l'abrogation  de  la  non- 
déduction  des  dettes.  Les  circonstances  étaient  peu  favorables;  la  terrible 
crise  industrielle,  politique  et  financière  qu'on  venait  de  traverser,  et  dont 
les  conséquences  n'avaient  pas  disparu,  interdisait  non  seulement  toute 
atlénaation  de  droits,  mais  toute  aventure  ;  et  bien  que  déjà  la  progressi- 
vité des  droits  fût  indiquée  comme  mesure  compensatoire  (4),  la  commis- 
sion d'initiative  refusa  de  s'engager  dans  cette  voie  ;  elle  invoqua  la 
crainte  de  la  fraude  ;  elle  ne  retint  de  l'une  des  propositions  qu'un  seul 
point,  l'assimilation,  au  point  de  vue  des  droits  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit ou  par  décès,  des  meubles  ou  immeubles  ;  c'était  une  aggravation 
d'impôt,  qui  n'a  pas  disparu. 

En  1864  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  fait  une  tentative  ;  il  saisit 
le  Conseil  d'Etat  d'un  projet  autorisant  la  déduction  des  dettes  hypothé- 
caires ;  la  réforme  était  modeste  ;  le  Conseil  d'Etat,  néanmoins,  la 
repoussa  ;  c'est  que  le  gouvernement  la  liait  à  un  changement,  qui  aurait 
été  onéreux  pour  les  propriétaires  ruraux,  dans  le  calcul  de  la  valeur  des 
immeubles.  En  1866,  sur  une  question  qui  lui  est  posée  à  la  Chambre,  le 
ministre  des  finances  promet  d'étudier  la  réforme  ;  la  grande  enquête 
agricole  de  1868  révèle  l'état  de  l'opinion  publique  ;  les  Conseils  généraux 
et  les  particuliers  réclament  en  grand  nombre  la  déduction  des  dettes,  et 
la  commission  sur  l'enquête  agricole,  en  1870,  s'y  associe  ;  des  pétitions, 

(t)  Od  y  ajoutait  rassimilation  des  parents  au  delà  du  sixième  degré  aux  étrangers. 
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en  1869,  sont  discutées  p«ir  le  Sénat  et   renvoyées  par  lui,  avec  un  avis 
favorable,  au  gouverncmenl. 

Le  mouvement  devait  néressairemenl  devenir  plus  ardent  lorsque  le 
droit  d'initiative  parlementaire  fut  rétabli.  Dés  1871,  bien  que  les  circons- 
tances fussent  défavorables,  TAssemblée  nationale  est  saisie  d*une  pro 
position  qui  admet  la  déduction  de  toutes  les  dettes,  et  qui  est  jug'ée 
excessive  et  drfnja^ereuse  ;  de  t87i  à  1887  les  propositions  se  renouvellent 
d'année  en  année  ;  la  plupart  n'arrivent  même  pas  à  être  discutées. 

C'est  en  1887  que-la  réforme  fait  le  pas  le  plus  important  :1a  commission 
du  budfi^et  présente  une  proposition  qui  exige  la  déduction  des  dettes 
hypothécaires,  des  dettes  professionnelles,  des  dettes  ayant  date  certaine  ; 
bien  qu'en  compensation  elle  édictdt  le  tarif  prosçressif,  cette  proposition 
fut  écartée,  sur  les  craintes  manifestées  par  Tadministration  de  Tenregis- 
tremeut  au  sujet  de  ses  résultats  pécuniaires  ;  mais  le- gouvernement  fit 
immédiatement  préparer  par  une  commission  exlraparlementaire  un  pro- 
jet qu'il  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  27  mars  1888.  Ce  projet 
n'admettait  la  déduction  que  d'une  manière  imparfaite  ;  il  l'accompagnait 
d'une  agsrravalion  dans  le  mode  d'évaluation  des  immeubles.  Il  ne  put, 
faute  de  temps,  être  discuté,  mais  il  fut  suivi  de  plusieurs  projets 
ministériels,  de  diverses  propositions  parlementaires  sur  lesquels  il  ne 
serait  pas  utile  d'insister  et  dont  nous  retrouverons,  d'ailleurs,  certaines 
dispositions.  C'est  le  projet  du  i24  juillet  1894,  déposé  par  M.  Poincaré, 
ministre  des  finances,  qui  a  été,  sinon  la  base  des  projets  ultérieurs, 
tout  au  moins  le  projet  type,  dont  les  dispositions  furent  le  point  de  départ 
de  toutes  les  discussions.  Les  projets  et  propositions  continuèrent  à  être 
nombreux.  Le  gouvernement  actuel  soumit  enfin  aux  Chambres  un  projet 
qui,  sauf  de  légères  modifications,  a  été  adopté.  L'opinion  publique  et  le 
Parlement  se  lassaient  ;  il  fallait  aboutir;  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
ne  sest  pas  contenté  d'insérer  la  réforme  dans  la  loi  des  finances  de  4901, 
mais  qu'on  a  été  d'accord  pour  la  discuter  avant  le  budget. 

6.  Dettes  sujettes  a  déduction.  —  Montant  de  la  déduction.  —  Les  dettes 
qui  sont  sujettes  à  déduction  sont  celles  dont  l'existence  est  justifiée  «  soit 
par  des  titres  susceptibles  de  faire  foi  en  justice  contre  le  défunt,  soit  par 
des  lettres  de  change  tirées  sur  ce  dernier  ^\  La  loi  est  aussi  large  que 
possible  ;  elle  a  subi,  dans  le  cours  de  la  discussion,  de  nombreuses  mo- 
difications qui,  presque  toutes,  élargissaient  le  principe  de  la  déduction. 
Théoriquement,  on  n'a  pas  eu  tort  ;  pratiquement,  les  fraudes,  malgré 
l'énorniité  des  peines  prononcées  par  la  loi,  sont  extrêmement  faciles,  mais 
il  ne  nous  appartient  pas  de  les  indiquer  ici. 

Toutefois,  parmi  les  dettes  rentrant  dans  les  catégories  déterminées 
par  la  loi,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  déduc- 
tion. 

1®  La  plupart  des  dettes  inconnues  des  successeurs  au  moment  de  la 
déclaration.  Nous  insisterons  plus  loin  sur  cette  solution  étrange  de 
la  loi. 

2^  Les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois,  avant  l'ouverture  de  la 
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succession  ;  en  réalité,  la  loi,  en  déclarant  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
déduites,  commet  une  erreur  d'exprossion,  car  elle  ajoute  immédiatement 
que  ces  dettes  seront  déduites  sur  l'attestation  du  créancier  dont  il  sera 
parlé  plus  loin. 

3^  L«es  dettes  prescrites*  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié   de   Tinterruption 
delà   prescription. 

*     l^->es  dettes  consenties,  par  le  défunt,  au   profit  de  ses  héritiers  ou  des 
personnes  réputées  interposées   par   les  articles  9H   et   ilOOC.  civ.  Celle 
disposition  est  inspirée  par  une  juste   raison  de  défiance  ;   on  aurait  pu, 
ccpenclant,  choisir  un  autre  modèle  que  les  articles  9U  et  1 100  C.  civ.,  qui, 
0^^   le  monde  le  sait,  sont,  dans  certaines  de  leurs  dispositions,  très  criti- 
quables. En  tout  cas,  une  explication  aurait  été  nécessaire  sur  le  sens  du 
mol  «    héritier».    Il  comprend    probablement   les  successeurs  irrctjuliers  ; 
coin  prend-il  également  les  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre 
uDivet>3ei  •'^  Qq  gait  que,  dans  le  Code  civil,  il  les  désigne  ou  ne  les  désigne 
p&s,  Suivant  les  cas;  mais  la  loi  fiscale  distingue  les  légataires  ou  dona- 
taires des  héritiers  (1).  Comme  la  non-déduction  devient  une  exception  à 
^^  principe,  c'est   sans  doute  d'une  manière  restrictive  que   le  mot  sera 
interprété  ;   cela   est  d'autant   plus  probable  que  le  rapport  à  la  Chambre 
parle  des  «  liens  de  parenté  et  d'affection  qui  unissent    les  parties  »  ;  on 
PCiit  encore  ajouter  que,  plus  loin,  quand  il  indique  les  personnes  autori- 
sées à  déduire,   dans  des  cas    exceptionnels,  ces   dettes,   la   loi    vise  les 

•  "èriiiers,  donataires  et  légataires  »>  ;  donc,  employé  seul,  le  mot  héritier 

*  lin  sens  restrictif.  Mais  les  reconnaissances  de  dettes  au  profit  des  suc- 
cesseurs universels  ou  à  titre  universel  ne  sont-elles  pas  toujours  égale- 
nienl  suspectes,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ces  successeurs  ?  la  suspicion 
vient  de  ce  que,  ces  dettes  s'éteignant,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
'arg-e,  par  la  confusion,  le  défunt  peut  avoir  voulu  user  de  la  faculté  qui 
lui  est  ainsi  accordée,  sans  grand  danger,  de  simuler  les  dettes  pour 
réduire  les  charges  fiscales  de  ses  successeurs  ;  elle  vient  aussi  de  ce  que 
l'attestation  du  créancier  que,  comme  nous  le  verrons,  le  Trésor  peut  exi- 
ger, n'offrirait  ici  aucune  garantie. 

La  portée. de  ce  texte  est  limitée  en  tout  cas  par  le  droit  qu'après  de  vifs 
désaccords   on   a  accordé  aux  t<  héritiers,  donataires  et  légataires,  et  aux 
personnes  réputées  interposées  »  de  prouver,   si   la  dette  résulte  d'un  acte 
^^lljontique  ou  d'un  acte  sous   seing  privé  enregistré  ou   relaté   dans  un 
acte  authentique   avant   le   décès,   que   la  dette  est  sincère  et  existait  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  (Juc  viennent  faire  ici   les  per- 
sonnes  interposées  ?   Klles  n'ont    pu  être  mentionnées  que  par   inadver- 
tance, car  ce  ne  sont  pas  elles  qui  acquittent   les   droits,  et  elles  ne  sont 
donc  pas  recevables  à  établir,  contre  le  fisc,  la  sincérité  de  la  dette.  Pour- 
quoi l'acte  sous  seing  privé  doit-il   avoir  date   certaine?  Kn  droit  comme 
en  raison,    la  date  certaine  a    pour    objet  d'assurer  vis-à-vis  des  tiers  la 
date  de  l'acte.  Or,  un  acte  signé  du   défunt  a,   en  droit  comme  en  raison, 
date  certaine.  La  date  certaine  n'ajoute  rieu  à  la  présomption  de  sincérité 

^^)  L  22  frimaire  an  VII,  art.  32  et 39. 
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de  l'acte.  Et  c'est  cependant  à  titre  dé  commencement  de  présomption  que 
la  loi  exige  une  date  certaine  antérieure  au  décès. 

Maintenant,  de  quelle  manière  les  parties  feront-elles  cette  preuve?  Ici 
la  loi  est  muette  ;  donc  elle  entend  renvoyer  aux  modes  de  preuve  autori- 
sés par  la  loi  Bscale  :  un  jugement  de  condamnation,  un  titre  réputé  suffi- 
samment probant  par  les  tribunaux  saisis  de  l'instance  engagée  entre  le 
fisc  et  les  redevables.  Il  se  produira,  à  cet  égard,  des  difficultés  de  fait, 
qui  n'ont  rien  de  spécial  à  notre  matière. 

5^  Les  dettes  reconnues  par  testament.  Ici  la  preuve  contraire  n'est  pas 
admise.  On  comprend  l'exclusion  des  dettes  reconnues  par  le  testament  au 
profil  des  successeurs,  même  à  titre  particulier,  ou  de  leurs  parents  ou 
alliés.  Mais  en  quoi  la  dette  reconnue  au  profit  d'un  tiers  quelconque  est- 
elle  suspecte?  Elle  donne  une  action  à  ce  tiers,  elle  ne  peut  donc  pas 
être  soupçonnée  d'avoir  été  reconnue  en  vue  d'échapper  aux  droits  de 
succession. 

0°  Les  dettes  hypothécaires  garanties  par  une  inscription  périmée  depuis 
plus  de  trois  mois,  sauf  si  la  dette  n'est  pas  échue  et  si  son  existence»  en 
outre,  est  attestée  par  le  créancier  dans  la  forme  indiquée  plus  loin.  De 
même,  si  l'inscription  est  simplement  réduite  dans  son  chiffre,  l'excédent 
est  seul  déduit  «  s'il  y  a  lieu  »,  c'est-à-dire  sans  doute  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  la  dette  dont  l'inscription  est  périmée.  Tout  ceci  est  juste.  Mais 
la  loi  a  oublié  de  parler  soit  des  inscriptions  rayées  avec  le  consenteinent 
du  créancier,  soit  de  celles  qui  sont  réduites  quant  aux  immeubles  hypo- 
théqués. Donc,  dans  ces  cas,  le  principe  subsiste:  la  déduction  est  admise. 
Ce  sont  des  solutions  absurdes  et  contradictoires,  qu'il  aurait  été  facile 
d'éviter. 

7®  Les  dettes  résultant  de  litres  passés  ou  de  jugements  rendus  à  l'étran- 
ger, à  moins  qu'ils  n'aient  été  rendus  exécutoires  en  France.  Comment 
justifier  celte  exclusion?  On  a  dit  que  les  actes  en  jugements  étrangers 
n'offrent  pas  une  garantie  suffisante  de  sincérité  ;  cela  est  incompréhen- 
sible :  ils  confèrent  au  créancier  un  titre  aussi  valable,  un  droit  aussi 
complètement  muni  d'action  que  s'ils  étaient  passés  en  France.  N'esl-il 
pas  certain,  notamment,  qu'une  condamnation  prononcée  par  un  tribunal 
étranger  est  aussi  digne  de  confiance  qu'un  acte  amiable  rédigé  en 
France?  En  tout  cas,  l'exception  faite  (elle  n'était  pas  dans  les  projets 
primitifs]  pour  les  actes  et  jugements  rendus  exécutoires  en  France  se 
comprend  moins  encore.  On  a  oublié  que,  dans  beaucoup  de  cas,  l'exe- 
quatur  est  ordonne  sans  aucun  examen  des  faits. 

8^  Les  dettes  hypothéquées  exclusivement  sur  des  immeubles  situés  à 
l'étranger.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  est  impossible  de  contrôler  la  sincérité 
de  la  garantie  !  Mais  cette  garantie  fùt-elle  illusoire  ou  simulée,  que  la 
dette  n'en  resterait  pas  moins  obligatoire,  comme  dette  chirographaire.  Et 
en  quoi,  d'ailleurs,  l'hypothèque  de  biens  étrangers  peut-elle  faire  sus- 
pecter la  sincérité  de  la  dette?  Qu'on  présume  simulées  des  hypothèques 
sur  des  biens  étrangers,  cela  est  fort  bien  ;  mais  qu'on  aille  jusqu'à  éten- 
dre cette  présomption  de  simulation  la  dette  elle-même,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  comprendre. 
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^  Oerlaines  dettes  grevant  les  successions  d'élrangers.  Primitivement 
les  successions  d'étrangers  ne  bénéficiaient  aucunement  de  la  déduction  ; 
le  Sénat  a  fait  admettre  l'application  du  principe  de  la  déduction  en  cer- 
taines hypothèses  ;  les  dettes  contractées  en  France  et  envers  des  Français 
ou  envers  des  sociétés  et  des  compagnies  étrangères  ayant  une  succursale 
en  France  sont  déduites. 

^n  parait  avoir  voulu,  en  limitant  la  déduction,  établir  une  assimilation 
entre  l"actif  mobilier  sujet  à  déclaration  et  le  passif  sujet  à  déduction  ;  les 
successions  ouvertes  à  l'étranger  ne  sont  pas  soumises  au  droit  de  mutation 
en  France  pour  les  meubles  corporels  situés  en  France  et  les  valeurs 
mobîiî^Pes  françaises.  Mais  cette  assimilation  n'a  aucune  raison  d'être  :  la 
loi  dix  23  août  1871,  qui  a  soumis  au  droit  de  mutation  les  valeurs  mobi- 
iiercs  françaises  dépendant  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger,  a,  comme 
Id  plupart  des  dispositions  fiscales,  et  comme  toutes  celles,  surtout,  qui 
reg-ieni  des  questions  internationales,  obéi  à  une  seule  considération  :  elle 
a  &ial>|i  l'impôt  sur  les  valeurs  qui  lui  paraissaient  ne  pas  pouvoir  échapper 
à  son  action  ;  les  créances  et  valeurs  mobilières  dont  le  débiteur  est  fran- 
Ça>s  peuvent  être  recouvrées  par  la  force  avec  l'appui  des  autorités  fran- 
çaises, et  à  la  suite  d'actes  et  de  jugements  qui  feront  savoir  qu'elles 
dépendent  de  la  succession  ouverte  à  l'étranger;  il  en  est  autrement  des 
n*cul>les  et  valeurs  mobilières  situés  à  l'étranger.  Aucune  raison  ne  pou- 
vait motiver  une  distinction  de  ce  genre  en  matière  de  dettes.  Il  aurait 
lallvi  choisir  entre  l'assimilation,  à  cet  égard,  des  successions  ouvertes  à 
»  étranger  avec  les  successions  ouvertes  en  France,  la  non-déduction  de 
"^^tes  les  dettes  grevant  les  successions  de  la  première  catégorie,  ou  enfin 
Utte  déduction  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'actif  déclaré  en  France,  com- 
P^i'ee  à  celle  de  l'actif  soustrait  à  toute  déclaration  en  France. 

■^^  dernière  de  ces  trois  solutions   aurait  été  impraticable,  car,  sauf  des 

cas  exceptionnels,  il  n'existe  aucun  moyen  de  faire  ressortir  au  fisc  fran- 

^**^>  d  une  manière   indubitable  et  sans  possibilité  de  fraude,  l'actif  non 

•^cl^ré  en  France  ;  la  première  solution  aurait  été  injuste,  car  les  dettes 

^  doivent  pas   être   déduites  entièrement  dun  actif  qu'elles  grèvent  en 

P^ï'Ue  seulement.  Peut-être  donc  avait-on  eu  raison  d'adopter  tout  d'abord 

^  Seconde  solution  :  elle  n'avait,  au  surplus,  rien  que  de  juste  :   les  prin- 

'Pcs    du    droit   international,    tels    du  moins,  qu'ils  sont  généralement 

®<^oniiu<i^  placent  au  domicile  du  débiteur  le  siège  juridique  des  créances  ; 

®s  dettes  dune  succession  ouverte  à  l  "étranger  sont  donc,  si  l'on  peut  ainsi 

Parler,  situées  en  pays   étranger  ;  c'est  à  la  loi  étrangère  qu'il  appartient 

^  décider  si  elles  seront  déduites  des  droits  de  succession  dus  dans   les 

P^ys  régis  par  cette  loi  ;  aucune  déduction  ne  devrait  être  faite  en  France. 

'^  ^   donc  dit  à  tort  que  les  dettes  dont  la  loi   nouvelle  admet  la  déduction 

***   •  en  quelque  sorte  le  caractère  de  dettes  françaises  »  (1).  Cela  est,  en 

^***'    Cas,    faux    pour  les  dettes   contractées   envers    une    société    étran- 
^re  /4\ 

(J   ^^''Pport  Mesureur  à  ia  Chambre,  9  juiL  1900. 

^^ut,  en  effet,  noter  que  la  loi  admet  8ans  restriction  la  déduction  des  dettes  contractées 
^  ^^«  société  étrangère  qui  a  une  succursale  en  France.  Le  rapport  Mesureur  {loc.  cil.) 
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La  concordance  cherchée  par  la  loi  entre  Tactif  et  le  passif  n'a  même 
pas  clé  alleinte  :  pour  savoir  si  la  succession  loul  entière,  ou  seulement 
les  valeurs  françaises  qui  en  dépendent,  doivent  être  déclarées  en  France, 
ce  n'est  pas  à  la  nationalité  qu'il  faut  se  référer,  c'est  au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  c"esl-à  dire  au  domicile.  L'élraniçer  domicilié  en 
France  avec  ou  sans  autorisation  est,  aux  termes  formels  de  la  loi  de  1871, 
assimilé  à  un  Fran<;ais,  et  ses  valeurs  mobilières,  même  étrang-ères,  doi- 
vent être  déclarées  en  France;  le  Français  domicilié  à  l'élranger  est,  sui- 
vant tous  les  auteurs,  assimilé  à  l'élrani^er,  et  ses  valeurs  mobilières  fran- 
çaises doivent  seules  être  déclarées.  Or  c'est  uniquement  de  la  nationalité 
que  tient  compte  la  loi  de  1901  ;  la  déduction  des  dettes  se  fera  dans  toute 
son  ampleur  sur  la  succession  d'un  Français,  même  domicilié  à  Tétran^-er; 
elle  ne  se  fera  que  dans  une  mesure  restreinte  sur  la  succession  d'un 
étranger,  même  domicilié  en  France;  sur  ce  dernier  point  le  contraire  a 
été  afHrmé  dans  les  travaux  préparatoires  (1),  mais  cette  affirmation, 
opposée  aux  termes  très  clairs  du  texte,  ne  sert  qu'à  manifesler  l'incohé- 
rence «le  la  loi  et  l'insouciance  avec  laquelle  elle  a  été  rédigée, 

10°  Nous  nous  demandons  si  à  cette  énuméralion  il  faut  ajouter  les  dettes 
nulles.  Le  silence  de  la  loi  à  cet  ésfard  est  extrêmement  reai-rettable  et  les 
tribunaux  auront  de  grandes  difficultés  à  y  suppléer  :  l'idée  qui  vient  la 
première  à  l'esprit,  c'est  que  la  dette  nulle,  ne  produisant  aucun  effet, 
n'est  pas  sujette  à  déduction  Mais  celte  réponse  n'est  satisfaisante  que 
dans  l'hypothèse  où  la  nullité  a  été  déclarée  judiciairement  ou  reconnue 
par  les  créanciers  (i).  lin  dehors  de  ce  cas,  il  semble  qu'au  contraire  la 
déduction  doit  avoir  lieu.  Si  la  nullité  est  relative,  cela  nous  paraît  cer- 
tain :  cette  nullité  n'empêche  pas,  tant  qu'elle  n'est  pas  prononcée,  le 
contrat  d'être  oblitratoire  :  elle  a  un  caractère  conditionnel.  Mais,  comme 
il  n'y  a  pas  de  nullité  de  plein  droit,  les  nullités  absolues,  elles  non  plus 
n'empêchent  pas  le  contrat  d'être  obligatoire  ;  elles  ne  diffèrent  des  nul- 
lités relatives  (jue  par  la  durée  plus  longue  de  l'action  et  le  nombre  plus 
grand  de  personnes  autorisées  à  l'invoquer.  Nous  voyons  cependant  des 
objections  ;  il  serait  trop  long  de  les  exposer  et  de  les  réfuter. 

La  déduction  a  lieu  pour  l'intégralité  de  la  dette  pesant  sur  le  défunt.  Il 
se  produira  sans  doute  sur  ce  point  des  difficultés.  On  se  demandera,  par 
exemple,  si  les  dettes  dues  par  le  défunt,  solidairement  avec  des  tiers, 
doivent  être  déduites  en  entier  ;  l'opinion  qui  l'emportera  probablement 
restreindra  la  déduction  A  la  portion  tombant  définitivement  à  la  charge 
du  défunt  ;  on  tiendra  donc  compte  non  de  Y  obligation^  mais  de  la  contribu- 
tion. Mais  la  déduction  portera-t-elle  aussi  sur   les  intéiêts  non  payés  des 


parle  ilos  ilott»»8  conlracléos  .«  envers  dos  sncoursnlos  cretablisseiucnts  étrangers  »,  et  c'est  pour- 
quoi il  sf  croit  permis  de  dire  (|ue  K-s  «leltcs  «lonl  la  l(»i  luiinet  la  d«nluetion  sont  fraueaises  ; 
mais  cette  interprélalton  étroile  ne  peut  pré\aloir  (.oiilre  le  texte.  Au  surplus,  les  succursales 
n'ayant  pas  de  personnalité,  la  dflt»'  contractée  envers  une  succursale  est  un  non-sens. 

(l)  Rajtport  MesuiTur,  loc.  cil 

('2)  Même  après  la  déclaration  de  succession  ;  en  ce  cas  si  la  dette  a  été  déduite,  il  y  a  lieu 
à  un  supplément  de  droite,  sans  pénalités,  par  application  des  principes  géncraui  de  la  loi 
fiscale. 
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^^    et  Hur  ceux  qui  seront  courus  depuis    la  dernière  échéance  ?   Si  la 
.  ^  pesait  sur  le  défunt  en  qualité  soit  d'usufruitier  soit  de  nu-proprié- 
^>  comment  aura  lieu  la  déduction?  Sur  ce  dernier  point  les  difficultés 
^^t  graves. 

^'*^  \o\  elle-même  a  réglé  une  question,  celle  de  la  déduction  des  dettes 
'S^^vaui  une  succession  dévolue  à  une  personne  pour  Tusufruit  et  à  une 
^^^re  pour  la  nuè  propriété  ;  la  déduction  a  lieu  sur  la  part  imposable  de 
CuacuD,  dans  la  proportion  suivant  laquelle  cette  part  est  calculée.  Gela 
est  logique. 

7.  Preuves  et  justifications  en  matière  de  déduction.  —  Les  preuves,  en 
matière  d'enregistrement,  ne  sont  pas  limitées  par  les  lois  ;  cependant  la 
jurisprudence  repousse  la  preuve  par  témoins,  par  le  serment,  par  Tinter- 
rogaloire  sur  faits  et  articles.  Le  motif  apparent  est  que  ces  modes  de 
preuve  sont  incompatibles  avec  la  procédure  écrite,  qui  est  essentielle 
en  ces  matières;  derrière  celte  considération  —  qui  ne  supporte  pas 
Texamen,  car  l'instruction  par  écrit,  dans  le  droit  commun,  admet  tous  les 
modes  de  preuve  —  il  faut  en  chercher  une  autre,  c'est  que  les  témoins, 
le  serment,  l'aveu,  en  matière  fiscale,  ne  peuvent  donner  que  des  résultats 
suspects  et  défavorables  au  Trésor  ;  les  esprits  les  plus  droits  ne  reculent 
pas  devant  une  inexactitude  volontaire  dans  leurs  différends  ou  dans  les 
différends  de  leurs  amis  avec  le  fisc  (I). 

Cependant  on  remarque  dans  lu  législation  une  tendance  à    transporter 
en  matière  fiscale  le  droit  commun,  non  pas  d'une  manière  absolue,  mais 
au  profit  de  la  régie.   La  loi  du  23  août  487i  lui  a  promis  de  prouver   par 
tous  les  modes  de  preuve  la  dissimulation  d'un  prix  de  vente.  Nous  faisons 
remarquer  plus  loin  l'analogie  qui  existe  entre  la  dissimulation  d'un  prix 
et  la  simulation  d'une  dette.  Il  était  donc  logique  que  la  régie  fiU  auto- 
risée à  établir  par  tous  les  moyens  de  preuve  la  simulation  d'une  dclte. 
La  loi  le  lui  permet,  elle  ne  lui   enlève,  comme  l'avait  fait  celle  de  1871, 
que  le  droit   de   recourir  au  serment.  Mais  cette   dernière  loi,  en    même 
temps,  remplaçait  la  procédure  fiscale  parcelle  du  droit  commun  ;  elle  ne 
contredisait  donc  pas  le  principe  duquel  la  jurisprudence  est  partie  pour 
limiter  les  modes  de  preuve  en  matière  d'enregistrement  ;  la  loi  de  1901, 
iiu  contraire,  maintient  formellement  la  procédure  écrite    »  sauf  dans  les 
instances  ne  comportant  pas    cette  procédure  »,  et  nous  ne  voyons  pas  à 
quoi  se  rattache  cette  exception. 

^^  se  fait  bien  des  illusions  si  l'on  compte  donner  une  arme  utile  au 
Ssc  ;  la  régie  ne  recourt  guère  aux  droits  que  lui  confère  la  loi  de  1871 .  et 
oous  avons  montré  plus  haut  que  cette  attitude  est  prudente  de  sa  part.  Si 
*  disposition  nouvelle  est  condamnée  à  rester  inutile,  elle  est,  nous  l'avons 
nJoiKre,  logique  ;  elle  ne  nuira  pas  à  l'Etat  :  il  n'y  a  donc  aucune  raison 
*^'a  Clamer  plus  que  celle  de  la  loi  de  1871. 
^Justification  des  dettes  était  le  point  le  plus  difficile  à  régler.  C'est 

aore   I  *     ^*^''  ^*  points  notre  chronique  sur  la  situation  fiscnic  îles  associations,  Itfvuc   do 
"'***■<* -"clècembrc  1900. 

*^^VU£  DU   DROIT  PUBLIC.  —  T.  XVI  10 
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déjà  une  justification  que  la  nécessité  d'invoquer,  soit  un  acte  susceptible 
de  faire  Foi  en  justice  contre  le  défunt,  soit  une  lettre  de  chanî^e  tirée  sur 
lui.  En  outre  les  dettes  doivent  être  détaillées  dans  un  inventaire  sur 
papier  non  timbré  (1),  qui  est  certifié  par  le  déposant  (2».  D'autre  part  les 
successeurs  doivent  indiquer  «  soit  la  date  de  Tacte,  le  nom  et  la  résidence 
de  l'officier  public  qui  l'u  reçu,  soit  la  date  du  justement  et  la  juridiction 
dont  il  émane,  soit  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  ainsi  que  la  date  du  procès-verbal  des  opérations 
de  vérification  et  d\ntfirmation  des  créances  ».  Ils  doivent,  s'il  s'ag-it  de 
«  titres  non  nég^ociables  n  (évidemment  il  n*est  question  ici  que  des  actes 
sous  seing  privé),  produire  les  titres  ou  une  copie  collalionnée  de  ces 
titres,  et,  s*il  s'agit  d'effets  négociables,  les  représenter  ou  produire  la  copie 
du  protêt  dressé  faute  de  payement.  La  copie  collalionnée  des  titres  non 
négociables  est  rédigée  par  un  notaire  ou  un  greffier,  porte  mention  de 
sa  destination  ;  elle  est  dispensée  du  timbre  et  de  l'enregistrement  jusqu'à 
ce  qu'il  eu  soit  fait  usage  public,  et  ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistre- 
ment du  titre. 

Toute  justification  donne  lieu  à  une  appréciation;  la  régie  est  donc  en 
droit  de  refuser  provisoirement  la  déduction  des  dettes,  sauf  aux  parties  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  Dans  cette  règle  consacrée  par  la  loi,  on 
a  vu  une  énormité  ;  elle  est  cependant  l'application  du  droit  commun  (3) 
et  du  bon  sens.  Les  contribuables  doivent  payer  les  droits  qui  leur  sont 
réclamés,  parce  qu'on  ne  peut  leur  permettre  de  retarder,  sous  prétexte 
d'un  désaccord  avec  les  préposés,  le  payement  d'un  droit. 

Aussi  est-ce,  au  contraire,  une  dérogation  au  droit  commun  que  les  dis- 
positions de  la  loi  d'après  laquelle  la  régie  doit  accepter  la  déduction 
d'une  dette  consentie  par  acte  authentique  et  non  échue,  sauf  à  faire  juger 
ensuite  que  cette  dette  est  simulée.  A  cet  égard,  les  contribuables  sont  fa- 
vorisés. 

Ils  le  sont  encore  par  la  disposition  qui  leur  permet  en  termes  généraux 
de  demander  la  restitution  des  droits  perçus  par  suite  de  la  non-déduction 
des  dettes  insuffisamment  justifiées.  Cela  est  conforme  au  droit  commun 
pour  l'hypothèse  où  les  contribuables  ont  apporté  des  justifications  que  la 
régie  a  rejfetées  et  qui  sont  déclarées  suffisantes  par  les  tribunaux  ;  le 
droit  a  été  irrégulièrement  perçu.  Mais,  suivant  la  jurisprudence,  lors- 
qu'un droit  a  été  perçu  par  suite  d'une  faute  imputable  aux  parties,  elles 
ne  peuvent  en  demander  la  restitution  ;  telle  est  la  règle  qu'il  aurait  fallu, 
en  l'absence  d'un  texte  spécial,  appliquer  à  Thypothèse  où  les  justitica- 
tions  auraient  été  réellement  insuffisantes.  La  loi  nouvelle  en  décide  au- 
trement ;  elle  doit  être  notée  comme  contenant  une  première  réaction 
contre  un  principe  odieux  —  celui  de  la  non-restitution  des  droits  perçus, 

ili  Dt-jà,  le  détail  du  mobilier  doit  être  imliqué  dans  un  inventRiro,  mais  qui  est  timbré  ;  la 
pro.hiction  d'un  invcnltiirc  est  inutile  ai  un  inveutuire  régulier  a  été  dressé  après  le  décès.  On 
aurait  pu  ét.ihlir  la  môme  restriction  pour  l'état  des  dettes, 

i-2i  II  faut  liro  sans  doute  :  lo  déclarant  ou  son  mandataire.  Sinon  Tinventaire  n'engagerait 
pas  les  succpssi'urs. 

(3i  Loi  du  -Wlrimaire  an  VU,  art.  28. 
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"^cjtie  certaines  propositions  actuellement   soumises  aux   Chambres  coib- 

-^^Itcnt    plus   énergiquemenl.    Mais    pourquoi    n'est-on    pas    allé  jusqu'à 

^f^dstr-er  que  la  découverte  de  dettes  inconnues  au   moment  de  la  déclara- 

^^<^T^   donneniit  lieu  à  restitution  ?  On  aurait  trouvé,  dans  la  loi  même  qui 

pose    1^  principe  de  la  non-restitution,  un  texte  qui  eût  pu  servir  de  précé- 

"^^'^t    (I).  II  est,  en  fout  cas,  inexplicable  que  la  loi  nouvelle,  tout  en  répons- 

sst  n  t    î  mplicitement  ce  principe,  ait  consacré  certaines  de  ses  applications: 

le    s^xocesseur  peut  demander  ultérieurement,  en  justifiant  de  leur  exis- 

teno^,     la  dédaction  de  dettes   établies  soit  par  les  opérations  de  la  faillite 

^^^    do    la   liquidation  judiciaire  postérieures  à   la  déclaration,  soit  par  des 

^"^*s    nésrociables  en  circulation  au    moment  de  La  déclaration.  Dansée 

***^»er  cas,  la  restitution  a  lieu  sans  condition;  dans  le  premier,  il  faut 

^'^^^    l^s  dettes  n'aient  pas  encore  été  établies  au   moment  du  décès  ;   dans 

^'^^^s    les  autres  hypothèses,  les  dettes  non  comprises  dans  la  déclaration 

^  F^ovi^-ent  être  déduites.  Comment  accorder  toutes  ces  solutions? 

■^^**    intérêts  des  parties  sont  encore  lésés   à  un  autre  point  de  vue,   par 

'^^    ^î^cune  évidemment  involontaire  de  la  loi  :  la  demande  en   restitution 

JPposse,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  la  créance  repose  sur  un  titre  sous 

^^^^g"    privé;  les  titres  de  cette  nature  sont  rarement  enregistrés,  la  loi  ne 

^    Soumettant  pas  obligatoirement  à  la  formalité.  D'ailleurs,  la  régie  ne 

^   *^^ fiera  guère  des  titres  dont  l'enregistrement  fait  présumer  le  caractère 

^^*evi:x.  Or  les  parties,  obligées  de  produire  le  litre  en  justice  pour  obte- 

'  **   l^t   déduction  de  la  dette,  seront  tenues  de  le  faire  enregistrer  (2).  Autant 

*^^   €|\i'elles  n'obtiendront  pas  effectivement  la  restitution  totale  de  ce  droit 

'^^'^Ç''-i    en  trop,  que  parfois  même  elles  auront  avantage  à  ne  pas  demander 

''^stiiution,  les  droits  à  payer  sur  Tacte  pouvant,   en   fait,  dépasser  la 

*^^  rrie  à  restituer  et  même  le  montant  de  la  dette  sujette  à  déduction  (3). 

■**^o^ne  est  d'autant  plus  surprenante,  que  nous  avons  vu  la  loi  dispen- 

•^^  parties  de  faire  enregistrer  l'acte  dont  elles  font  prendre  une  copie 

^  •  i  onnée. 

^^^s  justifications,  la  régie  peut  exiger  que  les  parties  en  ajoutent  une 

***^    ^  l'attestation,  sur  papier  non  timbré,  du  créancier,  certifiant  l'exis- 

'^^^     de  la  dette  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  le  défaut  d'at- 

*^  ^  icDn,  comme  le  refus  de  communication  du  titre,  est  puni  de  domma- 

1        *  *^  t,érêts  envers  les  parties.  L'attestation  est  même  obligatoire  pour  les 

,  .^^*     «chues  depuis  plus  de  trois  mois  ou  les  dettes  dont  l'inscription  est 

*^^e.  En  elle-même,  l'attestation  apparaîtr  comme  une  formalité  à  peu 

^'qq  ^^^  i  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69  §  S  n.  3  :  lorsqu'une  délégation  de  prix  est  faite  an  profit 

dtf^    ^^^^^ancier  sans  énonciation  d'un  titre  enregistré,  le  droit  proportionnel  est  perru  sur  le 


(utiok^  ^^»stionné,  mala  les  parties,  en  justifiant  ensuite  de  l'enregistrement,  obtiendront  la  resti- 

(3^     Z:  ^  ^^  i  du  22  frimaire  an  YII,  art.  23. 
undw^t  '"'-'^  se  rappeler  que  le  droit  proportionnel  des  actes  non  sujets  à  l'en  registre  ment  dans 

succ^  ^^i  déterminé  peut  s'élever  jusqu'à  2,50  p.  100  (droit  supérieur  h  celui  de  la  plupart  des 
tion  s^  *^*  Tins  en  ligne  directe)  et  que  l'impôt  est  perçu  sur  toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
n»ol*i  ■  ,  ,  *^  que  la  déductioD  porte  seulement  sur  la  partie  de  la  dette  encore  impayée.  Une  vente 
2W>0   ^^''^^e  de  100.000  fr.,  sur  laquelle  1.000  fr.  resteraient  à  payer,  serait  soumise  à  un  droit  de 
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près  inutile  —  car  le  créancier  fictif  qui  a  donoé  communication  de  son 
titre  n'hésitera  guère  à  attester  l'existence  de  la  dette. 

La  régie  a  encore  le  droit,  pour  les  dettes  commerciales,  d'exiger  la 
production  des  livres  de  commerce  du  défunt  ;  ils  sont  déposés  pendant 
cinq  jours  au  bureau  de  l'enregistrement,  et,  en  outre,  les  agents*  de  con- 
trôle peuvent,  une  seule  fois,  en  demander  ultérieurement  la  communica- 
tion dans  les  deux  ans  qui  suivent  la  déclaration  ;  en  cas  d'instance  sur  la 
déduction,  les  livres  peuvent  être  également  réclamés.  Ce  mode  d'investi- 
gation est  nouveau  dans  la  loi  fiscale  ;  mais  il  n'est  pas  plus  odieux  que  le 
droit  appartenant  à  la  régie  d'exiger  la  communication  des  documents 
conservés  dans  les  bureaux  des  sociétés,  des  assureurs  et  même  de  cer- 
tains commerçants. 

8.  Calcul  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété.  —  Il  y  avait  peu  d'insti- 
tutions réglées  d'une  manière  aussi  inique  par  la  loi  fiscale,  il  n'y  en 
avait  aucune  qui  le  fût  d'une  manière  plus  incohérente,  que  l'usufruit  et 
la  nue  propriété.  Nous  nous  contenterons  d'exposer  les  traits  les  plus 
saillants  de  la  législation  sur  ce  point. 

C'était  un  principe  absolu  que  la  première  transmission  de  la  nue  pro- 
priété immobilière  était  assimilée,  en  ce  qui  concernait  les  tarifs,  à  la 
transmission  de  la  pleine  propriété.  Les  droits  perçus  sur  le  revenu  étaient 
donc  calculés  sans  déduction  de  la  valeur  de  l'usufruit  ;  les  droits  perçus 
sur  le  prix  étaient  calculés  sur  le  prix  de  la  nue  propriété,  augmenté  de  la 
valeur  de  l'usufruit. 

D'autre  part,  la  transmission  de  l'usufruit  était,  elle  aussi,  passible  de 
l'impôt.  En  particulier,  si  l'usufruit  et  la  nue  propriété  étaient  transmis 
simultanément,  chacune  de  ces  transmissions  donnait  lieu  à  l'impôt,  la 
nue  propriété  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  l'usufruit  sur  sa  valeur  ; 
cependant,  lorsque  la  transmission  simultanée  avait  lieu  à  titre  de  vente, 
la  nue  propriété  n'était  soumise  au  droit  que  sur  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  pleine  propriété.  Les  droits  perçus  sur  le  prix  étaient,  en  cas  de  vente 
de  l'usufruit,  calculés  sur  le  prix  de  la  vente. 

Pour  les  transmissions  passibles  du  droit  sur  le  revenu,  l'usufruit  était 
évalué  à  la  moitié  de  la  pleine  propriété. 

Dans  l'addition  de  la  valeur  de  l'usufruit  au  prix  de  la  nue  propriété 
transmise  à  titre  de  vente,  la  valeur  de  l'usufruit  était  fixée  à  la  moitié  du 
prix  ;  ici  donc,  l'usufruit  était  évalué  au  tiers  de  la  pleine  propriété,  la  nue 
propriété  aux  deux  tiers. 

Une  fois  détaché  de  la  nue  propriété,  l'usufruit,  dans  ses  diverses  trans* 
missions  ultérieures,  était  soumis  aux  mêmes  règles  que  lors  de  sa  créa* 
tion.  La  nue  propriété,  dans  ses  transmissions  ultérieures,  était  imposée 
sur  le  prix  exact,  si  la  transmission  avait  lieu  à  titre  de  vente,  sur  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  pleine  propriété  dans  le  cas  contraire. 

Lorsque  l'usufruit  se  réunissait  à  la  nue-propriété,  autrement  que  par 
son  extinction  normale,  un  impôt  était  dû,  conformément  aux  principes  ; 
toutefois,  si,  lors  de  la  séparation  originaire  entre  la  nue  propriété  et 
l'usufruit,  la  transmission  de  la  nue  propriété  avait  été  soumise  aux  droits 
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^^l>Iis  sur  la  transmissioa  de  la  pleine-propriété,  la  réunion  ne  donnait 
ouverture  qu'à  un  droit  fixe,  mais  le  droit  de  transcription  était  générale- 
ment   exija^ible. 

^c>iis  n'apprécions  pas  ces  diverses  solutions  ;  au  surplus,  elles  se  criti- 
Çoeirit    d'elles-mêmes  ;  elles  étaient  loin  d*être  les  seules  dans  cette  matière 
9^1    ^«:a.ssent  répréhensibles.  Mais  il  faut  nous  borner. 

*<^'9^M.  tes  les  injustices  de  la  matière  venaient  de  ce  que  volontairement  on 

^ya.M  t     «dérogé  autant  dans  un  but  de  commodité  que  dans  un  but  de  fiscalité 

*^f>»*5  xicipe  d'après  lequel  le  droit  de   mutation   doit  être  calculé  sur  les 

yal^  «_a  ^-^g  transmises  ;  on  assimilait  la   nue  propriété  à  la  pleine  propriété, 

°  *^  *^^»iinait  à  l'usufruit  une  valeur  forfaitaire,  sans  s'inquiéter  de  l'âge  de 

J'us  «^  «^x-uitier. 

"^^^     '^—«forme  était  plus  facile  à  opérer  sur  ces  points  que  sur  la  non-dé- 
uc  m  »  ^;;^  ^  jgg  dettes  ;  il  suffisait,  pour  les  transmissions  qui  ne  sont  pas  as- 
sise^&      ^surunprix,  de  faire  varier  la  valeur  de  l'usufruit  suivant  l'âge   de 
^    ^;^  ^^^K*uitier,  et  d'estimer  la  nue  propriété  à  la  valeur  de  la  pleine  propriété 
'       ^  *^^  miée  de  la  valeur  de  l'usufruit,  et,  pour  les  transmissions  assises  sur 
*~^^^î.  X,  de  calculer  Timpôt,  en  ce  qui  concerne  soit  la  nue  propriété,  soit 
^~^  ^^^-uit,  sur  le  prix  exprimé. 
^^      1  oi  nouvelle  réalise  cette  réforme  : 
'   *"^our  les  ventes  (1)  de  biens  autres  que  les  créances,  rentes  ou  pen- 
*  ^  •»     le  droit  sur  la  nue  propriété  ou  sur  l'usufruit  est,  comme  pour   les 

^,     ^  ^^  en  pleine  propriété,  calculé  d'après   le  prix,  sauf  l'application   des 
^    ^^^  ordinaires  de  l'insuffisance  et  de  la  dissimulation  ; 

*^our  les  échanges,  successions  ou  donations,  l'usufruit  est  évalué  aux 

'  ^e  la  pleine  propriété  si  l'usufruitier  a  moins  de  30  ans  révolus  ;  au- 

,    ^"^^s  de  cet  âge   la   proportion  est  diminuée  d'un   dixième  par  chaque 

^     ^*^cie  de  dix  ans,  sans  fraction.  Si  l'usufruitier  a  70  ans  révolus,  l'usu- 

^^    ^sl  évalué  à  i/10  de  la  pleine  propriété.  La  valeur  de  la  nue-propriété 

*    ^H^  tout  cas,  obtenue  en  retranchant  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété 

^^^leur   de   l'usufruit,    telle   qu'elle  vient  d'être    indiquée.    L'usufruit 

.  ^^îtué  pour  une  durée  fixe   est  estimé  aux  2/10  de  la  valeur  de  la  pro- 

|.    ^^é  pour  chaque  période  de  dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit,  sans  frac- 

'^   ^t  sans  égard  à  l'Age  de   l'usufruitier.    La  loi   veut  évidemment,    ici 

..^^^e,  bien  qu'elle  ne  le  dise  pas,  que  la   nue   propriété  soit  évaluée  à  la 

j^^**ence  entre  la  pleine  propriété  et  l'usufruit. 

.       ^^  V1.T  déterminer  la  valeur  de  la  nue  propriété,  il  n'est  tenu  compte  que 

t         '^^ufruits  ouverts  au  jour  de  la  mutation  de  cette  nue  propriété. Cepen- 

^  .         »     dans  le  cas  d'usufruits  successifs,  si  un  nouvel  usufruit  vient  à  s'ou- 

».*     le  nu-propriétaire  a  droit  à  la   restitution  d'une  somme  égale  à  celle 

s  seulement  du  droit  dû  par  le  nouvel  usufruitier.   La  demande  en 


j»  durait  payée  en  moins  si  le  droit  acquitté  par  lui  avait  été  calculé 

]|j^*^**^s  l'âge  de  l'usufruitier  éventuel  ;  mais  la  restitution  a  lieu  dans  les 


aioi^         ~^^loi,  toujours  incorrecte,  (Ut«  les  transmissions  à  titre  onéreux  »,  mais  elle  ne  fait  allu- 
4ch^»J^**^*  transmissions  moyennant  un  prix,  car  elle  parle  ensuite  du  prix  et,  du  reste,  vise  les 
ailleurs. 
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rcHtitulion  doit  ^ire  faite  dans  les  deux  ans  du  décès  du  précédent  usu- 
fruitier. Celle  action  en  restitution  constitue  une  déro^^ation  notable  au 
principe  d'aprrs  lequel  les  droits  réi^uli  ère  ment  perçus  d'après  la  situation 
existante  au  moment  où  se  produit  la  mutation,  ne  sont  pas  restituables. 

3'  Pour  les  créances  à  terme,  les  rentes  perpétuelles  ou  non  perpétuelles 
et  les  pensions  créées  ou  transmises  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  pour 
ramorlissement  de  ces  rentes  ou  pensions,  Tusufruit  et  la  nue  propriété 
sont  évalués  à  la  même  quotité  du  capital  que  dans  le  cas  précédent,  et 
leur  valeur  est  calculée  8ur«  la  propriété  entière  ».  En  d'autres  termes,  le 
calcul  des  droits  sur  les  transmissions  d*usufruit  et  de  nue  propriété  de 
ces  valeurs  est,  même  quand  les  transmissions  ont  eu  lieu  i  titre  de  vente, 
eiïortué  sur  le  capital  et  non  sur  le  prix. 

Cotte  disposition  spéciale  est,  en  partie,  la  conséquence  d*uae  jurispru- 
dence extrêmement  discutable  qui  s'est  formée  sur  le  calcul  des  droits 
applicables  aux  donations  et  transmissions  par  décès  des  créances  et  pen- 
sions, et  parait  consacrer  cette  jurisprudence.  Dans  le  but  d'éviter  les  in- 
sufHsances  de  prix  dans  les  cessions  à  titre  onéreux  des  créances  et  des  ren- 
t<5H  perpétuelles  ou  viagères,  la  loi  du  2:2  frimaire  an  VII  décide  que  le  droit 
sera  assis  non  sur  le  prix  de  la  cession,  mais  sur  le  capital  nominal  de  la 
créance,  sur  le  capital  constitué  de  la  rente,  et,  si  la  rante  a  été  créée  sans 
capital  constitué,  sur  un  capital  fictif  formé  de  dix  fois  les  arrérages  de 
la  rente  viafçère  et  vingt  fois  les  arrérages  de  la  rente  perpétuelle;  en  un 
mot  la  loi  assimile,  au  point  de  vue  de  la  liquidation  des  droits,  la  vente 
À  la  constitution.  La  jurisprudence  applique  la  même  règle  aux  donations 
et  successions  de  créances  ou  de  rentes  ;  elle  se  fonde  sur  un  argument 
de  texte  qui  nous  a  toujours  paru  inexact;  elle  est  contraire  aux  principes 
d'après  lesquels  le  droit  de  donation  et  de  succession  est  dû  non  sur  un 
prix  ou  sur  une  valeur  Hctive,  mais  sur  la  valeur  déclarée,  sous  le  contrôle 
des  tribunaux,  par  les  parties.  Ce  principe  est  écarté,  en  tout  cas,  par  la 
loi  de  19U1  en  ce  qui  concerne  les  donations  et  transmissions  par  décès  en 
usufruit  et  en  nue  propriété  ;  la  loi  dit  expressément  que  le  texte  sur 
lequel  se  fondait  la  jurisprudence  déterminera,  en  toute  bypohèse,  le  capi- 
tal qui  servira  de  base  au  calcul  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété.  On 
peut  en  conclure  qu'implicitement  la  loi  a  évralement  entendu  faire  porter 
sur  ce  capital  le  droit  de  donation  ou  de  succession  dû  sur  les  transmis- 
sions de  même  nature  des  créances  ou  rentes  en  pleine  propriété. 

Les  droits  sur  l'usufruit  et  la  nue  propriété  variant  désormais  suivant 
l'âge  de  l'usufruitier,  les  parties  doivent,  lors  de  chaque  transmission  en 
nue  propriété  et  en  usufruit,  justifier  de  cet  j^ire.  Les  justifications  se  bor- 
nent eu  principe  à  l'indication,  non  seulement  de  la  date,  mais  du  lieu  de 
naissance,  pour  faciliter  le  contrôle  de  la  réirie  ;  cVst  seulement  si  Tusu- 
fk^uitier  est  né  hors  de  France  (1)  que  les  parties  doivent  prouver  la  date 
de  la  naissance,  sans  avoir  alors  à  indiquer  le  lieu  de  naissance  qui  devient 
inutile.  La  sanction  édictée  par  la  loi  est  assez  complexe  ;  nous  l'indique- 
rons plus  loin. 
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Si  la  loi  a  fait  prçuve  de  juslice  en  faisant  désormais  dépendre  la  liqui- 
dation des  droits  sur  l'usufruit  et  la  nue  propriété  de  Tàge  de  l'usufruitier  ; 
elle  a  fait  preuve  d'incohérence  en  laissant  intactes  les  dispositions 
anciennes  relatives  aux  rentes  viagères.  Ces  dispositions  étaient  les  corol- 
laires  de  celles  qui  concernaient  l'usufruit  :  de  même  que  Tusufruit,  la 
rente  viagère  était  estimée  à  la  moitié  de  la  valeur  en  propriété  du  capital 
nécessaire  pour  produire  le  revenu  concédé:  on  multipliait  par  10  ce 
revenu  par  la  raison  qu'on  le  multipliait  par  20  quand  il  s'agissait  d'une 
rente  perpétuelle  (i).  Du  moment  qu'on  faisait  dépendre  de  Y  âge  de  l'usu- 
fruitier les  droits  sur  l'usufruit,  on  devait  faire  dépendre  de  l'âge  du  ren- 
tier le  droit  sur  la  rente  viagère. 

C'est  une  lacune  plus  impardonnable  encore  que  de  ne  pas  avoir  étendu 
aux  actes  déclaratifs,  soumis  eux  aussi  au  droit  proporiiounel,  tels  que 
les  partages  et  les  contrats  de  mariage,  les  règles  d'évaluation  adoptées 
pour  les  actes  transmissifs.  L'oubli  ne  peut  qu'être  involontaire;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  dans  les  actes  de  cette  nature  l'usufruit  et  la  nue 
propriété  continueront  à  être  estimés  par  les  parties,  sous  le  contrôle  des 
tribunaux.  Cela  n'avait  rien  de  fâcheux  à  l'époque  où  les  règles  de  calcul 
édictées  pour  les  transmissions  d'usufruit  et  de  nue  propriété  étaient  arbi- 
traires et  où  il  y  avait,  dès  lors,  intérêt  à  en  restreindre  la  portée  ;  il  n'en 
est  plus  de  môme  aujourd'hui. 

Nous  avons  dit  qu'autrefois  par  une  compensation  juste  en  principe  de 
la  perception  exagérée  des  droits  sur  la  première  transmission  de  la  nue 
propriété,  les  réunions  d'usufruit  à  la  nue  propriété  échappaient  généra- 
lement au  droit  proportionnel  i2).  Aujourd'hui,  il  va  sans  dire  que  les 
réunions  d'usufruit  à  la  nue  propriété,  opérées  par  voie  d'aliénation,  don- 
nent lieu  au  droit  de  mutation  ;  la  loi  le  décide  implicitement  en  décla- 
rant exempte  de  tout  droit  la  réunion  opérée  par  le  décès  de  Tusufruilicr 
ou  l'expiration  du  temps  fixé.  Dans  ces  derniers  cas,  il  ne  se  produit  pas 
de  mutation. 

9.  Pénalités  en  MATiènB  de  déduction  kt  de  droits  sur  l'usufruit  et  la 
mjE  propriété.  —  C'est  généralement  à  l'importance  des  peines  qu'on  peut 
mesurer  l'impuissance  du  législateur  à  empêcher  la  fraude.  Sur  ce  point, 
la  loi  de  1901  est  instructive  ;  elle  introduit  dans  l'arsenal  des  pénalités 
fiscales,  une  peine  nouvelle,  qui  peut  constituer  une  confiscation. 

A.    Celte    peine    consiste   dans   une   multiplication  du  droit,   avec  un 

(t)  Nous  ne  parlons  que  des  rentes  et  usufruits  constitués  sans  expression  de  capital  ;  la  loi 
n*a  pas  modifié  le  calcul  des  droits  sur  l'usufruit  transmis  à  titre  de  vente. 

(î)  La  loi  partait  de  l'idée  que  le  nu-propriétaire,  en  payant  les  droits  sur  la  pleine  propriété, 
acquittait  par  anticipation  rimpôtqui  aurait  été  dil  plus  tard,  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété  ;  c'est  poui'quoi  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  était  soustraite  au 
droit  de  mutation,  non  seulement  quand  elle  s'opérait  par  Tcxlinction  normale  de  l'usufruit, 
mais  encore  quand  elle  avait  lieu  par  une  vénlal)le  mutation.  Nous  disons  que  la  compensation 
était  juste  en  principe;  dans  l'application  elle  était  et  ne  pouvait  qu'être  connue  d'une  manière 
étrange,  car  les  droits  de  mutation  porrus  lovs  de  la  première  transmissioo  pouvaient  être  et 
étaient  souvent  d'une  tout  autre  nature  que  ceux  qui  auraient,  en  l'absence  d'un  texte,  dû  être 
perdus  lors  de  lu  réunion. 
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mUtUnam  /fét^rmioé  ;  jnnqo'i  présent,  la  loi  de  renreçistrement  édicUîl  à 
titre  4e  \9t\nti  tantAt  une  ameade  fixe,  tantôt  an  droit  en  sas.  tantôt  nn 
droit  en  %n%  aree  on  minimom  fixé  k  50  francs.  Cette  dernière  sorte  de 
l^ine  ^«t  deverioe  la  plus  fréquente.  Dans  on  cas  exceptionnel,  auquel  • 
des  cnodifica lions  léf^islatives  ont  fait  perdre  beaucoup  de  son  importance, 
celui  A*%ïne  conf  reflet tre,  manifestant  la  dissimulation  d'un  prix,  la  peine 
e«t  du  triple  droit,  mais  plus  exactement  —  car  on  reconnaît  que  le  droit 
•irnpir  nVst  plus  dû  en  pareil  cas  ^  de  deux  droits  supplémentaires  {{), 
\Uumîn  na»  plus  spécial,  la  dis<)imulation  d'un  prix  de  vente  d*immeu- 
hlnn  ou  de  fonds  de  commerce,  la  peine  est  du  quart  de  la  somme  dissi< 
mulée  Ci). 

Lfl  simulation  d'une  dette  est  une  contravention  de  même  nature.  A 
driix  points  de  vue  cependant  la  peine  prononcée  pour  inexactitude  dans  les 
dérlo  ni  lions  de  dettes,  dépasse  en  gravité  toutes  celles  qui  viennent 
d'éln;  indiquées. 

O'nborrI  son  minimum  est  de  500  francs.  Il  arrivera  donc  plus  d'une 
fois  qu'elle  sera  supérieure  à  ractif  recueilli.  La  loi  ne  fait  ici  qu'accen- 
tuer, mais  dans  une  mesure  énorme,  une  tendance  manifestée  dès  187i. 
C*(*M  celte  loi  qui  a  porté  les  minima  de  certains  droits  en  sus  jusqu'à 
50  fr/incs.  Jusqu'alors  les  peines  étaient  moindres  ;  la  loi  du  16  juin  18â4 
les  II  vil  il  nhiiisNi'cs. 

Knfiuitn  In  peine  est  une  amende  égale  au  triple  du  supplément  de 
droit  exigible  et  il  semble  résulter  de  ces  termes,  que  le  triple  droit 
s'iijoiitc  au  droit  supplémentaire.  Supposons  une  dette  de  10.000  francs 
diiuN  une  Nurcession  soumise  au  droit  le  plus  élevé,  celui  de  18,50  p.  100, 
on  pi*n*ovrn  7i  p.  100  de  la  dette  simulée;  nous  sommes  loin, on  le  voit,du 
quart  de  In  somme  dissimulée.  La  proportion  peut  même  être  beaucoup 
plus  forte,  car  k  raison  du  caractère  progression nel  de  l'impôt,  les  mêmes 
droilN  Hcront  peut-être  proportionnellement  plus  élevés  sur  l'augmenta- 
tion d'arlif  n^Hultant  do  la  simulation  qu'ils  ne  Tout  été  sur  le  surplus 
do  la  NurcoNNion. 

Los  parlioH,  dira-t-on,  n*ont  le  droit  de  s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes. 
D'abord,  ooln  osl  faux;  nous  montrerons  dans  un  instant  qu'il  y  a  des 
inrxactitudoM  involontairos  et  même  inévitables.  Ensuite,  la  réponse  part 
d*unc  oonoeptiou  inexacte  du  but  dos  pénalités.  Si  Ténormité  d'une 
potno  liHoalo  avait  pour  excuse  la  mauvaise  foi  des  contribuables,  toute 
poino  pourrait  être  une  conKsoation  totale  de  leur  fortune  sans  que  le 
lêi^'iitlatour  méritât  aucun  reproobc.  La  peine  doit  être  d'abord  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  au  Trésor  ;  elle  doit  ensuite  être  de  nature  à  faire 
r<«culor,  dans  U  mesure  où  cela  est  possible,  la  fraujde  ;  mais  elle  ne  doit 
pas  constituer  une  répression  supérieure  à  celte  nécessité.  C'est,  jusqu'à 
prt^eut^  de  ce  double  principe  que  la  législation  fiscale  s'était  inspirée  ; 
les  M^devahlos  auxquels  une  amende  de  iO  p.  100  n'inspire  aucune  crainte 
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n'hésileroot  pas  davantage  devant  une  amende  plus  forte  ;  de  toute  ma- 
nière, ils  ne  commettront  une  fraude  que  si  l'impunité  leur  paraît  infi> 
niment  probable.  Plus  la  peine  est  forte,  plus  elle  détruit  l'égalité  entre 
les  cootribuables,  la  peine  étant  déjà  en  elle-même,  par  cela  seul  qu'elle  se 
restreint  aux  contribuables  dont  la  fraude  est  découverte,  une  inégalité. 
L'inégalité  s'augmente  encore  lorsque  —  et  les  peines  excessives  ne  sont 
jamais  édictées  que  pour  des  cas  semblables  —  la  fraude  s'opère  dans  des 
circonstances  qui  la  rendent  difficile  à  découvrir.  Enfin  elle  est  particuliè* 
rement  sensible  lorsque  la  peine  est,  soit  par  son  montant  absolu,  soit  par 
sa  comparaison  avec  les  valeurs  sur  lesquelles  a  porté  la  fraude,  variable 
suivant  les  cas  ;  et  nous  avpns  montré  que  la  peine  édictée  par  la  loi  de 
1901  est  variable  à  ce  double  point  de  vue. 

Donc,  les  critiques  abondent  ;  la  loi,  inconsciemment,  a  adopté  un 
système  nouveau  de  pénalités  qui  sera  certainement  mal  accueilli,  alors 
même  que  l'administration  userait  largement  de  son  droit  d'atténuer  ou 
de  supprimer  l'amende. 

B.  Le  créancier  qui  atteste  faussement  l'existence  de  la  dette,  est  tenu 
solidairement,  vis-à-vis  de  la  régie,  de  l'amende  et  en  supporte  définitive- 
ment le  tiers;  la  loi  l'oblige  même  à  déclarer  dans  son  attestation  qu'il 
connaît  cette  disposition.  Elle  n'a  pas  d'analogie  dans  le  droit  fiscal,  qui, 
jusqu'alors,  faisait  peser  exclusivement  sur  les  redevables  eux-mêmes,  et 
quelquefois  sur  leurs  représentants,  les  pénalités  (i).  Elle  est  cependant 
fort  juste,  puisque  le  créancier  a  commis  une  faute  personnelle. 

La  loi  elle-même  avait  eu  soin  cependant  d'en  détruire  entièrement  la  por- 
tée, et  môme  d'accorder,  dans  une  disposition  critiquable  à  bien  des  points 
de  vue,  une  prime  au  pseudo-créancier  dont  l'attestation  était  fausse  :  «  Toute 
déclaration  d'existence  de  dettes  corroborée  par  l'attestation  du  créancier, 
vaut  titre  pour  ce  dernier  »  ;  la  loi  accordait  donc  au  créancier  un  titre  dont 
le  débiteur  na  pas  le  droit  de  prouver  la  simulation  ;  car  si  ce  droit  lui  éuit 
réservé,  cette  disposition  n'avait  pas  <le  sens  ;  l'attestation  n'intervient 
qu'après  la  production  d'un  titre  ou  de  son  expédition,  c'est-à-dire  dans  les 
hypothèses  où  le  créancier  a  un  titre  au  moins  apparent  ;  le  titre  existant, 
la  loi  ne  peut  songer  à  le  créer  ;  du  reste,  elle  ne  pouvait  avoir  eu  pour 
objet  de  régler  directement  les  rapports  civils  entre  les  parties  ;  quel  inté- 
rêt y  avait-elle  ?  elle  ne  se  comprenait  que  comme  ayant  établi  une  peine, 
laquelle  consistait  pour  le  successeur  de  mauvaise  foi  à  devenir  réelle- 
ment débiteur  de  la  créance  qu'il  a  simulée.  Et  enfin,  si  la  preuve  de  la 
simulation  était  admise,  il  était  trop  facile  au  successeur  de  se  la  réserver 
d'avance  en  se  faisant  délivrer  par  le  faux  créancier,  son  complice,  une 
contre-lettre;  la  loi  fiscale,  dès  lors  qu'elle  jugeait  nécessaire  de  conférer 
un  titre  au  créancier,  n'avait  pu  avoir  la  naïveté  de  réserver  la  preuve  con- 

(1)  Et  cependant  il  y  a  des  cas  où  l'attestation  de  tiers  sert  de  base  à  certains  droits  ou  à 
certaines  immunités:  par  exemple,  une  convention  produite  en  justice  éctiappo  à  Tenregistre- 
ment  si  le  jugement  nHndique  pas  que  Tacte  soit  écrit  (L.  28  avril  1816,  art.  57)  ;  or,  il  arrive 
«ouvent  aux  tribunaux  de  déclai*er  que  la  convention  est  verbale,  lorsqu'elle  est  écrite.  Aucune 
pénalité  ne  leur  est  infligée.  De  même  la  loi  (L.  23  août  1871,  art.  16),  en  les  obligeant  à  faire 
déposer  les  écrits  au  greffe,  ne  les  soumet  à  aucune  pénalité. 
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traire  ;  les  travaux  préparaloires,  d'ailleurs,  sool  clairs.  Oo  roulait  «  ins- 
pirer aux  héritiers  nue  crainte  salutaire  i». 

Mais  alors  c'était  une  naïveté  bien  plus  impardonnable  que  de  compter, 
pour  faire  reculer  les  tiers  devant  une  complicité  avec  les  successeurs, 
sur  la  pénalité  qu'on  mettait  à  leur  charité  :  que  leur  importait  cette  péna- 
lité s*il  leur  était  permis  de  réclamer  au  successeur  le  montant  de  la  créance 
simulée;  n'était-il  point  par  trop  facile  pour  eux  d'échapper  à  tout  dan^r 
en  exigeant  que  la  fausse  créance  fut  portée  à  un  chiffre  excédant  Tamende 
de  500  francs  ?  Le  Sénat  a  donc  eu  raison  de  supprimer  cette  prime  accordée 
au  créancier. 

C.  Le  refus  de  communication  des  livres  est  puni  d*une  amende  éçale 
aux  droits  qui  n'auraient  pas  été  perçus  par  suite  de  la  déduction  du 
passif.  Cela  revient  à  dire  que  la  réi|^ie  a  le  droit  de  re%'enir  non  seu- 
lement sur  la  déduction,  consentie  par  elle,  de  la  dette  dont  elle  veut 
chercher  la  trace  dans  les  livres,  mais  sur  la  déduction  de  toutes  les  dettes, 
même  celles  qui  ne  sont  pas  contestées  par  elle!  Si  les  livres  ne  sont  pas 
entre  les  mains  des  héritiers,  s'ils  sont  détenus  par  Tacquéreur  du  fonds 
de  commerce,  c'est  ce  dernier  qui  sera  débiteur  de  l'amende. 

D.  La  loi  n'est  pas  aussi  sévère  pour  les  erreurs  ou  les  fraudes  commises 
en  matière  d'usufruit  ou  de  nue  propriété. 

D'abord  le  défaut  d'indication  de  l'àg-e  ou  du  lieu  de  naissance  de  l'usu- 
fruitier entraîne  la  perception  des  «  droits  les  plus  élevés  qui  pourraient 
être  dus  au  Trésor  »  ;  bien  que  la  sanction  soit  assez  s^rave  et  qu'elle  puisse 
frapper,  en  certains  cas,  des  parties  impuissantes  à  fournir  ces  indica- 
tions (1),  on  ne  peut  reprocher  au  Trésor  de  sauvegarder  ainsi  ses  inté- 
rets.  Il  faut  cependant  signaler  les  conséquences  singulières  de  cette 
disposition.  Si  la  transmission  porte  sur  la  nue  propriété,  l'usufruitier 
sera  réputé  avoir  plus  de  70  ans  ;  si  la  transmission  porte  sur  l'usufruit, 
l'usufruitier  sera  réputé  avoir  moins  de  ^  ans,  alors  même  que  les  faits 
démontreraient  le  contraire  et  que,  par  exemple,  il  serait  le  père  ou  le 
grand'père  du  constituant  ou  du  cédant.  Si  l'usufruit  et  la  nue  propriété 
sont  cédés  en  même  temps,  on  sait  que  la  loi  leur  attribue,  dans  leur 
ensemble,  quel  que  soit  l'âge  de  l'usufruilier,  une  vnleur  uniforme,  celle 
de  la  pleine  propriété  ;  mais  comme,  si  la  mutation  a  lieu  à  litre  de  dona- 
tion ou  de  succession,  les  droits  varient  d'après  le  degré  de  parenté  exis- 
tant entre  les  parties,  la  régie  aura  intérêt  à  attribuer  une  valeur  plus 
forte  à  la  nue  propriété  ou  à  l'usufruit  suivant  que  l'usufruitier  ou  le  nu- 
propriétaire  seront  respectivement  plus  proches  parents  du  défunt:  dans  le 
premier  cas,  l'usufruitier  sera  réputé  avoir  plus  de  70  ans,  dans  le  second 
cas  moins  de  20  ans  ;  l'usufruitier  pourra  être  considère  comme  plus  jeune 
que  son  fils  ou  comme  plus  âgé  que  son  père.  Enfin,  comme,  en  matière 

(1)  Cela  pourra  fort  bien  arriver  en  cas  de  transmission  d'une  nue  propriété  entre  pereoaiies 
qui  n*ont  aucune  relation  avec  l'uHufruitier  ;  il  aurait  fallu  permettre  aux  parties  d'exiger  com- 
munication des  documents  qui,  ou  bureau  de  1  enregistrement,  contiennent  les  indicatioDs  rela> 
tives  à  la  première  transmission  de  Tusufruit  ou  de  la  nue  propriété,  ou  même  les  dispensa  d« 
toute  indication  lorsque  cette  preniiéi*e  Irausmiusion  aurait  été  enregistrée. 
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d'échangée,  la  différence  dans  la  valeur  des  lois  échangés  donne  lieu  à  la 
perceplioa  d'un  droit  de  soulte,  la  régie  établira  l'âge  de  l'usufruitier  de 
manière  à  enfler  le  plus  possible  la  différence  de  valeur  entre  les  lots 
formés,  en  tout  ou  en  partie,  d'usufruits  ou  de  nues  propriétés. 

Les  parties  peuvent-elles  tout  au  moins  obtenir  ultérieurement  la  resti- 
talion  des  droits  perçus  en  trop  si  elles  établissent  l'âge  de  l'usufruitier? 
Elles  ne  le  peuvent  pas  d'après  les  principes  ;  la  loi  a  consacré  peut  être 
implicitement  ces  principes  et  y  fait  exception  pour  le  cas  où  la  naissance 
a  eu  Heu. hors  de  France  ;  les  parties  peuvent  alors  obtenir  la  restitution 
en  représentant  l'acte  de  naissance.  Peut-être  la  différence  entre  les  deux 
hypolhcses  —  si  elle  existe  réellement  (1)  —  s'explique-l-elle  par  la  difficulté 
que  peuvent  avoir  les  parties  à  faire  des  recherches  dans  les  bureaux 
d'élat  civil  étrangers.  Mais  pourquoi  exige-t-on  la  représentation  de  l'acte 
de  naissance,  alors  que  les  parties,  au  moment  de  l'enregistrement,  peu- 
vent justifier  par  tous  les  moyens  l'âge  de  Tusufruilier  ?  Il  y  a  encore  des 
pays  qui  n'ont  pas  d'état  civil  organisé. 

Quant  à  l'inexactitude  dans  la  date  de  naissance  de  l'usufruitier,  elle 
est  frappée  d'une  peine  qui,  à  raison  du  caractère  variable  de  la  peine  pré- 
cédente, peut  être  inférieure  à  celle-ci,  bien  qu'ici  les  parties  soient  plus 
coupables  ;  elles  acquitteront  un  droit  en  sus  égal  au  droit  simple.  L'in- 
exactitude dans  le  lieu  de  naissance  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  le 
plus  élevé,  et  c'est  encore  une  incohérence  :  la  loi  est  partie,  à  juste  titre, 
de  ridée  que  cette  inexactitude  est  moins  grave  qu'une  inexactitude  dans 
ladale.'or,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  le  droit  le  plus  élevé  contiendra 
souvent  une  pénalité  supérieure  à  un  droit  en  sus  calculé  sur  le  supplé- 
ment de  droit  exigible.  Il  est  probable  que  si  l'inexactitude  porte  à  la  fois 
sur  la  date  et  sur  le  lieu  de  naissance,  les  deux  sanctions  s'appliqueront 
simultanément.  Mais  Tinexactitude  dans  le  lieu  ne  donne  lieu  à  aucune 
peine,  ou  la  pénalité  exigée  doit  être  restituée,  si  la  date  de  la  naissance 
est  reconnue  exacte. 

10.  Prescriptions.  —  L'une  des  iniquités  de  la  loi  fiscale,  c'est  que  le& 
actions  du  Trésor  contre  les  particuliers  se  prescrivent,  en  général,  beau- 
coup plus  lentement  que  les  actions  des  particuliers  contre  le  Trésor. 
Cette  iniquité  gagnerait  d'autant  plus  à  disparaître  qu'elle  n'a  aucune  rai- 
son d'être:  plus  conscient  de  ses  droits  que  le  contribuable,  le  fîsc  est 
plus  en  mesure  qu'eux  de  prendre  rapidement  un  parti  sur  Topportunité 
d'une  action  judiciaire. 

Les  lois  qui  modifient  sur  des  points  spéciaux  la  législation  Kscale 
minent  peu  à  peu  les  droits  du  Trésor  :    la  loi   du  i2G  juillet  1893  réduit  à 


(l)  Nous  n'en  savons  rieo.  La  loi  dit  :  «  sauf  restitution  du  trop  perçu  dans  le  délai  de  deux 
ui$  sur  la  représentation  de  Tacte  de  naissance,  dans  le  cos  où  la  naissance  aurait  eu  lieu  hors 
dâFraDc«  ».  Il  saffirait  de  placer  la  virgule  après  les  mots  deux  ans  pour  que  la  restitution 
dût  avoir  lieu  également  dans  Tiiypothèse  où  Tusufruitier  est  né  en  France.  Cette  modification 
serait  sans  doute  conforme  à  Tesprit  de  la  loi,  car  nous  allons  la  voir  accorder  la  restitution 
dans  une  hypothèse  plus  déravorable  aux  parties,  et  en  cas  de  fraude  ou  du  moins  de  faute 
commise  par  elles. 
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5  ans  la  prescription  de  Paction  en  recouvrement  de  Timpôt  sur  le  revenu, 
alors  qu'antérieurement  la  prescription  était  de  30  ans  et  qu*elle  est 
encore,  en  général,  de  30  ans  pour  les  droits  d*enre(Bristrement. 

Mais  il  existe  un  cas  où  la  durée  de  30  ans  n'est  pas  exa|B^érée,  c'est  celui 
où  la  régie  démontre  que  si  elje  n*a  pas  pu  percevoir  les  droits  exigibles, 
c'est  a  raison  d'une  fraude  commise  par  les  parties  ;  ces  dernières  seraient 
mal  venues  à  se  plaindre,  alors,  de  la  durée  de  l'action  ;  la  régie,  d'autre 
part,  a  besoin  d'être  armée  contre  la  fraude,  si  commune  et  si  difficile  sou- 
vent à  déjouer,  en  matière  d'enregistrement.  Aussi  est-ce  pendant  30  ans 
que  la  loi  du  23  août  1874  lui  permet  de  relever  la  dissimulation  commise 
dans  un  prix  de  vente  ou  une  soulte  de  partage. 

La  simulation  d'une  dette  dans  une  déclaration  de  succession  ne  diffère 
guère  de  la  dissimulation  partielle  d'un  prix  de  vente;  la  fraude  est  aussi 
répréhensible,  aussi  volontaire  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  La  première 
est  même  beaucoup  plus  difficile  à  déjouer  que  la  seconde,  car  la  régie 
ne  peut  avoir  d'autre  preuve  de  la  simulation  d'une  dette  que  les  aveux 
qui,  ultérieurement,  échapperont  aux  parties,  les  imprudences  qu^elles 
commettront.  Elle  peut,  au  contraire,  si  le  prix  d'un  immeuble  est  infé- 
rieur &  la  valeur  vénale,  exiger,  sans  avoir  à  démontrer  la  dissimulation, 
un  droit  simple  et  un  droit  en  sus. 

Et  cependant  la  loi  de  1901,  par  une  aberration  inconcevable,  limite  à 
cinq  ans  la  durée  de  l'action  de  la  régie  en  déclaration  de  simulation 
d'une  dette  authentique  comprise  dans  une  déclaration  de  succession.  On 
s'explique  d'autant  moins  cette  disposition  que  la  régie,  obligée,  comme 
nous  Pavons  dit,  d'accepter  la  déduction,  est  entièrement  désarmée  contre 
la  fraude.  Ce  qui  est  plus  étrange  encore,  c'est  que  la  durée  ordinaire  de 
30  ans  n'est  pas  abrégée  pour  l'action  tendant  à  établir  la  simulation 
d'une  dette  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  alors  cependant  que  la 
régie  aurait  eu  le  droit  d'écarter  cette  dette. 

La  tendance  que  manifeste  une  fois  de  plus  le  législateur  de  mettre  le 
fisc  et  les  particuliers  sur  un  pied  d'égalité  est  louable  ;  mais  il  faut 
avouer  que  la  nouvelle  application  de  cette  tendance  est  injustifiable. 

Quant  aux  actions  en  restitution  des  parties,  elles  sont  limitées  à  deux 
ans  ;  c'est  le  droit  commun.  C'est  également  par  application  du  droit  com- 
mun que  la  prescription  court  du  jour  de  la  déclaration  (1).  Il  eût  été 
juste  de  n'assigner  comme  point  de  départ  à  la  prescription,  dans  l'hypo- 
thèse où  la  restitution  est  accordée  pour  des  dettes  établies  postérieurement 
à  la  déclaration,  que  le  jour  où  elles  sont  établies.  La  jurisprudence  qui 
fait  courir  la  prescription  dans  les  rares  hypothèses  où  les  droits  d'enre- 
gistrement (2)  sont  restituables  à  raison  de  faits  ultérieurs  du  jour  où  ces 
droits  ont  été  payés,  est  vivement  critiquée  et  ajuste  titre. 

La  loi  a  été  plus  juste  pour  l'action  en  restitution  ouverte  au  nu-pro- 

(1)  Sur  ces  deux  poiDUs,  L.  22  frimaire  an  Vil,  art.  61,  n»  1. 

(9)  En  cas  de  non-célébration  du  mariage  pour  les  droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage  ; 
en  cas  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  biens  sur  lesquels  le  droit  de  mutation 
a  été  perçu  ;  en  cas  de  non-approbation  d'une  cession  d'office  ou  en  cas  de  réduction,  par  la 
chancellerie,  du  prix  de  l'office. 
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priélaire  qui  a  acquitté  les  droits  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  calculée 
sans  égard  à  un  usufruit  éventuel,  lequel  s'ouvre  ultérieurement  ;  cette 
action  en  restitution  est  ouverte  aux  parties  par  faveur  ;  c'est  encore  par 
faveur  que  la  loi  assigne  comme  point  de  départ  à  la  prescription  non  pas 
iejour  du  payement  des  droits  mais  le  jour  où  le  second  usufruit  vient 
d'ouvrir;  c*est-à-dire  où  la  restitution  peut  être  demandée. 

11  est,  en  tout  cas,  naturel  qu'une  action  en  restitution  fondée  sur  des 
faits  existants  au  jour  de  l'enregistrement,  se  prescrive  dès  l'enregistre* 
ment  :  c'est  la  règle  que  la  loi  applique  à  la  restitution  des  droits  perçus 
en  trop  sur  un  usufruit  ou  une  nue  propriété  par  suite  du  défaut  d'indi- 
cation de  l'âge  de  l'usufruitier. 

i  I .  Des  dons  et  legs  a  certains  établissements.  —  Le  droit  de  donation 
ou  de  succession  auquel  sont  soumises  les  personnes  morales  est  le  droit 
entre  étrangers  ;  il  était  donc  autrefois  de  9  p.  100,  c'est-à-dire,  avec  les 
décimes,  de  il,S5  p.  100;  il  est  aujourd'hui  de  15  à  18,50  p.  100.  Cest 
l'exagération  de  ce  taux  qui   a  déterminé  la  loi  à  édicter  un  tarif  de  9  p. 
100.  sans  décimes,  inférieur  par  conséquent  au  tarif  ancien,  pour  les  dons 
el  leg^  faits  aux  départements  et  aux  communes,  en  tant  qu'ils  sont  affec- 
tés parla  volonté  expresse  du  donateur  à  des  œuvres  d'assistance,  ainsi 
que  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  charitables  et 
hospitaliers,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  à   toutes  autres  sociétés 
reconnues  d'utilité  publique  dont  les  ressources  sont  affectées  à  des  œuvres 
d'assistance  en  faveur  des  infirmes,  des  malades,  des  indigents,  des  orphe- 
lins ou  des  enfants  assistés.  C'est  le  décret  ou  l'arrêté  autorisant  Taccep- 
lation  qui  statuent  sur  le  caractère  de  bienfaisance.  Voilà  donc  le  chef  de 
i'i'Xil  et  même  les  préfets  autorisés   à  statuer  sur  les  tarifs  applicables  à 
certaines  libéralités.  Il  existait  déjà  une  disposition  de  même  nature,  mais 
beaucoup  moins  choquante,   dans  la  loi  du    16  avril  1895,  sur  le   droit 
d'accroissement.  C'est  proprement  l'immixtion  de  l'administration  dans  le 
pouvoir  judiciaire;  c'est  d'autre  part  le  droit  accordé  au  pouvoir  executif 
et  à  ses  agents  de  faire  remise  d'un    impôt.    Enfin,   contrairement   à  un 
principe  posé  dès  1789  et  qui,  en  matière  d'enregistrement,  est  expressément 
rappelé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  c'est  une  arme  dont  le  gouverne- 
ment peut  se  servir.  Et  il  faut  remarquer  que  la  décision  est  sans  recours. 
Il  aurait   beaucoup  mieux  valu  déterminer  exactement  dans  la  loi  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  réduction  de  tarif  serait  accordée,  et  lais- 
ser aux  tribunaux  le  soin  de  décider  si  ces  circonstances  se  rencontraient 
dans  les  cas  qui  leur  seraient  soumis.  On  ne  l'a  fait  que  pour  les  sociétés 
dinslruction  et  d'éducation  populaire  gratuites,  reconnues   par  l'Etat  et 
subventionnées  par  l'Etat.  Les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  sont  toujours 
soumis  au  droit  de  9  p.  100. 

Quanta  savoir  si  les  établissements  susceptibles  de  recevoir  le  bénéfice 
de  l'immunité  ont  été  bien  choisis,  c'est  un  point  qu'il  nous  paraît  inutile 
d étudier  ici.  Nous  avons  autrefois  traité  avec  détails  la  question,  et  exa- 
iQiQé  les  propositions  législatives  auxquelles  elle  à  donné  lieu  (1). 

•i!!L.P^^  étude  sur  le  régime  fiscal  des  dons  et  legs   faits  à  l*£tat,  etc.,  Revue  de  mars- 
•'rit  1896,  p.  948  et  8. 
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La  loi  de  1901  confient,  au  sujet  de»  libéralités  aux  personnes  morales, 
une  autre  disposition  qui  serait  inBniment  juste,  si  elle  n'était  pas  mal- 
adroitement incomplète 

Il  est  de  régie  que  la  transmission  de  la  propriété  soumise  à  une  con- 
dition résolutoire  donne  lieu  aux  mêmes  droits  que  si  la  propriété  trans- 
mise clail  pure  et  simple;  il  est  de  règle  aussi  que  les  droits  ainsi 
perçus  ne  sont  ni  restituables,  si  la  transmission  s*évanouit  par  l'accom- 
plissement de  la  condition,  ni  —  bien  que  sur  ce  point  la  régie  ait  admis, 
quelquefois  des  dérogations  —  imputables  sur  les  droits  dus,  après  cet 
accomplissement,  par  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  devenu  pro- 
priétaire définitif. 

Faisant  état  du  premier  de  ces  principes,  mais  leur  donnant,  suivant 
nous,  une  application  erronée,  la  jurisprudence  décide  que  si  un  legs  est 
fait  h  TKtat,  ii  une  circonscription  administrative  ou  à  un  établissement 
public  ou  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  à  une  personne  qui  ne  peut 
accepter  un  legs  sans  autorisation,  et  si  —  au  moment  où  les  héritiers  ou 
légataires  universels  grevés  de  la  charge  de  ce  legs  paient  les  droits  de 
succession  —  l'autorisation  d'accepter  n'est  pas  encore  intervenue,  ces 
héritiers  et  légataires  universels  ne  peuvent  déduire  des  valeurs  sur  les- 
quelles iU  doivent  payer  les  droits  le  montant  des  legs.  S'ils  décèdent 
eux-mêmes  avant  l'autorisation,  leurs  successeurs  ne  peuvent  pas  davan- 
tage faire  la  déduction.  Or,  en  vertu  du  second  principe,  une  fois  que  l'au- 
torisation d'accepter  sera  intervenue,  les  droits  que  la  personne  morale 
doit  acquitter  ne  rendent  pas  restituables  ceux  qu'ont  payés  les  succes- 
seurs du  testateur  et  leurs  héritiers.  On  a  vu,  dans  quelques  cas,  un  droit 
de  83,75  p.  100  acquitté  ainsi  sur  certaines  valeurs  ;  il  pourrait  arriver, 
sous  le  régime  actuel,  qui  augmente  les  droits  de  succession,  que  le  droit 
dépassât  le  montant  même  de  ces  valeurs. 

Il  y  a  plusieurs  années  qu'on  a  tenté  de  réagir  contre  ces  solutions 
injustes  (I).  La  loi  de  1901  dispose  qu'a  à  Tégard  de  tous  les  biens  lègues 
aux  départements  et  à  tous  autres  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  le  délai  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  ue 
courra  contre  les  héritiers  ou  légataires  saisis  de  la  succession  qu'à 
compter  du  jour  où  l'autorité  compétente  aura  statué  sur  la  demande  en 
autorisation  d'accepter  le  legs,  sans  que  le  payement  des  droits  puisse  être 
différé  nu  delà  de  deux  années  à  compter  du  jour  du  décès  ».  Cette  der- 
nière restriction  empêchera  souvent  que  la  nouvelle  disposition  ne  pro- 
duise ses  effets.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  la  loi  omet  les  libéralités 
faites  à  l'Etat  (4).  A  la  vérité,  elles  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  ;  mais 
c'est  une  raison  de  plus  pour  dispenser,  jusqu'à  l'acceptation  de  l'Etat,  les 
héritiers  et  légataires  universels  de  payer  l'impôt  sur  la  valeur  des  legs 
faits  à  l'Etat.  Car,  en  pratique,  la  régie  admettait  que  les  droits  payés  par 
eux  étaient  imputables  sur  les  droits  dus  par  l'établissement  après  l'autori- 

(1)  V,  notn^  Ktmto  prvcitot»,  p.  "îW,  noto -2. 

('2»  Ntms    no    pnrions  pas  tlo  ovllos  faites  aux  communes,  qui  font  partie  des  «  autres  éta- 
Mishemenls  publics  »». 


CHRONIQUE    FISCALE  ET    FINANCIÈRE  i59 

saljon  d'accepter,  et  les  tribuDaux  leur  donnaient  un  recours  contre  l'éta- 
blissement jusqu'à  concurrence  de  l'imputation  dont  bénéficiait  ce  der- 
nier; c'était  un  palliatif  qui  n'est  pas  praticable  en  cas  de  legs  à  l'Etat. 

D'autre  part,  la  loi  ne  parle  que  des  leg's,  et  cependant  l'inconvénient 
auquel  elle  a  voulu  remédier  ne  se  produit-il  pas  également  si  le  donateur 
décède  avant  Tautorisation  d'accepter? 

iî.  Le  droit  de  succession  sur  les  assurances  contractées  a  l'étranger. — 
La  disposition  que  contient  sur  ce  point  la  loi  n'est  pas  seulement  complè- 
tement inutile,  elle  est  dangereuse  ;  elle  porte  que  le  droit  de  succession 
n'est  pas  dû  sur  l'assurance  contractée  à  l'étranger,  si  l'assuré  n'avait  en 
France  ni  domicile  de  fait  ni  domicile  de  droit.  C'est  l'application  des 
principes  consacrés  parla  loi  du  23  août  1871  et  que  nous  avons  rappelés 
plus  haut  :  d'une  part  les  valeurs  incorporelles  sont  considérées  comme 
étrangères  lorsque  le  débiteur  est  domicilié  à  l'étranger  ;  d'autre  part  les 
valeurs  étrangères  ne  doivent  acquitter  le  droit  de  succession  en  France 
que  si  le  défunt  était  domicilié,  de  droit  ou  de  fait,  en  France. 

Voilà  pourquoi  la  disposition  est  inutile  ;  elle  est  dangereuse  parce 
qu'elle  conduit,  si  elle  est  interprétée  par  son  texte,  à  affranchir  du  droit 
de  succession  l'assurance  contractée  par  une  personne  non  domiciliée  en 
France,  auprès  d'une  compagnie  française^  pourvu  que  le  contrat  ait  reçu 
sa  perfection  à  l'étranger,  et,  dès  lors  que  l'assuré  sera  domicilié  à  l'étran- 
ger, ce  sera  toujours  à  l'étranger  que  le  contrat  recevra  sa  perfection  :  il 
suffira  que  la  signature  de  l'assuré  soit  apposée  sur  l'acte  postérieurement 
à  celle  de  l'assureur  (i). 

i3.  Mesures  prises  pour  l'acquittement  des  droits  de  succession.  — 
A.  Nous  allons  trouver  d'abord  ici,  dans  une  disposition  irréprochable  en 
elle-même,  une  nouvelle  preuve  de  l'insouciance  ou  de  l'ignorance  qui 
caractérisent  la  préparation  et  le  vole  des  lois  fiscales. 

Le  payement  des  droits  de  succession  sur  les  valeurs  au  porteur  a  lieu, 
on  le  sait,  très  rarement  ;  les  moyens  de  l'assurer  feront  toujours  défaut  ; 
aussi  a-t-il  été  souvent  question  de  supprimer  le  droit  de  succession  sur 
<^es  titres  et  d'élever,  en  compensation,  la  taxe  annuelle,  représentative 
des  droits  de  mutation  entre  vifs,  qu'ils  acquittent. 

Il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  titres  nominatifs  ;  leur  transfert,  leur 
conversion  au  porteur,  les  actes  de  notoriété  ou  les  certificats  de  propriété 
qui  sont  dressés  après  le  décès  attirent  l'attention  de  la  régie  sur  eux  et 
lui  permet  d'exiger  les  droits  de  succession.  Cependant  il  peut  arriver  que 
le  transfert  au  nom  des  héritiers  lui  reste  inconnu,  soit  que  les  titres 
aient  été  émis  par  des  collectivités  qui  échappent  au  droit  d'investigation 
des  agents,  soit  que  ces  agents,  lors  de  leurs  vérifications,  n'aient  aucune 
raison  de  se  douter  de  l'événement  à  la  suite  duquel  le  transfert  s'est 
opéré.  D'autre  part,    au  moment  où  les  droits  sont  réclamés,  les  succes- 

<1)  S'il  fallait  une  nouvelle  preuve  de  la  manière  étrange  dont  la  loi  a  été  rédigée,  elle  serait 
^û8  ce  fait  que  la  dispositioa  indiquée  au  texte  est  comprise  parmi  celles  dont  rinohservation 
**t  passible  d'amende.  La  loi  se  donne  ainsi  l'apparence  de  punir  les  successeurs  pour  avoir 
P*ye  un  droit  qu'ils  ne  devaient  pas. 
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seurs,  pour   une    raison    ou  pour  une   autre,    peuvent    être   difficiles  à 
atteindre. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  TEtat  nominatives,  la  loi  du  8  juil- 
let 1852  a  imaginé  un  remède  très  efficace  :  les  titres  dépendant  d'une  suc- 
cession ne  peuvent  être  transférés  avant  le  payement  des  droits  de  succes- 
sion constaté  par  un  certificat  du  receveur  de  Tenregistrement  (1). 

Cette  mesure  est  étendue  aux  «  titres  nominatifs  des  sociétés,  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics  ».  Il  ne  doit  être  question  ici 
que  des  collectivités  françaises,  les  collectivités  étrangères  ne  pouvant 
être  atteintes  par  le  fisc  français  ;  cependant  elles  pourraient  être  atteintes 
dans  leurs  succursales  en  France.  Mais  la  loi  n'a  pas  généralisé  le  droit 
d'investigation  qui  appartient  à  la  régie  dans  un  certain  nombre  d'établis- 
sements ;  la  sanction  est  donc  insuffisante.  D'autre  part,  la  loi  de  1853, 
dans  la  crainte  que  les  successeurs  ne  fissent  opérer  le  transfert  après  la 
prescription  des  droits  de  mutation  —  cinq  ou  dix  ans  suivant  les  cas  — 
a  porté,  en  ce  qui  concerne  les  renies  sur  l'Etat,  cette  prescription  à  (rente 
ans.  La  loi  nouvelle  a  omis  d'en  faire  autanl  pour  les  titres  qu'elle  vise  ; 
par  conséquent,  il  suffira  aux  parties  d'attendre  cinq  ou  dix  ans  après  le 
décès  pour  échapper  à  la  disposition  nouvelle  ;  cela  leur  est  d'autant  plus 
facile  qu'en  pratique  les  intérêts  des  titres  nominatifs  sont  payés  au  por- 
teur, sans  justification  complète  de  ses  droits.  Devant  Télévalion  des 
droits  de  succession,  le  fait  que  nous  prévoyons  se  produira  souvent. 

B.  La  même  règle  est  applicable  aux  compagnies  françaises  d'assurances 
sur  la  vie  et  aux  succursales  établies  en  France  des  compagnies  étran- 
gères. Filles  ne  peuvent  se  libérer  des  indemnités  dues  à  d'autres  que  le 
conjoint  survivant  ou  les  successibles  en  ligne  directe  (lesquels  cependant 
ne  sont  pas  soustraits  à  l'impôt)  que  sur  la  présentation  d*un  certificat 
constatant  le  payement  ou  la  non-exigibilité  des  droits,  ou  qu'à  la  charj^e 
(le  retenir,  jusqu'à  présentation  de  ce  certificat,  une  somme  égale  au  mon- 
tant de  l'impôt  calculé  sur  les  indemnités  par  elles  dues. 

Il  est  facile  de  voir  que  cette  singulière  disposition  n'a  pas  été  rédigée 
par  des  praticiens. 

F)n  ce  qui  concerne  les  succursales  des  compagnies  étrangères,  elle 
n'aura  pas  d'application  :  rien  ne  sera  plus  facile  à  ces  compagnies  que 
de  faire  expédier  les  fonds  aux  héritiers  par  le  siège  social  ;  la  concur- 
rence qu'elles  font  aux  sociétés  françaises  est  trop  habile  pour  qu'on  puisse 
douter  de  leur  attitude  sur  ce  point.  Ce  sera  un  nouvel  avantage  que  ces 
compagnies  acquerront  sur  les  sociétés  françaises. 

Mais  ce  qui  est  inexplicable,  c'est  le  droit  pour  les  compagnies  de  payer 
l'indemnité  eu  retenant  les  droits  de  succession.  Nous  passons  sur  la  diffi- 
culté qu'elles  peuvent  avoir  de  calculer  ces  droits,  dont  la  quotité  dépend 
aujourd'hui  de  l'importance  de  la  succession.  Nous  faisons  simplement 
cette  observation  qu'en  croyant  sauvegarder  par  cette  retenue  les  droits 

(1)  Lo  cerlifiottt  dt'vait  être  visé  par  le  directeur  départemental  et,  dans  les  départements ou- 
Iros  que  lu  Srine.  lot;alisé  par  le  préfet  ;  la  loi  de  1901  fait  disparaître  ce  visa  et  cette  léjali- 
sntioii  qui  étaient  une  formalité  inutile. 
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du  Trésor  —  et,  puisqu'on  croyait  les  sauvegarder,  pourquoi  n*a-t-on  pas 
accordé  la  même  faculté,  pour  les  titres  nominatifs,  aux  diverses  collecti- 
vités ?  —  On  s'est  lourdement  trompé.  Les  fonds  retenus  sont  la  propriété 
des  bénéficiaires  de  l'assurance  ;  ils  peuvent  être  saisis  par  leurs  créan- 
ciers. Le  Trésor  n'a  sur  ces  derniers  aucun  droit  de  préférence,  son  privi- 
lège portant  seulement  sur  les  revenus  des  biens  héréditaires.  La  Cour  de 
cassation  a  dû  récemment  décider  que  si  une  société,  chargée  par  une 
autre  société  du  service  des  titres  émis  par  cette  dernière,  retient  sur  les 
litres  le  montant  des  impôts,  les  sommes  retenues  appartiennent,  non  pas 
au  fisc,  mais  à  tous  les  créanciers  de  la  société  qui  avait  émis  les  titres. 
C'est  une  solution  certaine,  qui  s'appliquera  également  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi  ;  il  eût  été  pourtant  facile  de  donner  au  Trésor  un  privilège  sur 
les  fonds  retenus  1 

On  n'a  pas  été  mieux  inspiré  eu  décidant  que  les  «  sociétés  ou  compa- 
gnies, agents  de  change,  banquiers  escompteurs,  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels, agents  d'affaires  qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou 
débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  succession  qu'ils 
sauraient  ouverte,  devront  adresser,  soit  avant  le  payement  ou  la  remise, 
soit  dans  la  quinzaine,  au  Directeur  de  Tenregistrement  du  département 
de  leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs.  Cette  liste, 
dont  il  est  donné  récépissé,  doit  être  établie  sur  des  formules  délivrées  par 
l'administration  de  l'enregistrement  ».  Cette  disposition  est  rédigée  avec  un 
tel  soin  qu'elle  sépare  des  officiers  publics  les  agents  de  change  1  Elle  n'a 
pas  grande  portée  :  certaines  des  personnes  visées  par  la  loi  sont  assujet- 
ties aux  investigations  de  la  régie,  qui  pouvait  donc  déjà,  dans  la  législa- 
tion antérieure,  découvrir  dans  leurs  bureaux  les  payements  effectués;  les 
autres,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  régie,  ne  peuvent  être  matérielle- 
ment atteintes  par  la  loi,  malgré  l'amende  qui  leur  est  infligée,  et  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

G.  Les  mesures  nouvelles  prises  pour  l'acquittement  des  droits  de  suc- 
cession sur  les  titres,  valeurs,  indemnités  d'assurances  sont  sanctionnées 
de  deux  manières  :  lo  a  Quiconque  aura  contrevenu  aux  'dispositions  du 
présent  article  sera  personnellement  tenu  des  droits  et  pénalités  exigibles, 
sauf  recours  contre  le  contribuable  ».  Le  texte  est  applicable  par  sa  géné- 
ralité, au  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat,  opéré  avant  l'acquittement  des 
droits;  jusqu'alors  la  loi  n'avait,  à  cet  égard,  édicté  aucune  sanction.  En 
édiclant  une  responsabilité/^er^o/iAze/Ze,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  la  loi 
semble  l'imposer  aux  agents  mêmes  qui  ont  participé  aux  opérations  du 
transfert,  et  à  eux  seuls.  Ce  n'est  donc  pas  la  société  ou  l'établissement 
auquel  appartient  l'agent  qui  encourt  une  responsabilité.  Au  surplus,  s'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que  la  faute  commise  peut  tomber  à  la 
charge  d'un  département  ou  —  ce  qui  est  plus  inacceptable  encore  —  de 
l'Etat.  Si  notre  interprétation  est  exacte,  un  nouveau  principe  se  trouve 
introduit  dans  la  législation  fiscale,  qui  rendait  jusqu'alors  les  collecti- 
Tilés  seules  responsables  des  fautes  de  leurs  agents.  L'insolvabilité  fré- 
quente de  ces  derniers  enlèvera   beaucoup  de  sa  portée  à  la  sanction.  — 
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t*  U  même  penooDe  em  ftoamiiM»  i  ooe  amende  de  300  francs;  boos  «tous 
dit  dêjk  ce  que  nou»  penfk»n»  d'une  amende  fixée  à  ce  chiffre. 

(4,  Pfirj;vft  f^K  L'i^<if'rFiH«:«<.e  bK<»  valelrs  nonuÉmis  comprises  dans  l'nk 
fth^LAHA  tUfH  VK  M  c/;khhion.  —  DaoA  une  disposition  qui  a  donné  lieu  à  des 
qii#;4*tion«  d'interprétation  délicates  et  encore  pendantes  en  jurisprudence, 
la  loi  du  21  juin  1875  permet  à  la  réiçie  de  prou%'er  rinsuffisance  de 
la  valeur  allriliuée  par  len  parties  dans  une  déclaration  de  succession  à  la 
propriété  et  à  l'usufruit  des  meubles,  au  moyen  soit  des  inventaires  et 
autres  actes  dVstimation,  soit  des  ventes  publiques  postérieures  au  décès; 
le  droit  en  nim  ent  dû  si  rinsuffisance  résulte  d'actes  antérieurs  à  la  décla- 
ration de  succession. 

l/d  loi  de  1901  modiHe  ce  texte  à  deux  points  de  vue. 

D'abord  elle  supprime  le  mot  a  usufruit  ».  Il  est  impossible  de  savoir 
pourquoi  ;  la  raison  pour  laquelle  la  loi  de  1875  assimilait  Tusufruît  à  la 
propriété,  c'cHt  que,  l'usufruit  étant  alors  estimé  à  la  moitié  de  la  pro- 
priété, toulc  insufliHance  résultant  d'une  estimation  ou  d*un  prix  de  vente 
da  In  propriété  s'appliquait  à  l'usufruit  déclaré  aussi  bien  qu'à  la  pro- 
priété. Mais  cil  quoi  cela  est-il  devenu  plus  contestable  depuis  que  l'usu- 
fruit ent  évalué  à  une  fraction  différente  de  la  propriété?  C'est  toujours,  et 
h  forfait,  iV  une  quolo-parl  de  la  valeur  de  la  propriété  qu'est  estimé  Tusu- 
fruit.  l/oiiiiMNionde  la  loi  est  sans  doute  involontaire  ;  il  faudra  cependant 
en  tiMiir  coinplo  et  admettre  que,  comme  le  décidait  la  jurisprudence  avant 
la  loi  {io  1875,  rinsuflisancc  dans  l'estimation  de  l'usufruit  devra  résulter 
exclusivement  do  l'inventaire  ou  des  estimations  faites  par  les  parties,  et 
ne  Hora  jamais  punie  d'un  droit  en  sus.  Ne  faudra- t-il  pas  décider  de 
nic^inc  pour  rinsuflisancc  dans  la  valeur  de  la  nue  propriété?  Sous  l'em- 
pire do  la  loi  do  187i),  le  mot  de  «  propriété  »  comprenait  la  nue  pro- 
priété qui  y  était  assimilée  ;  elle  ne  lui  est  plus  assimilée  aujourd'hui. 

La  sfMH)!idu  modification  consiste  à  assimiler  aux  actes  mentionnés  plus 
haut  (<  l'évaluntion  faite  dans  les  polices  d'assurances  eu  cours  au  jour  du 
dôcéM  ol  NouMorilos  par  le  défunt  ou  ses  auteurs  moins  de  cinq  ans  avant 
INuivorlurc  do  la  succession  w.C'ol  acte  étant  toujours  antérieur  à  la  décla- 
ration, lo  droit  on  sus  est  encouru  en  tout  cas, 

(Vost  "loulonuMit  A  défaut  dos  actes  indiqués  plus  haut  que  l'assurance 
pont  étro  priso  pour  baso,  et  l'évaluation  qu'elle  contient  n'est  prise  pour 
bano  quojuH()u'À  concurrence  de  33  p,  UX)  ;  de  plus,  la  preuve  contraire 
est  admise.  Dans  cos  conditions^  malicrè  le  peu  de  sincérité  habituelle  des 
ostiiuatiouH  contonues  dans  les  polices,  l'addition  n>st  pas  abusive  :  enfin 
la  «ouvollo  disposition  n'ont  pas  applicable  aux  assurances  de  récoltes, 
bestiaux  et  marchandises*  c'est-A-dire  d'objets  essentiellement  variables 
dans  leur  consistance  et  leur  valeur.  Mais  dans  quel  délai  doivent  être 
faits  les  autrt*s  actes  pour  enlever  toute  valeur,  vis-à-vis  du  fisc,  aux  esti- 
mations de  la  police  ?  La  loi   ne  le  dit  pas  ;   il   faut   donc  admettre  qu'ils 


x\    \^\\  ioN  A  vs;s|>  »,is.t  Kl  ;,n  a  xM'.m»  ,1.»  ;,«»  n»v<wvj;o  »v„  U  |v:U»  ».iu  chof  de  l&mille  peut  les 
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penveot  être  faits  à  une  époque  quelconque,  au  deU  même  du  délai  de 
deux  ans  ;  le  délai  de  deux  ans  est  une  limite  imposée  à  la  rés^ie  seule,  et 
non  pas  aux  parties.  Toutefois,  en  vertu  du  principe  de  la  non-restitution, 
les  droits,  une  fois  payés  sur  le  pied  de  Testimation  contenue  dans  la 
police,  oe  peuvent  sous  aucun  prétexte  être  répétés. 

Nous  craig-nons,  au  surplus,  que  la  nouvelle  disposition  n'ait  pas  grande 
efficacité  pratique.  N*est-il  point  par  trop  facile  aux  parties  de  donner  aux 
objets  assurés,  dans  un  inventaire,  une  valeur  inférieure  aux  estimations 
de  la  police  ?  Il  n'aurait  pas  été  exorbitant  de  faire  prévaloir  ces  estima- 
lions  sur  celles  de  Finventaire. 

15.  Estimation  de  la  valeur  vénale  de^  biens  transmis.  —  A.  Les  droits 
de  donation  et  de  succession  sur  les  immeubles  sont  assis  sur  la  valeur 
vénale  des  biens  ;  il  en  est  de  même  des  droits  d'échange.  Mais,  pour  cha- 
cun de  ces  trois  droits,  c'est  le  revenu  seul  qui  sert  de  base  à  la  fixation  de 
la  valeur  vénale.  La  raison  en  est  connue:  le  revenu  est  souvent  indiqué 
par  les  baux  et  autres  actes  ;  la  valeur  vénale  ne  peut  guère  être  détermi- 
née que  par  une  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature  ;  elle 
est  ainsi  subordonnée  h  une  opération  difficile.  Dans  les  ventes,  où  la 
régie  a  le  droit  de  contrôler  le  prix  exprimé  par  l'estimation  de  la  valeur 
vénale,  confiée  à  des  experts,  on  recule  presque  toujours  devant  les  compli- 
cations de  cette  estimation. 

C'est  donc  le  revenu  qui  est  capitalisé  ;  originairement  il  l'était  toujours 
par  20  (1)  ;  pour  tenir  compte  des  faits,  la  loi  du  ^li  juin  4875  a  décidé  que 
le  revenu  des  immeubles  ruraux  serait  capitalisé  par  25.  Aucune  de  ces 
capitalisations,  la  seconde  moins  encore  que  la  première,  ne  donne  habi- 
tuellement la  valeur  exacte  des  immeubles  ;  cela  est  vrai,  surtout  si  Ton 
songe  que  la  valeur  imposable  était  et  est  encore  la  valeur  brute^  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière  et  des  autres  charges  grevant  l'im- 
meuble ;  il  eût  peut-être  été  logique  d'asseoir  désormais  les  droits  par  un 
corollaire  de  la  déduction  des  dettes,  sur  la  valeur  nette.  On  ne  Ta  pas 
fait. 

On  n'a  pas  voulu  cependant  modifier   le  mode  d'estimation   adopté  par 
les  lois  en  vigueur;  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  difficultés  prati- 
ques qu'entraînerait  la  substitution  de  la  valeur  vénale  au  revenu  capita- 
lisé, car  au  moins  aurait-on  pu  augmenter  le  chiffre  par  lequel  le  revenu 
aurait  été  multiplié,  ainsi  que  cela  a  été  souvent  proposé;  c'est  par  crainte 
des  protestations,  et  surtout  par  cette  idée  de  protection  agricole  qui  ins- 
pire si  souvent  aujourd'hui,  en  matière  fiscale,  les  votes  des  Chambres  : 
car, bien  que  le  chiffre  de  la  capitalisation  soit  plus  élevé  pour  les  immeu- 
Mes  ruraux  que  pour  les  autres,  c'est,  nous  venons  de   le  dire,  pour  les 
immeubles  ruraux  qu'il  est  encore  le  plus  inférieur  û  la  réalité  des  faits. 
On  s'est  contenté  de  prendre  une  mesure  spéciale  qui  ne  touche  aucune- 
°^cnt  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  qui,   en  elle-même,  est  juste:  l'admi- 

'*)  Il  est  entendu  que  rusnfruit  était,  Rur  ce  point  comme  sur  les  autrs,  évalué  n  la  moitié 
H»  noe  propriété,  et  qu'aujourd'hui  il  y  a  lieu  d'appliquer,  pour  TuRufruit  et  la  nue  propriété, 
*»  règles  d'estimation  poisées  par  la  loi  nouvelle. 
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nîstratioD  doit  liquider  le  droit  sur  la  valeur  vénale  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  dont  la  destination  actuelle  n'est  pas  de  procurer  un  revenu.  Ce 
sont  les  propriétés  d'agrément  et  les  terrains  à  bâtir  qu'on  a  visés  ;  non 
seulement  leur  revenu  est  insignifiant  comparativement  à  leur  valeur 
vénale,  mais  le  contribuable  qui  garde  des  immeubles  à  peu  prés  impro- 
ductifs peut  être  présumé  se  trouver  dans  Taisance. 

En  quels  cas  ce  mode  de  liquidation  peut-il  être  revendiqué  par  la 
régie?  Il  semble  naturel  que  ces  cas  soient  tous  ceux  où  jusqu'alors  la 
capitalisation  du  revenu  était  seule  autorisée  :  succession,  donation, 
échange.  Mais  la  place  du  texte  aurait  permis  de  soutenir  que  la  nouvelle 
règle  était  restreinte  aux  successions  ;  finalement  on  s'est  décidé  à  viser 
expressément  les  donations  et  les  successions  et  on  a  oublié  les  échanges. 

En  donnant  à  la  régie  le  droit  de  percevoir  l'impôt  de  succession  sur  la 
valeur  vénale,  la  loi  a  dû  logiquement  lui  permettre  de  contrôler  cette 
valeur  vénale  :  «  les  insuffisances  d'év^aluation  en  valeur  vénale,  dit-elle, 
seront  constatées  par  voie  d'expertise  et  réprimées  selon  les  régies  actuel- 
lement en  vigueur  ».  Lesquelles  ?  Il  y  a  deux  sortes  d'expertise  :  l'exper- 
tise du  prix  de  vente,  l'expertise  du  revenu  en  matière  de  succession,  de 
donation  et  peut-être  d'échange  (i)  ;  elles  diffèrent  aux  points  de  vue  de  la 
prescription,  des  pénalités,  du  payement  des  frais.  On  voit  tout  autant  de 
raison  pour  appliquer  à  l'expertise  de  la  valeur  vénale  les  règles  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  expertises  existantes  ;  le  texte  se  prête  aux  deux  inter- 
prétations. 

B.  Le  droit  d'expertise  est  également  accordé  à  la  régie  pour  l'estimation 
donnée  aux  fonds  de  commerce  et  des  clientèles  dépendant  des  succes- 
sions L'art.  8  de  la  loi  du  28  février  \Sli  ne  le  lui  accordait  que  dans  les 
ventes.  On  a  étendu  ce  texte  aux  successions,  sans  remarquer  qu'on  leur 
étendait  également  les  formes  et  les  effets  de  l'expertise  à  titre  des  vente, 
lesquelles  sont  très  différentes  des  formes  et  des  effets  attachés  à  l'exper- 
tise en  matière  de  succession.  On  n'a  pas  remarqué,  d'autre  part,  que  si 
l'extension  était  juste,  il  eût  été  plus  juste  encore  de  la  décider  aussi  pour 
les  autres  mutations  auxquelles  la  loi  de  1871  ne  s'applique  pas,  c'est-à- 
dire  pour  les  donations  et  probablement  pour  les  échanges. 

C.  Une  petite  réforme  est  la  conséquence  de  celle  qui  concerne  les  bureaux 
de  payement.  Désormais  une  déclaration  de  succession  peut  comprendre 
des  immeubles  situés  dans  divers  arrondissements  ;  si  ces  immeubles 
forment  un  seul  domaine,  les  parties  ont  le  droit  d'en  estimer  le  revenu  en 
bloc.  La  loi  dit,  en  conséquence,  que  l'expertise  demandée  par  la  régie 
portera  sur  le  domaine  entier  et  aura  lieu  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvera  le  chef-lieu   de  l'exploitation  ou,  à  défaut  de 

(1)  UtVipnxjiUMUont,  il  arrive  quo  le  prix  des  baux  étant  exagère  à  niisoQ  de  la  destioation  de 
rimmeultle  ^^lttis*on  de  jeu  ou  de  lolôranoe)  ou  de  IVventualilê  d*une  expropriation  pour  cause 
d'uUhte  publique,  le  r»>\euu  capUali>ê  repivseule  uue  somme  sensiblement  supérieure  à  la 
vjileur  e\î»ole. 

^*2i  Lttque>tion  de  savoir  jii  levin^rlist»  en  matière  dWhange  est  soumise  aux  règles  de  la 
pivmièiv  ou  de  la  Sivonde  de  ces  exiH»rtiM»s  est  iK's  discutée. 
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chef-lieu,  la  partie  présentant  le  plus  fort  revenu  d'après  la  matrice  du 
rôle. 

Mais  il  faut  ajouter  que,  la  loi  ne  distin^s^uant  pas,  cette  rè^le  est  appli- 
cable également  aux  donations  et  aux  mutations  à  titre  onéreux  ;  cela  n'a 
aucun  inconvénient. 

16.  Bureaux  de  payement  des  droits  de  succession.  —  Les  immeubles  et 
les  meubles  corporels  étaient  déclarés  au  bureau  de  l'enregistrement  dans 
le  ressort  duquel  ils  se  trouvaient  ;  seules  les  valeurs  mobilières  sans 
situation  réelle  étaient  déclarées  au  domicile  du  défunt.  La  complication 
qui  résultait  de  là  pour  les  parties  avait  sa  raison  d'être  :  le  receveur  du 
lieu  de  la  situation  est  celui  qui  est  le  mieux  en  mesure  de  contrôler  la 
sincérité  de  la  déclaration  et  de  sauvegarder,  par  des  mesures  conserva- 
toires, les  droits  du  Trésor.  Mais  ces  considérations  ont  perdu,  par  la  rapi- 
dité des  communications  et  par  la  minutieuse  organisation  intérieure  de 
la  régie,  une  grande  partie  de  leur  importance.  Elle  n'était  d'ailleurs 
conciliable  ni  avec  le  principe  de  la  déduction  des  dettes,  ni  avec  le 
caractère  progressif  de  Timpôt.  C'est  pourquoi  les  droits  sur  toute  la  suc- 
cession devront  être  payés  désormais  au  bureau  du  domicile  du  défunt. 
Si  le  domicile  est  à  Tétranger,  la  déclaration  est  faite  soit  au  lieu  du  décès, 
soit,  quand  le  décès  n'a  pas  eu  lieu  en  France,  au  bureau  désigné  par 
r.4dministration. 

47.  Elévation  de  l'impôt  sur  les  lots.  —  Il  a  fallu  une  loi  spéciale,  en 
1875,  pour  soumettre  les  primes  et  lots  à  la  taxe  sur  le  revenu  établie 
en  487i  sur  les  intérêts  des  obligations  ;  cette  modification  législative 
était  juste,  car  les  primes  et  les  lots  sont  formés  à  l'aide  de  la  capitalisa- 
lion  d'une  retenue  opérée  sur  les  intérêts  eux-mêmes.  Mais,  pour  cette  rai- 
son même,  il  eût  été  inique  de  soumettre  les  lots  et  les  primes  à  un  droit 
plus  élevé  que  les  intérêts  ;  cependant,  l'aggravation  du  droit  sur  les 
primes  et  les  lots  a  été  proposée  plusieurs  fois  ;  la  loi  de  1901  la  réalise 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  lots,  qui  acquitteront  désormais  un  droit 
de  8  p.  iOO.  On  en  a  donné  cette  raison  que  «  le  lot  constitue  un  profit 
e.Tceptionnel  ».  Gela  revient  à  dire  que  le  bénéficiaire  du  lot^  avantagé 
d'une  manière  inattendue,  ne  peut  se  plaindre  de  subir  un  prélèvement 
important.  Nous  continuons  donc  à  rencontrer  ce  principe  obsédant,  faux, 
anti  égalitaire,  que  limpôtdoit  frapper  le  plus  fortement  possible,  partout 
où  il  peut  être  établi  sans  soulever  de  trop  vives  réclamations. 

Albert  Waul, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  PUniversilé  de  Lille 
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LE  MINISTÈRE  WALDECK-ROUSSEAU 

(juin  4899-1900) 

Sommaire  :  I.  Constitution  du  ministère.  —  II.  L'affaire  Dreyrus  et  lo  procès  de  la  Haute- 
Cour.  —  III.  La  politique  générale,  l"  Modifications  succeHsivea  de  l'organisation  militaire; 
î»  Réformes  «lu  la  léRïslation  ouvrière;  3*  Divisions  au  sein  du  parti  socialiste  ;  4»  La  grv\e 
du  Creusot.  —  IV.  La  rentrée  parlementaire  et  «<  la  politique  d'action  républicaine  m 

I.  Constitution  du  ministère.  —  Le  débat  parlementaire  du  12  juin  1899 
et  les  termes  de  l'ordre  du  jour  dont  l'adoption  par  la  Chambre  avait  dé- 
terminé la  chute  du  cabinet  Dupuy  auraient  nécessairement  suffi  à  éclai- 
rer le  Président  de  la  République  sur  la  solution  que  comportait  la  crise 
ouverte.  La  majorité  n'y  était  en  effet  déclarée  «  résolue  à  ne  soutenir 
qu'un  gouvernement  décidé  à  défendre  avec  énergie  les  institutions  répu- 
blicaines et  à  assurer  l'ordre  public  ».  Or  le  ministère  était,  en  majorité, 
composé  de  radicaux  peu  vraisemblablement  suspects  de  complaisances 
anti-républicaines,  et,  si  Ton  pouvait  faire  un  reproche  fondé  au  gouverne- 
ment, ce  n'était  pas  assurément  d'avoir  pris  d'insuffisantes  mesures  d'or- 
dre le  jour  du  grand  Prix  de  Paris. 

Comme  il  était  arrive  déjà  pour  plusieurs  de  ceux  qui  l'avaient  précédé, 
le  ministère  venait  de  succomber  pour  de  tout  autres  motifs  que  ceux  déve- 
loppés à  la  tribune  et  la  Chambre  avait  saisi  l'occasion  qui  s'offrait  de 
marquer  son  hostilité  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  ne  s'en  pouvait  pas 
trouver  une  meilleure. 

Ce  dont  mourait  le  ministère  c'était  de  la  politique  de  bascule  qu'il  avait 
pratiquée  sous  la  pression  des  événements,  du  manque  de  netteté  de  sa 
ligne  de  conduite,  de  la  contradiction  qu'il  y  avait  dans  quelques-unes  de 
ses  attitudes  successives.  Il  avait  peu  à  peu  éloigné  de  lui  ses  amis  de  la 
première  heure,  jusqu'à  ce  qu'enfin, de  tous  côtés, les  mécontents  formassent 
une  majorité.  Il  était  évident  que  la  crise  devait  se  dénouer  par  la  forma- 
tion d'un  ministère  composé  d'éléments  sensiblement  pareils  à  ceux  du 
cabinet  démissionnaire  ;  seul  le  nom  du  futur  président  du  Conseil  faisait 
doute,  aucun  homme  politique  ne  se  trouvant  désigné  de  façon  spéciale. 

Après  avoir,  selon  les  traditions,  consulté  MM.  Fallières  et  Deschanel, 
présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  le  chef  de  l'Etat  fil  un  choix  des 
plus  heureux  en  offrant  la  mission  de  constituer  le  ministère  à 
M.  Raymond  Poincaré. 

Ancien  ministre  de  l'Instruction  publique,  puis  des  finances,  ancien 
vice-président  de  la.  Chambre,   avocat  éminent.  le  député  de  Commercy 
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jouissait  dans  les  milieux  parlementaires  d'une  autorité  et  de  sympathies 
qui  le  mettaient  on  ne  peut  mieux  en  mesure  de  grouper  une  solide  majo- 
rité républicaine.  Aussi,  dès  qu'il  eut  accepté  la  mission  qui  lui  était 
offerte,  considéra-i-on  que  la  crise  était  virtuellement  dénouée.  Déjà  même 
l'on  citait  les  membres  de  la  nouvelle  combinaison  lorsqu'après  deur  jours 
de  pourparlers  M.  Poincaré  résigna  son  mandat.  Sur  l'heure  on  s'expliqua 
mal  cette  retraite.  Le  bruit  courut  qu'elle  était  due  à  l'intransigeant  refus 
des  radicaux  d'accepter  la  rentrée  au  pouvoir  de  M.  Barthou  dont  M.  Poin- 
caré tenait  à  s'assurer  la  collaboration  tandis  que  les  groupes  avancés  ne 
voulaient  à  aucun  prix  lier  partie  avec  le  jeune  et  vigoureux  ministre  de 
l'iotérieur  du  cabinet  Méline.  C'était  une  explication,  mais  sans  doute 
assez  peu  concluante.  L* échec  de  la  combinaison  Poincaré  demeura  long- 
temps incompréhensible  à  beaucoup  et  le  député  de  la  Meuse  fut  accusé 
volontiers  d'avoir  surtout  manqué  du  désir  de  réussir. 

Ce  fut  M.  WaldeckRousseau  que  le  Président  de  la  République  appela 
alors  après  avoir  à  nouveau  consulté  les  présidents  des  deux  Chambres  et 
les  anciens  présidents  du  Conseil.  Il  ne  parut  pas  tout  d'abord  que  le  séna- 
teur de  la  Loire  fût  en  voie  de  remplir  aisément  sa  mission.  Même  il  crut 
devoir  renoncer  au  bout  de  deux  jours  à  poursuivre  ses  négociations.  Le 
Président  de  la  République  manda  alors  à  TElysée  M.  Léon  Bourgeois,  à  ce 
moment  chef  de  la  délégation  française  à  la  conférence  de  la  Haye  qu'il 
ne  quitta  qu'avec  le  ferme  propos  d'y  reprendre  bientôt  sa  place  après 
avoir  décliné  toute  offre  de  pouvoir. 

L'honorable  député  de  la  Marne  se  borna  en  effet  à  préparer  de  nouvelles 
voies  à  M.  Waldeck-Rousseau  et  repartit  pour  la  Haye.  Rappelé  alors  le 
22  juin,  le  sénateur  de  la  Loire  put,  dans  le  courant  de  la  journée,  consti- 
tuer son  ministère  dont  la  composition  fut  dès  le  lendemain  publiée  au 
Journal  officiel.  Elle  était  la  suivante  : 

Présidence  du  Conseil  et   Intérieur  :  M.  Waldeck-Rousseau,  sénateur 
républicain  de  la  Loire  ; 
Justice  :  M.  Monis,  sénateur  républicain  de  la  Gironde  ; 
Affaires  étrangères  :  M.  Dcicassé,  député  républicain  de  l'Ariège  ; 
Finances  :  M.  Caillaux,  député  républicain  de  la  Sarthe  ; 
Guerre  :  général  marqujs  de  Galliffet  ; 
Marine  :  M.  de  Lanessan,  député  radical  du  Rhône  ; 
Insiruction  publique  et  Beauœ-Arts  :  M.  Leygucs,  député  républicain  du 
Loi-el -Garonne  ; 

Commerce  et  Industrie  :  M.  Millerand,  député  socialiste  collectiviste  de 
la  Seine  ; 

Affncaltftpg  :   M.  Jean  Dupuy,  sénateur  républicain   des  Hautes-Pyré- 
nées; 

'^f^aux  publics  :  M.  Baudin,  député  radical  socialiste  de  la  Seine  ; 
''Olonies  :  M.  Decrais,  député  républicain  de  la  Gironde, 
^'"f '<ïue8-uns  de  ces  noms  étaient  faits  pour  surprendre.    On  fut  étonné 
^"^  Unis  pour  une  même  œuvre  et  pour  une  même  politique  le  général 
^^18  de  GallifFel,  a  tombeau  »  de  la  Commune,  et  M.  Millerand,  chef 
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do  tçronpe  collectiTÎ^te.  autcor  da  prosrramme  de  Saint-Mandé.  Oo  se  de- 
mande à  quelle  pensée  dirertrice  arait  bien  pu  obéir  M.  Waldeck-Kous- 
seau  qui  nac^uére  encore  consacrait  le  meilleur  de  sa  haute  éloquence 
contre  le  «orialinme  en  de  retentissantes  campiçnes  oratoires. 

Quelques  initiés  le  surent  sans  doute  dés  le  premier  jour;  la  majorité 
du  pays  et  mi^me  des  hommes  politiques  itroorérent  lon^çtemps  les  détails 
de  la  crise,  c'est  un  discours  récent  de  M.  Poincaré  prononcé  à  Nancy,  ie 
if  mai  1901,  qui  les  a  fait  connaître,  en  partie  tout  au  moins. 

Las  d'entendre  que  son  parti  a%'ait,  comme  lui-même,  en  se  dérobant, 
rendu  inévitable  la  participation  des  socialistes  à  la  direction  des  affaires 
publiques,  M.  Poincaré  crut  enfin  nécessaire  de  répondre  à  «  de  trop  habi- 
les reproches  n  et  de  détruire  une  lég'ende  décidément  danii^ereuse.  Il 
expliqua  donc  qu'au  moment  où  il  était,  en  juin  1899,  charg'é  de  former 
un  ministère,  M.  Millerand  s'était  rendu  chez  lui  et  lui  avait  n  dit,  très 
ouvertement  et  très  loyalement,  qu'étant  donnée  la  gravité  de  la  crise  ses 
amis  revendiquaient  leur  part  d'action  et  de  daniçer  »  ajoutant  «  qu'il  lui 
semblait  in^lispensable  de  faire  appel,  dans  la  constitution  du  Cabinet,  à 
toutes  les  forces  républicaines,  y  compris  les  socialistes  ». 

Ainsi  donc  ces  derniers  n*ont  pas  été  sollicités  d'apporter  leur  concours, 
ils  se  sont  offerts  spontanément  ou  plutôt  ont  revendiqué  une  place  dans 
le  Gouvernement. 

M.  Poincaré  ne  pensa  pas  qu'il  y  eût  Heu  de  pousser  la  concentration 
aussi  loin  ni  a  que  l'intérêt  du  parti  républicain  se  confondit,  en  cette 
circonstance,  avec  l'intérêt  du  parti  socialiste  ».  Et  il  refusa,  quoi  qu'il 
advint,  de  se  faire  i'at^ent  d'une  pareille  combinaison. 

Il  est  probable  que  M.  Waldeck-Rousseau  céda  aux  mêmes  répug-nances 
et  aux  mêmes  scrupules  lorsqu'il  interrompit  ses  pourparIers.il  finit  pour- 
tant pur  se  résigner  à  «  une  alliance  gouvernementale  que  rien  n'impo- 
sait ",  suivant  l'expression  que  M.  Poincaré  et  que  l'opposition  explique 
par  la  seule  préoccupation  d'innocenter  l'ex-capitaine  Dreyfus. 

Le  ministère,  en  se  présentant  au  Parlement,  parut  lui-même  s'assigner 
une  tAchc  limitée  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  rue  et  dans  les 
esprits.  Pour  faire  rapaisement  cl  arrêter  toutes  les  mesures  nécessaires, 
il  entendait  d'ailleurs  être  assuré  du  concours  du  Parlement  et  de  toute  sa 
conHancc,  «  c'est,  disait  la  déclaration  ministérielle,  le  mandat  le  plus 
large  que  nous  sollicitons,  c'est  notre  responsabilité  la  plus  entière  que 
nous  engageons  devant  vous  ». 

On  pensa  qu'il  s'agissait  d'une  sorte  de  dictature  collective  de  six  mois 
qu'il  fallait  accepter  par  dévouement  aux  nécessités  de  a  la  défense  répu- 
blicaine «.  Ki  tandis  que  le  Sénat  témoignait  un  véritable  enthousiasme  à 
l'audition  de  la  déclaration  ministérielle,  la  Chambre  plus  hésitante  et 
plus  froide  ne  refusait,  après  une  interpellation  sur  la  politique  générale 
du  nouveau  cabinet,  la  priorité  à  un  ordre  du  jour  de  défiance  qu'à  13  voix 
d'écart  et  n'approuvait  qu'à  "lo  voix  les  déclarations  du  Gouvernement. 

li.i  nouvelle  majorité  groupait  61  républicains.  170  radicaux  et  radicaux- 
socialistes  (M  les  8  ministres-députés. On  trouvait  dans  la  minorité,  104 con- 
servateurs et  ralliés,  'ii  nationalistes,  86  républicains,  20  radicaux  et  5  so- 


"T^^r- 


CHRONIQUE  POLITIQUE  (fRANCE)  169 

cialistes.  EofÎQ  6t  députés  s'étaient  abstenus,  parmi  lesquels  20  socialistes, 
13  radicaux  et  â8  républicains. 

Il  n'y  avait  pas  en  tout  cela  la  promesse  d'un  lon^  avenir  pour  le  cabi- 
net. De  fait  il  devait  pourtant  vivre  bien  au-deL^  de  la  durée  que  ses  meil- 
leurs amis  pouvaient  raisonnablement  souhaiter.  Et  à  cette  heure  où  l'on 
ne  saurait  prévoir  Tépoque  de  sa  chute  il  a  déjà  dépassé  Tàg'e  atteint  par 
la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Cette  longue  existence  peut  se  diviser  en  trois  périodes  distinctes  :  la 
liquidation  de  TafFaire  Dreyfus,  une  sorte  de  période  intermédiaire  mar- 
quant un  temps  d'arrêt  cl  d'hésitation,  comme  si  le  ministère  étonné  de 
sa  propre  existence  n'osait  rien  entreprendre,  enfin  la  «  politique  d'action 
républicaine  b. 

H.  —  L'affaire  oreyfus  et  le  procès  de  la  haute-cour.  —  L* affaire 
Dreyfus.  —  Par  son  arrêt  du  3  juin  1899,  la  Cour  de  cassation  avait  annulé 
le  jug<^ment  du  22  décembre  1894  et  renvoyé  Alfred  Dreyfus  devant  le  Con- 
seil de  guerre  du  10«  corps  d'armée  pour  être  jugé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  était  «  coupable  d'avoir,  en  1894,  provoqué  des  machinations  ou  enlre- 
lenu  des  intellif^ences  avec  une  puissance  étrangère  ou  un  de  ses  agents, 
pour  l'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  entreprendre  la  guerre  con- 
tre la  France  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens,  en  lui  livrant  les  notes 
et  documents  renfermés  dans  le  bordereau  ». 

Aussitôt  ramené  par  le  croiseur  S  fax  l'ex-capitaine  fut  débarqué  à  Qui- 
beron  le  ier  juillet  pendant  la  nuit  et  immédiatement  transféré  à  la  prison 
millitaire  de  Rennes.  Gardé  secret  jusqu  à  la  dernière  heure  le  point  de 
débarquement  avait  pu  être  soustrait  à  toutes  les  indiscrétions  et  à  toutes 
les  curiosités.  Aussi  bien  le  retour  en  France  du  condamné  de  1894  ne 
provoqua  aucune  manifestation  sur  aucun  point  du  territoire. 

Ce  n'est  point  que  les  passions  eussent  désarmé  ou  qu'elles  se  fussent 
imposé  un  silence  respectueux  de  la  justice  à  la  veille  du  nouveau  procès 
qui  allait  s'ouvrir.  Les  polémiques  allaient  leur  train.  Elles  furent,  en  ce 
début  de  juillet  encore  surexcitées  par  certaines  mesures  auxquelles  le  Gou- 
vernement crut  devoir  s'arrêter.  Ce  fut  d'abord  au  Gouyernement  militaire 
de  Paris,  le  remplacement  du  général  Zurlinden  par  le  général  Brugère, 
l'envoi  du  içénéral  de  Pellieux  en  disgrâce  à  Quimper,  le  relèvement  du 
flfénéral  de  Négrier  de  ses  fonctions  d'inspecteur  d'armée  et  de  membre  du 
CoDseil  supérieur  de  la  guerre. 

Enfin  le  nouveau  procès  Dreyfus  s'ouvrit  à  Rennes  le  7  août  devant  un 
conseil  de  guerre  exclusivement  composé  d'officiers  d'artillerie  et  présidé 
par  le  colonel  Joaust. 

Après  une  première  audience  consacrée  à  l'interrogatoire  de  Dreyfus,  le 
Conseil  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  prononça  le  huis-clos 
pour  la  communication  et  la  discussion  en  présence  de  l'accusé  des  dos- 
siers secrets,  diplomatique  et  militaire,  qu'étaient  chargés  de  commenter 
MM.  Paléoiogue,  secrétaire  d'Ambassade,  au  nom  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  général  Chanoine  au  nom  du  ministre  de  la  guerre.  Puis 
ce  fut  l'interminable  défilé  des  témoins  à  charge  et  à  décharge. 
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Le  Conseil  de  gaerre  rendit  son  jugement  le  9  septembre.  (1  déclarait 
Alfred  Dreyfus  coupable  par  5  voix  contre  â,  reconnaissait  à  la  majorité 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  et  condamnait  l'accusé  à  dix  ans 
de  détention. 

Et  quelques  jours  après  le  Gouvernement,  dans  un  but  d*apaisemenl  et 
pour  couper  court  à  des  polémiques  irritantes,  en  même  temps  que  mû 
par  un  sentiment  de  profonde  pitié,  faisait  sio^aer  au  Président  de  la 
République  la  grâce  du  capitaine  Dreyfus.  Cette  solution  ne  satisfaisait  ni 
les  partisans  de  ce  dernier,  ni  les  antirévisionnistes.  Mais  elle  avait  le 
grand  avantage  de  clôturer  Vqffairey  et  cela,  comme  les  faits  Tout  démon- 
tré, d'une  matière  définitive. 

Le  Procès  de  la  Hante-Cour.  —  Le  procès  Dreyfus  fini,  un  autre  allait 
commencer  auquel  on  ne  s'attendait  pas. 

Le  bruit  courut  pendant  même  que  s'achevaient  les  débats  de  FVennes  que 
le  Gouvernement  avait  découvert  et  réuni  les  preuves  d'un  complot  formé 
par  MM.  Dérouiède,  Marcel  Habert,  Buffet,  de  Ramel,  de  Lur-Saluces, 
Guérin,  Godefroy  et  autres  contre  la  République  et  que  des  poursuites 
allaient  suivre.  Le  4  septembre  un  décret  présidentiel  fut  signé,  convoquant 
le  Sénat  à  se  réunir  en  Haute  Cour  de  Justice  le  18  du  même  mois. 

De  quoi  s'agissaitil  exactement?  Quels  faits  précis  avait-on  relevés  à 
la  charge  des  accusés  en  dehors  de  Taffaire  de  Reuilly,  qui  déférée  au  jury 
de  la  Seine,  s'était  terminée  par  un  acquittement  général? 

Une  a  Commission  de  permanence  •  du  groupe  radical  socialiste  de  la 
Chambre  alla  se  renseigner  auprès  du  Président  du  Conseil  qui  affirma 
Texistence  du  complot,  celle  de  preuves  abondantes  et  irréfutables  et  fit 
enfin  cette  déclaration  :  «  Lorsqu'on  connaîtra  l'ensemble  et  la  précision 
des  charges  relevées  contre  les  inculpés  et  leur  part  dans  le  complot,  il  n*y 
aura  pas  un  républicain  de  Textrême-gauche  au  centre  pour  blâmer  le 
cabinet  d'avoir  décidé  les  poursuites  ». 

La  Haute-Cour  se  réunit  et  se  constitua  le  18  septembre  sous  la  prési- 
dence de  M.  Fallières  Le  miuisière  public  était  représenté  par  M.  Octave 
Bernard,  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  chargé  des  mêmes  fonc- 
tions près  la  Haute  Cour  et  assisté  de  MM.  Fournier  et  Herbaux, substituts 
de  son  parquet  général. 

Immédiatement  après  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires,  le 
procureur  général  développa  ses  premières  conclusions  qui  tendaient  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Haute-Cour  d'ordonner  l'instruction  contre  les  deux  person- 
nes inculpées  d'avoir  :  |o  concerté  un  complot  pour  changer  ou  détruire  la 
forme  du  gouvernement  ;  2^  pris  part,  comme  auteurs  ou  complices,  à  un 
ou  plusieurs  attentats  ayant  le  même  but. 

Dans  son  réquisitoire  introductif  d'instance,  Ihonorable  magistrat  cher- 
cha à  établir  la  réalité  d'un  attentat  et  d'un  complot. 

La  commission  d'instruction  (l)  se  mit  h  l'œuvre  sans  tarder  après  une 

il)  La  coiunn?o'it»n  trinstnicliou  <lo  lu  Ilmito-Conr  orail  ot>m|Msêt'.  pour  1599,  de  MM.Béren- 
ger  (iimnio\iMf.  pnshKnl,  ('hv»>or  vt  Fraiick-(MiHi:\«Mu  lih'.o'.  Ktt moud  Devel le  (Meuse), Cor> 
dt'lel  (SarthO.  l>u*v»liir  a)onlo^iics  Caiot  linamovjl.ioK  Mon'llel  (Ain)  et  Tîllay  (Calvados). 
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audience  secrète  de    la  Haute-Cour  où  il  avait  été  décidé  que  les  accusés 

*'^ûéficîeraienl  des   dispositioDS  de  la  loi  de  1897  sur  Tinstruction  contra- 

"'c^oîre.  Finalement   ces  travaux   aboutirent    aux   décisions   ci-après  :  à 

'Unanimité  il  était  admis  qu'il  y  avait  chose  jugée  en  ce  qui  concernait  le 

Cf^aae  d'attentat  ;    mais,  par   7    voix   contre  2,  il  était  décidé  qu'il  y  avait 

"eu  de   poursuivre  aussi  Paul  Déroulède,  Buffet,  de  Ghevilly,  Poujol  dit  de 

'ec  11  o  ri  court,  Godefroy.de  Sabran-Pontevès,  de  Bourmont,  de  Ramel,  BaU 

''ere,    ^ârillier,  Guérin.  Dubuc,  Gailly  et  Brunet  pour  complot. 

^'•^cj     inculpés   se  trouvaient  rais  hors   de  cause  :  MM.  de  Parseval,  de 

^°^*<^ovrt,  Girard,  Guixou-Pagès  et  Georg-es  Thiébaud. 

fia  fî  azM.    il  était  sursis  à  statuer  sur  le  cas  des  trois  contumaces  :  MM.  Mar- 
cel Fï^ia  faerl.  de  Lur  Saluées  et  le  baron  de  Vaux. 

S*-*^  *<nrze  inculpés  seulement  étaient  donc  en  définitive  retenus  et  déférés 
de  la     l^  aute-Cour. 

****m"»rm  i  eux,  il  en  était  un,  M.  Guérin,  qui  ne  s'était  pas  aisément  laissé 

inca«*cr^^ygr  Enfermé  avec  un  certain  nombre  de  compagnons  au  siège  de  la 

Ijig^f  ■*   ^i^nlisémite  qu'on  ne  tarda  pas  à  surnommer  le  «  Fort-Chabrol  »,  du 

oottt-   ïïTà^nie  de  la  rue  où  il  était  établi,  il  avait  du  i2  août  au  20 septembre, 

ito^    ^in  échec  la  police,  soucieuse  d'éviter  une  effusion  de  sang  inutile. 

^  ^^t.  seulement  le   9  novembre  que,  la  Commission  d'instruction  ayant 

acft^v^   ses  travaux,  la  Haute-Cour  put  ouvrir  les  débats  du  procès  propre- 

dtiii  ^j^  .  jjg  gg  prolongèrent  pendant  trois  mois. 

^P^ès  avoir  arrêté  que    seuls    pouvaient  prendre  part  aux  délibérations 

*^^    sénateurs  présents  à  la  première  audience  (18  septembre),  la  Haute- 

^^^  eut  à  trancher  un  point  de  droit  capital  :  l'un  des  avocats,  M«  Devin, 

^^^f'cloppa  en  effet  des  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  si  elle  était, 

*^x  termes  de  la  loi  constitutionnelle  de  1875,  compétente  pour  connaître 

du  crime    d'attentat,  elle   était  au   contraire  incompétente  en  matière  de 

complot. 

M.  Wallon,  principal  auteur  de  la  constitution  de  1875,  défendit,  en 
audience  secrète  cette  opinion  à  Inquelle  se  rangèrent  aussi  par  leur  vote 
M.\f.  Mazeau  et  Boulanger,  premiers  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  des  comptes.  Par  contre,  M.  Chaumié,  sénateur  républicain  du 
Lot-et-Garonne,  soutint  la  thèse  contraire  et  la  fit  triompher  à  une  forte 
majorité  (157  voix  contre  91). 

Le  16  novembre  enfin  commença  l'interrogatoire  des  accusés.  Tous  pto- 
clamèrent  hautement  leurs  sentiments  de  haine  à  l'égard  de  la  République 
ou  du  régime  parlementaire,  mais  tous  aussi  avec  la  même  énergie  pro- 
tesiéreni  contre  le  lien  qu'on  prétendait  établir  entre  eux  et  contre  l'accu- 
sation de  complot. 

"  serait  trop  long  de  relater  ici  les  multiples  incidents  qui  marquèrent 

'W  débals.  Qu'il  nous   suffise  de  dire   que  ni  le  réquisitoire  du  Procureur 

gênerai  ni  la  défense  des  accusés  n'apportèrent  d'éléments  nouveaux  aux 

eoats.  Le   premier  dut   reprendre  principalement  les  arguments   de  son 

^«Juisitoire  introductif  d'instance,  les  seconds  firent  surtout  leurs  profes- 

ïons  de  foi  politique  déjà  connues. Les  débats  proprement  dits  se  terminè- 

^^   avec  Tannée,  mais  il  fallut  encore  à  la  Haute-Cour  dans  les  premiers 
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jours  de  janvier  1900,  trois  audiences  secrètes  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  culpabilité  et  de  fixation  des  peines. 

Le  ministère  public  avait  abandonné  l'accusation  contre  MM.  Chevilly 
de  Frechencourt,  de  Bourmont,  Ballière,  Brunel  et  Cailly.  Six  autres  accu- 
sés, MM.  de  Sabran-Pontevès,  de  Ramel,  Godefroy,  de  Vaux,  Barillier  et 
Dubuc  furent  acquittés.  Furent  seuls  condamnés  :  à  dix  ans  de  baaisse- 
ment,  MM.  Dérouléde,  André  Buffet  et  de  Lur-Saluces,  ce  dernier  par  con- 
tumace^ et  à  dix  ans  de  détention,  M.  Jules  Guérin. 

III.  La  POLITIQUE  GÉNéRALB.  —  Après  la  première  bataille  parlementaire 
qui  lui  fut  livrée  dès  le  lendemain  de  sa  constitution,  le  cabinet  Waldeck- 
Kousseau  eut  devant  lui  la  perspective  de  plusieurs  mois  de  liberté  pour 
RtiçiT.  Les  deux  assemblées  du  Parlement  s'empressèrent  en  effet  de  termi- 
ner leur  yssion  ordinaire,  sans  se  livrer  à  aucune  discussion  gênante 
pour  le  gouvernement. 

M.  Déroulède  essaya,  le  27  juin,  d'obtenir  la  discussion  d'urgence  d'une 
proposition  de  révision  de  la  Constitution,  mais  par  397  voix  contre  70  la 
(ihambrc  refusa  de  le  suivre.  De  même,  elle  renvoya  le  30,  à  un  mois  — 
c'est-A-dire  à  la  rentrée  —  une  interprétation  de  M.  Millevoye  sur  la  ma- 
nière dont  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  entendait  appliquer  ses 
doctrines  socialistes  dans  son  déparlement  ministériel.  M.  Pourquery  de 
Boisserin  ne  fut  pas  plus  heureux  avec  un  projet  de  résolution  qui  invi- 
tait le  (louvornemeni  A  ne  pas  clore  la  session  «tant  que  le  péril  couru  par 
la  République  n'aurait  pas  disparu  ».  Son  initiative  n'eut  pas  d'autre 
résultat  intéressant  que  d'amener  le  président  du  Conseil  à  taxer  d'  «  exa- 
gération le  fait  de  déclarer  que  la  République  était  en  péril  >. 

Parmi  les  quelques  projets  ou  dispositions  de  lois  votés  à  ce  moment  il 
convient  de  signaler  ceux  qui  tendaient  à  apporter  les  modifications  re- 
connues nécessaires  à  la  ioi  sar  ies  accidents  du  travail.  La  Chambre,  par 
une  innovation  assez  singulière  et  qui  la  faisait  empiéter  sur  le  pouvoir 
judiciaire  vota  A  ce  propos  un  texte  de  M.  Gervais,  député  radical  de  la 
Seine,  qui  déclarait  résilier  de  plein  droit  par  application  même  de  la  loi 
de  1898.  tous  les  contrats  d'assurance  intervenus  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi.  Le  Sénat,  mieux  inspiré,  se  borna,  sur  la  proposition  de  M.  Vol- 
land,  sénateur  de  Meurthe-et-Moselle,  à  laisser  pendant  un  an  aux  assu- 
reurs et  assurés  la  facilite  de  dénoncer  leurs  polices  qui,  passé  ce  délai, 
seraient  K^gies  par  le  droit  commun, 

Le  ministère  Waldeck-Rousseau  est  aussi  marqué  par  certaines  réfor- 
mes«  très  discutées,  émanant  du  Ministre  de  la  guerre  et  de  celui  du  com- 
merce , 

1*  ModiJicatiiifïS  sucf^ssit^s  de  rorganisation  militaire.  —  Le  30  septem- 
bre, un  premier  décret  disposa  qu*à  l'avenir  toutes  les  propositions  d'avan- 
cement seraient  soumises  au  Ministre  de  la  guerre,  par  le  vice-président 
du  i\)useil  supérieur  de  la  guerre  en  ce  qui  concernerait  les  candidatures 
au  commandement  d'un  corps  d'armée  ou  à  la  dignité  de  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  et  par  les  inspecteurs  généraux  d*armée  pour  toutes  les 


r 


«  iF'i^    iLI.  I    ■   ■ 


CHRONIQUE  POLITIQUE  (fRANCE)  173 

autres  propositions.  Le  ministre  déciderait, par  des  propositions  à  soumet- 
tre, en    Conseil  des  ministres,  au  Président  de  la  République. 

C'était  un  retour  au  régime  antérieur  à  l'arrivée  de  M.  de  Freycinet  au 
Ministèi-e  de  la  guerre.  Ce  dernier,  en  effet,  avait  confié  aux  Commissions 
supérieures  de  classement  et  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre  le  soin 
d établir,  dans  Tordre  de  préférence,  les  listes  d'avancement.  Les  tableaux 
ainsi  dressés  et  publiés  au  Journal  officiel  liaient  en  fait  le  ministre.  Le 
général  de  Gallifet  voyait  «  un  renversement  de  toutes  les  régies  delà 
logic|ue  et  de  la  sagesse  »  dans  un  système  aboutissant  à  ce  résultat 
1"  «  acax  yeux  des  officiers  qui  ont  Tespoir  d*arriver  aux  plus  hautes  si- 
tuations de  l'armée,  le  Gouvernement  et  le  Ministre  de  la  guerre  ne  sont 
rieoy    los  Commissions  supérieures  de  classement  sont  tout  i. 

Ucà  décret  du  24  octobre  trancha  une  question  aussi  importante.  Il  édic- 

lait  cnx*en  dehors  du  ministre  et  des  chefs  d'état -major  général,  seuls  fe- 

raieot     désormais  partie  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  des  officiers 

^^^*^^«\ix  désignés  pour  commander  des   armées  en  temps  de  guerre  et 

pouv\r\^^  dès  le  tempà  de  paix  d'un  commandement  de  corps  d'armée  ou 

f^   gx>uvernement  militaire.  Les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  d'ar- 

^  Seraient  remplies  par  les  membres  du  Conseil  supérieur,  aussi  pour- 

^  ^* Un  commandement  actif. 

^^  Second  décret  du  même  jour,  mettait  en  disponibilité  comme  «  ne 

^pUssant  plus  au  point  de  vue  de  la  santé  ou  de  Tactivité  physique  les 

^tvdiiions  exigées  par  leurs  importantes  fonctions  »  les  généraux  Hervé  et 

^^^vanninelli,  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  le  général 

Wujçloig^  commandant  du  3«  corps  d'armée. 

^cméme  jour  enfin,  sur  la  plainte  du  ministre  de  la  guerre,  une  instruc- 
tion fui  ouverte  contre  M.  Urbain-Gohier,  rédacteur  au  journal  VAuroret 
accusé  d'avoir  tenté  par  divers  articles  de  détourner  des  soldats  de  leurs 
devoirs  et  pour  avoir  commis  le  délit  d'injures  à  l'armée 

2o  Réformes  dans  la  législation  ouvrière.  —  Tandis  que  le  ministre  de  la 
guerre  déployait  ainsi  une  activité  diversement  appréciée,  sou  collègue  du 
commerce  s'efforçait  d'appliquer  dans  son  département  ministériel  un 
certain  nombre  de  ses  principes  politiques  La  Chambre  avait,  sous  le  mi- 
nistère Dupuy,  commencé  l'examen  des  questions  se  rattachant  aux  condi- 
tions du  travail  dans  les  entreprises  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes.  Le  Gouvernement  et  la  commission  s'étaient  mis  d'accord  sur 
un  texte  que  M  Pierre  Baudin  avait  été  chargé  de  présenter  en  qualité  de 
'^Pporieur. 

^près  la  formation  du  cabinet  Waldeck-Housseau,  où  M.  P.  Baudin  prit 

place  avec  le  portefeuille  des  travaux  publics,  le  nouveau  président  du  Con- 

seii  et  le  ministre  du  commerce,  M.  Millerand  furent  entendus  par  la  com- 

ûïission  du  travail  de  la  Chambre  ({•'  juillet)  et  lui  annoncèrent  que  le 

gouvernement  avait  décidé  de  régler  par  voie  de  décret  les  questions  qui 

gisaient  l'objet  du  projet  en  discussion.  Cette  décision  provoqua  comme  il 

ctait  inévitable  de  vives  controverses  et  le  4  juillet  un  républicain  progres- 

'®^®t  M.  Beauregard,  député  de  Paris,  interrogea  le  ministre  du  commerce. 
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fl  «rsh  V»«  y.n  «  1^  faire*  Le  C»a«eîJ  d'&at  «Tait  Oajovrs  profeasê  qac  la 
|//î  «1^  17^1  IK  p^/*i>ait  ^tre  m^t^ïh'-tt  qac  par  od«  aotrte  loi  cl  M.  Bandia, 
f»^^/fi^or  d^  la  '//rfiOiM^toO  arao*.  d^  'ier^'air  aa  BiBÎstêre  le  collêçtic  de 
M,  HfM^rari'J.  arat.  lui  au%^î  a'iop'r  r^'t^  ^^pioioo  e:  écrit  dans  son  rapport 
#|«  «n^  loi  h^\^  ur^.r^^z'm  *  la  juri^^pruleoce  formelle  da  Conseil  d'Etal 
arani  loiijoijr%  r/>f)«iidrré  romme  omtraire  à  la  loi  rinserlion,  dans  les  ca* 
Ut*:r%  A^.%  r.UMriif:%  d<%  travaux  à  exfr<-uier  pour  l'Euu  les  dêpartemenis  el 
U#  rjftumtin^.%f  de  clauses  et  coodiûoDS  relatives  au  ï»alaire  el  à  la  durée  do 
trtttittl  journalier,  » 

M,  Millerafid  répondit  par  une  dislioction  assez  sobtile^  tlchanl  d^expli- 
ziiier  qn'il  «»e  profK>«»ail  de  n'aborder  que  des  matières  déjà  réelementêes 
par  de%  t\kcrf,i%  de  18^17  et  de  1882  que  de  nouveaux  décrets  pouvaient  tou- 
jours ffiodîHer,  Sur  la  demande  de  M.  Waldeck-Rousseau,  la  Chambre  re- 
fuwa  de  laifxier  M.  ije^ircçes  Graux  transformer  la  question  en  interpel- 
lation, 

Krirouraiçé  p.ir  re  premier  surcès  le  ministre  du  commerce  décida  d'ap- 
pliquer une  procédure  semblable  à  la  réori^anisation  du  Conseil  supérieur 
du  triivflil,  Kt  il  Ht  signer  le  l«r  septembre  par  le  Président  de  la  Républi- 
que un  décret  Kxanl  la  composition  de  ce  conseil. 

l/ifiititttive  du  ministre  du  commerce  fut,  en  cette  matière  comme 
pour  Itt  Hxtitiou  de»  conditions  du  travail,  très  discutée.  L'opposition  qu'elle 
provoquii  devait  même  un  peu  plus  tard  prendre  la  forme  d'une  proposi- 
tion de  loi  qui  fut  soumise  au  Sénat  dans  le  but  de  trancher  la  question  de 
comp/Uerice. 

îl"  DiiHiiouM  au  iein  du  parti  socialiste.  —  Cependant,  malgré  toute  l'ac- 
tivité (|u'il  Micttuit  Â  servir  au  pouvoir  les  idées  de  son  parti,  M.  Mille- 
raiid  ne  parvenait  pas  à  contenter  tous  ses  imis  et  son  entrée  dans  un 
«  uiiniHtèrfl  bourgeois  »  avait  semé  un  gperme  de  division  au  sein  du 
f^roupn  Nocialislc.  C'est  ainsi  que  peu  après  la  séparation  des  Chambres 
M  JulrK  (iursde,  M.  Vaillant  et  MM.  Dejeante  et  Groussier  redig^èrent  un 
niHiiilVNtr  commun  au  nom  du  parti  ouvrier  français,  du  parti  socialiste 
r^^volulionnairo  et  do  l'alliance  communiste  révolutionnaire,  pour  pro- 
toMlor  contre  «  une  politique  prétendue  socialiste,  faite  de  compromis- 
HiouN  «M  de  d^'iations,  que  depuis  trop  lon^^temps  on  s'efforçait  de 
Hulmtiturr  à  la  politique  de  classe  du  prolétariat  ouvrier  et  du  parti 
NOcialiNlr.  » 

LrH  autruTH  du  manisfcsto  oslimaienl  que  «  le  parti  socialiste,  parti  de 
cliiHNO,  ne  HMurait  tMrc  ou  devenir,  sous  peine  de  suicide,  un  parti  ministé- 
riel; qu  il  n'a  pas  i\  partaiict^r  le  pouvoir  avec  la  bouri^eoisie,  dans  les  mains 
de  laquelle  TKtal  no  peut  iMre  qu'un  instrument  de  conservation  el  d'op- 
prewition  Nocialinto;  que  sa  mission  est  de  le  lui  arracher  pour  en  faire  l'in 
Ntniiuent  de  lu  libération  et  de  la  révolution  sociale.  » 

(V  n'était  lA  que  le  rappel,  en  termes  bien  connus,  de  la  thèse  ordinaire 
de»  écrivains  et  des  orateurs  socialistes;  mais  son  simple  énoncé,  dans  les 
ciivonstttuces  pivsentes,  équivalait  A  un  blAme  formel  de  la  conduite  de 
«M,  Millerandi  devenu  ministre  et  de  ceux  de  ses  amis  qui  rapprouvaient. 


CHRONIQUE   POLITIQUE  (PRANCE)  475 

"«rmî  ces  derniers,  M.  Jaurès,  qui  dès  la  première  heure  s'était  montré 
I  an  des  plus  convaincus  et  qui  apercevait  nettement  les  dangers  d'une  scis- 
sion, entreprit  aussitôt  dans  la  Petite  République  une  campagne  dans  le  but 
daboutir  à  l'organisation  d*un  congrès  général  socialiste  qui  serait  appelé 
a  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un  socialiste  pouvait  prendre 
place  parmi  les  membres  d'un  gouvernement  bourgeois. 

^^  congrès  préparatoire  du  parti  ouvrier  français  se  tint  au  mois  d'août 
a  bpernay.  En  outre  de  diverses  résolutions  tenues  secrètes  il  vola  une 
moUon  proposéepar  .M.  Jules  Guesde  et  afHrmant  «  qu'il  nepouvait  y  avoir 
da»ranchissement  du  travail  en  dehors  de  l'affranchissement  politique 
et  ^couomique  de  la  classe  capitaliste,  de  la  socialisation  des  moyens  de 
produciion  et  de  l'union  internationale  des  travailleurs.  » 

^  ministre  du  Commerce  suivait  néanmoins  sa    route  sans  se  laisser 
troubler  par  les  querelles  nées  du  fait  de  son  arrivée  au  pouvoir.  Il  saisit 
^^l^ment  l'occasion  de  s'expliquer  publiquement.  Dans  un  premier  voyage 
*l^M  Ri  à  Limoges,  le  i"  octobre,  pour  inaugurer  un  monument  commé- 
''^oraiif  de  la  part  prise  parles  Limousins  à  la  défense  de  la  patrie  en  1870- 
'».  M.  Millerand  n'eut  pas  une  attitude  seulement  différente  de  ce  qu'au- 
rait  pa  être  celle  de  tout  autre   «  ministre  bourgeois  ».  Mais  un  peu  plus 
tard  à  Lille  où  il  était  allé  inaugurer  une  école  pratique  d'industrie,  son 
lao^ag-e  s'accentua.  Il  eut  d'abord  à  entendre,  au   cours  de  ses  réceptions, 
plusieurs  discours  sortant  du  ton  habituel  de  ces  sortes  de  cérémonies  et 
dont  l'un  lui  rappela  qu'il  ne  devait  pas,  au  pouvoir,  perdre  de  vue  la  révo- 
lution sociale.  Dans   la  soirée,  accompagné  du  préfet  du  Nord  et  du   pro- 
cureur de  la  République,  M.  Millerand  assista  à   une  grande  réunion  pu- 
blique organisée  par  les  socialistes  lillois.  Il  y  prononça  un  discours  po- 
litique qui  fut  «  une  manière  de  compte  rendu  de  mandat  ministériel  »,' 
seloD  sa  propre  expression,  et  que  caractérise   suffisamment  cette   simple 
citation  :  «  L'hypothèse  collectiviste  n'est  pas  seulement,  comme  je  le  di- 
sais à  Saint-Mandé,    une   hypothèse   légitime  et  féconde,    mais    elle   est 
encore  tous  les  jours  vérifiée  par  les  faits  ». 
Ce  langage  ne  manqua  pas  d'être  très  remarqué. 

Bien  qu'il  ne  put  en  aucune  façon  passer  pour  traduire  la  pensée  com- 
mune du  ministère  on  s'accorda  à  souhaiter  que  le  Président  du  Conseil 
prit  enfin  la  parole  devant  le  pays  et  s'expliquât  sur  la  situation  politique. 
Il  n'en  fit  rien  et  M  Waldeck-Rousseaune  sortit  de  son  silence  que  pour 
remplir  les  fonctions  d'arbitre  dans  un  grave  différend  survenu  entre  les 
ouvriers  du  Creusot  et  le  chef  de  ce  grand  établissement  industriel, 
M.  Schneider. 

4*  La  grève  du  Creusot.  —  La  grève  —  qui  était  la  seconde  de  l'année  — 
s'éternisait  parce  que  M.  Schneider  refusait  obstinément  d'admettre  que 
le  syndicat  fût  l'intermédiaire  obligé  entre  lui  et  ses  ouvriers.  Ces  der- 
niers, las  de  toujours  espérer  un  appui  gouvermental  qui  ne  se  manifes- 
tait pas,  décidèrent  le  2  octobre,  sur  la  proposition  de  M.  Maxence  Holdes, 
de  se  rendre  en  masse  à  Paris  pour  revendiquer  1  intervention  des  pou- 
voirs publics. 
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Ce  projet  d'  «  exode  »  de  dix  mille  ouvriers  exaspérés  inquiéta  l'opiaion 
en  général  et  le  ministère  en  particulier.  M.  Viviani,  député  socialiste  de 
Paris  et  ami  personnel  de  M.  Millerand,  se  rendit  d'urgence  au  Creusot 
mais  ne  réussit  pas  tout  d'abord  à  conjurer  le  danger.  Une  seconde  tenta- 
tive, faite  de  concert  avec  M.  Turol,  après  une  conférence  avec  M.  Holdes, 
fut  plus  heureuse.  Les  grévistes  acceptèrent  de  demander  à  M.  Waldeck- 
Rousseau  de  remplir  dans  leur  différend  la  sanction  d'arbitre,  étant  en- 
tendu que  si  M.  Scheider  se  refusait  à  Tarbitrage,  le  projet  d'exode  serait 
mis  à  exécution. 

Mais  le  directeur  du  Creusot  ne  vit  aucune  difficulté  à  admettre  l'inter- 
vention du  Président  du  Conseil  et  celui-ci,  après  avoir  entendu  les  deux 
parties  en  cause,  rendit,  le  9  octobre,  une  très  remarquable  sentence  où  la 
question  du  syndicat  était  ainsi  tranchée  : 

Considérant  que,  si  les  syndicats  constituent  un  intermédiaire  qui  -peut  logi- 
quement et  utilement  intervenir  dans  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons  et 
ouvriers,  nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  un  intermédiaire  ;  qu'un  patron  ne 
saurait  exiger  des  ouvriers  qu'ils  portent  leur  réclamation  au  syndicat  national 
dont  il  fait  partie  ;  que  les  ouvriers  ne  sauraient  davantage  lui  imposer  de  pren- 
dre pour  juge  des  difficultés  pendantes  entre  eux  et  lui  le  syndicat  ouvrier 
auquel  ils  appartiennent, 

Décide  : 

L'intermédiaire  du  syndicat  auquel  appartient  une  des  parties  peut  être  utile- 
ment employé  si  toutes  deux  y  consentent  ;  il  ne  peut  être  imposé. 

C'était  pour  les  organisateurs  de  la  grève  un  échec  que  quelques  satis- 
factions partielles  sur  d'autres  points  ne  contrebalançait  pas;  mais  avec 
leur  habituelle  habileté  de  tactique  les  socialistes  surent  cacher  leur  décep- 
tion et  accueillir  leur  défaite  par  des  chants  de  victoire.  Les  grévistes  se 
prêtèrent  à  ce  jeu  et  le  travail  ne  tarda  pas  à  reprendre.  Dans  le  pays,  le 
succès  de  l'intervention  de  M.  VValdeck-Rousseau  produisit  un  excellent 
effet;  la  sentence  du  président  du  Conseil  relative  au  rôle  des  syndicats 
apparut  comme  un  acte  qui  formait  un  heureux  contraste  avec  le  langage 
du  ministre  du  commerce. 

in.   La   RENTaiE  PARLEMENTAIRE  ET    c  LA  POLITIQUE  d'aCTION  REPUBLICAINE».   

La  rentrée  parlementaire  que  le  Gouvernement  avait  relardée  jusqu'au 
14  novembre  ne  s'annonçait  pas  moins  comme  grosse  d'obscurité  et  d'inv- 
prévu. 

A  la  veille  même  de  la  session  extraordinaire,  le  cabinet  avait  décidé  de 
déposer  toute  une  série  de  projets  de  lois  qui  ne  pouvaient  manquer  d'être 
violemment  discutés.  C'était  d'abord  un  projet  dît  de  •  stage  scolaire.»  aux 
teimes  duquel  pourraient  seuls  aspirer  aux  fonctions  publiques  les  jeunes 
gens  ayant  passé  par  les  établissements  d'enseignement  secondaire  de 
l'Etat;  puis  un  projet  de  réforme  des  conseils  de  guerre,  un  autre  qui 
avait  pour  but  d'assurer  le  payemeirt  du  droit  daccroissement,  enfin  et 
surtout  un  projet  relatif  au  contrat  d'association  dirigé  en  réalité  contre 
les  congrégations  religieuses. 

Dans  ces  conditions  il    n'était  pas  douteux   que  la  reprise  des  travaux 
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parlementaires  serait  marquée  de  quelques  chaudes  batailles,  mais  il  était 
à  peu  près  certain  qu'elles  fourniraient  à  chacun  le  moyen  de  prendre 
position  sans  faire  courir  au  ministère  de  réels  dangers.  C'est  en  effet  ce 
qui  arriva.  Un  premier  débat  groupa  diverses  interpellations  qui  avaient 
pour  caractère  commun  de  toucher  à  la  politique  générale  du  Gouverne, 
ment.  Ce  fut  un  long  rappel  de  tous  les  événements  survenus,  de  tous  les 
actes  accomplis  depuis  le  mois  de  juin  ;  M.  Denys  Cochin,  M.  Zévaês, 
M.  Méline,  M  Motte,  d'autres  encore,  formulèrent  de  graves  critiques  à 
des  points  de  vue  d'ailleurs  différents. 

Le  Gouvernement  n'en  obtint  pas  moins  une  majorité  considérable,  de 
plus  de  cent  voix. 

Sa  solidité  ne  fut  pas  même  compromise  quelques  jours  plus  tard  par 
des  '  incidents  survenus  à  l'inauguration  du  monument  de  Dalou  le 
n  Triomphe  de  la  République  »  et  dont  l'opinion  publique  fut  pourtant 
profondément  affectée.  On  avait  vu,  en  effet,  après  la  cérémonie  même 
d'inauguration  s'organiser  devant  la  tribune  du  Président  de  la  Républi- 
que un  défilé  où  figuraient  un  grand  nombre  de  délégations  de  syndicats 
ouvriers,  de  loges  maçonniques,  de  fédérations  ouvrières  et  socialistes 
dont  il  faut  croire  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  de  très  près  contrôlé 
l'adhésion.  C'est  ainsi  que,  dès  le  commencement  du  défilé, une  délégation 
représentant  <  le  groupe  libertaire  du  Xlle  arrondissement  »  déploya  un 
drapeau  rouge  et  qu'un  peu  plus  loin  apparut  un  drapeau  noir  portant 
cette  inscription  :  a  Liberté  aux  victimes  des  lois  scélérates  »,  tandis  que 
des  cris  nourris  de  t  Vive  la  Sociale  !  »  se  faisaient  entendre. 

C'étaient  là  des  incidents  regrettables.  Malgré  la  saisie  tardive  des  deux 
drapeaux  révolutionnaires  qu'on  prétendit  assimiler  à  de  simples  banniè- 
res, les  socialistes  triomphèrent  et  affectèrent  de  saluer  cette  journée 
comme  celle  d'une  grande  victoire  socialiste. 

M.  Waldeck  Rousseau  se  borna  à  exposer  qu'une  ordonnance  de  1894 
permettait  le  déploiement  sur  la  voie  publique  des  bannières  de  corpora- 
tions, revêtues  d'inscriptions  et  la  Chambre  se  contenta  de  cette  explica» 
tion. 

Le  ministère  était  sûr  de  sa  majorité.  La  discussion  du  budget  remplit 
la  fin  de  la  session  extraordinaire  de  1899  et  même  empiéta  largement  sur 
la  session  ordinaire  de  1900  si  bien  que  le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  se 
trouva  tout  doucement  conduit  à  faire  au  monde  civilisé  les  honneurs  de 
l'Exposition  universelle. 

ZéDYX. 
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ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Etudes  de  droit  international  et  de  droit  politique,  par  Ernesi  Nys,  profes- 
seur à  l'Université  de  Bruxelles,  vice-président  du  tribunal  de  première  instance, 
membre  de  l'Institut  de  droit  international.  Deuxième  série.  —  Bruxelles  et 
Paris,  Fontemoing,  4901,  in-8®  340  pages. 

M.  Nts,  dont  on  connaît  les  nombreux  et  remarquables  travaux,  concernant 
spécialement  le  droit  international,  vient  de  publier,  dans  ce  volume,  une  seconde 
série  de  ses  «  Etudes  n  (1).  Il  y  comprend  entre  autres  les  monographies  relative 
au  Concert  européen  (pp.  1-46),  et  à  la  Neutralité,  (pp.  47-163)  à  VHistoîre  de  la 
m^r  (pp.  164-190),  plus  un  certain  nombre  d'intéressantes  et  substantielles  bio- 
graphies et  notices.  Ceux  qui  ne  connaîtraient  pas  encore  les  tendances  libérales 
de  l'auteur,  les  trouveraient  affirmées  dès  les  premières  lignes,  a  Un  problème 
important,  écrit-il,  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi  dans  les  études  relatives 
au  Concert  européen  et  à  la  Neutralité.  Il  s'agit  du  problème  de  la  liberté  ;  il  se 
pose  en  droit  international  comme  en  droit  public,  et  il  est  permis  d'affirmer  que 
si  Ton  supprime  le  respect  delà  liberté  des  communautés  politiques,  le  droit  in- 
ternational n'est  plus  qu'une  trompeuse  dénomination  «. 

L'étude  concernante  Le  Concert  européen  et  la  notion  du  droit  international  m. 
contient  en  même  tem{  s  qu'un  exposé  soigné  de  la  formation  de  ce  concert  dans 
le  cours  du  xix*  siècle,  une  démonstration  solide  de  l'inanité  des  prétentions  de 
certaines  grandes  puissances  à  régenter  le  monde,  prétentions  qui.  pour  s'appuyer 
sur  la  supériorité  de  la  force  matérielle,  ne  constituent  pas  moins  une  véritable 
hérésie  juridique.  L'auteur  ne  manque  pas  de  citer,  entre  autres,  les  termes  de 
la  déclaration  jointe  au  protocole  du  i5  novembre  1818,  qui,  en  constatant  la  for- 
mation d'une  union  intime  entre  les  monarques  associés  au  système  politique 
destiné  à  assurer  la  solidité  de  l'œuvre  de  la  paix,  affirmait  que  :  «  les  souve- 
rains, en  formant  cette  union  auguste,  ont  regardé  comme  sa  base  fondamentale 
leur  invariable  résolution  de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux,  ni  dans  leurs  rela- 
tions avec  d'autres  Etats,  de  l'observation  la  plus  stricte  des  principes  du  droit  des 
gens,..  »  Cela  n'a  pas  empêché  les  congrès  subséquents,  convoqués  par  Melternich 
pour  diriger  plus  facilement  la  Pentarchie,  de  poursuivre  l'écrasement  des  liber- 
tés politiques. 

L'auteur  remarque,  en  concluant,  qui  :  a  il  est  acquis  que  la  civilisation  mo- 
derne s'engage  de  plus  en  plus  dans  les  voies  larges,  et  la  participation  de  tous 
les  Etats  à  l'œuvre  du  droit  international  apparaît  désormais  non  comme  un  loîn> 
tain  idéal,  mais  comme  une  agissante  réalité.  N'est-ce  pas  la  condamnation  for- 
melle du  système  étroit  et  illogique  qui  voudrait  confiera  quelques  puissances  la 
direction  du  continent  européen  et  les  armer,  au  nom  même  du  droit  et  de  la 
justice,  d'une  irrésistible  force  de  coercition?»  On  sait'que  si  le  droit  interna- 
tional est  en  grande  partie  un  droit  coutumier,  les  faits  constitutifs  de  la  cou- 
tume ne  sauraient  engendrer  de  droit  que  s'ils  ne  sont  pas  contraires  au  Droit. 
«  En  vérité,  ajoute  M  Nys,  c'en  serait  fait  du  droit  international  lui-même  si  de 
pareils  actes  pouvaient   engendrer    de    nouvelles  notions  et  de  nouvelles  règles. 

(1)  La  première  série  a  paru  eu  1896. 
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Le  Concert   européen,  en  entendant  le  terme  dans  le  sens  de  gouvernement 

des  grandes  puissances  européennes,  doit  être  repoussé  et  condamné Il  est  un 

produit  de  la  politique  et, somme  toute,  jusqu'ici  il  a  surtout  servi  d'instrument 
d'oppression II  faut  dénoncer  l'illég^itimité  des  prétentions  du  Concert  euro- 
péen, faire  apparaître  les  dangereuses  conséquences  qu'entraîne  pour  le  droit  inter- 
national la  création  d'un  <-  directoire  »  au  sein  de  la  communauté  des  nations, 
et  affirmer  le  principe  essentiel  de  Tégalité  juridique  de  tou»  les  Etats  •>. 

Les  «Notes  sur  la  neutralité  i  qui  suivent  contiennent,  d'abord,  un  intéressant 
historique  de  l'institution  de  la  neutralité  ;  l'auteur  s'attache  spécialement,  en- 
suite, à  l'étude  de  la  neutralité  permanente.  Après  l'exposé  de  la  situation  des 
différents  pays  dans  lesquels  cette  institution  existe  ou  a  existé  (Suisse,  Cracovie, 
Belgique,  Corfou,  Luxembourg,  Congo},  nous  y  trouvons  un  examen  détaillé  des 
différentes  questions  qui  se  posent  à  propos  des  Etats  perpétuellement  neutres. 
Après  avoir  constaté  que  la  neutralité  permanente  a  été  imaginée  et  appliquée  non 
dans  l'intérêt  des  Etats  neutralisés,  mais  dans  l'intérêt  vrai  ou  supposé  desgran- 
despuissanceSyTauteur  remarque  que  :  «^  dans  la  détermination  des  devoirs  de  la 
neutralité  permanente,  il  faut  se  pénétrer  de  deux  considérations.  En  premier 
lieu,  cette  détermination  dépend  de  l'acte  constitutif  de  la  neutralité  permanente 
qui  peut  énumérer  les  diverses  obligations  qui  ont  été  convenues  entre  l'Etat 
acceptant  la  neutralité  permanente  et  les  autres  Etats»  parties  à  l'acte.  Ensuite, 
dans  le  silence  de  l'acte  constitutif,  et,  bien  entendu,  s'il  s'agit  d'un  Etat  souve- 
rain, les  corollaires  de  la  souveraineté,  l'égalité  juridique  et   l'indépendance  ne 

sont  nullement  affectés la  liberté  est  la   règle,  la  restriction,   l'exception  ». 

Avec  ce  fil  conducteur,  on  peut  aisément  résoudre  les  différentes  questions  qui  se 
posent  à  cet  égar<l  :  droit  de  faire  la  guerre,  alliances,  acquisitions  de  territoires, 
changements  de  constitution,  unions  douanières,  enrôlements,  droits  d'asile.  Il 
est  intéressant  de  remarquer  à  ce  propos  que  l'internationaliste  belge  estime  que 
la  conclusion  d'unions  douanières  par  les  Etats  perpétuellement  neutres  demeure 
parfaitement  possible.  Il  semble  pourtant  qu'il  est  permis  de  se  demander  s'il  ne 
serait  pas  plus  conforme  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  l'établissement  de  la  neutralité 
permanente,  de  considérer  qu'on  a  voulu  soustraire  TElat  ncutraliséà  l'influence 
exclusive  et  absorbante  d'un  grand  Etat  quelconque  ;  le  précédent  du  Zollverein 
montrerait  que  l'union  douanière  peut  ôtre  le  prélude  d'une  union  politique.  Il 
est  vrai  qu'on  invoque  en  sens  contraire  l'exemple  du  Luxembourg,  où  le  main- 
lien  de  l'union  douanière  avec  l'Allemagne  n'a  pas  été  considéré  comme  incom- 
patible avec  l'établissement  de  la  neutralité  permanente  ;  mais  on  peut  répondre 
que  le  Luxembourg  avait  adhéré  au  Zollverein  dés  i842,que  ses  intérêts  économi- 
ques étaient  étroitement  liés  avec  ceux  de  l'Allemagne  et  qu'il  y  avait  dès  lors 
un  arrangement  particulier,  motivé  par  des  circonstances  de  fait  et  qui  ne  sem- 
ble pas  devoir  être  généralisé.  Sous  le  bénéfice  de  cette  petite  réserve,  nous 
croyons  qu'on  ne  saurait  que  souscrire  à  la  thèse  générale  de  M.  Nys,  d'après 
laquelle  il  serait  inexact  de  parler  de  capitis  diminutio  k  prot>os  des  Etats  perpé- 
tuellement neutres,  qui  sont  aussi  souverains  que  les  autres.  —  Ces  notes  sur  la 
neutralité  se  terminent  par  un  aperçu  sur  la  question  importante  de  la  garantie. 

Bien  d'autres  études  seraient  à  signaler  dans  ce  volume.  Dans  toutes  il  faut 
louer  l'esprit  investigateur,  l'érudition  patiente  et  la  pénétration  historique  du 
savant  professeur  de  l'Université  de  Bruxelles. 

Michel  Kebeogy, 
Professeur  de  droit  international  à  TUniversité  de  Berne., 
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PERIODIQUES  ANGLAIS 

Fortnigrhtly  RevIew 

DIPLOMATICUS.  —  The  vanishlng  of  Univeraal  Peaoe  {L'inanité  de  la 
Paix  anioerselie)y  mai  1899. 

Depuis  1870  l'Europe  se  compose  de  six  Grandes  Puissances  du  même  ordre, 
échappant  à  toute  sorte  de  contrôle,  et  d'une  foule  d'Etats  minuscules.  Le  désar- 
mement est  impossible  tant  que  l'on  ne  sera  pas  assuré  d'un  perpétuel  étal  de  paix, 
et  cette  paix  elle-même  ne  peut  être  basée  que  sur  une  organisation  propre  à 
garantir  le  règlement  équitable  de  tous  les  futurs  différends  internationaux.  Or, 
cela  est  impraticable  tant  que  l'on  ne  disposera  pas  d'une  force  capable  de  forcer 
Tadhésion  des  parties  litigantes.  Une  telle  force  est  encore  impossible  sous  le 
régime  actuel  du  militarisme. 

J.  G.  BUTGHER.  —  The  Déclaration  of  Paria  (La  Déclaration  de  Paris), 
juin  1^99). 

Une  vive  controverse  s'est  élevée  au  sujet  des  dispositions  du  Traité  abolissant 
la  course  et  exemptant  de  la  prise  les  marchandises  ennemies  transportées  par 
des  navires  neutres.  Le  droit  de  prise  fut  établi  par  le  Consolato  del  Mare  (Con- 
sulat de  la  Mer),  compilation  espagnole  des  usages  maritimes  au  treizième  siè- 
cle, et  il  a  été  appliqué  jusqu'à  nos  jours  par  les  autorités  internationales  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  Une  renonciation  à  ce  droit  comme  celle  qui  est  con- 
tenue dans  la  Déclaration  de  Paris,  affaiblit  la  puissance  offensive  de  l'Angleterre 
et  nuit  à  ses  intérêts  maritimes  lorsqu'elle  est  elle-même  une  des  puissances  bel- 
ligérantes; mais  cette  même  renonciation  est  de  nature  à  la  favoriser  lorsqu'elle 
est  puissance  neutre  et,  même,  à  favoriser  son  commerce  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
Le  droit  d'armer  des  navires  en  course  n'avait  jamais  été  mis  en  doute  en  Droit 
International,  mais  depuis  la  Déclaration  de  Paris  aucune  nation  civilisée  ne  s'en 
est  réclamée. 

T.  E.  HOLLAND.  —  Some  Lessons  of  the  Peaoe  Conférence  (Quelques 
enseignements  de  la  Conférence  de  la  Paix),  décembre  1899. 

«  Les  résultats  tangibles  du  Congrès  sont  :  1^  trois  conventions  soigneuse- 
ment élaborées  qui  peuvent  peut-être,  d'une  manière  générale,  être  acceptées  par 
les  Puissances  représentées  au  Congrès  ;  2°  trois  déclarations  qui  certainement 
ne  seront  pas  acceptées  dans  leur  ensemble  par  toutes  les  Puissances  ;  3<*  une 
résolution  d'un  caractère  assez  anodin,  et  4<^  six  desiderata  très  louables  mais  dont 
un  seul  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  les  délégués.  »  Les  résultats  négatifs  sont 
plus  importants.  La  proposition  en  vue  d'une  suspension  des  armements  a  eu 
un  enterrement  de  première  classe.  Les  dispositions  dans  lesquelles  on  deman- 
dait expressément  que  les  Déclarations  et  les  Conventions  fussent  ratifiées  sont 
de  natureàsouleverdans  la  suite  certaines  objections  et  elles  impliquent  que  toute 
partie  est  libre  de  se  dégager  de  ses  obligations,  si  elle  en  a  pris,  par  un  avis 
donné  un  an  à  l'avance.  Tout  cela  serait  fort  bien  si  de  tels  engagements  étaient 
pris  pour  une  période  de  cinq  ans  ou  de  dix  ans.  Bien  que  les  Puissances  signa- 
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taires  ne  soient  pas  tenues  de  s'adresser  au  Tribunal  d'Arbitrage  constitué  par 
la  Conférence,  néanmoins  la  simple  disposition  établissant  cette  procédure  pourra, 
avec  le  temps,  faire  naftre  parmi  les  diverses  puissances,  l'habitude  de  soumet- 
Ire  leurs  différends  à  ce  Tribunal.  Mais  on  n'y  trouve  rien  relativement  aux  trois 
difficultés  réelles  qui  se  présentent  en  matière  d'arbitrage  international,  à  savoir: 
1*  le  choix  des  questions  à  soumettre  aux  arbitres  ;  a^  le  choix  d'arbitres  impar- 
tiaux ;  3*  l'exécution  des  sentences  arbitrales. 

G.  PUT  LEWIS.  —  The  Law  as  to  Constructive  Murder  (Le  Droit  relatif 
à  la  présomption  de  meurtre),  mai  i899. 

Quelques  décisions  récentes  ont  montré  que  les  autorités  judiciaires  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  doctrine  de  la  présomption  de  meurtre,  bien  qu'en  I867  le  Juge 
Président  (ChieJ  Justice,  Cockburn.  M.  le  Juge  Blackburn  et  le  Baron  Bromwel, 
aient  reconnu  que  si  un  homme  en  commettant  ou  en  tentant  de  commettre  un 
crime  en  tue  un  autre,  ces  faits  constituent  une  inéluctable  présomption  légale 
de  meurtre  criminel  et  par  suite  d'assassinat  {muder).  Mais  les  jurés  peuvent 
rapporter  un  verdict  de  simple  homicide  {manslaughter),  à  la  suite  d'une  accusa- 
tion de  meurtre  criminel^  et  c'est  d'ailleurs  ce  qu'ils  font  le  plus  souvent  quand 
il  n'y  a  que  présomption  de  meurtre.  Le  Parlement  devrait  voter  une  acte  fixant 
le  droit  dans  le  sens  indiqué  par  le  Président  Cockburn,  mais  cet  acte  devrait,  en 
même  temps,  autoriser  le  jury  à  déclarer  expressément  à  la  suite  de  son  verdict 
que  Taccusé  ne  croyait  pas  que  la  mort  résultât  de  l'acte  par  lui  commis  ;  il  fau- 
drait aussi  donner  au  juge  le  pouvoir  de  réduire,  en  vertu  de  cette  déclaration, 
la  peine  capitale  à  ta  servitude  pénaU  ou  à  l'emprisonnement. 

^Ineteenth  Centary 

SIR  ALGERNON  WEST.  —  The  Great  Unpaid  [Les  grandes  fonctions  gra- 
tuites), octobre  4899. 

Même  si  l'on  laisse  de  côté  le  travail  législatif,  bien  peu  se  font  une  idée  de 
l'immense  somme  de  travail  public  qui  est  fournie  gratuitement.  L'impôt  foncier 
[Land  tax)  et  l'impôt  de  revenu  [income-tax),  s'élevant  ensemble  à  18.000.000  de 
livres  sterling  (450  millions  de  francs)  sont  fixés  par  un  corps  qui  ne  reçoit  aucune 
rémunération.  Les  présidents  des  sessions  trimestrielles,  les  juges  de  Paix  et  les 
membres  des  Conseils  des  Comtés,  des  Villes,  des  Districts  et  des  Paroisses  exer- 
cent leurs  fonctions  gratuitement.  Il  y  a,  en  réalité,  beaucoup  plus  de  chance  de 
succès  pour  un  jeune  talent  dans  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  que  dans  la 
Chambre  des  communes,  car  les  jeunes  membres  de  ce  Conseil  sont  assujettis  à 
ane  discipline  de  parti  moins  rigoureuse  qu'à  la  Chambre  des  communes.  Il  y  a 
aussi  le  Bureau  scolaire  {School  Board).  Celui  de  Londres,  composé  de  50  hom- 
mes et  de  7  femmes  occupe  10.000  professeurs  pour  instruire  750.000  enfants. 
Pour  l'exercice  de  ses  fonctions  il  est  divisé  en  36  comités.  «  La  gratuité  de  cet 
énorme  travail  fait  qu'il  est  possible  au  pays  de  payer  dos  salaires  beaucoup 
plus  élevés  que  dans  les  autres  pays,  aux  fonctionnaires  et  aux  membres  de  l'or- 
dre judiciaire;  c'est  là  un  moyen  de  rendre  plus  inattaquable  l'intégrité  des  fonc- 
tionnaires^ en  leur  évitant  ces  tentations  pécuniaires  qui  assiègent  ceux  dont  les 
petits  salaires  sont  insuffisants  pour  les  en  préserver  ».  Une  grande  somme  de 
travail  est  aussi  accomplie  gratuitement  en  Russie,  en  Belgique,  en  Danemark 
et  en  Suède. 

Leppimgtom  . 
^Traduit  par  Savinien  Bouissy). 
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La  loi  Herbe  sur  IMnamovibilité  des  Jugea 
du  19  Janvier  fOOI. 

Parmi  les  travaux  dont  s'est  occupée  rAssemblée  Nationale  (la  Skoupchiina) 
dans  sa  dernière  session  (janv.-févr.  1901)  le  plus  important  est  sans  contredit  la 
loi  sur  l'inamovibilité  des  juges.  Les  députés,  éclairés  par  l'expérience.ont  été  una- 
nimes h  reconnaître  que  l'indépendance  des  juges  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif 
était  la  première  des  garanties  pour  une  bonne  administration  de  la  justice,  et  se 
sont  empressés  de  donner  leur  assentiment  au  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
leur  avait  soumis  en  vue  d'améliorer  la  situation  précaire  et  dépendante  des 
juges  serbes. 

La  constitution  de  1869,  qui  vient  d'être  remplacée  par  la  nouvelle  constitution 
du  6  avril  1901  (a.  s.),  s'était  bornée  k  proclamer  le  principe  de  l'indépendance 
des  tribunaux  à  l'égard  de  l'autorité  administrative  sans  entrer  dans  la  détermi- 
nation des  mesures  propres  à  donner  à  ce  principe  une  valeur  pratique.  C'était 
tout  simplement  proclamer  le  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et 
du  pouvoir  exécutif.  En  vertu  de  cette  disposition  constitutionnelle  les  organes 
administratifs  n'avaient  pas  le  droit  de  connaître  des  matières  placées  dans  les 
attributions  des  tribunaux,  pas  plus  que  le  droit  de  leur  adresser  des  ordres  ou 
des  instructions  en  vue  des  procès  à  juger.  Toute  loi  qui  eût  été  conçue  dans 
ce  sens  eût  été  une  violation  flagrante  de  la  constitution. 

Mais,  pour  assurer  une  distribution  équitable  de  la  justice,  il  ne  suffit  pas  d'in- 
terdire k  l'autorité  executive  de  s'immiscer  directement  dans  les  affaires  des  tri- 
bunaux ;  il  faut  encore  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  peser  sur  la  conscience 
des  juges,  en  d'autres  termes,  il  faut  lui  ôter  tout  moyen  d'empiéter  d'une  façon 
indirecte  et  par  voie  détournée  sur  les  attributions  du  corps  judiciaire.  Si  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  révoquer  les  juges,  de  les  mettre  d'office  à  la  retraite  et 
de  les  déplacer  à  discrétion,  il  aura  incontestablement  la- main  sur  la  justice.  Car 
la  crainte  incessante  du  juge  de  se  voir  priver  de  sa  place  si,  dans  ses  décisions, 
il  contrecarre  les  intérêts  des  personnages  influents  ou  les  desseins  politiques  du 
gouvernement,  sera  pour  ce  dernier  un  moyen  très  commode  d'intimidation.  Il 
n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  dans  un  pays  où  un  pareil  système 
existe  la  balance  de  la  justice  se  trouve  en  de  très  faibles  mains. 

Il  en  résulte  que,  pour  faire  des  juges  de  vrais  gardiens  des  droits  des  particu- 
liers, il  est  indispensable  de  les  mettre  à  l'abri  de  toute  influence  gouvernemen- 
tale, ce  qui  ne  peut  être  obtenu  sans  l'inamovibilité  la  plus  complète.  Et  puisque 
l'inamovibilité  est  la  condition  sine  qua  non  d'une  bonne  administration  de  la 
justice,  il  faut  Vériger  en  principe  constitutionnel  de  manière  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  puisse  en  faire  l'objet  de  ses  délibérations.  Autrement  ce  pouvoir  aurait 
la  faculté  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  constitution,  de  décider  que  les 
juges  ne  seraient  pas  inamovibles,  mais  qu'ils  seraient  vis-à-vis  du  gouvernement 
dans  la  même  position  que  les  organes  administratifs  proprement  dits.  Une 
pareille  disposition  mettrait  les  tribunaux  sous  la  dépendance  de  l'autorité  exé- 
tive,  fait  qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  constituerait  une  menace  sérieuse 
pour  les  droits  des  particuliers. 
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La  coQStitution  de  i869  n^ayantdonc  pas  Formalé  le  principe  de  l'inamovibilité 
judiciaire  a,  par  cela  même,  laissé  les  mains  libres  au  pouvoir  législatif  dans 
cette  question.  En  d'autres  termes,  ce  pouvoir  n'était  nullement  obligé  de  créer 
aux  juges  une  situation  particulière  tendant  à  leur  garantir  l'indépendance  dans 
l'accomplisserant  de 'leurs  fonctions.  Aussi  ne  pouvons  nous  pas  dire  que  la  loi 
du  15  février  1864  (a.  s.)  d'après  laquelle  les  juges  étaient  amovibles,  tout  comme 
les  autres  fonctionnaires,  et  qui  avaient  demeuré  en  vigueur  après  la  constitution 
de  1869  était  contraire  à  celle-ci. 

En  1884,  sous  le  ministère  progressiste,  présidé  par  M.  Pirotchanats,  homme  de 
talent  et  de  grand  savoir,  l'Assemblée  Nationale  fit  une  nouvelle  loi*sur  les  juges 
qui  d'une  part  leur  donnait  l'inamovibilité  et  de  l'autre  assurait  encore  mieux 
leur  indépendance,  en  instituant  le  système  de  l'élection  pour  la  nomination 
des  juges  dans  les  tribunaux  supérieurs  (Cour  d'appel  (1)  et  Cour  de  Cassation). 

Cette  loi,  malheureusement,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  En  1894,  le  Roi  Milan, 
brisant  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  ne  plus  revenir  en  Serbie,  rentra  h  Bel- 
grade «9  janvier  a.  s.).  Cédant  à  son  influence  néfaste  —  car  le  Roi  Milan,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  le  roi  régnant,  tenait  pourtant  dans  ses  mains  toute  la  situation 
politique  —  la  Skonpchtina  supprima  l'inamovibilité  des  juges.  Les  conséquences 
de  cette  faiblesse  de  l'Assemblée  Nationale  ne  lardèrent  pas  à  se  produire.  La 
justice  devint  dans  les  mains  de  ministres  peu  scrupuleux  une  arme  très  puis- 
saute  contre  leurs  adversaires  politiques,  et  il  fallait  toute  l'énergie  du  juge  serbe 
—  qui,  on  peut  le  dire,  jouit  dans  cette  partie  de  l'Europe  d'une  très  bonne  répu- 
tation —  pour  repousser  les  empiétements  des  gouvernements  dans  les  procès 
civils. 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  passée,  le  Roi  Alexandre,  par  son  mariage,  rompit 
avec  son  père  et  se  débarrassa  d'une  tutelle  qui  commençait  à  lui  peser  lourde- 
ment. II  prit  alors  la  ferme  résolution  de  mettre  fin  aux.  aventures  politiques 
daus  lesquelles  son  Royaume  était  balloté  depuis  le  retour  de  son  père  et  de 
ramener  son  pays  dans  la  voie  de  paix  intérieure  et  de  la  prospérité. 

Parmi  les  nombreuses  réformes  qui  s'imposaient  la  plus  urgente  était  celle  de 
la  réorganisation  des  tribunaux.  Il  était  indispensable  de  raffermir  le  plus  t(Vt 
possible  l'autorité  ébranlée  de  la  justice.  Or  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  que  par 
la  restauration  de  l'inamovibilité.  Laloi  du  19  janvier  1901  (a.  s.)  consacra  en  effet 
le  retour  au  principe  de  la  loi  de  1881  et  la  justice  fut  délivrée  de  son  regrettable 
asservissement. 

Dans  la  nouvelle  loi  il  y  a  trois  catégories  principales  de  dispositions  :  les 
unes  sont  relatives  è  l'inamovibilité  des  juges,  les  autres  au  mode  de  nomination 
des  juges  et  les  troisièmes  à  leur  traitement. 

I.  —  L'inamovibilité. 

L'i5AMoviBiLiTÊ  cousiste  en  ceci  qu'aucun  juge  ne  peut  être  relevé  de  ses  fonc- 
tions sans  son  consentement  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  cas  sont  les 
suivants  : 

1*  Tout  juge  qui  viendrait  à  être  condamné  à  une  peine  emportant  la  dégrada^ 
tion  civique  est  par  cela  même  déchu  de  sa  place  ; 

2**  Si  un  juge  se  rend  coupable  de  graves  infractions  disciplinaires,  il  peut  être* 
^'évoqué,  et  cette  révocation  est  prononcée  par  une  cour  disciplinaire  composée 
de  neuf  membres  :  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  de  quatre  con- 
seillers d'Etat  (2)  et  de  quatre  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  ; 

(I)  Il  n'y  a  en  Serbie  qu'une  seule  Cour  d'appel  divisée  en  deux  churahrcs. 
(^)  Diaprés  la  nouvelle  constitution  les  conseillers  d'Etat  F^ont  inamovibles. 
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3^  Les  juges  ne  peuvent  également  être  mis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande, 
excepté  dans  le  cas  où  ils  auraient  accompli  quarante  ans  de  service  ou  atteint 
la  limite  d'Age.  Cette  limite  est  fixée  à  soixante-dix  ans  pour  les  premiers  prési- 
dents de  la  Conr  de  cassation  et  de  la  Cour  d'appel,  k  soixante-cinq  pour  les 
membres  de  ces  .deux  cours  et  pour  les  premiers  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  et  enfin  k  soixante  ans  pour  les  juges  de  ces  derniers  tribu- 
naux. 

En  second  lieu,  l'inamovibilité  des  juges  signifie  encore  ceci  qu'aacan  joffe  ne 
peut  être  déplacé  $ans  son  consentement.  Cette  règle  souffre  une  exception  prévue  et 
réglée  par  l'art.  10  al.  3  de  la  nouvelle  loi.  Le  déplacement  peut  être  im^^osé  au 
juge  comme  peine  disciplinaire,  prononcé  contre  lui  par  la  cour  dont  nous  avons 
tout  à  l'heure  donné  la  composition. 

n.  —  La  nomination  des  juges  et  des  conseillers. 

Pour  être  nommé  juge  ou  conseiller,  il  faut  :  1^  Réunir  les  conditions  générales 
prescrites  par  la  loi  et  sans  lesquelles  personne  ne  peut  exercer  les  fonctions 
judiciaires;  2®  Avoir  été  élu  pour  la  place  vacante  par  uii  comité  composé  de 
sept  membres,  à  savoir  :  du  Ministre  de  la  Justice,  de  deux  conseillers  d'Etat, 
des  premiers  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  d'appel  et  de  deux 
professeurs  à  la  Faculté  de  Droit. 

1®  Les  conditions  générales  que  doit  remplir  tout  candidate  une  place  de  juge 
ou  de  conseiller  sont  relatives  k  l'âge  du  candidat,  à  sa  capacité  professionnelle 
et  au  stage.  Nul  ne  peut  être  juge  dans  un  tribunal  de  première  instance,  s'il 
n'est  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  ni  conseiller  k  la  Cour  d'appel  ou  à  la 
Cour  de  cassation,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  (art.  1  dern.  al.).  Le  candidat 
doit  être  licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Belgrade  ou  d'une  Faculté  étrangère. 
Le  doctorat  n'est  exigé  pour  aucune  place,  si  haute  soit-elle,  dans  la  hiérarchie 
judiciaire.  A  ces  deux  conditions  le  candidat  doit  en  ajouter  une  troisième  que 
nous  avons  aussi  mentionnée,  celle  qui  concerne  le  stage.  La  durée  du  stage 
dépend  de  la  place  à  laquelle  on  aspire.  Elle  dépend  aussi  de  la  nature  des 
fonctions  exercées  antérieurement  par  le  candidat  qui  sollicite  une  place  vacante 
déjuge  ou  de  conseiller  (art.  1  à  4|. 

2**  Le  système  d'élection,  introduit  par  la  loi  du  19  janvier  pour  la  nomination 
des  juges  et  des  conseillers,  est  encore  un  moyen  d'assurer  leur  indépendance. 
Bien  que  ce  moyen  n'ait  pas  la  même  efficacité  que  l'inamovibilité,  une  législa- 
tion qui  aurait  à  cœur  de  garantir  les  juges,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
contre  les  influences  nuisibles,  n'atteindrait  pas  entièrement  son  but,  si  elle  se 
bornait  à  les  déclarer  inamovibles  sans  employer  le  système  d'élection.  En  effet, 
si  on  laissait  au  pouvoir  e:iécutif  les  mains  libres  dans  la  question  de  l'avance- 
ment des  juges,  cette  faculté  serait  une  entrave  sérieuse  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  Car,  ce  qui  peut  ébranler  le  juge  dans  l'accomplissement  de 
son  devoir  et  l'entraîner  à  l'oublier  éventuellement,  ce  n'est  pas  seulement  la 
volonté  de  conserver  sa  place,  mais  encore  le  désir,  très  naturel  du  reste, 
d'avancer  dans  sa  carrière  et  de  s'élever  dans  l'échelle  hiérarchique.  Si  mainte- 
nant nous  sommes  en  présence  du  système  d'après  lequel  l'avancement  des  juges 
est  laissé  à  la  libre  appréciation  du  gouvernement,  il  est  incontestable  que  le 
juge,  dont  la  carrière  dépend  en  quelque  sorte  du  bon  vouloir  de  ce  gouverne- 
ment, cherchera  très  souvent,  en  rendant  ses  décisions,  k  s'assurer  les  sympa- 
thies de  son  ministre  ou  des  personnages  influents  même  aux  dépens  de  la  jus. 
tice  et  des, droits  des  particuliers. 

Tout  au  contraire,  les  juges  n'auront  plus  besoin  de  flatter,  dans  leurs  déci- 
sions, les  gouvernants,  si  pour  obtenir  de  l'avancement,  ils  doivent  être  présentés 
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à  cette  tÎQ  au  garde  des  sceaux  par  un  comité  institué  dans  ce  but.  Comme  il  est 
pea  probable  que  ce  comité,  composé  d'hommes  probes  et  conscients  de  leurs 
devoirs,  se  laisse  guider,  dans  le  choix  des  candidats,  par  des  considérations 
d'ordre  politique  ou  d'ordre  personnel,  les  juges  ne  pourront  compter  que  sur 
leur  probité  et  leur  capacité  professionnelle  pour  atteindre  les  grades  supérieurs 
de  la  hiérarchie  judiciaire.  Or  c'est  précisément  ce  qui  inspire  aux  particulier 
de  la  confiance  dans  la  justice  et  leur  donne  la  conviction  que  leurs  droits  trou- 
veront toujours  dans  les  tribunaux  un  appui  impartial  et  désintéressé. 

Aussi  cette  innovation  de  la  loi  du  19  janvier  qui  soumet  la  nomination  des 
juges  et  des  conseillers  à  la  condition  préalable  de  l'élection  du  candidat  par  un 
comité  spécial  est-elle  une  institution  sage  et  qui  portera  certainement  de  bons 
fruits. 

Le  système  d'élection  en  matière  de  nomination  des  juges  est  très  utile  à  un 
autre  point  de  vue  encore.  Certains  que  le  comité  d'élection  ne  se  déterminera 
pas  dans  la  question  de  l'avancement  par  des  considérations  personnelles  ou 
politiques,  mais  qu'il  aura  uniquement  en  vue  les  aptitudes  des  candidats  et  les 
succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  juges  seront  sti- 
mulés ainsi  au  travail  et  à  l'étude,  ce  qui  sera  d'un  grand  profit  pour  le  progrès 
de  la  science  juridique,  et  surtout  de  la  législation  positive.  Car  nul  mieux  que 
le  juge  n'est  i  même  de  constater  les  imperfections  des  lois  et  d'indiquer  les 
changements  qu'il  serait  nécessaire  ou  utile  d'y  apporter. 

III.  —  De  leur  traitement. 

La  nouvelle  loi  a  amélioré  la  situation  des'juges  encore  sous  un  autre  rapport. 
Nous  voulons  parler  de  leur  traitement  Celui-ci  était  fixé,  par  une  loi  de  1857,  à 
un  chiffre  qui,  à  cette  époque,  pouvait  être  considéré  comme  suffisant  :  les  exi* 
çeoces  de  la  vie  et  les  dépenses  étaient  modestes  dans  ce  temps-là.  Mais,  avec  le 
développement  des  relations  sociales,  les  frais  de  l'existence  ont  plus  que  dou- 
blé, de  telle  sorte  qu'avec  les  appointements  de  1857  les  juges  n'arrivent  plus  à  y 
faire  face.  Aussi  le  législateur  serbe  s'est-il  montré  prévoyant  en  mettant  les 
jnges  dans  une  situation  pécuniaire  en  rapport  avec  les  besoins  de  leur  position 
sociale.  En  effet,  les  embarras  financiers  pourraient  pousser  les  organes  de  la 
justice  à  un  vice  aussi  immoral  que  dangereux  pour  les  droits  des  individus:  la 
corruption.  Or  pour  que  le  juge  ne  soit  jamais  placé  dans  ce  dilemme  cruel  :  de 
se  vendre  ou  de  se  voir  condamné  à  une  existence  de  misère  et  de  privations  — 
dilemme  dans  lequel  le  désir  de  satisfaire  les  exigences  de  la  vie  pourrait  avoir 
le  dessus  —  il  faut  le  bien  payer.  C'est  un  moyen  aussi  d'assurer  son  indépen- 
dance. Cette  condition  est  indispensable  pour  que  l'innamovibilité  soit  une  insti- 
tution utile  et  sage. 

JlVOÏN    PÉRITCH, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Belgrade  (Serbie). 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(JUIN-JUILLET    4901) 


ORGANISATION     CONSTITUTIONNELLE     ET    PARLEMENTAIRE.    ÉLECTIONS     ET    LÉGISLATION 

ÉLECTORALE.    QUESTIONS  POLITIQUES 

Loi  du  8  juillet  1901,  modifiant  les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  10  août 
1871  relatives  à  Vineompaiihilité  des  médecins  de  Vassistance  publique  (/.  0.,  9  juil- 
let, p.  4177). 

LMncbmpatibilité  est  supprimée  pour  les  médecins  charjgés  de  certaines  œuvres  ayant  ao 
caractère  de  philanthropie  et  pour  les  vétérinaires  chargés  dans  les  mêmes  conditions  du  ser- 
vice des  épizooties. 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Salvador.  — Loi  du  22  juillet  1901  portant  approbation  de  la  convention  com- 
merciale signée  à  Paris  le  9  janvier  1901,  entre  la  France  et  la  République  du  — 
(/.  O.,  24  juillet,  p.  4049). 

Décret  du  22  juillet  1901  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à 
Paris  pour  le  règlement  par  arbitrage  des  affaires  du  Sergent-Malamine  el  de 
Walma  {J,  O.,  25  juillet,  p.  4666). 

La  convention  renferme  des  détails  sur  la  procédure  suivie. 

LÉGISLATION    CIVILE 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  6  juin  1901,  relative  à  la 
liquidation  des  successions  de  personnes  mortes  en  mer  à  bord  des  bâtiments  fran- 
çais {J.  O.,  8  juin,  p.  3543). 

Les  produits  de  successions,  tant  en  numéraire  ({u'en  nature,  laissées  par  les  marins,  iq il itaires 
de  Parmée  de  terre  ou  de  Tarraée  coloniale,  fonctionnaires  et  agents,  passagers,  etc.,  ^ui  meu- 
rent à  bord  des  bâtiments  français,  soit' de  TEtat,  soit  du  commerce,  doivent  être  remis  à  Tad- 
ministration  de  la  marine,  chargée  de  prendre  les  mesures  conservatoires  que  comportent  les 
dites  successions  et  den  elTecluer  la  liquidation  au  profit  de  qui  de  droit,  voir  règlement  royal 
du  17  juillet  1816. 

INDUSTRIE    ET    LÉGISLATION    INDUSTRIELLE.     QUESTIONS    OUVRIÈRES 

Décret  du  5  juillet  1901  érigeant  l'école  de  Cluny  en  école  nationale  d^arts  et 
métiers  (/.  O.,  11  juillet,  p.  4259). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION  COMMERCIALE.  NAVIGATION 

Rapport  du  19  juin  1901  au  ministre  de  la  marine  sur  la  statistique  des  nau- 
frages et  autres  accidents  de  mer  survenus  pendant  Tannée  1899  (/.  0.,  5  juillet, 
p.  4091). 

Loi  du  9  juillet  1901,  ayant  pour  objet  l'organisation  et  le  fonctionnement  au 

Conservatoire  national  des  arts   et    métiers  du  laboratoire  dressais    mécaniques, 

physiques,  chimiques  et  de  machines,  créé  par  le   décret  du  19  mai   1900,   et  d'un 

ofjîce  national  des  brevets  d'invention  et  marques  de  fabrique  {J.  O.,  10  juillet, 

p.  4230). 

Le  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  possède  désormais  un  laboratoire  d'essais  méca- 
niques, physiques,  chimiques  et  de  machines  et  un  office  national  des  brevets  d'invention  et 
des  marques  ue  fabrique  Ce  dernier  service  dépendait  auparavant  du  ministère  du  commerce, 
ainsi  que  le  service  des  alcoomètres  densimètres,  incorporé  par  la  même  loi  au  laboratoire 
d'essais  du  Conservatoire. 

Décret  du  9  juillet  1901,  modifiant   l'organisation   du    Conservatoire    national 

des  arts  et  métiers  (J.  O.,  10  juillet,  p.  4238.  Erratum,  J.  O.,  11  juillet,  p.  4259). 

Les  modifications  au  décret  du  19  mai  1900  portent  principalement  sur  le  Tonseil  d'admi- 
nistration, la  commission  technique  du  laboratoire  d'essais,  les  professeurs. 
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Décret  da  14  juillet  1901  modifiant  le  décret  du  10  mars  1894  concernant  l'Ay- 
giène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels!^.  0.» 
20  juillet,  p.  4700). 

Décret  du  19  juillet  190i  modifiant  le  régime  des  bourses  d'études  dans  les 
écoles  nationales  eTarts  et  métiers  (/.  O.,  25  juillet,  p.  4667). 

PROCEDURE  CIVILE.  ORGANISATION  JUDICIAIHE  ET  AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE. 

Loi  du  8  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire  (/.  0.,  12  juillet,  p.  4289). 

Les  seules  (mrties  de  la  loi  da  2^  janvier  1851  oui  subsistent  sont  celles  qui  sont  relatives  au 
retrait  de  l'assistance  judiciaire  et  le  titre  II  sur  l'assistance  judiciaire  en  matière  criminelle 
et  correctioDoeUe. 


DROIT    CRIMINEL   ET  BéOlMR  PI^NITENTIAIRE 

Décret  du  31  mai  1901  portant  nominations  de  magistrats  près  la  Haute-Cour 
(J.  0.,  4  juin,  p.  3461). 

Loi  du  19  juillet  1901    rendant  applicable   l'art.   463  du  Code  pénal  (relatif 

aux  circonstances  atténuantes)  à  tous  les  crimes  et  délits  réprimés  par   les  Codes 

de  justice  militaire  de  Tarméc  de  terre  et  de  Tarmée  de   mer  (/.  0.,    21  juillet' 

p.  4545). 

L'idmifôion  des  circonstances  atténuantes  n*ost  possible  qu'en  temps  de  paix. 
La  peioe  de  la  destitution  militaire  sera  toujours  appliquée  dans  les  cas  où  elle  est  prononcée 
p«r  les  Codes  de  justice  militaire. 

AGRICULTURE.   DROIT    RURAL.     LEGISLATION  FORESTIÈRE 

Rapport  sur  les  résultais  obtenus»  au  cours  de  l'année  1900,  par  l'administra- 
lion  de  l'agriculture  dans  le  fonctionnement  des  caisses  régionales  de  crédit  agri* 
cole  mutuel  ij.  0.,  18  juin,  p.  3759). 

Le  rapport  renferme  des  indications  sur  lu  procédure  suivie  vis-à-vis  des  demandes  d'avances 
ititos  par  les  Caisses  régionales  de  crédit  asncole  mutuel  instituées  conformément  à  la  loi  du 
31  mars  1899. 

Il  y  a  actuellement  en  France  37  caisses  régionales. 

Loi  du  20  juillet  1901  modifiant  l'article  6  de  la  loi  du  5  novembre  1894  rela- 
tive à  la  création  des  Sociétés  de  crédit  agricole  (J.  0.,  27  juillet,  p.  4729). 

Disposition  relative  à  la  responsabilité  des  membres  chargés  de  Tadministration  de  la 
Société. 

LéOlSLATlO.N    EXTRA-CONTINENTALE,  ALGÉRIE,  COLONIES,  PROTECTORATS 

Décret  du  2  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 
•pplication  à  la  colonie  du  Con^o  français  : 

!•  De  la  loi  du  29  novembre  1850  sur  la  correspondance  télégraphique  privée  ; 

^  Du  décret  du  27  décembre  1851  relatif  au  monopole  et  à  la  police  des  lignes 
télégraphiques  (J.    0.,  13  juin,  p.  3638). 

Décrets  du  9  juin  1901,  rendant  la  loi  du  20  juillet  1886  {retraites  pour  la 
oteillesse)  applicable  aux  colonies  soumises  au  régime  monétaire  de  la  métro- 
pole et  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  l'art.  41 
(•^•0.,  30  juin,  p.  3987). 

Instruction  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  6  juillet  1901,  relative  à  la 
mise  en  réforme  des  hommes  de  troupe  dans  les  colonies  (/.  0.,  9  juillet, 
p.  5270). 

Afrique  Occidentale.  —  Dbcret  du  29  juin  1901,   précédé  d'un  rapport  du 

niinistre  des  colonies,  instituant  la  Banque  de  l*  —  et  approuvant  les  statuts  de 

«t  établissement  (y.  O.,  1»'  juillet,  p   4003). 

La  Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  organisée  sur  le  modMe  de  la  Banaue  de  Tlndo-Chine 
^\&yant,  comme  elle,  son  si^'ge  en  France,  étend  ses  opérations  au  Sénégal,  à  lu  Guinée,  à  la 
Lole  (11  voire  et  au  Dahomey. 

Algérie.  —  Décret  du  6  juin  1901,  portant  modification   au  décret  du  23  sep- 
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tembre  1875,  relatif  à  Vorganisation  des  Conseils  généraux  en  —  (/.  O.,  12  juin, 

p.  3614K 

Le  jour  des  élections  pour  le  renouvellement  des  séries  sortantes  estBxé  au  dernier  dimanche 
de  juin. 

DécRBT  du  24  juin  1901,  complétant  le  décret  du  6  juin  1901,  relatif  à  Vorgani- 
sation des  Constils  génératur  en  ~  (/.  O.,  7  juillet,  p.  4139). 

DÉCRET  du  27  juin  1901  plaçant  sous  l'autorité  du  gouverneur  g:énéral  le  per- 
sonnel des  officiers  publics  et  ministériels  de  l'Algérie  (J.  O  ,  30  juin,  p.  3986). 

Les  attributions  en  matière  de  nominations,  révocations,  congés  et  de  discipline  exercées  en 
France  par  le  ministre  de  la  justice  sont  confiés  au  gouverneur  général  en  Algérie. 

DÉCRET  du  27  juin  1901  régulant  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  T  —  à 
regard  des  autorités  militaires  (/.  0.,  30  juin,  p.  3985). 

Modification  de  IVticle  4  du  décret  du  W  août  1898,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté 
intérieure  de  TAlgérie,  la  police  des  frontières,  rivages  ou  confins,  Toccupation  et  Torganisa- 
tion  des  territoires  de  commandement.  Le  général  commandant  le  19»  corps  d'armée  et  le 
commandant  de  la  marine  en  Algérie  dépendent  de  la  haute  autorité  du  gouverneur  général. 

Décret  du  5  juillet  1901,  relatif  au  régime  des  distilleries  en  —  (J.  O.,  7  juil- 
let, p.  4139). 

Loi  du  8  juillet  1901  instituant   des   caisses  régionales  de  crédit  agricole  en  — 

(/.  0.,  25  juillet,  p.  4665). 

Les  avances  faites  à  ces  caisses  par  le  gouvernement  avec  les  trois  millions  de  fhincs  fournis 
par  la  Banque  d'Algérie,  ne  portent  pas  d'intérêts.  Le  montant  de  ces  avances  ne  peut  dépas- 
ser le  quadruple  du  capital  versé  en  espèces. 

Loi  du  10  juillet  1901  modifiant  l'article  20  de  la  loi  du  27  mai  1885  relatiye 
aux  récidivistes  (J,  0.^12  juillet,  p.  4292). 

Décret  du  20  juillet  1901  plaçant  le  service  des  douanes  de  —  sous  la  direc- 
tion du  gouverneur  général  (/.  O.,  25  juillet,  p.  4667). 

Congo.  —  Décret  du  ?  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colo- 
nies, portant  réglementation  de  V émigration  des  travailleurs  indigènes  hors  dn  — 
français  (/.  O.,  10  juillet,  p.  4239). 

Côte  française  des  Somalis.  ^  Décret  du  26  mai  1901,  précédé  d'un  rap- 
port du  ministre  des  colonies,  modifiant  le  décret  du  19^  décembre  1900  réorga- 
nisant le  service  de  la  justice  dans  la  colonie  de  la  —  (/.  O.,  l»' juin,  p.  3405). 

Modification  de  Tart.  3  du  décret  du  19  décembre  1900.  La  juge  unique  du  tribunal  du 
W  degré  de  Djibouti  doit  être  composé  d'un  magistrat  de  carrière  nommé  par  décret. 

Guyane.  —  Décret  du  15  juin  1901,  précédé  dun  rapport  du  ministre  des  colo- 
nies, portant  modification  du  tarif  général  des  douanes  à  la  —  (/.  0.,  31  juillet 
p.  4814). 

Décret  du  20  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  rela- 
tif à  la  circulation  et  à  la  vente  de  Vor  à  la  —  (/.  O.,   24  juillet,  p.  4654). 

Madag^ascar.  —  Décret  du  10  juillet  1901  relatif  à  Vorganisation  de  la  gendar- 
merie à  —  (/.  O.,  28  juillet,  p.  4758). 

Madagascar  et  ICayotte.  —Décrets  du  7  juillet  1901,  précédé  de  rapports 
du  ministre  des  colonies,  rendant  applicables  dans  les  colonies  de  —  les  dispo- 
sitions du  décret  du  30  septembre  1887,  relatif  à  la  répression,  par  voie  discipli- 
naire, des  infractions  commises  par  les  indigènes  du  Sénégal  non  citoyens  fran- 
çais {J.  O.,  13  juillet,  p.  4352). 

Mayotte  et  Comores.  ^  Décret  du  6  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies  modifiant  le  décret  du  9  septembre  1899,  portant  organisa- 
tion de  la  colonie  de  —  et  des  protectorats  des —  {J.  O.,  11  juillet,  p;  4264i. 

Martinique.  —  Décret  du  14  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
finances,  modifiant  le  décret  du  30  mai  1895  interdisant  l'exportation  à  la  Marti- 
nique de  la  monnaie  de  billon  (J.  O.,  19  juin,  p.  3771). 

Le  gouverneur  put  autoriser  des  dérogations  i  la  règle  par  un  arrêté  pris  en  conseil 
privé. 
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NouTelIe-Calédonie.  —  Dégret  du  15   mai  1901,  précédé  d'un  rapport  du 

ministre  des  colonies,  sur  ià.  protection  de  ta  santé  publique  à  la  —  {J.  O.,  6  juin, 

p.  3503). 

AeprodaetioD,  dans  ses  grandes  lignes,  du  projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire,  aetuellemen 
ra  discussion  au  Sénat. 

Dkcret  du  16  mai  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 

promulgation  à  la  —  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  {J.    0.,  5  juin, 

p.  3483). 

Les  travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le  nom  d'émigrants  ne  peuvent  faire  partie  des 
syndicats. 

Décret  du  18  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modi. 
fiant  le  tarif  spécial  des  douanes  à  la  ~  (7.  O.,  31  juillet,  p.  4815). 

Réunion.  —  Décret  du  11  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  relatif  à  V incorporation  des  contingents  de  l'île  de  la  —  (J.  O.,  28  juin, 
p.  3943). 

St-Pierre  et  Miquelon.  —  Décrets  de  6  juillet  J901,  précédés  de  rapports  du 
ministre  des  colonies,  relatifs  :  1°  à  la  création  d'un  droit  de  statistique  ;  V  à 
l'augmentation  du  tarif  des  droits  de  navigation;  3^  à  la  modification  du  régime 
de  Voctroi  de  mer  à  —  {J.  0.,  11  juillet,  p.  4263) 

DROIT   ADMINISTRATIF  GÉNÉRAL 

Décret  du  23  mai  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  insti- 

tuant  dans  les  colonies  françaises  et  les  pays  étrangers  des  conseillers  d'agricul- 

t{^re  de  la  France  U.  O.,  10  juin,  p.  3582). 

Cette  création  est  la  conséquence  de  l'institution  au  ministère  de  l'agriculture  d'un  office  de 
renseignements  agricoles.  Ces  «  conseillers  d'agriculture  i  sont  chargés  de  fournir  des  rensei- 
gnements utiles  sur  l'agriculture,  les  industries  agricoles  ou  le  concours  des  produits  agricoles 
dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  pays  étrangers.  Ils  sont  nommés  par  décret.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites. 

Loi  du  i"  juillet  1901  relative  au  contrat  d'association  et  arrâté  du  même  jour 

da  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites,  portant  indication  des   pièces  à  fournir 

parles  congrégations  qui  demandent  f autorisation  (J.  (),,  2  juillet,  p.  4025.  Errata, 

y.  0..  3  juillet,  p.  4087). 

Les  titres  I  et  II  de  la  loi  sont  consacrés  aux  associât  tons. 

L'association  peut  désormais  se  former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration  préalable 
(art.  2). 

Les  associations  rendues  publiques  par  une  déclaration  sont  investies  d'une  certaine  capacité 
Juridique,  art.  5  (ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer,  en  dehors 
des  subventions  de  l'£tat,  des  départements  et  des  communes,  les  cotisations  de  ses  membres, 
le  local  destiné  a  l'administration  de  l'association  et  à  la  réunion  de  ses  membres,  les  immeu- 
bles sti'ictement  nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  qu'elle  se  propose). 

Les  associations  reconnues  d'utilité  publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  ont  une  capacité  plus  grande  que  les  associations  simplement  décla- 
rées. £lles  peuvent  notamment  recevoir  des  dons  et  legs    Voir  art.  11. 


fait 

administrateurs' 

Président  de  la  République,   rendu  en    conseil  des   ministres,  dans  certains  cas  déterminés 

(art.  12). 

Les  articles  8,1S,14, 15, 16,  Iti  établissent  les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  ceux 
qai  auront  contrevenu  à  certaines  dispositions  de  la  loi. 

Les  congrégations  religieuses  (titre  111)  ne  peuvent  se  former  sans  une  autorisation  donnée 
p«r  une  loi  art.  13).  KUes  peuvent  être  dissoutes  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 
Leur  fonctionnement  est  surveillé  par  l'administration  (art.  15). 

Les  congrégations  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  doivent,  dans  le  délai 
de  3  mois,  jusliKer  qu'elles  ont  fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  conformera  ses  prescrip- 
tions, si  elles  n'étaient  pas  antérieurement  autorisées  ou  reconnues.  A  défaut  de  cette  justifica- 
tioD  ou  si  l'autorisation  leur  a  été  refusée,  elles  sont  réputées  dissoutes  de  plein  droit.  L'art.  18 
rèsle  les  formes  et  les  conséquences  de  la  dissolution. 

La  loi  prend  aussi  des  précautions  pour  empêcher  de  tourner  ou  d'éluder  ses  dispositions  au 
tno^en  d'actes  accomplis,  soit  directement,  soit  par  personne  interposée,  soit  par  toute  autre  voie 
indirecte  (art.  17). 

Les  membres  des  congrégations  non  autorisées  ne  peuvent,  ni  diriger  un  établissement  d'in- 
•Iniction,  ni  y  donner  l'enseignement  (art.  14). 


J 
} 

L 
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Loi  du  8  juillet  1901»  faisant  remise  aux  communes  des  sommes  payées  en 
excédent  sur  les  annuités  concdées»  nverétu  de  la  loi  du  20  juin  1883  pour  la 
conatraction  d'établissements  d'enseignement  primaire  (J.  O.,  12  juillet,  p.  4293). 

Décret  du  12  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du  commerce,  de 

l'industrie,  des  postes  et  des  télég^raphes,  modifiant  l'organisation  de  Vadminis^ 

tration  centrale  du  ministère  du  commerce  {J.  O.,  13  juillet,  d.  4330). 

L'adrainittratioD  centrale  du  ministère  du  commerce  se  compose,  indépendamment  du  cabi- 
net du  ministre,  d'une  division  (personnel  el  comptabilité),  et  de  quatre  dii'ections  (enseigne- 
ment technique,  assurance  et  prévoyance  sociales,  travail,  commerce  et  industrie}. 

LBGiSLVTlON  BT   ORGANISATION   FINANCIÈRES.   RIuOlMK  DOUANlBrt 

RÉGIME  MONÉTAISIB 

Déoret  du  21  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des   finances  fixant 

les  conditions  de  recrutement  des  receveurs  particuliers  des  finances  (J.  O.,  26  juin, 

p.  3905). 

Inimité  d'àfçe  entre  30  et  50  ans.  —  Règles  sur  Taccès  des  percepteurs  aux  fonctions  de  rece- 
veur particulier. 

Décret  du  26  juin  1901  autorisant  l'application  du  tarif  minimum,  jusqu'au 
23  février  1902  inclusivement,  aux  denrées  coloniales  originaires  de  certains  pays 
(J.   a,  29  juin,  p.  3970). 

Loi  du  10  juillet  1901,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  1902  {J.   0.,  11  juillet,  p.  4249). 

Décret  du  10  juillet  1901  modifiant  le  décret  du  22  janvier  1868  porUnt  règle- 
ment d'administration  publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances  (/. 
O.,  14  juillet,  p.  4405.  Erratum,  J,  0.,  17  juillet,  p.  4452). 

La  modification,  qui  porte  sur  Tort.  5,  a  trait  aux  dill'érentes  sortes  de  placements  permis  aux 
sociétés  d'assurances. 

Décret  du  12  juillet  1901  fixant  le  courtage  des  négociations  à  la  Bourse  de 
Paris  {J.  O.,  14  juillef,  p.  4405). 

Loi  du  26  juillet  1901  relative  k  l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les  figues 
d'origine  européenne  {J.  O.,  28  juillet,  p.  4746). 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Décret  du  23  mars  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  g^uerre,  rela- 
tif à  l'organisation  de  l'artillerie  des  divisions  d'infanterie  {J.  O.,  2  juin, 
p.  3423). 

Rapport  présenté  le  l^^  mai  au  ministre  de  la  marine  par  le  comité  d'exa* 
men  des  comptes  des  travaux  de  la  marine  sur  les  comptes  de  l'année  1899  {J.  O., 
22  juillet,  p.  1  à  406). 

Rapport  au  ministre  de  la  marine,  en  date  du  iS  mai  1901  sur  le  résumé 
de  la  statistique  médicale  de  la  marine  pour  l'année  1901  {J.  0.,  18  juillet 
p.  4499). 

Renferme  une  étude  comparative  sur  le  suicide  dans  Tarmée  et  dans  la  marine. 

Décret  du  20  mai  1901,  relatif  à  l'organisation  du  corps  des  officiers  cVcuimi- 

nistraiion  du  service  d'état^major  {J.  0.,  16  juin,  p.  3700). 

Dispositions  relatives  aux  attributions,  répartition,  situation,  recrutement  et  avancement  du 
personnel. 

Circulaire  du  25  mai  1901  relative  aux  militaires  employés  pour  les  travaux  des 
champs  {J.  O.,  l»'  juin,  p.  3403). 

Modification  de  la  circulaire  ministérielle  du  21  mars  1894. 

Décret  du  26  mai  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  relatif 
aux  tarifs  des  pensions  des  ojficiers  d'administration  des  divers  services  et  des  en- 
trepôts militaires  {J,  O.,  Ici*  juin,  p.  3402). 

Application  des  lois  des  -28  avril,  2  juillet  1900  et  18  février  1901. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  28  mai  1901,  relative  aux  sous- 
officiers  {J.  O.,  4  juin,  p.  4363). 
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ÎHcret  du  31  mai  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
Unt  abrog'ation  de  l'art.  27  du  décret  du  6  sept.  1888,  sur  la  comptabilité  des  tra- 
vaux de  ia  marine  {J.  O.,  9  juin,  p.  3568». 

Circul&ire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  31  mai  1901,  sur  Vadminis' 
iratioa  <^es  crédits  hadgétaires  dans  les  ports  et  les  établissements  hors  des  ports 
(10.,  2  juin,  p.  2424). 

apport  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  10  juin  1901,  approuvé  par  le 
Président  de  la  République,  et  relatif  à  l'application  aux  capitaines  et  archivistes 
detlrou/i^^  coloniales  de  \a  nouvelle  solde  progressive  accordée  par  la  décision 
présidentielle  du  6  mai  1901  {J,  0.,  13  juin,  p.  3631). 

Decre't  du  10  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  portant 
réorganisation  de  V école  du,  service  de  santé  (J.  O.,  18  juin,  p.  3752). 

D^o^  examens  trimestriels  pour  le  classement  sont  substitués  aux  examens  bimestriels. 

Décret  du  11  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  con- 
stituant un  corps  d'armée  des  troupes  coloniales  {J.  O..  12  juin,  p.  3615). 

I^â  troupes  coloniales  stationnées  en  France  sont  constituées  en  un  corps  d'armée  spécial 
MD8  région  territoriale. 

liOi  du  11  juin  1901  portant  fixation  d'une  limite  d'âge  pour  les  sous-officiers 
daieryicc  rf«  la  justice  militaire  (J.  O.,  12  juin,  p.  3613). 

^  lioniiç^  est  fixée  à  60  ans. 

pecrot  du  11  juin  1901  portant  règlement  d'administration  publique   sur  Vad" 

miniitration  des  troupes  coloniales  {J,   O.,  IJ   juin,   p.   3632   et   Erratum,  J.   O., 

*fii"»n,   p.  3702). 

'*'['** *Dislration  des  troapes  coloniales  comprend   :    le   service  de  l'artillerie,  le  service  du 
séDarar**"***»  *®  service  de  santé.  Le  principe  général  de  l'organisation  de  ces  services  est  la 
F  "UOq  qq  direction,  gestion  ou  exécution,  contrOle. 

^^^uXaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  13  juin    1901,  concernant  le 

0  oiDre  c}^   places  mises  à  la   disposition   des  officiers   du   commissariat  et  du 

*^^P8  de   santé  par  le  décret  du  11  juin  1901  sur  V administration  des  troupes  colo- 
niale (J    Q    ^^  j^j^^  p    3ggQ^ 

A'©©rot  du  13  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  modi- 
p.     ^^ï'Çanisation  du  corps  des  interprètes  militaires  (J.  O..  19  juin,  p.  3768). 
soDod  ^*     sur   les  attributions,    répartition,   situation,  recrutement   et   avancement   du   per- 

''^^li^^^^Qj^g  jm  règlement  du  16  juin  1897  sur  le  recrutement,  la  répartition, 

"ttinistration  et  l'inspection  des   officiers  de  réserve  et  de   V armée  territoriale 

iJ'  0..  24  juillet,  p.  4592),  et  à  l'instruction  du  28  décembre  1898  sur  l'adminis- 

*  *^'i  des  officiers  de  réserve  et   des  officiers   de    l'armée    territoriale   {J,   0., 

21  juillet,  p.  4592). 

^*^t  du  18  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de   la    guerre,   por- 
fcor^anisation  du  personnel  administratif  chargé  de  la  gestion  et  de  l'ejcé- 
eniion^df^^  /e*  services  de  la  marine  {J,  O.,  20  juin,  p.  3790). 

^C^et  du  18  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,    por 

°     ^^Organisation    du   personnel  du  service  des  manutentions  {J.  O.,  20  juin- 
p.  37»4> 

oculaire  du  22  juin  1901,  relative  aux  demandes  d^option  pour  l'armée  colo- 
"'■Jf  {^.  0..23juin,  p.  3855). 

1   yf^^laire  du  22  juin  1901,  abrogeant  ia  circulaire  du   2  mai  1898,  relative  à 
'^^ssion  des  officiers  des  différents  corps  de  la  marine  admis  aux   fonctions 
*^*Pecteur  des  colonies  {J,  O.,  23  juin,  p.  3855). 

^'^Cïet  du  26  juin  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  abro- 
c^*ni  i»jpj^  jQg  ^ppiggg^  (Jq  décret  du  28  mai  1895,  portant  règlement  sur  le  ser- 
'^^^^  <ies  armées  de  campagne  (/.  O.,  27  juin,  p.  3926). 

a,,^*^Pport  renferme  un  intéressant  historique  du  régime  des  prises  depuis  Tordonnanco  royale 
***  «  novembre  1710. 
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Décret  du  27  juin  i90i,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine  fixant 
la  composition  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  membres  du  person* 
nel  des  manutentions  et  du  personnel  des  services  administratifs  de  la  marine 
(J.  0.,  3  juillet,  p.  4043). 

Instruction  du  ministre  de  la  g^uerre  en  date  du  16  juillet  1901  sur  Torgani- 
sation,  le  recrutement  et  le  fonctionnement  de  la  section  de  télégraphistes  colo- 
niaux {J.  O.,  21  juillet,  p.  4393). 

Loi  du  18  juillet  1901,  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi  aux  réservistes 
et  aux  territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'instruction  (J.   O.,   19  juillet, 

p.  4514). 

Le  contrat  de  travail  ne  peut  être  rompu  pour  cause  d^appel  sous  les  drapeaux,  pour  une 
période  dMnstruction,  d*un  patron,  ouvrier  ou  employé. 

Décret  du  2â  juillet  1901,  précédé  d'une  circulaire  et  d'un  rapport  du  ministre 
de  la  marine,  relatif  au  personnel  des  dessinateurs  de  la  marine  (/.  O.,  26  juillet, 
p.  4701). 

Décret  du  25  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  rela- 
tif à  l'uniforme  des  équipages  de  la  flotte  {J.  O.,  26  juillet,  p.  4701). 

Décret  du  26  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
modifiant  le'décret  du  11  avril  1854  sur  l'organisation  du  corps  du  génie  maritime 
(J.  O.,  28  juillet,  p.  4759). 

Décret  du  3  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
modifiant  la  liste  des  emplois  réservés  aux  sous  officiers  rengagés  {J.  O.,  6  juillet, 
p.  4116). 

Décret  du  3  juillet  1901  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  modi- 
fiant le  décret  du  28  décembre  1900,  portant  organisation  de  Varlillerie  coloniale 
(7.  a,  10  juillet,  p.  4236). 

Rapport  du  6  juillet  1901,  portant  modification  à  certaines  dispositions  des 
décrets  qui  régissent  la  solde,  les  tarifs  et  l'indemnité  de  route  (J.  O.,  7  juillet, 
p.  4141). 

Circulaire  du  6  juillet  relative  à  la  réception  des  engagés  volontaires  dans  les 
troupes  coloniales  {J,  O.,  7  juillet,  p.  4149). 

Loi  du  9  juillet  1901  relative  au  rengagement  des  caporaux  et  soldats  (J.  O., 
11  juillet,  p.  4254). 

IN8THUCTI0K   PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS 

Rapport  adressé  le  9  juillet  1901  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts  par  M.  Bonnal,  sur  les  travaux  du  conseil  des  musées  nationaux  pen- 
dant Tannée  1900  (J.  0.,  28  juillet,  p.  4760). 

11  a  été  dépensé  316.870  Tr.  30  sur  un  budget  des  recettes  de  40i.521  Tr. 

Décret  du  12  juillet  1901,  précédé  d'un  rapport  du  minisire  de  l'instruction 
publique,  rendant  la  résidence  obligatoire  pour  les  membres  des  Facultés  et  écoles 
assimilées  (/.  O.,  15-16  juillet,  p.  4425). 

La  résidence  est  obligatoire  dans  la  ville  où  siège  la  Faculté,  sauf  dispense  pour  causes 
approuvées  par  le  ministre. 

Loi  du  14  juillet  1901,  portant  modification  du  {  5  de  l'art.  44  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  ce  qui  concerne 
Vélection  des  instituteurs  et  institutrices  an  conseil  départemental  de  renseignement 
primaire  {J.  O.,  19  juillet,  p.  4513). 

Décret  du  14  juillet  1901  modifiant  le  décret  du  20  janvier  1900  instituant  une 
section  étrangère  k  Vécole  française  d'Athènes  {J.  O.,  26  juillet,  p.  4698). 

Modification  des  art.  1,2,  3,  17. 

Loi  du  14  juillet  1901  portant  création  d'une  caisse  des  recherches  scientifiques 
investie  de  la  personnalité  civile  (J.  O.,  23  juillet,  p.  4625). 

Les  ressources  de  la  caisse  comprennent  les  subventions   de  TEtat,  des  départements,  des 
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communes,  des  colonies  et  aatres  établissements  publics  ;  les  dons  et  legs  ;  les  versements  à 
titre  (le  siouscription  individuelle  ou  collective  :  les  allocations  prélevées  sur  la  partie  des  fonds 
do  pari  mutuel  affectée  aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  en  date  du  20  juillet  1901,  sur 
les  subventions  accordées  par  l'Etat  aux  établit  céments  (C  enseignement  primaire 
en  1900  (/.  O.,  21  juillet,  p.  4547). 

Total  des  subventions  allouées  du  !••'  janvier  1824  au  31  décembre  1900  =:  35.813.190.  — 
Total  des  subventions  =  payées  23.550.090. 

ASSISTANCE    PUBLIQUE  ET    INSTITUTIONS  DE    PRévOYANCB 

Décret  du  29  mai  1901  relatif  aux  versements  faits  à  \di  caisses  de  pensions  via^ 
gères  et  de  secours  du  théâtre  National  de  VOpéra  (/.  O.,  p.  3987). 

Rapport  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  6  juin  sur  les  opérations  de  la 

caisse  nationale  (T épargne  postale  et  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  pour  Tannée 

1899  (J.  O..  7  juin,  p.  3525). 

Le  nombre  des  livrets  va  sans  cesse  croissant  et  dépasse  notablement  10  millions.  Le  solde 
augmente  ainsi  progressivement  et  représente  plus  de  4  milliards  300  millions,  soit  %7  dépo- 
MDt9  et  un  solde  de  48.000  fr.  par  1.000  habitants. 

Circulaire  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  8  juin   1901,  relative  à  la 

taxe  additionnelle  établie  par  Tart.  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 

du  trauail  \J,  O.,  13  juin,  p.  3638.  Erratum,  7.  O.,  30  juin,  p.  3988). 

La  circulaire  renferme  en  annexes  le  tableau  général  des  professions  passibles  de  la  taxe 
additionnelle  et  l'avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  sur 
cette  nomenclature. 

Rapport  présenté  le  11  juillet  1901  par  la  commission  supérieure  des  caisses 
^assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents  sur  les  opérations  de  ces  caisses  pen- 
dant l'année  1900  (/.  O.,  Ï6  juillet,  p.  4708). 

POSTES   ET   T^LéORAPHES 

Loi  du  10  juillet  1901  étendant  aux  cartes  postales  et  k  tous  les  objets  de  cor- 
respondance affrachis  à  prix  réduit  les  dispositions  des  lois  des  16  mars  1887  et 
27  décembre  1895  relatives  aux  lettres  eœpédiées  après  les  levées  générales  (J,  O., 
31  juillet,  p.  4809). 

DISCOURS  OPnCIBLS 

I 

Lettre  adressée  par  le  Président  de  la  République  au  ministre  de  la  guerre, 
à  l'occasion  de  la  revue  du  ii  juillet  (J.  0.,  15-16  juillet,  p.  4431). 

Discours  de  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  télégraphes,  à  Vouverture  de  la  session  du  conseil  supérieur  du  travail  (J.  O,, 
4  juin,  p.  3467). 

IHscours  de  M.  Bandtn,  ministre  des  travaux  publics  à  Orléans,  à  la  séance 
de  clôture  du  9«  congrès  de  la  Loire  navigable  {J,  0.,  23  juin,  p.  3858). 

Discours  de  M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  au  banquet  commémoratif  de 
la  naissance  du  général  Hoche  à  Versailles  (J,  O,,  26  juin,  p.  3909). 

IHscours  prononcés  par  M.  le  premier  président  et  M.  le  procureur  général  à 
V audience  solennelle  delà  Gourdes  Comptes  du  23  juillet  1901  (/.  O.,  25  juillet, 
p.  4669). 

Discours  prononcés  par  M  Jean  Dupuy,  ministre  de  l'agriculture,  à  la  distri- 
bation  des  récompenses  des  concours  régionaux  de  Montauban  {J.  O.,  3  juin, 
p.  3445).  Chàteauroux  (/.  O.,  9  juin,  p.  3571),  Epinal.  (/.  O.,  19  juin,  p.  3775). 
Nantes  (/.  O.,  5  juillet,  p.  4089). 
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TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

(Juin-Juillet  1901) 


SENAT 
Projets  et  propositions  de  loi 

Association.  —  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  relative  au  contrat  d'  —  Séances  des  11,  13,  14,  16.  17, 18,  19,  20.  21. 
22,  23  juin  1901  {J.  O.,  12,  14,  15.  17,  18,  19;  20.  21,  22,  23,  24  juin,  p.  815,  830. 
853,  875,  895,  916,  922,  958,993,  1021,  1035). 

Caisse  des  recherches  scientifiques.  —  Adoption  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  la  création  d'une  —  Séance  du  4  juillet  1901  [J,  O.,  5  juillet, 
p.  1190). 

Circonstances  atténuantes.  —  l'*  délibération  sur  la  proposition  tendant  à 
rendre  applicables  les  —  à  tous  les  crimes  et  délits  réprimés  par  les  Codes  de 
justice  militaire  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer.  —  Séance  du  3  juillet 
(J.  O.,  4  juillet,  p.  1167). 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées  de  l'exercice  1902.  — Séance 
du  5  juillet  1901  (/.  O.,  6  juillet,  p.  1217). 

Délits  et  contraventions  en  matière  de  pèches  maritimes  et  de  navi- 
gation. —  l'*  délibération  sur  la  proposition  relative  à  l'application  des  cir- 
constances atténuantes  dans  les  —  Séance  du  3  juillet  1901  {J.O.t  4  juillet,  p.  1158). 

Election  des  instituteurs  et  des  institutrioes  au  conseil  départemen- 
tal de  l'enseignement  primaire.  —  {'•  délibération  sur  la  proposition  por- 
tant modification  du  |  5,  de  l'art.  44  de  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  primaire  en  ce  qui  concerne  I'  —  Séance  du  3  juillet  1901  (/. 
O.,  4  juillet,  p.  1168). 

Incompatibilité  des  médecins  de  l'assistance  publique.  -~  Discussion 
d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  l'art.  10  de  la  loi  du  10  août 
1871,  en  ce  qui  concerne  1'  —  Séance  du  3  juillet  1901  {J.  0.,  4  juillet, 
p.  1168). 

Infanticide  —  Adoption  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  règles 
sur  r  —  Séance  du  3  juillet  1901  {J.  O.,  4  juillet,  p.  1166). 

Laboratoire  d'essais  mécaniques,  physiques,  chimiques  et  de  machine» 
et  Office  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique. 
—  l***  délibération  et  adoption  du  projet  de  loi  concernant  le  —  Séance  du  4  juil- 
let 1901  (/.  O.,  5  juillet,  p.  1177). 

Mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des  trains.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relative  à  la  situa^^ 
tion  des  —  Séances  du  31  mai, 4.  6  et  7  juin  (/.  O.,  l^'S,  7,  8  juin,  p.  717,733, 
760,  801). 

Réhabilitation  des  faillis.  —  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  ~  Séance  du  3  juillet  1901  (/.  O..  4  juillet,  p.  1167). 
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Santé  publique.  —  2«  délibération  sar  le  projet  de  loi  adopté  parla  Chambre 
des  députés  ayant  pour  objet  la  protection  de  la  —  Séance  du  28  juin  1901  (/. 
0.,  29  juin,  p.  1108). 

Sociétés  de  crédit  agricole.  —  1*^  Délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
tendant  à  modifier  Tart.  6  de  la  loi  du  5  novembre  1894  relative  à  la  création  de 
-  Séance  du  3  juillet  1901  {J.  O.,  4  juillet,  p.  1168). 

Titres  au  porteur.  —  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  15  juin  1873  sur  les  —  Séance  du  20  juin  {J.  0.,  21  juin^ 
p.  957). 

Trayail  et  emploi  des  réservistes  et  territoriaux.  ~  Adoption  de  la 
proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  garantir  les  — 
Séance  du  13  juin  1901  (J.  O.,  14  juin,  p.  1552>. 

Tutelle  des  communes.  —  Adoption  de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  — 
Séance  du  3  juillet  1901  (/.  O..  4  juillet,  p.  1160). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi 

Caisses  des  retraites  ouvrières.  —  i'*  délibération  sur  le  projet  et  les  pro- 
positions de  loi  concernant  la  création  de  — Séances  des  4,  7,  10,  11,  13,  17,  18, 
20,  24.  25,  27,  28  juin,  f'  et  2  juillet  1901.  U.  0.,5,  8,  il,  12,  14,  18,  19,  21, 
25,  26,  28,  29  juin,  2,  3  juillet,  1241,  1260, 1300,  1316,  1351,  1439, 1451,  1471,  1529^ 
1551,  1585,  1629.  1676,  1745). 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Séances  des  4,  5  juillet  1901 
(J.  0.,  3,  5,  6  juillet,  1770,  1805,  1849). 

Laboratoire  d'essais  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Adoption 
d'un  projet  de  loi  concernant  l'organisation  d'un  —  Séance  du  29  juin  1901  (/. 
0.,  30  juin,  p   1527). 

Organisation  administrative  des  arsenaux  et  régime  comptable  des 
approvisionnements  delà  marine. —  l'*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  1'  —  Séance  du  13  juin  {J.  0.,  14  juin,  p.  1351). 

Questions  et  interpellations 

Evénements  de  Chine.  —  Question  de  M.  d'Estournelles  au  ministre  de& 
affaires  étrangères  sur  les  -^  Séance  du  3  juin  1901  (/.  O.,  4  juin,  p.  1215). 

Insécurité  générale  en  Algérie.  —  Suite  de  la  discussion  de  l'interpella- 
tion de  MM.  Marchai  et  Morinaud  sur  T—  Séances  des  31  mai,  7  et  15  juin  4901 
(/.  0..  1"  8.  16  juin,  p.  1195,  1283,  1326). 

Peste  bovine.  —  Question  de  M.  Delpech-Cantaloup  au  ministre  de  l'agricul- 
lure  sur  la  —Séance  du  14  juin  1901  (J.  O.,  15  juin,  p.  1374). 

Stock  de  combustible  en  cas  de  mobilisation.  —  Question  de  M.  Bourrât 
au  ministre  de  la  guerre  sur  le  —  Séance  du  21  juin  1901  (/.  0.,  22  juin,, 
p.  1500). 
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Droit  admlnlNtraUr 

DaFOL'R    ET   Taudiêre.    —    Traité    gk:«éhal   de    droit   administratif    appliqué.    — 

Supplément.  4  vol.  in-8»  2.536  pages.  Paris,   1901,  Marchai  et  Billard.  Prix  : 

28  francs. 

La  3"  et  dernière  édition  du  Traité  de  droit  administratif  àe  M.  Dufour  a  para 
«n  1870,  en  8  volumes.  M.  H.  Taudière  a  eu  l'heureuse  idée  de  rajeunir  cet 
•ouvrage  estimé  en  le  complétant  par  un  nouveau  traité,  en  4  volumes,  qui  se 
rattache  étroitement  à  la  3*  édition.  En  effet,  chaque  numéro  du  Supplément 
porte  rindication  des  numéros  correspondants  et  du  tome  du  Traité  primitif. 
Le  lecteur  peut  ainsi,  avec  la  plus  grande  facilité,  avoir  sous  les  yeux  et  le 
texte  ancien  et  les  développements  nouveaux  ajoutés  par  M.  Taudière.  Ces  déve^ 
loppements  sont  d'ailleurs  considérables.  Le  droit  administratif  français  a  sabl 
de  telles  modifications  depuis  1870  que  M.  Taudière  a  dû  non  seulement  signal«r 
les  changements  profonds  apportés  aux  points  déjà  traités  par  M.  Dufour,  mais 
ajouter  des  développements  spéciaux  à  des  chapitres  préexistants,  et  même  écrire 
«n  entier  de  nouveaux  chapitres. 

Mettre  au  courant  l'ouvrage  d'un  autre  est  une  tâche  ingrate.  On  ne  sait,  en 
général,  où  s'arrête  l'œuvre  de  l'auteur  primitif,  où  commence  le  travail  du  con- 
tinuateur. Comment  dés  lors  reconnaître  le  mérite  du  continuateur  ?  Avec  la  mé- 
thode suivie  par  M.  Taudière,  cet  inconvénient  est  supprimé.  Les  deux  œuvres 
ont  leur  individualité  propre.  Et  le  lecteur  peut  ainsi  rendre  à  chacun  Pbom- 
mage  qu'il  mérite.  Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  valeur  de  deux  œuvres 
dont  la  réunion  forme  le  Traité  général  de  droit  administratif  appliqué , 

Science  politique 

J.-E.C.  BoDLET.  —  La  France.  —  Essai  sur  l'histoire  et  le  FOKCTiOKifEMEifT  des 
iNSTiTL'Tio^is  POLITIQUES  FRANÇAISES.  Paris,  19Û1,  GuiUaumiu  et  Cie,  in-8,  506  p« 
Prix  :  8  fr. 

M.  Bodley  publie  une  édition  française  de  son  livre  sur  les  institutions  politi- 
ques de  la  France  dont  l'édition  anglaise  a  été  ici  même  l'objet  d'un  long  et 
complet  compte  rendu.  C'est  M.  Bodley  lui-même  qui  a  récrit  son  livre  en  fran- 
çais, prouvant  ainsi,  de  la  meilleure  manière,  la  profonde  connaissance  qu'il  a 
de  tout  ce  qui  concerne  la  France,  même  de  sa  langue! 

Nous  ne  connaissons  pas  de  lecture  plus  attachante. M.  Bodley,  comme  M.Bryce, 
dans  son  American  Commontvealth,  s'attache  surtout  à  présenter  l'histoire  et  à 
décrire  le  fonctionnement  des  institutions.  II  ne  les  isole  pas  des  conditions  de 
fait  dans  lesquelles  elles  s'appliquent. 

Sans  accepter  toutes  les  conclusions  de  M.  Bodley  nous  pouvons  dire  qu'il  a 
porté  sur  un  grand  nombre  d'institutions  françaises  un  jugement  éclairé,  souvent 
sagace,  et  dont  nous  pourrons  faire  notre  profit. 


A.   CHEVÂLIER-MARESCQ,   IMPRIMEUR-GÉRANT. 


Canada  :  Jbttk,  cods.  à  la  Cour  sup.  de  Mootréal  ;  C.  de  Lorimier,  cods.  à  la  Cour  su  p. 
de  Juliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P,  Lafontaine 
(Univ.  Laval,  à  Montréal)  ;  Lemieux,  av.  à  Montréal. 

Danemark.  —  Ë.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

Egypte  :  M.  Tbstoud,  direct,  de  l'Ecole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
pÉoÈs,  Carbonell  y  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Carbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  {Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  officiai  au  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNS,  à  Baltinaore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussjg  (Univ.  Harvard, à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwtw  (Univ.  de  Yale,à  New-Haven);  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à.  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Unîv.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrow- 
WiLSON  (Collège  ofNew  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-Gollege,à  New- York)  ; 
Falknbr,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  &  Philadelphie)  ;  G.  Wilson 
(Univ.  de  Brown,  à  Providence)  ;  James  (Univ.  de  Chicago)  :  Clark,  Ross,  (Univ.  de 
Stanford,  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  Tôffice  du  Tra- 
vail, à  Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Stheit  ;  MM.  les  agrégés  Callispéris,  G.  Streit, 
N.  Saripolos  (Uu'v.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM.  les  prof,  de  Hartog  (Univ.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenheih 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTER(Univ.  d'Ulrecht);  M.  Plemp  van  Duiveland,  doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  les  professeurs  Luzzatti,  Salandra,  anciens  ministres  ;  Brunialti,  conseill 
d'Etat;  Pierantom,  sénateur  ;  Gemma,  Rossi  (Univ.  de  Bologne);  Palumbo,  Rakellettï 
(Univ.  de  Camerino);  Sitta  (Univ.  de  Ferrare);  Dalla  Volta  (Inst.  des  sciences  so- 
ciales de  Florence)  ;  Bioliati,  Demurtas  Zichina,  Grasso,  Wautrain  Cavagnar. 
(Univ.  de  Gènes)  ;  Mach  (Univ.  de  Messine);  Alimena,  Arcoleo,  Bovio,  Contuzzf, 
P.  FioRE,  DiODATO  LiOY,  MiRAGLiA,  NiTTi,  ScADUTO  (Univ.  de  Naples)  ;  Loria,  Morelli 
(Univ.  de  Padoue)  ;  Orlando,  Schiatïarella  (Univ.  de  Palerme)  ;  Tommasslm  (Univ. 
de  Parme);  Longo,  MiNGuzziiUniv.  de  Pavie);  Miceli,  (Univ.de  Pérouse);  Anzilotti 
(Univ.de  Pise);  Leporini,  ZANiCHELLi(Univ.  de  Sienne)  ;  Brl'sa,  Carle,  Fusinato,  Mosca 
(Univ.  de  Turin)  ;  Gramantieri  (Université  d'Urbino). 

Japon  :  MM.  les  prof.  Y.  Hosumi^  Revon  (Univ.  de  Tokio). 

Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice- prés,  du  trib.  super,  de  Monaco. 

Norwège  :  M.  le  professeur  Morgenstierne  (Univ.  de  Christiania). 

Portugal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,CandidO  de  Figuejredo,  de  TAcad.  royale  des  se.  de 
Lisbonne  ;M.  le  prof.  G.  Pedrosa  (Univ.  de  Coïmbre). 

Rocunanie  :  Mi^e  Bilcesco-Alimanestiano,  docteur  en  droit  ;  M.  Marghiloman,  ancien 
ministre  ;  MM.  les  prof.  Dissescu,  Ursianu  (Univ.  de  Bucarest). 

Russie  :  MM.  les  prof,  comte  Kamarowski,  Tarasov  (Univ.  de  Moscou)  ;  Ivanowski, 
de  Rennenrampp  (Univ.  d'Odessa)  ;  V'^edrov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Sigel 
(Univ.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.impér.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  M.  Kovalevski,  anc. 
prof,  à  rUniv.  de  Moscou. 

Suède  :  MM.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.  Droz,  anc.  prés,  de  la  Confédération  ;  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 
Berne)  ;  Boroeauo,  Bridel,  Brocher  de  la  Fléchère  ;  M.  Combothecra  (Univ,  de 
Genève);  Ber.ney  (Univ.  de  Lausanne). 

Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,  Vegleris,  avocats  à  Constantinople  ;  Photiadês, 
avocat  à  Smvrne. 


Secrétaire  de  la  Rédaction  :  Joseph  DELPECH,  chargé  de  conférences 

à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

BAINS  DE  MER  DE  L^OGÉAN 


Billets  d'aller  et  retour  (1**%  2«,  3»  classes) 

Délivrés  du  Samedi^  veille  de  la  fête  des  Rameaîiœ,  au  3i  Octobre^ 

pour  les  destinations  suivantes  : 

Royao,  La  Tremblade  (Ronce-les-BaiDs).  Le  Ctaapiis.  Le  Chftteaa  (Ile  d'OIérons  ■arennes, 
Fouras,  GhatelailloD,  Angoulins,  La  Rochelle,  L'AiguilIon-Bur-Her  [via  Luçon;,  La  Tranche  [vid 
LnçoD),  Les  Sables-d'Olonne,  Saint-Gilles-Croiz-de-Vie,  Challacs  (Ile  de  Noirmoutier,  Ue  d'Yeu, 
Saint -Jean-de-Monts),  Bourgneuf,  Les  Houtiers,  La  Beraerie,  Pornic  (Ue  de  Noirmoutier),  Saint- 
Père-en-Retz  ( Saint- Brévin-l'Océan)  et  Paimbœnf  (Saint-Brévin-l'Océan). 
Ces  billets  sont  de  deux  sortes  : 

1<>  Billets  valables  33  jours. 

Non  compris  le  jour  de  départ,  avec  prolongation  facultative  de  validité  de  30  ou  60  jours 
moyennant  le  paiement  d'un  supplément  de  10  ou  20  0/0  du  prix  primitif. 

2»  Billets  valables  5  jours 

Du  vendredi  de  chacune  semaine  au  mardi  suivant  ou  de  Tavant-veille  au  surlendemain 
d 'un  jour  férié.  —  (Voir  les  prix  très  réduits  de  ces  divers  billets  et  les  conditions  de  leur 
délivrance  au  tarif  spécial  G.  V.  N*  6). 

Billets  d*aller   et  retour  de  famille  pour  les  vacances 

Valab  s  33  jours,  non  comi3ris  le  jour  du  départ,  avec  prolongation  facultative  de  vali- 
dité moyu./'ant  une  surtaxe.  Délivres  au  départ  de  Paris  du  !•' juillet  au  l"  octobre. — 
^Pour  les  coL'JHlons,  voir  le  tarif  spécial  G.  V.  N®  9  bis,\ 

RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS  &  VALPARAISO,  par  la  Pallice- 
Rochelle  et  la  Compagnie  de  Navigation  à  vapeur  du  Pacifique.  —  Service  tous 

les  quinze  jours.  —  Train  spécial  (1",  2«,  3«  classes)  entre  Paris-Montparnasse  et  la  Pallice- 
Rocnelle  sans  transbordement).  —  Trajet  direct  en  9  h.    —  Dép.  de  Paris,  le  samedi  soir. 


CHEMINS    DE    FER    DU    NORD 

Service  à   partir  du  1er  juillet  1901 

Services  les  plus  rapides  entre 

PARIS,  COLOGNE,  COBLENCE  &  FRANCFORT-SUR-MEIN 

Les  services  les  plus  rapides  entre    Paris.    Cologne,  Coblence  et  Franc fort'Sur-Mein, 

en  1"  et  2«  classes,  sont  assurés  comme  suit  : 


ALLER 


Paris-Nord,  dép 1  50  s.  9  25  s. 

Cologne arr.  1120  s.  7  58  m. 

Coblence arr.  2  52  m.  10  15  m* 

Francfort-s-Mein  arr.  6  32  m.  mid.  17 


RETOUR 

Francfort-s.-Mein.  dép.     8  25  m. 


Coblence dép.  41  16  m. 

Cologne dép.    1  45  s. 

Paris-Nord arr.   11  17  s. 


5  48  s. 

8  39  s. 
11  21  s. 
8  20  m. 

En  utilisant  le  Nord-Express  1"  et  2*  cl.  entre  Paris  et  Liôge  et  le  train  de  luxe 
Ostende- Vienne  entre  Liège  et  Francfort-snr-Hein,  le  trajet  de  ParU-Nord  h  Coblence  s'effeetue 
en  10  heures  et  celui  de  Paris-Nord  h.  Francfort-svr-Hein  en  12  heures  parles  itinéraires 
indiqués  ci- dessous  pour  l'aller  et  le  retour. 


ALLER  Nord-Express 

1»^»   2*  cl. 

Paris-Nord dép.      1  50  s. 

arr.      7  06      — 

Ostende-Vienne 
Train  de  luxe 

dép.  8  08  soir. 

Cologne '    arr.  1151     — 

Coblence arr.  1  22  mat. 

Francforts.-Mein.      arr.  3  33     — 


Liège, 


RETOUR 


Vienne-Ostende 
Train  de  luxe 


Francfort-sur-Mein dép . 

Coblence dép. 

Cologne dép. 

l  arr. 
Liège } 

(dép.    6  30  mat. 
Paris-Nord arr.      mid .  50 


min.  36 
2  49  mat. 
4  16    — 
6    »    -- 

1'-  2-  cl. 


NOTA.  —  Les  indications  concernant  les  heures  étrangères  sont  données  sous 

toutes  réserves. 

En  j>révi5ioii  de  modifications  dans  les  horaires,  consulter  les  aTBches  de  service. 


Paris.  —  A.  GHEVALIER-MARESCQ,  imprimeur-gérant. 
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LISTE  DES  PRINCIPAUX  COLLABORATEURS: 


Prance:  MM.Gréakd,  de  T Académie  française;  Block,Boutmy,  DesjarhinSïDoniol, comte- 
de  Franqueville,  Glasson,  Viollet,  membres  de  l'Institut  ;  Ducrocq,  Vjlley,  Worms^ 
correspond,  de  l'Institut;  A.  Lebon,  anc.  min.  des  colonies  ;  Faure,  directeur  générai 
de  l'enregistrement  ;  Bard,  Falcimaigne,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  ;  Cruppi, 
anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  député;  Roussel,  conseiller  d'Etal;  Buisson, 
ancien  directeur  de  l'Enseignement  primaire  ;  Dejamme,  Noulens,  René  Worms,  aud. 
au  Conseil  d'Etat;  Catcsse,  anc.  direct,  génér.  des  contributions  indirectes  ;  Rsgel- 
HARDT,  ministre  plénipotentiaire  ;  Naqi:et,  anc.  procureur  général  ;  Morizot-Thibault, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à.  Paris  ;  Dejean,  Léveillé,  Sauzet,  anciens 
députés  ;  P.  Darestb,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
RoBiQUET,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  Rivière,  sec.  général  de 
la  Soc.  générale  des  prisons  ;  Barbier,  Gourd,  Guyon.  Rousset,  Sabaté,  avocats; 
Daguin,  secret,  génér.  delà  Soc.  de  \ég.  comparée  ;  Ch.  Benoist,  PaulLAFnxTE,  Henry 
Michel,  Ostrogorski,  publioistes ,  Blondel,  docteur  ès-lettres  ;  Sénéchal,  inspecteur 
des  finances  ;  Tarde,  professeur  au  Collège  de  France  ;  Pierre,  secret,  génér.  delà 
Présid.  de  la  Ch.  des  députés:  Mispoulet,  secret,  réd.  de  la  Ch.  des  députés; 
MM.  les  prof,  et  agrégés  :  Alglave,  Cauwès,  Chavegrin,  Deschamps,  Ducrocq,  Esmein, 
Garçon,  Jacquelin,  Jay,  Laîné,  Lefebvrb,  Leseur,  Piédelièvre,  Saleilles,  Souchon, 
Thaller,  Weiss  (Univ.  de  Paris);  Jamet^  Taudière  (Univ.  i*ath.  de  Paris),  Lacoste, 
MoREAU,  Perreau  (Univ.  d'Aix-Marseille)  ;  Baloas  (Univ.  cath.  d'Angers)  ;  Barckhau- 
sen,  de  Boeck,  Despag.net,  Didier,  Duguit,  Saignât  (Univ.  de  Bordeaux);  Cabouat, 
Gauckleh,  Le  Flr,  Marie  (Univ.  de  Caen)  ;  Deslandhes,  Louis-Lucas,  Tissier,  Truchy 
(Univ.  de  Dijon);  R.  Beudant,  Mighold,  De  Lapradelle  (Univ.  de  Grenoble);  Jacquey, 
Mestre,  a.  Wahl  (Univ.  de  Lille);  Lameire,  Pic  (Univ.  de  Lyon)  ;  Bérenger  (Ecole 
libre  de  dr.  de  Marseille)  ;  Barde,  Brémont,  Chaemont,  Declareuil,  Valéry  (Univ. 
de  Montpellier^  ;  Beauchet,  Bourgart,  Chrétien,  Gavet,  Liégeois  (Univ.  de  Nancy); 
GiRAULT,  (Univ.  de  Poitiers)  ;  Chauveau,  Artur.  Turqeon (Univ.  de  Rennes);  Brissaud, 
Despiau,  Hauriou,  HotguEs-FouRCADE,  Mérignhac,  RouARD  de  Gard,  Vidal  (Univ.  de 
Toulouse)  ;  Colin,  Morand  (Ecole  de  dr.  d'Alger)  ;  Tarbouribch,  prof,  au  collège  libre 
des  sciences  sociales;  Appert,  anc.  prol.  à  l'Lniv.  de  Tokio. 

Allemagne  :  MM.  les  prof.  Bornhack,  Gierke,  von  Liszt  (Univ.  de  Berlin)  ;  Kùpfer 
(Univ.  de  Bonn)  ;  Brie,  Dahn  (Univ.  de  Breslau)  ;  Eheberg,  Rehm  (Univ.  d'Eriangen); 
RosiN  (Univ.  de  Fribourg-en-Brisgau)  :  Heimburger  (Univ.  de  Giessen);  von  Bar  (Univ. 
de  Gôtlingeu)  Stoerk  (Univ.  de  Greiiswald)  ;  Loening  (Univ.  de  Halle);  Jellinek,  vod 
Kirchenheim,  Knibs,  (Univ.  de  Heidelberg)  ;  Gsheis,  Zorn  (Univ.  de  Kœnigsberg); 
Binding,  Bûcher  (Univ.  de  Leipzig)  ;  Birkmeyer,  Harburger,  von  Mayr,  von  Seydbl, 
von  Stengel  (Univ.  de  Munich)  ;  Stieda  (Univ.  de  Rostock)  ;  0.  Mayeb,  Laba.nd  (Univ. 
de  Strasbourg)  ;  Schônberj,  Thudicum  (Univ.  de  Tiibingue)  ;  R.  Piloty  (Univ.  de 
Wurzbourg)  ;  M.  le  privât  doc.  Anschùtz  (Univ.  de  Berlin). 

Angleterre:  MM.  J.  Bryce,  ancien  professeur  à  l'Université  d'Oxford,  anc.  président 
du  Board  ofTrade;  F.  S.  Stevenson,  membre  du  Parlement;  MM.  les  prof.  Maitlani> 
(Univ.  deCambridge);KiRKPATRicK  (Univ.  d'Edimbourg);  Anson,  Dicey  (Univ. d'Oxford); 
HiTCHiE  (Univ.  de  ^t  Andrews)  ;  BooLEY.ancien  chef  de  cabinet  du  Présid.  du  Local 
government  Board). 

Australie  :  M.  le  prof.  Harrison  Moore  (Univ.  de  Melbourne). 

Autriche-Hongrie:  M.  In.vma-Sternegg,  prés,  de  laCommiss.  centr.  de  statistique  de 
Vienne  ;  MM.  les  prof.  Bernatzik  (Univ.  de  Vienne),  Gumplowicz  (Univ.  de  Graz)  ; 
Lentner  (Université  d'Innspruck),  Kaizl  (Univ.  de  Prague);  Brunnemeister  (Univ.  de 
Vienne)  ;  MM.  les  privât  doc.  Strisower,  Tezneu  (Univ.  de  Vienne);  MM.  Kobatsch, 
Schuller,  Zweig,  docL.  en  droit. 
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SoMMAiHB  :  I.  Considérations  g^énérales  sur  les  traités  de  San  Stefano  et  de  Berlin 
de  1878.  —  n.  L'article  23  du  traité  de  Berlin  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  la  Turquie  d'Europe.  —  III.  Résumé  du  statut  Cretois  destiné  k  servir  de 
base  à  ces  réformes.  —  IV.  Révision  du  projet  de  rëg^lement  élaboré  par  la 
Porte.  —  V.  Comparaison  du  statut  revisé,  du  statut  Cretois  et  de  Tancienne 
loi  des  vilayets.  ^  VI.  Le  règlement  revisé  reste  sans  application.  —  Vil.  Con- 
clusion. 

I. —  «Autonomie  ou  anatomie  »,  disait  un  jour  un  diplomate 
russe  en  résumant  par  ce  jeu  de  mots  la  solution  qu'im- 
posait à  ses  yeux  l'état  troublé  des  provinces  balkaniques  au 
cours  de  Tannée  1868. 

L'on  pourrait  emprunter  à  ce  dilemme  une  autre  formule  non 
moins  laconique  pour  caractériser  la  mémorable  négociation 
qui  a  suivi  la  guerre  russo-turque  de  1877.  «  Anatomie,  auto- 
nomie »,  telle  serait  en  toute  vérité  l'épigraphe  qui  convien- 
drait au  traité  de  San-Stefano  du  17  février  1878,  car  ce  fut 
réellement  par  une  dissection  que  le  vainqueur  de  Plevna  et 
deChipka  préluda  à  Fenlreprise  depuis  longtemps  conçue  de 
l'émancipation  du  monde  slave  oriental. 

Etendue  sur  la  planche^  la  Turquie  palpitante  fut  en  efTet 
dépecée,  mise  en  lambeaux,  sans  même  conserver  le  libre 
usage  de  ses  membres  épargnés. 

BSYUB  DU  DROIT  PUBLIC.  —  T.  XYU  44 


Indépendamment  de  la  séparation  définitive  et  de  Tagran- 
dinnemeni  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  du  Montene^o, 
une  principauté  tributaire,  la  grande  Buiîrariey  fut  constituée 
au  centre  des  possessions  européennes  du  Sultan,  comprenant 
la  Uult^arie  actuelle  et  la  Macédoine,  soit  103.973  kil.  car.  de 
superficie  et  isolant  Constantinople  de  ses  annexes  aibano- 
(j^recques,  bosniaques  et  herzéi^oviniennes. 

C'était,  on  en  conviendra,  l'œuvre  d'un  opérateur  qui  se 
sentait  les  coudées  franches. 

Cependant,  si  divisées  qu'elles  fussent  à  cette  époque,  les 
puissances  occidentales  manifestèrent  l'intention  de  prendre 
à  la  lettre  le  titre  de  <  traité  préliminaire  »  que  portait  pour 
la  forme  Tinstrument  de  San-Stefano.  Déjà  vers  la  fin  de 
janvier  1878  et  alors  qu'on  s'inquiétait  par  avance  des  con- 
ceptions ambitieuses  du  g^énéral  Ignatief,  le  gouvernement 
anglais  avait  fait  savoir  au  prince  Gortchakof,  qu'à  son  avis, 
toute  transaction  qui  modifierait  les  traités  de  1856  et  de 
1871  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  serait  agréée 
par  tous  les  Etats  contractants. 

De  son  ccUé  rAulriche-Hon^jrie  avait  proposé  le  5  février 
suivant  de  réunir  en  une  conférence  les  signataires  des  actes 
de  Paris  et  de  Londres. 

Le  gouvernement  russe  sentit  apparemment  qu'il  avait 
trop  présumé  de  la  tolérance  européenne  et  il  suggéra 
lui-môme  Tidée  d'un  Congrès  qui  tiendrait  ses  assises  à 
Uerlin. 

Le  Congrès  de  Berlin  revisa  en  plus  d'un  point  les  prélimi- 
naires de  San-Stefano  ;  il  replaça  notamment  la  Macédoine 
sous  l'autorité  directe  de  la  Porte,  mais  en  stipulant  an  profit 
de  cette  région  des  réformes  organiques  dont  il  se  réservait 
r examen  et  le  contrôle. 

Tel  est  le  sujet  que  do  récents  événements  remettent  à  l'or- 
dre du  jour  et  que  je  me  propose  de  traiter  ici  en  utilisant 
pour  la  partie  historique  mes  précédentes  études  sur  le  Tan- 
limat(l). 

{\\  /il  7'iiri/Mir  1»^  tf  Vnntunat  ou  htstotrf  des  rfj*)rnies  dtMS  l E moire  ottoman 
dtfHns  /NiV»  jusi^uù  n^is  jours  (Paris,  Piohon). 
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II.  —L'article  23  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleusement 
dans  Tîle  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868  en  y 
apportant  les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables^ 

((  Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux, 
saufencequi  concerne  les  exemptions  d'impôt  accordées  à 
la  Crète,  seront  également  introduits  dans  les  autres  parties 
de  la  Turquie  d'Europe  pour  lesquelles  une  organisation 
particulière  n*a  pas  été  prévue  par  le  présent  traité. 

«  La  Sublime  Porte  chargera  des  commissions  spéciales  au 
sein  desquelles  l'élément  indigène  sera  largement  représenté 
d'élaborer  les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans  cha- 
que province. 

«  Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travaux  seront 
soumis  à  l'examen  de  la'Sublime  Porte  qui,  avant  de  promul- 
guer les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueur,  prendra  l'avis 
de  la  commission  européenne  instituée  pour  la  Roumélie 
orientale  ». 

En  transcrivant  cette  charte  de  protection  qui  devait  assu- 
rer ((  raatonomie  intérieure  »  à  ses  bénéficiaires  (I),  je  ne 
puis  me  défendre  d'un  soupçon  que  justifie  l'histoire  du  fameux 
Hatti-Humayoun  du  18  février  1856.  Après  la  lecture  solen- 
nelle de  ce  Firman  qui,  entre  autres  dispositions  prononçait 
la  suppression  des  revenus  ecclésiastiques,  l'archevêque  de 
Xicomédie,  en  voyant  replacer  «  l'Ecriture  impériale  »  dans 
son  enveloppe  de  satin,  murmura  :  Prions  Dieu  qu'elle  y  reste. 

Son  vœu  fut  exaucé  en  plus  d'un  point  et  que  de  fois  ne 
s'est-on  dit  en  suivant  le  Tanzimat  dans  sa  pénible  carrière, 
que  le  Hat  de  1856  était  lettre  morte  ! 

L'on  pourrait  sans  y  mettre  de  complaisance  appliquer  cette 
métaphore  à  l'article  23  du  traité  de  Berlin  et  il  est  permis 
de  supposer  qu'en  y  souscrivant  les  plénipotentiaires  de 
Turquie  se  sont  secrètement  flattés  du  même  espoir  que  le 
dignitaire  orthodoxe  inopinément  dépouillé  de  ses  pré- 
bendes. 

Un  an  s'était  passé  en  effet  depuis  la  dissolution  du  Con- 

(1)  Voir  notamment  au  protocole  de  Berlin  les  déclarations  du  prince  Gort- 
chakof,  du  marquis  de  Salisbury  et  du  prince  de  Bismark. 
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grès  et  le  sultan  n'était  sorti  de  son  inertie  que  pour  offrir  à 
TEurope  le  spectacle  de  changements  à  vue  dans  son  minis- 
tère et  dans  le  haut  personnel  de  sa  Cour.  Des  réformes  pré- 
vues il  ne  se  souciait  pas  plus  que  ses  favoris  d'un  jour. 

Et  comme  déjà  l'opinion  publique  accusait  les  puissances 
d'oublier  leurs  obligations  conventionnelles,  des  représenta- 
tions collectives  furent  faites  à  ce  sujet  à  la  Porte  par  l'entre- 
mise de  la  commission  internationale  qui  délibérait  alors 
à  Philippopoli  sur  le  statut  particulier  de  la  Roumélie 
orientale. 

«  Des  contrées  vastes  et  populeuses,  fut-il  dit  à  ce  propos, 
avaient  obtenu^  grâce  au  traité  de  San-Stefano  la  promesse 
d'une  quasi-indépendance.  En  les  restituant  au  sultan,  on 
avait  résolu  de  les  doter  de  réformes  qu'elles  devaient  consi- 
dérer comme  une  sorte  de  compensation.  Les  frustrer  de  ces 
réformes  serait  se  rendre  coupable  envers  elles  d'un  véritable 
déni  de  justice  »  (1). 

Le  Divan  répondit  par  la  bouche  de  son  commissaire  qu'au- 
cun délai  n'avait  été  fixé  par  le  Congrès  pour  la  promulgation 
des  lois  organiques  visées  par  Tarlicle  23  et  que  d'ailleurs  on 
avait  à  procéder  à  une  enquête  préalable  à  laquelle  Télément 
indigène  devait  participer. 

Une  démonstration  énergique  accentua  bientôt  le  monitoire 
indirect  de  Philippopoli.  Une  escadre  anglaise  vint  jeter  Tan- 
cre  dans  le  golfe  de  Smyrne  et  la  Porte  fut  ostensiblement 
sommée  de  remplir  ses  engagements. 

Sur  ces  entrefaites,  de  nombreux  conseils  de  ministres  se 
succédèrent  à  Constantinople  et  le  15  novembre  i879  avis 
fut  donné  aux  ambassades  qu'un  projet  de  règlement  pour  les 
prouinces  européennes  et  asiatiques  avait  été  revêtu  de  la  sanc- 
tion impériale.  Cette  notification  se  terminait  par  la  déclara- 
tion suivante  devenue  pour  ainsi  dire  traditionnelle  sous 
l'ère  du  Tanzimat  :  «  La  réalité  et  l'efficacité  des  réformes 
seront  bientôt  publiquement  démontrées  par  des  faits  certains 
et  éclatants  ». 

Cependant  cette  «  vérification  »  tardant  à  se  produire,  une 
nouvelle  injonction  commune  fut  adressée  au  gouvernement 

(i)  Citation  tirée  de  l'un  des  protocoles  de  la  commission  de  la  Roumélie 
orientale. 
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Ottoman  sur  Finitiative  de  TAngleterre,  et  enfin,  en  juin  1880, 
la  Commission  de  ia  Roumélie  orientale  convoquée  à  Constan- 
tinople  put  entreprendre  le  travail  dont  le  Congrès  de  Berlin 
Tavait  chargée. 

III.  —  Avant  de  rendre  compte  des  délibérations  de  la  com- 
mission rouméliote,  il  importe  d'analyser  sommairement  le 
statut  Cretois  dont  elle  devait  s'inspirer. 

Le  premier  règlement  introduit  en  Crète  à  la  suite  du  sou- 
lèvement de  1866  date  du  18  septembre  1867.  Il  partageait  le 
territoire  insulaire  en  cinq  gouvernements  qui  se  subdivi- 
saient en  vingt  et  une  éparchies  correspondant  les  unes  aux 
livas  ou  arrondissements  et  les  autres  aux  casas  ou  cantons 
des  vilayels  continentaux. 

Le  gouverneur  général  qui,  par  sous-entendu,  devait  être 
musulman,  était  assisté  de  deux  conseillers,  Tun  musulman 
et  l'autre  chrétien. 

Les  chefe  des  gouvernements  et  des  éparchies  étaient  mu- 
sulmans ou  chrétiens  selon  la  religion  de  la  majorité.  Là  où 
ils  étaient  chrétiens,  il  leur  était  adjoint  un  conseiller  musul- 
man et  vice-versâ. 

Il  y  avait  au  chef-lieu  du  vilayet  des  gouvernements  et  des 
éparchies,  un  conseil  administratif  composé  d'un  égal  nom- 
bre de  musulmans  et  de  chrétiens  dont  faisaient  partie 
de  droit  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  laïques  et 
religieux. 

Indépendamment  de  ces  assemblées,  un  conseil  général  se 
réunissait  annuellement  à  la  Canée,  chaque  éparchie  y  délé- 
guant quatre  conseillers. 

Cette  organisation  ménageait  à  l'élément  chrétien  une  part, 
d'action  et  d'influence  incomparablement  plus    équitable  que 
la  loi  fondamentale  des  vilayets  de  1864-1875  qui  maintenait 
hautement  la  prépondérance  musulmane  dans  le  personnel 
dirigeant  comme  dans  les  conseils  administratifs. 

Néanmoins,  si  méritoire  que  put  paraître  cet  octroi  souve- 
rain, de  notables  améliorations  y  furent  apportées  onze  ans 
plus  tard  par  Tacle  dit  d'Halepa  intervenu  entre  le  commis- 
saire impérial  Ghazi  Ahmet  Mouktar  pacha  et  l'assemblée 
générale  de  Crète.  C'était  précisément  à  l'époque  où  le  gouver- 
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neroent  turc  montrait  si  peu  d'empressement  à  exécuter  la 
clause  réparatrice  du  traité  de  Berlin  qui  concernait  les  pro- 
vinces balkaniques. 

II  ne  s'agissait  assurément  pas  pour  le  Divan  de  créer  à  ces 
provinces  un  précédent  plus  favorable  ;  mais  une  certaine  sur 
excitation  s'était  manifestée  parmi  les  candiotes  helléniques 
sous  le  coup  du  traité  de  San  Stefano  et  il  était  urgent  de 
calmer  les  esprits  dans  une  partie  de  TEmpire  qui  avait  failli 
s'en  détacher  en  1867. 

Il  fut  convenu  à  Halepa  que  le  vali  pourrait  être  chrétien, 
que  l'assemblée  générale  formée  de  quarante-neuf  chrétiens  el 
de  trente  et  un  musulmans  aurait  le  droit  d'introduire  dans  la 
constitution  du  pays  des  changements  d'un  intérêt  purement 
local,  qu'à  l'exception  des  chefs  des  gouvernements  et  des 
éparchies,  aucun  employé  n'aurait  accès  dans  les  conseils 
administratifs,  que  la  langue  grecque  serait  admise  concurrem- 
ment avec  la  langue  turque  dans  tous  les  actes  officiels  comme 
dans  les  discussions  de  l'assemblée  générale,  que  les  indigènes 
auraient  toujours  la  préférence  dans  la  répartition  des  charges 
publiques,  que  les  chrétiens  seraient  incorporés  dans  la  gen- 
darmerie insulaire,  même  comme  officiers  jusqu'au  grade  de 
colonel,  etc.,  etc. 

Retenons  de  ce  court  exposé  les  trois  points  suivants  :  le 
gouvernement  de  la  Crète  pouvait  appartenir  à  un  vali  non 
musulman;  les  chrétiens,  numériquement  les  plus  nombreux, 
étaient  en  majorité  dans  l'assemblée  représentative  de  la  pro- 
vince ;  cette  assemblée  exerçait  dans  la  sphère  des  besoins 
locaux  un  certain  pouvoir  constituant  sous  réserve  de  la  sanc- 
tion souveraine;  la  police  était  confiée  à  une  force  indigène. 
.  Tel  était,  envisagé  dans  ses  traits  généraux,  le  statut  qui, 
aux  termes  de  l'article  23  du  traité  de  Berlin,  devait  servir  de 
type  approximatif  à  la  loi  organique  destinée  aux  vilayets  des 
Balkans. 

IV. — Sitôtconstituée,la  commission  internationale  de  Cons- 
tantinople  fut  saisie  par  la  Porte  d'un  projet  de  règlement 
unique  pour  les  cinq  vilayets  d'Andrinople,  de  Salonique,  de 
Kossovo,de  Monastir  et  de  Janina  qui  composaient  ^ensemble 
du  territoire  rendu  au  sultan. 
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Contrairement  aux  prévisions  du  Congrès  de  1878,  ce  projet 
avait  été  pour  ainsi  dire  improvisé  dans  les  bureaux  de  Tad- 
ministration  centrale  au  lieu  d'émaner  de  comités  locaux  qui 
eussent  exprimé  les  vœux  spontanés  des  populations.  Consul- 
tées pour  la  forme,  celles-ci  n'eurent  point  à  se  prononcer  sur 
une  œuvre  gouvernementale  considérée  comme  définitive. 

La  commission  toutefois  ne  s'arrêta  pas  à  cette  irrégularité, 
résolue  qu'elle  était  à  interpréter  l'article  23  du  traité  «  en  ce 
sens  qu'elle  ne  donnerait  pas  seulement  son  avis  sur  chaque 
réforme  proposée,  mais  qu'elle  en  discuterait  les  détails  en  y 
apportant  les  modifications  qu'elle  jugerait  opportunes  ». 

Ce  procédé  que  justifiaient  d'ailleurs  l'incohérence,  et,  en  plus 
d'un  point  l'obscurité  du  factum  ottoman,  ne  devait  infirmer 
en  rien,  comme  prit  soin  de  le  spécifier  plus  tard  Tun  des 
délégués  de  la  Porte,  la  convention  formelle  qui  ne  conférait 
aux  agents  européens  qu'un  mandat  purement  consultatif. 

De  prime  abord  l'assemblée  adopta  le  principe  d'une  décent- 
tralisation  administrative  conçue  de  façon  à  ne  point  compro- 
mettre l'autorité  du  pouvoir  et  l'unité  de  l'Etat.  A  cet  effet, 
après  avoir  défini  non  sans  raison  les  droits  primordiaux  dont 
jouissent  les  citoyens  dans  toute  société  politique  civilisée 
et  notamment  Véffalité,  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de 
conscience,  elle  vota  successivement  les  dispositions  organi- 
ques que  je  résume  dans  l'analyse  suivante  : 

Chaque  vilayet  ou  département  est  divisé,  comme  sous  la 
loi  de  1864-1875,  en  sandjaks  ou  arrondissements,  en  cazas  ou 
cantons  et  en  nahiés  ou  communes  de  village  ou  de  quartiers. 

Un  gouverneur  général  dont  il  n'est  pas  dit  qu'il  pourra 
être  chrétien  lui  est  préposé. 

Les  différentes  circonscriptions  du  vilayet  ont  chacune  un 
conseil  administratif  électif. 

Le  choix  des  membres  de  ces  corps  délibérants  a  pour  base 
une  liste  d'électeurs  dressée  par  les  anciens  dans  chaque 
nahié. 

Ces  électeurs  primaires  désignent  les  conseillers  des  nahiés, 
ceux-ci  les  conseillers  des  cazas,  ces  derniers  ceux  des  sand- 
jaks. 

Quant  au  conseil  créé  pour  le  chef-lieu  du  vilayet,  ils  se 
compose  de  membres  élus  non  par  les  conseils  des  sandjaks^ 
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mais  par  le  conseil  provincial  dont  les  séances   sont  pério- 
diques. 

Un  certain  nombre  de  fonctionnaires  laïques  et  religieux 
font  partie  de  droit  de  chacune  de  ces  assemblées. 

Le  conseil  général  ou  provincial  comprend  des  membres 
directement  élus  par  les  conseils  des  nahiés,  des  membres  de 
droit  comme  les  conseils  inférieurs  et,  particularité  digne  de 
remarque,  des  membres  nommés  par  le  vali. 

Le  chef  du  département  et  les  chefs  des  circonscriptions  pro- 
vinciales sont  pourvus  chacun  d'un  adjoint  chrétien,  s'ils  sont 
musulmans  et  vice  versa. 

Il  est  institué  une  gendarmerie  indigène  et  un  corps  de  po- 
lice urbaine  dont  les  éléments  sont  proportionnés  à  l'impor- 
tance des  confessions  respectives. 

V.  —  Quoique  je  sois  ici  au  cœur  de  mon  sujet,  je  craindrais 
de  prolonger  une  lecture  aride  en  commentant  par  le  menu  les 
deux  actes  législatifs  qui  viennent  d'être  brièvement  résumés. 
Quelques  observations  me  paraissent  cependant  nécessaires 
pour  marquer  les  points  qui  distinguent  le  règlement  de  1880 
non  seulement  du  statut  crétois,  mais  aussi  et  surtout  du 
système  général  auquel  ce  règlement  devait  être  substitué. 

En  proposant  le  statut  crétois  comme  simple  exemple  et  non 
comme  un  type  strictement  obligatoire,  les  puissances  res- 
taient fidèles  à  un  principe  dont  elles  ne  s'étaient  jamais 
départies  dans  les  diverses  phases  du  Tanzimat.  A  leurs  yeux 
la  réorganisation  ottomane  devait  s'adapter  aux  différences 
nationales,  sociales  et  religieuses  despopulationsde  l'Empire, 
et  c'était  chimère  que  l'uniformité  à  laquelle  tendait  obstiné- 
ment la  Porte  depuis  le  jour  où  elle  avait  été  admise  dans  le 
concert  européen. 

La  commission  de  Constantinople  paraît  avoir  tenu  compte 
de  cette  indication,  non  seulement  dans  la  formation  des  con- 
seils administratifs  inférieurs  auxquels  sont  adjoints  d'office 
certains  hauts  fonctionnaires,  mais  encore  et  surtout  dans  la 
composition  du  conseil  général  qui,  indépendamment  de  ces 
fonctionnaires  et  des  membres  électifs,  comprend  des  conseil- 
lers choisis  par  le  vali.  Elle  a  entendu  ainsi  suppléer  à  l'ab- 
sence d'une  seconde  chambre  ou  chambre  haute  dont  l'action 
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iDodéï^e^trîce  aurait  contribué  à  maintenir  Tharmonie  entre  la 
masse    ^gs  sujets  et  le  pouvoir  exécutif. 

Cett^  intervention  spéciale  de  conseillers  gouvernementaux 
qui  a  été  formellement  écartée  par  la  convention  d*alepa,  se 
justifiait  sans  doute  dans  le  milieu  macédonien  moins  préparé 
à  la  pr-atique  du  selfgovernmenttl  où,  d'ailleurs,  la  classe  mu- 
sulnasàne  était* relativement  plus  considérable  qu'en  Crète  (I). 
I^^s  autres  dispositions  organiques  du  règlement  de  1880 
sont  erà  général  «  analogues  »  à  celles  de  la  constitution  insu- 
laire ;  ^i  s'il  n*est  pas  dit,  comme  dans  cette  constitution,  que 
le  gouvernement  pourra  être  chrétien,  aucun  article  n'énonce 
quil  devra  être  musulman. 

"^  contraste  est  incomparablement  plus  sensible  entre  ce 
ï^g^^naent  et  celui  qui  préside  encore  à  l'administration  des 
vuayets  européens. 

îi' après  la  loi  commune  promulguée  en  1864  et  amendée  en 
1815  le  recrutement  des  conseils  administratifs  établis  dans 
chaque  circonscription  provinciale  s'opère  sur  une  liste  d'éli- 
gibles  formée  d'un  nombre  égal  de  musulmans  et  de  chrétiens 
et  comprenant  le  double  des  candidats  à  élire.  Cette  liste  est 
soumise  au  vali  qui  choisit  les  conseillers  par  voie  d'élimina- 
tion. 

Ce  triage  permet  au  représentant  du  pouvoir  suprême  d'écar- 
ter les  individus  dont  la  soumission  et  le  dévouement  ne  lui 
paraissent  pas  suffisamment  acquis.  Il  détermine  par  le  fait 
une  majorité  disponible  qui  est  en  majorité  musulmane,  le 
statut  stipulant  d'ailleurs  que  certains  fonctionnaires  supé- 
rieurs font  partie  de  jure  des  conseils  administratifs. 

lien  résulte  que  si  le  principe  démocratique  de  l'élection 
est  bien  et  dûment  reconnu,  en  réalité  le  sujet  chrétien  n'a 
pas  l'égalité  et  le  libre  exercice  de  ses  droits  de  citoyen. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  conseil  administratif 
d'Andrinople  se  composait  à  une  certaine  époque  de  onze 
membres  musulmans  pour  une  agglomération  de  4.000  musul- 
"^ans^  tandis  que  les  chrétiens  au  nombre  de  60.000  n'y  comp- 
taient que  trois  conseillers  de  leur  religion. 

'm  t^es  musulmans  forment  à  pea  près  le  tiers  de  la  population  en  Macédoin 
*^  '«  quart  en  Crète. 
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D'où  l'on  peut  conclure  que  la  loi  de  1864-1875  associe  à  des 
clauses  d'un  libéralisme  relatif  des  réticences  autoritaires,  qui 
dévoilent  la  constante  préoccupation  du  gouvernement  de 
garder  la  prééminence  à  la  classe  musulmane  et  de  s'arrêter 
dans  ses  concessions  au  point  où  elle  peut  craindre  qu'elle  ne 
fournisse  à  la  classe  inférieure  des  armes  contre  lui. 

L'on  a  déjà  saisi  les  différences  capitales  que  présente  le 
statut  délibéré  à  Constantinople  en  1880. 

Les  élections  pour  les  conseils  administratifs  sont  directes, 
en  ce  sens  que,  sauf  pour  le  conseil  général  du  vilayet  dont 
certains  membres  sont  désignés  par  lui,  le  vali  reste  légale- 
ment étranger  au  choix  des  conseillers  locaux.  Ceux-ci  ne 
subissent  pas  un  triage  officiel  plus  ou  moins  arbitraire  ;  ils 
émanent  du  suffrage  populaire. 

Les  pouvoirs  de  l'autorité  executive  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  provinciale  sont  contre-balancés  par  la  collabora- 
tion régulière  d'assemblées  plus  indépendantes,  comme  par 
l'adjonction  aux  chefs  du  vilayet,  des  sandjaks,  des  cazas  et 
des  nahiés  d'un  suppléant  d'une  autre  confession  qu'eux. 

Le  pays  pourvoit  lui-même  à  sa  sécurité  intérieure;  il  est 
délivré  du  fléau  deszaptiés  par  la  création  d'une  gendarmerie 
mixte  indigène. 

Les  populations  sont  ainsi  mises  en  possession  d'un  con- 
trôle que  la  loi  de  1864-1875  leur  attribuait  trop  parcimonieu- 
sement et  à  ce  point  de  vue  le  règlement  de  1880  est  une 
œuvre  de  progrès,  en  même  temps  qu'un  gage  d'apaisement 
et  de  conciliation. 

VI. —  Le  projet  ottoman,  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  la  com- 
mission internationale,  dépassait  évidemment  les  intentions 
de  la  Porte  en  réalisant  plus  fidèlement  et  surtout  plus  sincè- 
rement le  principe  libéral  que  le  gouvernement  avait  inscrit 
lui-même  non  sans  appréhension  en  tête  du  ][)remier  statut  des 
vilayets. 

Aussi  était-il  à  prévoir  que  l'administration  centrale  s'ap- 
pliquerait à  en  différer  et  éventuellement  à  en  entraver  la 
stricte  application.  Il  subit  en  effet  le  sort  que  l'archevêque 
de  Nicomédie  rêvait  pour  le  Hatti  Humayoun  de  1856.  On  le 
mit  provisoirement  au  sachet. 
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Quinze  ans  se  passèrent  sans  que  la  diplomatie  occidentale, 

pour  oertaines  causes  que  je  n'ai  pas  à  spécifier  ici,  insistât 

sur  l'exécution  de  Tarticle  23  du  traité  de  Berlin. 

Survinrent  les  troubles  d'Arménie  qui,  bientôt  suivis  de  Tin- 

lerventîon  européenne,   exposèrent   la  Turquie    aux   mêmes 

"^fijers,  tout  en  lui  commandant  les  mêmes  mesures  pacifica- 

'''Ces  qxie  Tagitalion  Cretoise  de  1878.  Le  sultan  dut  se  résou- 

^^  à.   inaugurer  dans  le  vilayel  asiatique  quelques-unes  des 

rerortines  projetées  en  1880  pour  les  vilayets  européens  et  il 

P'^P^^^ulgua  à  celte  fin  en  1895  un  statut  particulier  destiné, 

su'v^jjj  la  communication  qu'en  reçurent  les  ambassades,  à 

Tàgir^  plus  tard  tous  les  vilayets  de  TEmpire. 

^i  encore  l'engagement  ne  fut  pas  tenu. 

*^^    novembre  1896,  il  est  vrai,  un  règlement  disposa  notam- 

"^^*\t   que  les  valis,  les  mutessarifs  et  les  caimakams,  c'est-à- 

^^^^  les  chefs  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton, 

seraient   assistés  d'adjoints  ou  mouavini  chrétiens  [et  que  les 

Cï^ré tiens  participeraient,  dans  une  proportion  à  fixer  par  le 

"**nistre  de  l'intérieur  sur  l'avis  du  vali,  au  recrutement  de 

^   police  et  de   la  ffendarmerie.  Mais  ces  deux  concessions 

^•^^lent  plus  apparentes  que  léelles  et  l'autorité  gouvernemen- 

^*^  n'en  devait  recevoir  aucune  atteinte. 

^^  choix  du  mouavin  étant  à  l'entière  discrétion  du  pouvoir, 

^      ^gent  n'était  et  ne   pouvait  être  que   Valter  ego  de  son 

'^P^rieur,  ou  son  collaborateur  complaisant  et,  en  fait,  les 

_.  «sports  consulaires  lui  attribuent  le  rôle  le  plus  insig^nifiant. 
iba.  "^  . 

,  *^tiction  ne  diffère  pas  de  celles  que  remplissent  dans  nos 

^^inistrations  les  préposés  au  bureau  d'ordre,  c'est-à-dire 
ÇVVi  ^lle  consiste  à  dépouiller  la  correspondance  et  à  la  trans- 
wjettre  aux  employés  compétents.  Les  adjoints  des  valis  et  des 
itiulessarifs  se  livrent  à  cette  tâche  modeste.  Quant  à  ceux  des 
simples  caimakams,  ils  se  prêtent,  m'assure-t^on,  à  des  servi- 
ces subalternes. 

En  ce  qui  concerne  Tadmission  des  chrétiens  dans  la  police 
et  la  gendarmerie,  elle  est  un  leurre,  puisqu'il  dépend  du 
ministère  et  du  vali  d'en  déterminer  la  mesure. 

En  définitive,  sauf  ces  modifications  sans  valeur  pratique, 
l'ancien  régime  des  vilayets  reste  en  vigueur  dans  les  provin- 
ces qui  depuis  plus  de  vingt  ans  devaient  en  être  délivrées. 
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Le  moment  est  venu  et,  comme  je  voudrais  le  démontrer,  il 
est  urgent  de  restaurer  la  charte  réparatrice  de  1880  et  d'en 
faire  une  vérité. 

VII. —  Quels  étaient  au  lendemain  du  Congrès  de  Berlin  les 
dispositions  des  populations  macédoniennes  que  le  traité 
de  San  Stefano  avait  comprises  dans  la  grande  Bulgarie  et 
qui  pendant  l'occupation  russe  s'étaient  crues  définitivement 
émancipées  ? 

Un  interprète  alors  accrédité  du  sentiment  national  se  char- 
gea d'édifier  à  cet  égard  les  commissaires  européens  qui 
venaient  de  se  réunir  au  chef-lieu  de  la  Roumélie  orientale. 
«  Les  Bulgares,  leur  fut-il  déclaré  dans  le  journal  la  Maritza^ 
ne  consentiront  jamais  à  être  replacés  sous  des  garnisons  tur- 
ques et  à  être  commandés  par  des  officiers  musulmans.  S'ima- 
giner qu'après  les  longs  mois  de  liberté  dont  ils  ont  joui,  ils 
courberont  la  tête  sous  des  Chefket  et  des  Toussoun,  c'est  se 
faire  une  étrange  illusion. Un  an  après  les  batailles  de  Magenta 
et  de  Solférino,  pouvait-on  se  figurer  la  Lombardie  rendue  à 
l'Autriche  ?  Six  mois  après  l'expulsion  du  roi  Ferdinand, 
était-il  vraisemblable  que  le  peuple  de  Naples  gémirait  de 
nouveau  sous  les  sbires  des  Bourbons  ?» 

C'était  parler  clair  et  l'argument  puisait  une  force  singulière 
dans  deux  saisissantes  analogies  aussi  justes  qu'inattendues. 

Séparés  de  la  principauté  autonome,  les  Bulgares  de  la  pro- 
vince orientale  de  Roumélie,  aussi  bien  que  ceux  de  la  Macé- 
doine, s'inspirèrent  de  leur  récente  histoire  et  l'on  entendit 
répéter  des  deux  côtés  des  monts  la  devise  ambitieuse  de 
l'Italie  régénérée. 

L'on  sait  comment  et  avec  quelle  surprenante  résolution  les 
rouméliotes  orientaux  «  firent  d'eux-mêmes  »  en  1888.  Par  la 
même  iniliative  qui  consomma  l'union  moldo-valaque  ils 
envoyèrent  leurs  députés  au  Sobranié  voisin  et  s'incorporè- 
rent de  fait  à  TEtat  qui  personnifiait  l'unité  nationale. 

Quant  aux  Macédoniens  moins  favorisés  par  un  droit  public 
qui  les  isolait  plus  complètement  de  leurs  congénères  d'au 
delà  des  Balkans,  ils  eurent  recours  aux  voies  et  moyens  que 
leur  indiquaient  les  précédents. 
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Rsij>  pelons-nous  qu'au  cours  des  années  1860  à  1876,  alors 

qu^    l'  «sprit  de  révolte  fermentait  au  sein  des  populations  bul- 

gar^^^  un  comité  secret  s'était  formé  en  Roumanie  qui  entre- 

lenaii^  des  intelligences  dans  tous  les  centres  transdanubiens 

et  OT'g'anisait  ces  incursions  devenues  légendaires  auxquelles 

se  rattache  le  souvenir  des  impitoyables  répressions  de  Mithat 

pacHa. 

Les  conjurés  de  Bukarest  eurent  des  successeurs  dans  ce 
concilt^é  macédonien  de  Sofia  dont  les  agissements  éveillent 
depuis  plusieurs  années  l'attention  inquiète  des  cabinets. 

J^    n'ai  pointa  rééditer  ici  les  divers  incidents  de  la  carrière 
des   lioris-Sarafof  et  consorts  dont  les  entreprises,  un  moment 
favorisées  par  la  tolérance,  sinon  par  la  complicité  des  minis- 
tres   ç^rinciers,  ont  déjà  suscité  plus  d'un  sanglant  conflit  (1). 
^^    g'x^aves  méfaits  leur  ont  été  imputés  par  le  gouvernement 
roviiï^ain  Qi  sur  les  représentations  de  la  Russie  et  de  TAutri- 
^"^^Hongrie   momentanément  associées  dans  une  commune 
peïiçç^g  de  conservation  et  de  paix  (2),  le  ministère  Karavelof  a 
ta^t  sirrêter  et  mettre  en  jugement  les  principaux  meneurs  de 
^^   gouvernement  occulte. 

^u    comité  Boris-Sarafof  s'est  substitué  le  comité  Stojan 

^^Haelasky  où  prédomine  la  fraction  relativement  modérée 

^  parti  et  qui  paraît  avoir  pris  pour  devise  :  la  Macédoine 

^"x    ]\lacédoniens.  C'est-à-dire  que  la  nouvelle  direction  en- 

lend    distinguer  sa  cause  de  celle  de  la  principauté,  jugeant 

^*txs     doute  que  dans  les  conjonctures  présentes  l'idée  d'une 

S^^'^nde  Bulgarie,  telle  que  l'avait  conçue  le  général  Ignatief  à 

^ïx    Stefano,  était   de  nature  à  compromettre   le  succès  des 

ïs^^g  proprement  macédoniennes. 

>^iioi  qu'il  en  soit  de  ce  revirement  «  opportuniste  »  et  de  la 

y  ^ciente  réserve  du  gouvernement  bulgare,  le  but  prochain 

/*  <^Cànsortium  patriotique  de  Sofia  est  resté  le  même  ;  l'irré- 

*^tîsme  macédonien  est  aussi  vivace  dans  ses  représentants  ' 

^^els  que  sous  la  dictature  du  président  déchu  ;  le  problème 

.  ^  I^e  comte  Golakowsky  faisant  allusion  aux  avcriissements  donnés  par  les 
^*^«tnees  au  gouvernement  du  prince  Ferdinand  a  dû  convenir  que  «  ce  gou- 
^^tiienl  fut  un  peu  coupable  et  que  ce  reproche  ne  pouvait  lui  être  épargné», 

^*)  ^n  vertu  de  l'entente  du  printemps  de  1896. 
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l^Lkanique,  que  le  pacte  auslro-russe  «  n'a  pas  envisagé  sous 
toutes  ses  formes  »  (1),  est  toujours  aussi  menaçant. 

Sans  doute  les  circonstances  ne  se  prêtent  pas  encore  à  la 
solution  radicale  et  déSnilive  de  ce  problème.  Les  transforma- 
tions qui  se  sont  produites  èl%  suite  de  la  guerre  de  1878  n'ont 
fait  qu'aggraver  les  rivalités  et  les  dissentiments  des  trois 
principaux  groupes  indépendants  qui  se  disputent  d'avance 
les  parts  d'une  succession  non  encore  ouverte;  les  esprits  sont 
plus  divisés  que  jamais  au  centre  et  aux  frontière&de  la  pénin- 
sule depuisque  le  souffle  révolutionnaire^  a  pénétré ella ques- 
tion macédonienne,  si  Ton  peut  se  servir  de  cette  figure, 
n'apparaît  pas  encore  comme  un  fruit  mûr  sur  la  tige  puissante 
qui  a  déjà  donné  naissance  à  la  Grèce,  à  la  Roumanie  et  à  la 
Serbie  modernes  (2). 

Mais  si  le  temps  ne  paratt  pas  proche  où,  pour  des  transac- 
tions équitables,  les  peuples  orientaux  constitueront  '<  leurs 
unités  nationales  respectives  »,  il  serait  souverainement  im- 
prudent de  tarder  à  assurera  celui  de  ses  peuples  qui,  avec 
les  Arméniens,  a  le  moins  bénéficié  de  la  sollicitude  euro- 
péenne, «  les  compensations  ))  qu'un  traité  lui  a  solennellement 
promises  et  que  l'absolutisme  musulman  persiste  à  lui  dénier. 

Je  le  répète,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  les  «  atro- 
cités bulgares  »  et  les  vêpres  arméniennes,  il  y  a  urgence  à 
restaurer  la  charte  de  1880  et  à  en  faire  une  réalité. 

Cette  réparation  serajt  à  la  fois  pour  le  pouvoir  souverain 
une  mesure  préservatrice  et  pour  les  puissances  représentées 
au  Congrès  de  Berlin  un  acte  de  justice  et  d'humanité. 

En  formulant  celte  conclusion,  je  me  réfère  au  litre  même 
de  cet  écrit  pour  justifier  une  observation  finale  de  portée 
essentiellement  pratique. 

L'on  jugera  sans  doute  à  propos  de  séparer  la  réorganisa- 
tion macédonienne  de  la  réorganisation  albanaise,  contraire- 
,ment  au  projet  présenté  par  la  Porte  à  la  commission  de 
Philippopoli. 

Avant  de  se  dissoudre,  en  effet,  cette  commission  s'est  de- 
mandé si  le  nouveau  règlement  devait  s'appliquer  à  l'AIba- 

(i)  Déclaration  du  comte  Golukowski. 

(2)  La  Confédération  balkanique,  par  Ed.  Engblhart,  dans  la  Revue  (Thistoire 
diplomatique  de  1891. 


y 


\ 


> 


LES    RÉFORMES    EN   MACfîlDOlNE  2H 

^omme  aux  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe.  La 
^J^rité  s'est  prononcéenégativement^el  surtout  les  délégués 
^^  France  et  d'Autriche-Hongrie,  qui  proposèrent  formelle- 
^^ni  de  soumettre  les  Montag-nes  à  un  statut  particulier,  eu 
^^ard  à  leurs  susceptibilités  locales  et  aux  privilèges  dont  elles 
ont  toujours  été  en  possession. 

En  ce  poiot,  la  diplomatie  aura  à  lutter  contre  les  tendances 
de  la  Porte  dont  la  politique  actuelle  dans  cette  région,  comme 
ailleurs,  vise  à  la  centralisation  par  la  division  et  méconnaît 
ce  fait  évident  que  la  fidélité  du  peuple  illyrien  est  au  prix  du 
respect  de  son  autonomie  séculaire  (I). 

Ed.  Engblhardt. 

Ministre  pléDipotentiaire, 
Membre  de  riDitirot  de  droit  internatioiial. 


\  (1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  plusieurs  faits   tendent  à  démontrer 

\  ÇQC  le  nouveau   comité    macédonien  poursuit  le  même  but  que  l'ancien,  c'est-à- 

dire  qu'il  vise,  comme  celui  dont  B.  Sarafof  personnifiait  les  aspirations,  non 
pas  simplement  à  l'autonomie  intérieure  des  provinces  actuelles  de  Salonique, 
de  Monastir,  d'Uskub  et  d'Andrinople,  mais  à  leur  indépendance  «  sous  un  gou- 
vernement national  républicain  t. 

Quant  au  gouvernement  de  la  principauté  bulgare,  il  n'aurait  pas  dissimulé 
aox  puissances  les  graves  préoccupations  que  lui  cause  la  surexcitation  des 
esprits  dans  les  pays  limitrophes.  Son  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Danef, 
se  Kerait  récemment  adressé  aux  grands  cabinets  pour  leur  proposer  de  soumettre 
la  qaestion  macédonienne  au  tribunal  arbitral  de  La  Haye. 
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II.  —  Des  fondations 

Le  Code  civil  a  entendu  comprendre  sous  ce  nom  les  fonda- 
tions proprement  dites  et  les  établissements,  sans  s'attacher 
aux  différentes  distinctions  que  l'on  a  proposées  en  ce  qui  les 
concerne.  Il  semble  bien,  à  première  vue,  que  la  fondation, 
au  sens  étroit  du  mot,  se  réfère  uniquement  à  la  constitution 
d'un  patrimoine  indépendant,  affecté  à  la  réalisation  d'un  but 
permanent,  sans  qu'il  existe  d  organisme  extérieur  en  vue 
du  fonctionnement  de  l'affectation  ainsi  créée^  tandis  que 
l'établissement  implique  une  organisation  matérielle  qui 
serve  à  la  réalisation  du  but  poursuivi.  Et  cependant,  même 
dans  la  fondation  ainsi  comprise,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
pas,  en  vue  de  son  fonctionnement,  une  administration  orga- 
nisée, qui,  pour  ne  pas  impliquer  forcément  un  aménage- 
ment matériel,  n'en  exige  pas  moins  la  constitution  d'un 
personnel  régulier  qui  gère  le  patrimoine  et  l'emploie  à 
sa  destination;  de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  la  différence  que 
l'on  voudrait  établir  entre  les  deux  catégories  ne  touche  à 
aucune  caractéristique  fondamentale.  Â  l'inverse,  à  la  base  de 
tout  établissement,  ayant  un  fonctionnement  extérieur,  il  y  a 
la  constitution  d'un  patrimoine  indépendant,  affecté  à  une 
destination  permanente,  de  par  la  volonté  d'un  ou  de  plusieurs 
fondateurs,  qui  Tauront  formé  par  un  acte  de  disposition  de 
leurs  biens  ;  de  sorte  que,  là  encore,  les  différences  organiques 

(1)  y.  n"  de  mars-avril,  p.  193  et  suiy.,  et  de  mai-juin,  p.  428  et  eaiv. 
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s'atténuent  OU  disparaissent  (1).  Quelquefois  aussi  on  a  voulu 
considérer  rétablissement  comme  s'appliquant  plus  spéciale- 
ment à  ce  qui  rentrerait  dans  la  sphère  du  droit  public,  faisant 
partie  de  l'organisation  administrative,  en  vue  d'un  but  d'in- 
térêt général,  tandis    que   la   fondation  aurait   un   caractère 
purement  privé  (2).  Mais,  il  va  de  soi  que,  dans  les  concep- 
tions courantes,  on   considère  qu'il  y  a    des  établissements 
purement  privéset,  à  l'inverse,  qu'il  existe  des  fondations  pu- 
bliques, que  l'on  distingue  plus  ou  moins  vaguement  des  éta- 
blissements publics.  Aussi  le  Code  civil  comprend-il  sous  le 
terme  de  fondation  tout  ce  qui  est  fondation  et  établissement 
de  droit  privé;  seulement,  il  est  entendu  que  les  dispositions 
qu'il  édicté  ne  visent  que   les  fondations,   au  sens  large  qui 
vient  d'être   indiqué,    destinées  à   constituer  des    personnes 
morales,  donc  ayant  la  capacité  juridique.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'en  prenant  le  mot  au  sens  plus  élargi  encore,  qui  cor- 
respond aux  usages  courants,  on  ne  pourra  pas  constituer  de 
véritables  fondations  qui  n'aient  pas,  par  elles-mêmes  et  en 
elles-mêmes,  la  personnalité  juridique  (3). C'est  ainsi  que  l'on 
pourrait  employer  le  procédé,  qui  reste  le  droit  commun  en 
France,  du   legs  ou  de  la  donation  avec  charge,  au  profit  par 
exemple  d'une  personne  morale  déjà  existante,  avec  affectation 
des  biens  ainsi  donnés  et  séparation  de  patrimoine  au  sens  et 
dans  la  mesure  des  art.  525  et  suiv.  et  art.  2192  et  suiv..  Et 
Planck  fait  remarquer  à    ce   sujet   que,   si   l'affectation  était 
faite  au  profit  d'une   association  et  si  elle  provenait  de  l'un 
des  associés,  le  droit  à  la  destination   fixée    constituerait  au 
profit  du  fondateur  un  droit  personnel  au  sens  de  l'art.  35  (4). 
Il  pourrait  se  faire  aussi  que,  tout  en  faisant  la  fondation  aux 
mains  d'une  personne  morale  existante,  une  personne  morale 
publique  par  exemple,  on  eût  entendu  la  constituer  à  l'état  de 
fondation  indépendante,  ayant  elle-même  la  capacité  juridique, 
auquel  cas   les  dispositions  des  art.  80  et  suiv.  trouveraient 
leur  application,  si  ce  n'est  que  l'acte  passé  avec  les  adminis- 
trateurs de  la  personne  morale  ainsi  choisie  impliquerait  que 

(1    Cf.  Pl.,  p.  116. 

(2  Cf.  GiERKB,  D.  P.  R.  I,  S  77,  S  78. 

(3)  Cf.  Regels.,  Pond.  1^1, 1,  p.  341  et  suiv. 

(4)  Pl.,  p.  116. 

aBVUX  DU  DROIT  PUBLIC.  —  T.  ZYI  i5 
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la  foudation  dût  être  administrée  par  les  mêmes  gérants  (1). 
Enfin,  il  importe  de  remarquer,  que,  parmi  les  éléments  carac- 
téristiques de  la  fondation,  au  sensjuridique  du  mot, si  toutes 
les  distinctions  déjà  indiquées  se  trouvent  manquer  de  préci- 
sion, il  faut  signaler  la  permanence  du  but;  si  donc  il  s^agis- 
sait  de  souscription  en  vue  d'un  but  temporaire,  comme  celui 
d'une  fête  à  organiser,  la  notion  de  fondation  se  trouverait 
faire  défaut  et  lés  art.  80  et  suiv.  ne  sauraient  s'y  appliquer  (2). 
Il  y  aurait  lieu  uniquement  de  se  reporter  aux  principes  géné- 
raux, sauf  le  cas  particulier  de  l'art.  1914.  (Quant  à  la  con- 
ception théorique  de  la  fondation,  voir  la  note  sur  art.  81,  et 
art.  82  et  la  note). 

Art.  80.  —  Pour  l'établissement  d'une  fondation  ayant  la  capacité  juri- 
dique, il  faut,  en  dehors  de  Pacte  de  fondation,  l'approbation  de  celui  des 
Etats  d'Empire  dans  le  territoire  duquel  la  fondation  doit  avoir  son  siège. 
Si  elle  ne  doit  avoir  son  siège  dans  aucun  des  Etats  de  l'Empire,  l'appro- 
bation doit  émaner  du  Bundesrath.  On  doit  considérer  comme  siège  de  la 
fondation,  à  moins  qu'il  en  ait  été  décidé  autrement,  le  lieu  où  elle  est 
administrée. 

Le  premier  projet  ne  réglait  que  l'acte  de  fondation,  en  tant 
qu'acte  juridique,  rentrant  dans  le  droit  privé  (art  38  P'),  et  il 
laissait  sous  Tempire  des  législations  d'Etats  le  point  de  savoir 
s'il  faudrait,  en  outre,  une  autorisation  administrative  (art.  62 
P*),  conformément  au  système  admis  en  matière  d'associations 
(art.  42  P*).  Il  résulta  du  système  unitaire,  établi  par  la  seconde 
commission  pour  ce  qui  est  de  ces  dernières,  qu'il  y  avait 
lieu  de  régler  également  d'une  manière  uniforme  la  question 
des  fondations;  et  l'on  jugea  impossible,  en  ce  qui  touche 
la  nécessité  d'une  autorisation  administrative,  de  formuler 
une  distinction  analogue  à  celle  admise,  en  matière  d'associa- 
tions, aux  art.  21,  22  et  61.  Du  reste,  la  plupart  des  législa- 
tions d'Etats  imposaient  l'autorisation  de  la  part  de  l'Etat.  Et 
enfin,  si  la  liberté  d'association,  en  tant  qu'elle  implique  la 
reconnaissance,  pour  toute  association  lici te,  de  la  personnalité, 
peut  être  considérée  comme  une  conséquence  directe  de  la 
liberté  individuelle  (3),  il  était  bien  difficile  d'admettre  qu'il  en 

(Il  Sur  tous  ces  points,  Stistzinu,  Sti/iungsgreschà/t,  dans  Arch.  f.d.civ.  Prcucis 
p.  398  suiv. 
(2)  REGELa.  Pand,  ,  {  87,  III,  Pl.,  p.  116. 
<3)  Reoils.  s  88,  V . 
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fût  ainsi  lorsqu'il  s'agissait  de  donner  efficacité  à  perpétuité  à 
une  volonté  disparue  avec  le  décès  de  celui  de  qui  elle  émanait; 
d'autant  qu'au  point  de  vue  économique  il  pouvait  être  grave 
d'admettre  sur  ce  point  une  liberté  illimitée  et  qu*à  d'autres 
égards,  même  sur  le  terrain  du  droit  privé,  il  ne  pouvait  y 
avoir  personnalité  que  si  le  but  était  de  nature  à  justifier  la 
permanence  de  l'affectation.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l'auto- 
rité administrative  avait  seule  qualité  pour  se  faire  juge.  De  là, 
la  nécessité  d'une  autorisation  administrative,  pour  donner  la 
personnalité  à  toute  fondation,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
quel  en  est  l'objet  (1)  (sur  le  sens  de  cette  autorisation,  voir 
note  sur  art.  81). 

Il  avait  bien  été  proposé  au  Reichstag,  conformément  au 
système  de  Tart.  21,  de  remplacer  l'intervention  de  l'Etat  par 
l'enregistrement  au  registre  des  associations.  Mais  l'assimila- 
tion que  Ton  voulait  établir  à  ce  sujet,  et  au  point  de  vue  de 
l'utilité  sociale,entre  fondation  et  association, fut  vivement  com- 
battue, surtout  à  l'égard  d'un  pays  qui  souffre,  comme  il  fut  dit 
en  propres  termes, d'un  surcroît  de  population,  et  qui  ne  saurait 
admettre  qu'une  partie  considérable  du  patrimoine  national 
fût  employée  à  la  poursuite  de  buts,  quelques-uns  puérils  et 
sans  utilité  pour  personne.  L'association,  disait-on,  est  une  réa- 
lité vivante, qui  décuple  l'activité  économique  et  sociale  ;  la  fon- 
dation est  un  patrimoine  mort,qui  ne  se  justifie  que  par  Futilité 
de  son  affectation  (2).  Au  moins,  avait-on  voulu,  dans  le  même 
ordre  d'idées,que  l'approbation  administrative  ne  pût  être  refu- 
sée, lorsqu'il  serait  reconnu  que  la  fondation  poursuivrait  un 
but  d'utilité  générale  et  qu'elle  aurait  pour  y  répondre  un  patri- 
moine suffisant;  et,  par  un  but  de  ce  genre,  on  voulait  entendre 
tout  ce  qui  toucherait  aux  intérêts  qui  rentrent  dans  la  mission 
de  l'Etat  ou  à  ceux  d'une  confession  religieuse  reconnue  par 
l'Etat (3).  Mais  les  représentants  des  gouvernements  s'opposè- 
rent très  énergiquement  à  la  prise  en  considération  de  tout 
amendement  de  ce  genre,  qui  ne  pouvait^  par  le  vague  même 
de  ses  dispositions,  que  susciter  des  difficultés  et  presque  des 
conflits  insolubles.  Toutes  ces  restrictions  et  réserves  furent 


(1)  Pr.,  p.  588. 

(2)  Bbr.,  p.  18. 

(3)  Ber.,  p.  18. 
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repoussées  à  peu  près  à  runaniniité  devant  la  Commission  du 
Reichstag  (1). 

Art.  81.  —  L'acte  de  foodatioD  entre  vifs  doit  être  dressé  sous  forme 
écrite . 

Jusqu'à  ce  que  l'approbation  soil  intervenue,  le  fondateur  a  le  droit  de 
révocation.  Lorsque  Tautorité  compétente  a  été  saisie  d'une  demande  à  tin 
d'approbation,  c'est  à  elle  que  doit  être  faite  la  déclaration  de  révocation. 
Les  héritiers  du  fondateur  n'ont  plus  le  droit  de  révoquer, dès  que  celui-ci 
a  saisi  l'autorité  compétente  de  sa  demande  ou  qu'ayant  passé  l'acte  de 
fondation  sous  forme  judiciaire  ou  notariée,  il  a  charg'é,  soit  dans  Tacle 
lui-même»  soit  après,  le  tribunal  ou  le  notaire  de  présenter  la  demande. 

I.  L'art. 81  complète  la  disposition  de  1  art.  80,  en  ce  qui  con- 
cerne lesconditions  auxquelles  se  trouve  subordonnée  ratlribu- 
tion  de  capacitéjdonc  l'acquisition  de  la  personnalité. Il  ne  s'agit 
pas  encore  de  la  question  de  savoir  si  déjà,  par  le  seul  effet  de  sa 
volonté,  le  fondateur  se  trouve  oblige  d'effectuer  les  promes- 
ses et  engagements  pris  par  rapport  à  la  fondation  elle-même. 
Avant  de  parler  d'obligation  envers  la  fondation,  considérée 
comme  personne  morale,  i-l  faut  déjà  que  celle-ci  existe  en 
tant  que  personnalité  juridique  ;  et  l'on  sait  que,  pour  qu'il 
en  soil  ainsi,  deux  conditions  sont  exigées.  L'une  est  du  res- 
sort du  droit  public  de  chaque  Etat;  l'autre  est  du  domaine  du 
droit  privé.  Il  s'agissait  donc  de  déterminer  la  valeur  et  la 
forme  de  l'acte  constitutif  delà  fondatiotj,  en  tant  qu'il  incarne 
ia  volonté  du  fondateur. 

Le  premier  projet,  qui,  en  principe,  se  contentait  de  cet  acte 
de  fondation,  pure  déclaration  de  volonté,  lui  attribuait  à 
lui  seul  l'effet  de  créer  la  personnalité.  On  a  pu  se  demander, 
devant  la  seconde  commission,  alors  qu'on  lui  adjoignait,  pour 
que  ce  résultat  filt  acquis,  une  seconde  condition,  si  ce  serait 
encore  la  déclaration  de  volonté  du  fondateur  qui  serait  cons- 
titutive de  la  personnalité,  sauf  ratification  de  l'Etat,  ou  si,  au 
contraire,  la  capacité  résulterait  de  cette  dernière,  entendue 
d'une  concession  de  personnalité,  comme  au  cas  de  l'art.  22. 
Ce  point  n'a  pas  été  expressément  tranché;  on  a  seulement 
voulu  éviter  de  dire  (ju'il  s'ai^issait  d'une  concession  de  l'E(al, 
comme  dans  l'art.  22.  Et,  d'ailleurs,  tout  en  parlant  d'approba- 
tion, et  en  employant  le  même  terme  que  celui  admis  aux  art.  182 

^1)  Pk.,  p.  589. 
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et  suiv.  pour  désigner  la  ratification,  il  a  été  entendu  que 
cette  approbation  ne  serait  pas  rétroactive  :  l'attribution  de 
capacité  ne  datera  que  du  jour  où  Tautorisation  administra- 
tive sera  intervenue.  Ce  sont  là  deux  conditions  également 
nécessaires  (1). 

Mais,  d'autre  part,  cet  acte  de  fondation  aie  caractère  d'unç 
déclaration  unilatérale  de  volonté  ;  ce  qui  ne  signifie  pas  encore 
qu'il  implique  engagement  et  création  d'obligation,  sans 
autre  acceptation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  ce  point 
devant  être  tranché  dans  Tart.  82  ;  mais  ce  qui  veut  dire 
qu'il  produit  son  effet,  en  tant  qu'élément  essentiel  à  là 
constitution  de  personnalité,  sans  avoir  besoin  d'une  autre 
volonté  qui  adhère  sous  forme  contractuelle  à  celle  du  fonda- 
teur. 11  faut  bien  remarquer,  en  effet,  qu'on  n'a  pas  voulu  dire 
que  Tapprobation  de  TEtat  a  le  caractère  d'une  acceptation 
de  contrat,  bien  que  ce  pointait  été  quelquefois  soutenu,  par 
Gierke  par  exemple  (2).  L'acte  de  fondation  n'est  pas  une  offre 
adressée  à  l'autorité  publique  ;  mais  une  déclaration  par 
laquelle  le  fondateur  entend  manifester  sa  volonté  et  l'incar- 
ner dans  un  organisme  permanent,  qui  la  réalise  en  pleine 
indépendance.  C'est  un  acte  de  création  souveraine,  création 
réalisée  par  le  fait  seul  d'une  volonté  autonome.  Cette  mani- 
festation de  volonté  vaut  par  elle-méme,en  tant  que  déclaration 
unilatérale  ;  elle  n'a  même  pas  à  être  adressée  à  personne  en 
particulier.  C'est  une  déclaration  impersonnelle^  qui  n'est  pas 
faite  à  l'Etat  lui-même  ;  car  l'acte  par  lequel  le  fondateur  lui  en 
donne  connaissance,  en  vue  de  requérir  l'approbation  adminis- 
trative, est  un  acte  nouveau  et  absolument  indépendant,  telle- 
ment indépendant  qu'on  a  pu  se  demander  si  cette  requête  était 
nécessaire  pour  que  l'Etat  pût  intervenir  et  donner  son  consen- 
tement, et,  s'il  ne  pourrait  pas,  d'office,  dèsqu'il  a  connaissance 
de  l'acte  de  fondation,  lui  adjoindre  son  approbation  et  ériger 
ainsi  la  fondation  en  personne  morale,  de  façon  désormais  irré- 
vocable. Or,  si  Von  incline  à  repousser  cette  solution,  et  si  Ton 
veut  exiger,  pour  que  l'Etat  puisse  intervenir,  une  notification 
et  comme  une  demande  formelle  de  la  part  du  fondateur,  bien 
que  l'art.  81,  contrairement  à  l'art.  62  P*,  ne  le  dise  pas  expres- 

{!)  Ber.^  loc.  cit. 

(2)  Cf.  in/ro,  n"  \\\  et  suiv. 
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sèment,  ce  n'est  pas,  parce  que  l'acte  de  fondation  impli- 
que une  déclaration  de  volonté  qui  s'adresse  à  l'Etat,  mais 
uniquement  parce  que  cet  acte  reste  essentiellement  révo- 
cable de  la  part  de  son  auteur  ;  c'est  parce  que  l'Etat  ne  peut 
lui  attribuer  Tirrévocabilité  que  sur  la  demande  de  celui 
qui  a  ainsi  émis  sa  volonté,  et  qui  reste  maître  de  lui  donner 
son  efficacité  définitive  (t).  Hôlder(2),il  est  vrai^  tout  en  admet- 
tant aussi  que  l'autorisation  administrative  ne  puisse  intervenir 
que  sur  la  demande  du  fondateur,  croit^  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Planck,  telle  qu'elle  vient  d'être  exposée,  que  l'acte 
de  fondation  exige,  en  lui-même,  pour  être  complet  et  définitif 
que  cette  demande  soit  présentée  par  le  fondateur.  Le  fait  de 
s'adresser  à  l'autorité  compétente  serait  l'acte  par  lequel  le 
fondateur  imprime  le  sceau  de  sa  volonté  au  projet  de  fondation, 
et  par  lequel  il  en  fait  un  acte  juridique. 

Toutefois,  il  peut  arriver  que,  en  fait,  cet  acte  de  fondation 
ait  pris  la  forme  contractuelle,  par  exemple  si  la  fondation  est 
créée  au  profit  d'une  personne  morale  déjà  existante,  mais  à 
titre  de  fondation  indépendante  (3).  Le  premier  projet  (art.  58 
P*)  laissait  expressément  entendre  que  l'acte  de  fondation  pou- 
vait être  fait  sous  cette  forme,  ce  qui  voulait  dire,  sans  doute, 
que,  par  le  fait  seul,  le  fondateur  était  lié  vis-à-vis  de  la  per- 
sonne envers  qui  il  avait  contracté,  et  que,  par  le  fait  seul, 
il  était  obligé  de  maintenir  sa  fondation.  Mais  l'art.  81  actuel 
traite  des  conditions  de  révocabilité  et  d'irrévocabilité  sous 
une  forme  impérative  qui  ne  permet  pas  d'admettre  que  le  fon- 
dateur, en  se  liant  vis-à-vis  d'un  tiers,  puisse  supprimer,  avant 
toute  intervention  de  l'Etat,  la  faculté  de  révocation  qui  lui 
est  accordée  ;  aussi  tout  ce  que  Ton  pourrait  en  conclure,  ce 
serait  que,  si,  dans  cette  hypothèse,  le  fondateur  venait  à 
révoquer,  dans  les  conditions  de  l'art.  81,  il  devrait  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'autre  contractant  (4). 

IL  Quant  à  la  forme  de  l'acte  de  fondation,  tous  les  pro- 
jets (de  1  à  IV)  exigeaient  un    acte  notarié  ou  judiciaire;  ce 

(1)  Plm  t  81-6  p.  119. 

(2)  p.  190-191. 

(3)  Cf.  suprà,  note  tous  l'intitulé  du  $  II. 

(4)  Pl.,  t  8i-5. 
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qui  se  comprenait  dans  le  système  du  premier  projet,  lequel 
se  contentait  en  principe  de   l'acte  de   fondation.  Mais  on  fit 
remarquer,  devant  la  Commission  du  Reichstag,  que,  pour  ce 
qui  est  de  l'authenticité  même  de  la  déclaration  de  volonté  qui 
sert  de  base  à  la  fondation,  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  aucune 
hésitation  dès  que  l'approbation   administrative  serait  inter- 
venue ;   aussi   devait-on  se  contenter   désormais  d'exiger  la 
forme  écrite  (1),  avec  application,  bien  entendu,  des  disposi- 
tions de  l'art.  V26  (2).   Mais  Tart.  81  ne  contient  aucune  indi- 
cation sur  le  contenu  de  l'acte  de  fondation,   d*où  il  faut  con- 
clure qu'on  ne  saurait  exiger,  pour  sa  validité,  que  les  élé- 
ments qui  fussent  essentiels  pour  donner  à  la  fondation  son 
individualité.  Il  faut  comprendre  par  là,  non  seulement  la 
désignation  du  but  auquel  elle  doive  se  trouver  affectée,  mais 
la  réglementation  de  son  organisation  administrative,  et  celle 
principalement  de  ce  qui  doit  en  constituer  la  gérance,  ou  la 
Direction,  puisque,   sans   organe  créé  en  vue  de  l'adminis- 
tration patrimoniale,  il   ne  saurait  être  question  de  capacité 
juridique  ;  pour  qu'il  y  ait  octroi  de  capacité,  il  faut  un  fonc- 
tionnement destiné  à  Texercer.  Seulement,  suffit-il  de  cette 
création  de  l'organe,  ou  faut-il  encore  considérer  comme  essen- 
tiel à  l'établissement  de   la   fondation,    et  par  suite  comme 
devant  figurer  dans  l'acte  qui  s'y  réfère,  la  constitution  d'un 
patrimoine  qui  lui  soit  affecté  ?  La  question  dépend  d'un  point 
de  vue  théorique,  non  résolu  expressément  par  la  loi,  et  dont 
on  trouvera  l'exposé  dans  Planck  (3).  Il  s'agit  de  savoir  si  l'affec- 
tation du  patrimoine   est   inhérente  à  la  constitution  de  la 
fondation,  ou  s'il  ne  faudrait  pas  la  considérer  comme  un  acte 
indépendant,  qui  consisterait,  après  création  de  la  fondation, 
à  lui   attribuer  le  patrimoine  qui  doive  lui   appartenir,  sans 
accepter  cependant   que    cet    acte   vaille  déjà   aliénation  et 
transfert   des  biens  au   profit   de  la  fondation,  puisque  cette 
transmission   ne  peut   se   faire  qu'une  fois    la    personnalité 
reconnue.  S'il  s'agit,  en  somme,  d'affectation  éventuelle,  donc 
d'une  simple  désignation  de  patrimoine,  il  semble  difficile  d'en 
faire  un  acte  à  part,  indépendant  de  celui  qui  crée  l'organe, 

(1)  Ber.,  p.  18,  49. 

(2)  Cf.  Saleilles,  Déclaration  de  volonté^  sur  Fart.  126. 

(3)  S  81-2,  p.  117. 
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puisque  celui-ci  n'est  constitué  qu*ea  vue  d'un  patrimoine,  que, 
d'autre  part,  le  but  ne  peut  être  atteint  que  si  ce  dernier  existe 
etqu*il  est  indispensable,  dès  le  début,  de  constater  si  le  patri- 
moine est  suffisant  pour  le  buta  atteindre  (1). 

III.  Le  second  alinéa  de  l'art.  81  traite  de  la  révocabilité  ;  et 
le  point  était  capital.  La  question  avait  été  prévue  parle  premier 
projet  (art.  62  P*),  pour  le  cas  où  la  lég^islation  d'état  eût  exigé 
l'autorisation  administrative  ;  et  il  était  décidé  que, dès  qu'il  y 
aurait  eu  présentation  de  la  demande,  l'auteur  de  l'acte  de  fon- 
dation ne  pourrait  plus  le  révoquer.  La  question  devait  être, 
en  effet, expressément  élucidée  par  la  loi  ;  car,  de  la  conception 
qu'on  s'était  faite  de  l'acte  de  fondation,  obli|g^atoire  par  lui- 
même,  par  le  seul  fait  d'une  déclaration   unilatérale  de  vo- 
lonté (2),  on  aurait  pu  conclure  que  le  fondateur  fût  déjà  lié 
par  sa  volonté,  sans  attendre  l'autorisation    administrative. 
Mais,  en  soi,  les  deux  questions  étaient  indépendantes.  Lors- 
qu'on dit,  en  effet,  que  l'acte  de  fondation  est  obligatoire  par 
lui-même,  cela  signifie  que,  dès  que  la  fondation  existe,   le 
fondateur  se  trouve  obligé,  sans  qu'il  soit  besoin  que  sa  vo- 
lonté et  sa  promesse  soient  acceptées  sous  la  forme  contrac- 
tuelle ;  mais  cela  suppose  la  fondation  créée,  et  existant  déjà, 
à  l'état  de  personne  juridique.  Il  est  vrai  que,  dans  le  système 
de  l'art.  58  P*,les  deux  choses  coïncidaient  et  se  confondaient; 
mais,  dans  le  système  nouveau   (3),   l'acte  de  fondation   ne 
suffit  pas  à  la  création  de  la  fondation.  Aussi,  la  question  de 
l'obligation  du  fondateur  ne  peut  se  poser  qu'une  fois  l'appro- 
bation administrative  intervenue  ;  et,  par  suite,  jusqu'à   ce 
qu'il  en  soit  ainsi,  on  peut  se  demader  si   le  fondateur  sera 
lié  par  sa  volonté,  même  non  encore  sanctionnée,  donc,  s'il 
sera  obligé  de  persister  dans  sa  volonté  de  créer  la  fondation. 
La  seconde  commission  a  considéré,  au  point  de  vue  théori- 
que, que,  s*agissant  d'un  acte  unilatéral,  il  devait  rester  révo- 
cable,   tant  que  le  résultat  juridique  poursuivi  par  lui    ne 

(1)  Voir,  d'ailleurs,  art.  82,  et,  pour  la  discussion  théorique,  Kohlbr,  Reeht  der 
Stiftungen  dans  Archiv  fur  burjerliches  Recht,  U  lll,  ann.  1890,  p.  233  et  suit. 
et  HôLDER,  sur  {  80.  p.  189-190. 

(î)  Art.  82.  Cf.,  art.  58  P*  et  Sal  ,  n.  144. 

(3)  Art.  80,  êuprà. 
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serait  pas  atteint;  et,  au  point  de  vue  pratique,  que,  s'ac^issant 
au  fond  d'une  pure  libéralité^  il  fallait,  dans  l'intérêt  du  fon- 
dateur, et  à  un  point  de  vue  plus  général  dans  l'intérêt  des  fon- 
dations, maintenir  le  droit  de  révocation,  tant  qu'aucun  droit 
acquis  ne  se  trouvait  encore  exister^  Ce  sera,  par  conséquent, 
l'octroi  de  Tautorisation  administrative,  qui  seul  créera  Tirré- 
vocabilité  (1);  même  après  la  mort  du  fondateur,  ses  héritiers, 
succédant  à  ses  droits,  en  principe,  gardent  le  droit  de  révo- 
cation. Mais,  dans  ce  cas,  on  revient  au  système  de  l'art.  62  P*; 
à  regard  des  héritiers,  la  révocabilité  cesse  si,  avant  son  décès, 
le  fondateur  avait  déjà  présenté  sa  requête  à  fin  d'autorisa- 
tion. Il  fallait  éviter  que  les  héritiers  se  missent  en  opposition 
trop  évidente  avec  la  volonté  du  fondateur,  lorsque  celui-ci 
Tavait  à  nouveau  confirmée  par  un  acte  aussi  significatif  que 
la  présentation  de  sa  requête  (2). 

IV.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs»  que,  par  cette  série  de 
dispositions  sur  la  question  de  révocabilité  et  d'irrévocabilité, 
leCode  civil  ait  entendu  prendre  parti  sur  le  problème  théori- 
que et  doctrinal  qui  se  posait,  parmi  les  auteurs,  sur  le  point  de 
savoir  quel  était  l'acte  vraiment  constitutif  de  la  fondation  et 
duquel  elle  résultait  :  était-ce  l'acte  (privé)  de  fondation,  ou 
l'acte  (public)  d'approbation,  ou  le  faitdu  transfert  des  droits 
constitutifs  de  son  patrimoine?  Kôhler  a  parfaitement  démon- 
tré, depuis  longtemps, que  ces  diverses  constructions  théoriques 
n'étaient  que  des  moyens  de  technique  juridique,  en  vue  de 
faciliter  certains  résultats  pratiques,  et  qu'il  serait  contraire 
à  toute  raison  de  les  employer  à  faire  obstacle  aux  résultats 
qui  s'imposent.  Il  faut,  tout  au  moins,  en  conclure  que  la 
théorie  désignée  sous  le  nom  de  système  de  la  création,  et 
d'après  laquelle  lafondation,  comme  le  testament,  est  un  acte 
de  création  juridique  par  le  seul  fait  de  la  volonté  autonome 
de  l'homme  (3),  n'implique  pas  forcément  que  le  droit  à  créer 
résulte  immédiatement  de  l'acte  de  création.  11  suffit,  en  effet, 

(i)  Cf.  Pu.,  p.  591,  592  ;  cf.  Kohler,  Rechi  der  Stiftungen,  dans  Arch.fur  burç^. 
fi-,  t.  III,  ann.  1890,  p.  289.  Voir  également  Schlossmann,  dans  Jahrb.  f.  Dojm., 
t.  zxvii  p.  49  et  Endemn.,  {  49,  note  5,  p.  221 . 

(2)  Cf.  cependant  note  sous  art.  84. 

(3)  Sur  ce  point  voir  Schlossma:(n,  Jahrb.  *.  Dogm.,  t.  XXVU,  p.  29. 
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dans  cette  concession,  que  la  volonté  créatrice,  incarnée 
dans  l'acle  qui  la  révèle,  et  volonté  purement  unilatérale, 
soit  le  fondement,  ou  plutôt  comme  l'inspiration  vivante, 
de  Torg'anisation  juridique  à  créer  (1).  On  a  même  pu  pré- 
tendre, au  lieu  d'un  acte  unilatéral  proprement  dit,  que  Tacle 
de  fondation  se  présenterait  comme  une  offre  de  contrat,  au 
moins  dans  le  cas  où  l'autorisation  de  TEtat  serait  exigée,  de 
telle  sorte  que  le  fondateur  contracterait  avec  TEtat  une  obli- 
gation au  profit  du  bénéficiaire  de  la  fondation  (2).  Ce  serait 
un  contrat  pour  autrui.  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  expli- 
cation ait  rencontré  Beaucoup  d'adhésions,  et  qu'elle  puisse 
concorder  avec  les  solutions  positives  du  Code  civil,  quoiqu'il 
n'y  ait  rien  dans  la  loi  qui  implique  son  exclusion  formelle  (3). 
Ici  encore,  il  ne  faut  pas  chercher  dans  les  dispositions  ad- 
mises par  le  Code  civil  aucune  intention  d'adopter  une  cons* 
truction  juridique  inflexible,  destinée  à  développer,  par  voie 
d'interprétation  subséquente,  toutes  ses  conséquences  logi- 
ques. Certains  points  seulement,  de  caractère  théorique,  ont 
été  légalement  acceptés  par  le  Code  civil,  comme  par  exemple 
le  principe  que  la  fondation  est,  et  doit  être,  une  personnalité 
juridique  du  droit  privé,  ayant  son  indépendance  propre,  et 
possédant  une  volonté  à  elle,  donc  un  sujet  de  droit,  et  non  un 
dérivé  de  l'organisme  de  l'Etat  (4),  sous  forme  d'affectation 
patrimoniale.  Mais,  quant  à  la  question  de  savoir  quelle  est 
exactement  la  volonté  ainsi  incarnée  dans  la  fondation,  ce 
point,  déjà  discuté  parmi  les  auteurs  (5),  reste  livré  au  libre 
développement  de  l'évolution  doctrinale. 

V,  Toutefois,  il  résulte  des  principes  que  le  Code  civil  a 
entendu  consacrer  d'une  façon  certaine, et  entre  autres  de  Tin- 
dépendance  absolue  établie  par  l'art.  80  entre  Tacte  de  fonda- 
tion et  l'approbation  administrative,  que,  si  celle-ci  est  refusée, 
l'a.cte   de    fondation   subsiste,  sa  validité,  ou    son    maintien 

(l)KoHLER,  loc.cit.,  Arch.f,  b.  /?.,  p.  229-230. 

(2)  GiERKE,  dans  Rekker  Beitrage,  p.  45-46  ;   cf.  Genossenschaftstheorie^  p.  42  et 
suiv.  ctZ>.  P.  R.,  §78, 

(3)  Voir  cependant  Pr.,  p.  592. 

(4)  Cf.  Endem.,  loc.  cit.,  $  49,  noie  2,  p.  220. 

(5)  GiERKK,  D.  P.  R,t  t.  L  I  78,   p.  647  ;    Regelsbbrger,  Pand.,  t.  I,  {  75,  p.  293. 
KoHLEA,  loc,  cit.t  p.  237. 
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n'étant  pas  subordonnés  à  Tautorisation  de  TElat  (1)  ;  d'où 
^/résulte  que  Tautorisation  pourrait  encore  être  accordée  sur 
Nouvelle  requête.  Seulement,  il  va  de  soi  (2)  que  les  restric- 
tions que  la  première  requête  avaient  pu  apporter  au  droit 
de  révocation,  par  rapport  aux  héritiers  par  exemple  (4),  se- 
^^ient  tombées  avec  le  refus  d'approbation  (3).  C'est  du  moins 
*^ opinion  qui  semble  prévaloir,  bien  qu'un  passage  des  tra- 
"^^ux  préparatoires  soit  de  nature  à  faire  naître  Thésitation  (5). 

^I.  En  ce  qui  touche  les  détails  d*application,  et  les  dis- 
'•iuctions  à   faire  au    point  de    vue  du  droit  de    révocation, 
Hôlder  (6)   présente  un  exposé  des  faits  qui  concorde  nette- 
ment avec  sa  théorie  fondamentale,  d'après  laquelle  l'acte  de  fon- 
dation exige,  pour  être  complet,  la  notification  à  l'administration 
compétente.  Il  en  conclut'que,  tant  que  cette  communication 
n'a  pas  encore  été  adressée,  le  fondateur  n'a  pas  besoin  de  révo- 
quer; l'acte  n'est  pas  achevé.  Il  n'a  qu'à  s'abstenir  de  faire  la 
demande  d'autorisation.  Si,  au  contraire,  la  communication  a 
été  adressée  à  l'autorité,  mais   qu'elle  ne  lui  soit  pas  encore 
parvenue,  comme  il  s'agit  d'une  déclaration  de  volonté  qui, 
d'après  l'art.  130,  ne  peut  recevoir,  elle-même,  sa  perfection  et 
son  irrévocabilité  que  par  l'arrivée  à  destination,  il  peut  la 
révoquer,en  tant  que  déclaration  de  volonté, par  une  révocation 
qui  arrive   avant  ou  en  même  temps  que  sa  communication, 
conformément  à  l'art.  130  (7):  ce  n'est  pas  l'acte  qui  est  révoqué, 
puisqu'il  n'existait  pas  encore,  mais  la  déclaration  qui  devait 
'"'donner  existence.  Hôlder  observe  même  que,  jusque-là,  il 
**  aurait  pas  été  besoin  d'une  disposition  légale  pour  permet- 
''^^  h  révocation.  Mais,  lorsque  la  communication  est  parvenue 

destination,  c'est  alors  que,  l'acte  étant  parfait  et  définitif, 
après  le  droit  commun,  tout  aurait  dû  être  irrévocable. Une 
'^position  spéciale  devenait  alors  indispensable  pour  donner 
^''oit  de  révocation. 


L^   ^**t.  62  J  2  P«  et  M.  I,  p.  123. 
'   -^t-t62,  §2  P«. 
^oir  art.  81  J  2. 
..  J81-7.  p.  119. 

p.  594  et  note  sous  art.  84. 
•    192  et  soir. 

\,  Déclaration  de  volonté,  sur  art.  130. 
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Pour  ce  qui  est  des  héritiers,  les  choses  se  présentent  d'une 
façT3n  à  peu  près  analo|^ue.  Si  Tacte  avait  été  rédigé,  sans 
avoir  été  encore  communiqué  à  l'autorité  administrative, 
les  héritiers  du  fondateur  sont  dans  la  situation  où  aurait 
été  le  fondateur  lui-même.  Ils  peuvent,  ou  faire  eux-mêmes 
la  demande  d'autorisation,  ou  s'abstenir  de  la  faire  ;  et, 
dans  ce  cas,  la  fondation  ne  viendra  jamais  à  existence.  Si, 
au  contraire, la  demande  avait  déjà  été  adressée  à  l'administra- 
tion, sans  être  encore  parvenue  à  destination  au  moment  du 
décès  du  fondateur,  c'est  alors  que  l'on  pourrait  croire,  d'après 
l'art.  81,  que  le  droit  de  révocation  des  héritiers  fût  exclu.  Il 
en  serait  ainsi,  sans  doute,  dans  l'opinion  de  Planck,qui  con- 
sidère la  fondation  achevée  par  la  rédaction  de  l'acte,  et  qui 
explique  l'exclusion  de  la  rév^ocabilité,  en  ce  qui  touche  les 
héritiers,  uniquement  par  ce  fait  que  l'intention  du  fondateur 
de  réaliser  sa  fondation  s'est  manifestée  par  un  acte  suffisam- 
ment caractéristique,  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  à  ses  suc- 
cesseurs de  faire  tomber  sa  volonté.  Si  l'on  recherche  dans  le 
fait  (le  cette  communication  une  simple  manifestation  d'inten- 
tion, il  importe  peu,  en  effet,  que  la  demande  soit  parvenue  ou 
non  à  l'administration  ;  le  seul  fait  de  l'avoir  adressée  mani- 
feste suffisamment  l'irrévocabilité  de  l'intention  du  fondateur. 
Mais,  dans  l'opinion  d'Hôlder,  qui  voit  danscette  communica- 
tion un  acte  complémentaire  de  la  fondation,  on  ne  peut  sup- 
primer le  droit  de  révocation  avant  que  la  fondation  soit 
acquise  :  pour  l'imposer  aux  héritiers,  il  faut  que  la  fondation 
existe.  Du  moment  qu'elle  existe, on  peut  admettre, sans  doute, 
qu'elle  existe  encore  à  l'état  de  droit  révocable  à  l'ég^ard  du 
fondateur,  au  moins  jusqu'à  l'octroi  de  l'autorisation  adminis- 
trative, mais  on  comprend  aussi  que  cette  révocabilité  ne  soit 
plus  qu'une  faculté  personnelle  qui  ne  se  transmette  pas  aux 
héritiers.  Aussi,  tant  que  la  communication  n'est  pas  arrivée 
à  destination,  celle-ci  n'étant  pas  encore  définitive  en  tant 
que  déclaration  de  volonté,  la  fondation  n'est  pas  achevée;  et, 
par  suite,  les  héritiers  peuvent  révoquer  la  déclaration  com- 
plémentaire qui  était  destinée  à  lui  donner  sa  perfection.  A  ce 
principe  de  révocabilité,  maintenu  au  profit  des  héritiers  tant 
que  la  demande  n'est  pas  parvenue  à  l'administration,  l'art.  81 
apporterait  tout  au  moins  une  exception;  exception  dans  le 


f 
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système  admis  par  Hôlder,  application  du  droit  commun  dans 
celui  qui  semble  devoir  concorder  avec  la  théorie  de  Planck  : 
ce  serait  dans  Tlipothèse  où  le  fondateur, au  cas  de  rédaction  de 
'afondation  par  acte  authentique, aurait  chargé  lajusticeoule 
nota  ire  de  présenter  Tacte  àTaçrément  de  l'administration  (l). 
Cette    dernière    disposition   concordait    avec    le   système  du 
preriiier  projet,  qui  exigeait  toujours   l'authenticité;  d'après 
les  iiiodifications  admises  par  la  seconde  commission,  il  fallait 
cependant  prévoir  le  cas  où  le  fondateur,  au  lieu  de  se  con- 
tenter de  la  forme  écrite,  eût  voulu  passer  l'acte  devant  justice 
0^    devant  notaire.  Si  donc,  en  pareil  cas,  il  charge  la  justice 
oa    le  notaire  de  la  communication  à  faire  parvenir  à  l'admi- 
ûistration,  ce  seul  fait  suffira,  s'il  vient  à  mourir,  pour  sup- 
pï*irner  le  droit  de  révocation  deshéritiers.  Et  le  texte  n'attend 
™^uie  pas  pour  cela  que  la  communication  ait  été  envoyée. 
11  suffit  du  mandat  donné  par  le  fondateur;  ce  qui  semble  bien 
inapliquerque  la  loi  s'attache  à  une  pure  question  d'intention, 
^l   aux  présomptions  qui  s'y  réfèrent,  au  lieu  d'ap[)liquer  mé- 
caniquement les  règles  de  l'art.  130  sur  Tirrévocabilité  de  la 
"^laration  de  la  volonté.  Cette  dernière  observation  donnerait 
^c>uc    raison    aux  conceptions    admises    dans    le  système  de 

,  ^*^T.  82.  —  Une  fois  rapprob<ition  obtenue,  le  fondateur  se  trouve  oblig'é 

.     5*^^^iser  au  profit  de  la  fondation  la  transmission  du  patrimoine  qui  lui 

.      '^  assuré  par  l'acte  de  fondation.   En  tant  qu'il   s'agit  de  droits  qui  se 

e         ^Uietlent  par  un  simple  contrat  de  cession,  ils  se  trouvent  acquis  à  la 

*^^^lion  par  le  seul  fait  de  l'approbation  obtenue,  à  moins  que  l'acte  de 
^K^oAalion  ne  révèlei  de  la  part  du  fondateur  la  volonté  qu'il  on  soit  autre- 

jpent. 

.    I.  Le  Code  civil  n'a  pas  entendu  prendre  parti,  légalement, 
sur    la   conception    juridique    de    l'acte    d'affectation   patri- 
moniale, en  tant  qu'il  se  relie  à  l'acte  de  création  de  la  fon- 
dation (2).  En  tous  cas,    à  supposer  que   l'acte  d'affectation 
proprement  dit  se  confonde  avec  l'acte  de  fondation,  il  impor- 
terait encore  d'en  distinguer  l'acte  de  disposition  par  lequel 
le  fondateur,  après  avoir  indiqué  en  quoi  consisterait  le  pa- 
trimoine de  la  fondation,  entend  s'engager  lui-même   à  pro- 

(t)  Art.  81,  in  fine. 

i^}  Cf.,  art.  81  et  la  noie. 
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céder  aux  actes  juridiques  nécessaires  à  cette  acquisition  ; 
et  le  premier,  parmi  ces  actes  juridiques,  est  celui  par  lequel 
il  s'engage  à  constituer  ce  patrimoine,  et  auquel  il  est  assez 
usuel  de  reconnaître  le  caractère  d'une  donation  qui  serait 
faite  à  la  fondation  future,  quoique  celte  idée  ait  été  parfois 
assez  vivement  contestée  (1).  En  tout  cas,  il  faudrait  au  moins 
reconnaître,  si  Ton  entend  distinguer  Tacte  de  disposition 
émanant  du  fondateur,  et  emportant  obligation  contre  lui,  de 
Tacte  d'affectation  et  de  fondation  proprement  dit,  que  le  pre- 
mier peut  se  réaliser  par  un  mode  obligatoire  qui  réponde, 
soit  à  l'idée  de  donation,  soit  à  tout  autre  contrat  sui  generisy 
en  prenant  ici  le  mot  contrat  dans  un  sens  forcément  extcnsif 
et  purement  par  voie  d'analogie,  puisqu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation dérivant  d'une  création  unilatérale  de  volonté  (2).  Le 
seul  point  légalement  affirmé  par  l'article  82,  comme  il  l'était 
déjà  par  l'article  58  P*,  c'est  que,  en  ce  qui  touche  la  consti- 
tution du  patrimoine  d'affectation  et  la  transmission  des 
droits  qu'il  doive  comprendre,  il  y  a,  de  ce  chef  et  à  cet  égard, 
un  lien  d'obligation  qui  se  trouve  exister  à  la  charge  du  fon- 
dateur, dès  que  la  fondation  existe  juridiquement  à  titre  de 
personne  morale,  et  qui  dérive  uniquement  de  l'acte  de  fon- 
dation, ou,  si  Ton  veut,  de  l'acte  d'afiFectation  qui  s'y  trouve 
impliqué,  donc  qui  repose  sur  une  déclaration  ou  promesse 
unilatérale,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acceptation  de  caractère 
contractuel,  de  la  part  de  la  personne  qui  va  devenir  le  sujet 
actif  de  l'obligation  ainsi  fondée  (3).  Et,  d'autre  part,  cet 
acte  obligatoire  a  le  caractère  d'une  promesse  abstraite,  in- 
dépendante de  sa  cause.  Tous  ces  points  sont  certains  (4). 

II.  Mais  une  fois  l'obligation  fondée,  il  s'agissait  d'en  déli- 
miter le  caractère  et  le  contenu,  et  ensuite  d'en  procurer  la 
réalisation.  Sur  le  premier  point,  l'article  82  ne  contient 
aucune  disposition.  La  raison  en  est  tout  d'abord  que,  en  ce 
qui  touche  le  contenu  lui-même,  il  est  de  règle  qu'il  faille  s'en 
référer  à  la  volonté  du  fondateur,  telJe  qu'elle  résulte  de  l'acte 

(1)  Cf.  SciiLOssMAMf,  loc.  cit.^  p.  49. 

(2)  Cf.  EcK.,  p.  90-91. 
t3)  Cf.  Sal.,  no  144. 

h)  Cf.  STiNZTiifG»  loc,  cit.,  p.  402. 
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de  fondation  ;  et  que,  d'autre  pari,  il  est  généralement  admis 
que,  comme  règle  d'interprétation,  il  y  aura  lieu  d'appliquer, 
par  voie  d'analogie,  les  articles  2164  à  2173,  en  matière  de 
dispositions  testamentaires  (1).  Par  suite  du  m<^me  rappro- 
chement, Planck  rejette,  pour  déterminer  le  caractère  de 
l'obligation  ainsi  assumée  parle  fondateur,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  lié  définitivement  par  Toctroi  de  l'autorisation, 
ridée  qu'il  s'agirait  d'obligation  conditionnelle,  à  laquelle 
dussent  s'appliquer  les  articles  160  et  161.  Celte  observation 
est  ihiportanle,  soit  au  point  de  vue  réel,  soit  au  point  de 
vue  purement  personnel.  L'intérêt  en  est  très  visible  au  point 
de  vue  réel,  puisque  l'article  82  admet  pour  certains  droits 
une  transmission  immédiate  et  s'identifiant  avec  l'obliga- 
tion qui  s  y  rapporte.  Fallait-il  donc  dire  qu'il  y  eût  là 
comme  une  acquisition  déjà  réalisée  sous  condition,  et  qu'il  y 
aurait  lieu,  au  cas  d'aliénation  ultérieure  au  profit  d'un  tiers, 
d'appliquer  l'article  161  ?  L'intérêt  n'est  pas  moindre  au  point 
de  vue  personnel,  puisque  sans  qu'il  y  ait  à  supposer  que  la 
réalisation  de  la  condition  influe  sur  la  transmission  du  droit, 
et  uniquement  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  d'un 
lien  d'obligation,  il  y  aurait  eu  lieu,  dans  la  même  hypothèse 
d'aliénation  ultérieure,  à  l'application  de  l'article  160.  Toutes 
conséquences  qui  seraient  en  contradiction,  dit  Planck, avec  le 
droit  de  révocation  admis  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  approbation, 
etqui  tend, en  effet, à  assimiler  les  résultats  provenant  de  l'acte 
de  fondation,  dans  l'intervalle  qui  s'étend  jusqu'à  l'octroi  de 
Tautorisation,  à  ceux  qui  dériveraient  d'un  testament  au  point 
de  vue  des  legs  et  autres  dispositions  qu'il  contient,  pour  la 
période  qui  s'écoule  jusqu'au  décès  du  testateur  (2). 

Cette  opinion  de  Planck  a  été  cependant  contestée  par 
Hôlder  (3);  et  il  semble  bien  que  ce  dernier  ait  raison.  Hôlder 
ne  croit  pas  que  la  faculté  de  révocation  suffise  à  supprimer 
toute  obligation  de  la  part  du  fondateur,  lorsque  celui-ci  est 
déjà  engagé  par  le  fait  de  l'envoi  de  sa  demande  en  autorisa- 
lion.  Cette  faculté  de  révocation  peut  donner  lieu  à  une  con- 
dition qui  atténue  l'obligation  prise  par  le  fondateur  ;  mais 

(1)  Pl.,  382,  S  2,  p.  120. 

(2|  PL.,  {82-2,  cf.,  note  sur  art.  84. 

(3)  P.  295. 
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il  est  inexact  de  dire  qu'elle  la  supprime,  ou  qu'elle  rem- 
pêche  de  se  réaliser.  Car,  en  adressant  sa  demande  à  l'auto- 
rité compétente,  le  fondateur  s'engàçe,  s'il  veut  révoquer,  à 
le  faire  par  une  révocation  qui  fût  adressée  à  la  même  auto- 
rité, alors  que,  si  l'on  rejetait  l'application  des  articles  160  et 
161,  il  en  résulterait  que  le  seul  fait  d'une  aliénation,  réa- 
lisée dans  l'intervalle  entre  l'envoi  de  la  demande  et  son 
acceptation,  suffirait  à  rendre  vaine  l'autorisation  adminis- 
trative et  équivaudrait  à  une  révocation  à  Tinsu  de  l'autorité 
déjà  saisie  de  la  demande.  Ce  qu'il  faut  dire,  ce  n'est  pas, 
comme  le  prétend  Planck,  que  le  fondateur,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  réception  de  l'autorisation  administrative,  ne  soit  lié  à 
rien,  mais  que,  par  le  seul  fait  de  sa  demande,  il  s'est  déjà 
eng^agé.  Il  est  obligé  sous  une  double  condition;  sous  la  con- 
dition que  l'autorisation  soit  donnée  et  que  lui  même  n'ait 
pas  révoqué  en  temps  suffisant  et  dans  les  formes  requises.  Si 
donc  ces  conditions  se  réalisent,  il  y  aurait  lieu,  au  cas 
d'aliénation  opérée  dans  l'intervalle  ou  de  détérioration 
apportée  aux  objets  ou  aux  droits  faisant  partie  du  patrimoine 
de  la  fondation,  à  l'application  des  articles  100  et  161. 

III.  Restait  alors  à  réaliser  l'obligation  inhérente  à  l'acte  de 
fondation,  ou  plutôt  à  l'affectation  patrimoniale  qu'il  con- 
tient. Le  premier  projet  (art.  58  ),  conformément  à  la  sépa- 
ration admise  de  droit  commun  entre  les  modes  constitutifs 
d'obligation  et  les  modes  de  transfert  des  droits,  n'admettait 
pas  que  cette  transmission  coïncidât  avec  le  fait  qui  ait  donné 
naissance  à  l'obligation  qui  s'y  référait;  c'était  au  fondateur, 
pour  exécuter  son  obligation,  à  procéder  aux  différents  actes 
de  transfert  requis  par  chacun  des  droits  indiqués  dans  l'affec- 
tation initiale.  Mais  la  seconde  commission  a  pensé  que  cette 
séparation,  et  par  suite  cette  complication,  ne  se  justifiait  que 
pour  les  droits  dont  l'acquisition  était  soumise  à  des  solenni- 
tés de  forme  ou  de  publicité  pour  la  garantie  des  tiers.  Pour 
tous  ceux,  au  contraire,  qui  peuvent  se  transmettre  par  simple 
convention,  l'art.  82  pose  une  règle  inverse  de  celle  du  premier 
projet  ;  ils  seront  acquis  à  la  fondation,  en  même  temps  que 
celle-ci  acquerra  la  personnalité,  à  moins  de  clause  contraire 
dans  l'acte  de  fondation,  ce  qu'il  faudra  appliquer  notamment 
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aux  créances  (art.  398  suiv.)  ainsi  qu'aux  droits  qui  se  trouvent 
visés  par  Farticle  413  (1).  Enfin  Farticle  58  P*  appliquait, 
tant  qu'à  l'obligation  du  fondateur  aux  aliénations  qui  en 
seraient  l'exécution,  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  en 
matière  de  donation.  La  seconde  commission  a  pensé  que  c'était 
un  point  à  laisser  sous  l'empire  des  principes  du  droit  com- 
mun,d^autant  que,  de  cette  application,  faite  expressément  par 
la  loi  dans  un  cas  où  il  suffirait  de  s'en  référer  aux  principes 
généraux,  aurait  pu  résulter,  comme  on  Ta  dit,  un  argument 
a  contrario  pour  certaines  hypothèses  assez  analogues  dans 
lesquelles  la  loi  eût  gardé  le  silence  à  cet  égard.  Il  y  aura  donc 
lieu,  par  suite  de  ces  observations,  d'appliquer,  en  effet,  les  dis- 
positions sur  la  garantie  en  matière  de  donations  (2),  dans  la 
mesure  ou  l'acte  de  fondation  pourra  être  considéré  comme 
ayant  le  caractère  d'une  libéralité.  Mais  on  sait  qu'il  n'en 
est  pas  forcément  ainsi  (3).  Seulement,  il  résulte  des  con. 
sidérations  déjà  exposées,  et  par  le  fait  même  que  le  fondateur 
n'est  lié  qu'à  partir  du  jour  où  la  fondation  est  devenue  irré- 
vocable, que  sa  responsabilité,  en  matière  de  garantie,  ne  sau- 
rait être  engagée  que  par  des  faits  postérieurs  à  l'obtention 
de  l'autorisation  administrative  (4). 

Art.  83.  —  Lorsque  l'acte  constitutif  de  la  fondation  consiste  dans  une 
disposition  à  cause  de  mort,  le  tribunal  de  la  succession  doit  requérir  l'ap- 
probation, lorsqu'elle  n'a  pas  été  demandée  par  l'héritier  ou  par  Texècu- 
teur  testamentaire. 

• 

La  rédaction  de  l'art.  83,  comparée  à  celle  de  l'art.  59  P*, 
présente  ce  caractère  important  d'impliquer  reconnaissance 
implicite  de  la  tradition  coutumière  d'après  laquelle  la  fonda- 
tion pouvait  être  constituée,  soit  par  voie  d'institution  d'hé- 
ritier, soit  par  legs  (5),  tandis  que  la  rédaction  primitive  de 
l'art.  59  P*  en  faisait  résulter  la  légitimité  de  la  disposition 
légale  elle-même.  Et  par  là  se  trouve  rejetée  comme  insuffi- 

li)  Pa.,  p.  593. 
{i)  An.  521  à  524. 

(3)  Stiiitzuco,  16c.  eit,,  p.  421,  net.  57. 
(4)PL.,p.  120,121. 

(5)  GiEHKE,  Geaoâenschaflêrechi,  p.  124  ;  Personengemeinsckaft.  dans  Bekker  Beitr. 
p.  45  suiv.  Deuts.  Priu.  H.  I,  {  78,  not.  4G,  p.  653  ;  Rbgblsberger,  Pand.  I,  {  88,  p.  347 . 
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santé  à  fournir  une  objection  valable,  même  si  le  Gode  civil 
eût  passé  la  chose  sous  silence,  la  raison  présentée  à  ren- 
contre de  cet  usage  coutumier  et  tirée  de  ce  fait  que  la  dispo- 
sition serait  faite  au  profit  d'une  personne  actuellement  inexis- 
tante (art.  2101),  puisqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
la  fondation  n'aura  pas  encore  reçu  1  approbation  adminis- 
trative (1).  Toutefois  la  construction  juridique  à  admettre  eu 
pareil  cas  n'a  pas  été  fixée  et  déterminée  par  le  législateur, 
soit  qu'on  doive  analyser   la  fondation   testamentaire   et  la 
décomposer  en  deux  actes  distincts,  l'un  qui  créerait  la  fon- 
dation,  et  l'autre  qui  lui  attribuerait  le  legs   ou   l'hérédité, 
soit  qu'on  veuille  y  voir  un  acte  unique,  par  lequel  un  patri- 
moine, pour  le  cas  de  décès,  se  trouverait   érigé  en  un  patri- 
moine d'affectation  en  vue  d'un  but  à  poursuivre  (2)  La  seconde 
commission  a  même  rejeté  pour  cemolif  un  amendement  dont 
la  rédaction  aurait  pu  paraître  impliquer  Tadoptionde  l'un  des 
deuxsystèmesj  alors  qu'il  s'agissait  d'une  construction  doctri- 
nale, qui,  par  sa  nature,  ne  de  vai  t  pas  trouverplace  dans  un  code. 
Il  faut  même  conclure  de  la  généralité  d'expression  de  Tart.  83, 
et  de  l'interprétation  qui  en   a  été  donnée  par  les  motifs  (3), 
que,  sous  le  terme  de  disposition  à  cause  de  mort,  il  faudrait 
comprendre,   non  seulement  la  fondation  par  voie  testamen- 
taire, c'est-à-dire  par  un  acte  unilatéral,  mais  également  celle 
qui  seraitconstituée  par  un  contrat  d'héritier  (art. 2274  et  sui v.); 
et  il  faudrait  l'entendre,  à  moins  de  disposition  contraire,  non 
pas  d'une  obligation  imposée  à  l'héritier  de  créer  la  fondation, 
ce  qu'il  ferait  alors  par  un  acte  entre-vifs,  (4)  mais  d'une  cons- 
titution de  fondation  à  Tétat  de  personne  distincte,  constitu- 
tion faite  par  contrat  avec  l'héritier  futur.  Planck  fait  observer, 
d'ailleurs, que, si  l'on  objectaitl'art.2278|2,il  suffirait,pour  y  ré- 
pondre,d'admettre, des  deux  constructions  théoriques  exposées 
plus  haut,  non  plus  celle  qui  accepte  une  dualité  d'actes,  dont 
l'un  serait  un  acte  de  fondation,  lequel  parait,  en  effet,  exclu 
par  l'art.  2278,  mais  le  système  qui  fait  de  l'institution  d'hé- 
rédité elle-même  Télément   constitutif  de   la  fondation  ;   la 

(1)  Cf.  Ekdkm.  s  49,  not.  7  p.  222;  Kolher,  loc,  eit.y  p.  242,  not.  10;  p.  287. 

(2)  Cf.  Pl.  J  83, 1,  et  Pr.  p.  585. 

(3)  M.  I.  S  59,  p.  120. 
|4)  Ekdem,  p.  222. 
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fondation  se  trouvant  érigée  en  héritier  ou  en  légataire  (1). 
Bien  entendu,  puisqu'il  s'agit  d'une  disposition  de  dernière 
volonté,  elle  sera  faite  dans  les  formes  admises  pour  un  acte  de 
ce  genre  (art.  3231  suiv.  et  art.  3276  suiv.)  ;  et  de  même  en  sera- 
t-il  des  caractères  à  attribuer  au  droit  qui  en  dérive,  ce  qui 
fait  qu'il  n'y  avait  pas  à  statuer  sur  la  question  de  révocabi- 
lité (art.  2253  et  suiv.,  art.  2290  suiv.),  l'acte  devenant  irré- 
vocable par  le  décès  du  fondateur  et  le  droit  de  révocation 
en  pareil  cas  ne  passant  jamais  aux  héritiers.  Aussi,  n'y-a- 
t-il  pas  à  exiger,  comme  dans  le  cas  de  Fart.  81,  pour  que  Tad- 
minislration  donne  son  approbation,  Tintervention  préala- 
ble, sous  forme  de  requête  ou  sous  une  forme  quelconque,  des 
héritiers.  C'est  à  eux,  sans  doute,  de  demander  l'autorisation  ; 
mais,  s*ils  négligent  de  le  faire,  l'art.  83  en  impose  le  devoir  à 
la  justice. 

Art.  84.  —  Lorsque  l'approbation  n'intervient  qu'après  la  mort  du  fon- 
dateur, la  fondation  sera  censée,  par  rapport  aux  dispositions  faites  pa^ 
le  fondateur,  avoir  existé  dès  avant  le  décès. 

■ 

I,  L'art.  84  consacre,  pour  un  point  particulier  et  avec  des 
effets  restreints,  un  principe  de  rétroactivité,  déjà  admis  parle 
premier  projet  (art.  62,  |3)  pour  le  cas  seulement  de  fondation 
par  voie  de  disposition  à  cause  de  mort.  Et  tout  ce  que  l'on 
avait  voulu  dire  par  là, c'est  que,  bien  que  la  fondation  n'exis- 
tât pas  encore  au  décès,  il  ne  faudrait  pas  la  traiter,  par  voie 
d'analogie,  comme  s'il  s'agissait  d'un  héritier  ou  d'un  léga- 
taire non  encore  conçu  (^art.  1758,  |  2  P*  et  1867  P*),  ce  qui, 
pour  le  cas  d'institution  d'héritier,  n'eût  fait  de  la  fondation 
qu'un  héritier  en  sous-ordre,  c'est-à-dire  un  héritier  substi- 
tué. On  voulait,  bien  que  l'acquisition  de  la  personnalité  n'in. 
lervtnt  qu'après,  que  la  fondation  fût  considérée  comme  un 
héritier  ordinaire,  institué  en  premier,  sans  qu'elle  eût  à  cou- 
rir le  risque  de  la  situation  intermédiaire  qui  lui  serait  faite 
si  elle  avait  dû  recueillir  les  biens  des  véritables  héritiers, 
considérés  comme  héritiers  ex  intervallo.  Il  est  vrai  qu'on 
avait  critiqué,  de  part  et  d'autre,  le  principe  général  de  rétro- 
activité, admis  par  la  première  rédaction,  en  vue  de  ce  ré- 

(1)  Pl.  J83,  l.p.  121. 
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sultat  partîculier,  et  d'où  l'on  semblait  craindre  que  Ton  pût 
tirer  d'autre  conséquences,  moins  justifiées  (1-2).  Aussi  Kohler 
avait-il  proposé,  au  lieu  de  cette  formule  qui,  au  fond,  se  pré- 
sentait sous  la  forme  d'une  fiction,  de  modifier  purement  et 
simplement  l'art.  1759  P*,  d'après  lequel  une  personne  juridique 
était  déclarée  pouvoir  être  instituée  héritière  ou  légataire,  en 
ajoutant  qu'il  en  serait  de  même  d'une  fondation  non  encore 
autorisée  et  dans  Tattente  de  l'autorisation  (3)  :  on  l'aurait 
assimilée  à  l'héritier,  non  encore  né,  mais  déjà  conçu  (art.  1758 
|1  P*)  ;  et  il  y  eut  même  devant  la  seconde  commission  un 
'  amendement  dans  le  sens  de  ce  procédé  de  rédaction  (4).  Mais 
celle-ci  maintint  la  formule  du  premier  projet,  ou  à  peu  près, 
tout  en  ne  l'appliquant  encore  qu'aux  fondations  par  voie  de 
disposition  à  cause  de  mort  (art.  72  P*)  ;  et  cependant,  dans  le 
projet  revisé  (art.  80  et  81,  P'et  P*),  l'ancien  art.  72  P*  se 
trouve  fractionné  en  deux,  de  façon  à  isoler  la  disposition 
finale  en  la  séparant  du  début  du  texte,  lequel  en  eiîet  ne  visait 
que  les  fondations  testamentaires,  de  façon,  par  conséquent,  à 
en  faire  un  article  indépendant,  s'appliquant  à  toutes  les  fon- 
dations, même  entre  vifs,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  soulever 
désormais  quelques  difficultés  de  conciliation  avec  l'art.  81,  §2. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sous  sa  forme  actuelle,  cette  fiction  de  rétro- 
activité s^applique  à  toutes  les  fondations,  même  par  acte  entre 
vifs. 

II.  Dans  son  application  aux  fondations  testamentaires, 
l'art.  84  aura  le  sens  que  les  motifs  attribuaient  déjà  à  la  îot-* 
mule  de  l'art.  62 1  3  P*.  Il  sigîiifiera  que,  par  rapport  à  l'insti- 
tution d'héritier  ou  au  legs  faitsau  profit  de  la  fondation, celle- 
ci,  bien  que  non  encore  autorisée  au  décès,  sera  considérée 
comme  existant  déjà  à  cette  époque  :  donc  s'il  s'agit  d'insti- 
tution d'héritier,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  traiter  la  fondation 
comme  un  héritier  substitué,  à  la  façon  d*un  héritier  en  sous- 
ordre,  comme  l'eût  exigé  l'art.  2101  ;  de  là,  dans  l'art.  2101  |2, 
la  référence  faite  à  l'exception  de  l'art.  84.  Et,  s'il  s'agit  de 

(1)M.  I.,  p.  123-124. 

(2)  Cf.  GiERKE,  Personnentjem,  dans  Bek.  Beitr.,  p.  47. 

(3)  Kohler,  loc,  cit..  p.  289,  290. 

(4)  Pr.  594,  595. 
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legs,  la  dévolution,  au  lieu  d'être  reportée  au  moment  où 
interviendra  l'autorisation  (art.  2178),  avec  assimilation  de  la 
situation  intérimaire  à  celle  dérivant  d'une  condition  suspen- 
sive (art.  2179),  se  placera  au  décès. 

Mais,   lorsqu'il  s'agit   de   fondation  par   acte    entre   vifs, 
Tapplication  du  texte  devient  plus  délicate.  Ce  que  Ton  a  cer- 
tainement voulu  prévoir  par  cette  généralisation,  c'estlecas  où 
le  fondateur,  après  avoir  créé   la  fondation  par  un   acte  non 
encore  approuvé  par  l'administration,  faitau  profit  de  la  future 
fondation  une  disposition  à  cause  de  mort^  à  supposer  que  la 
succession  vienne  à  s'ouvrir  avant  que  l'approbation  soit  inter- 
venue. On  appliquera  à  cette   disposition  testamentaire,  au 
profit  de  la    fondation  non    encore   actuellement  existante, 
toutes  les  solutions  prévues  pour  Thypothèse  qui  précède  ;  et 
Ton  comprend  très  bien  l'utilité  de  la  rétroactivité  au  point  de 
vue  des  libéralités  ainsi  faites. Mais  la  généralité  du  texte  paraît 
bien  en  exiger  également  l'application  même  pour  les  attri- 
butions patrimoniales  contenues  dans  l'acte  même  de  fonda- 
tion ;  et  il  s'agit  cette  fois  d'un  acte  entre  vifs  (1).  Si  l'on  eût 
appliqué  le  droit  commun,  il  eût  fallu  considérer,  dans  ce  cas, 
par  rapport  aux  héritiers,  le  droit  dévolu  à  la  fondation  comme 
un  droit  conditionnel,  puisque  la  raison  invoquée  pour  qu'il 
en  soit  autrement  à  l'égard  du  fondateur  tant  qu'il  vit  (2)  est 
l'analogie  tirée  des  dispositions  testamentaires^  et  que,  ces  der- 
nières cessant  d'être  révocables  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession,  l'obligation  de  l'héritier,  à  supposer,  s'il  s*agit  de 
leçs,  que  la  dévolution  en  soit  retardée  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
événement  ultérieur,   a   le  caractère  d'une  obligation  condi- 
tonnelle  (art.  2179)  ;  et,  d'autre  part,  le  transfert  à  la  fondation 
des  biens  qui  lui  sont  affectés, même  s'il  s'agit  de  droits  trans- 
missibles   par  simple    convention,  ne   se   réaliserait,  d'après 
l'art.  82,  qu'à  la   date  de  l'autorisation   intervenue.    D'après 
rarl.84,robligation  des  héritiers  à  l'égard  de  la  fondation  sera 
censée,  rétroactivement,  comme  ayant  été  pure  et  simple  du 
jour  du  décès  et  les  droits  destinés  à  être  acquis  à  la  fondation, 
d'après  l'art.  82,  au  jour  de  l'autorisation  obtenue,  lui  auront 
été  acquis  du  jour  du  décès.  De  sorte  que,  d'après  l'art.  84,  le 

(1)  Cf.  ZiTBLMANN,  Dos  Hecht (fer  B.  G.  B.,p.  74. 

(2)  Cf.  note  sous  art.  82. 
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caractère  de  Tobligation  dérivant  de  Fade  de  fondation  et  la 
date  de  transmission  des  droits  qu'elle  vise,  ou  du  moins  de 
ceux  qui  sont  aliénables  par  convention,  se  trouvent  modifiés 
suivant  qu'il  s'agit  du  fondateur  ou  de  ses  héritiers  ;  et  rien 
n'est  plus  logique,  lorsque  le  décès  du  fondateur  rend  en 
effet  la  fondation  irrévocable  au  point  de  vue  des  héritiers. 

Mais  que  décidera-l-on  lorsque  ceux-ci  se  trouvent  encore 
investis  du  droit  de  révocation,  par  exemple  parce  que  le  fon- 
dateur n'avait  pas  présenté  sa  requête  à  fin  d'autorisation  (art. 
81  §  2y  ?  Il  est  peu  probable  que,  lors  de  la  revision  du  second 
projet,  on  se  soit  rendu  compte  de  cette  difficulté.  Planck, 
qui  Texamine,  croit  encore  possible  d'appliquer  à  cette  hypo- 
thèse le  principe  de  rétroactivité,  en  faisant  observer  que 
l'administration  ne  pouvant  intervenir  que  sur  la  demande 
des  héritiers,  puisque  ceux  ci  gardent  le  droit  de  révocation, 
la  rétroactivité  ne  s*appliquera  que  si  ces  derniers  ont,  au 
préalable,  sollicité  l'autorisation  administrative,  donc,  s'ils 
ont  implicitement  renoncé  à  leur  droit  de  révocation  ;  et 
Planck,  invoquant  par  analogie  l'art.  184,  croit  devoir  appli- 
quer, en  pareil  cas,  la  restriction  admise  par  l'art.  184  en 
faveur  des  tiers,  la  rétroactivité  ne  devant  pas  être  opposable 
à  ces  derniers,  et  les  actes  d'aliénation  réalisés  ex  intervallo 
ne  devant  engager  que  la  responsabilité  personnelle  des  héri- 
tiers. On  peut  se  demander,  toutefois,  si  cette  rétroactivité  de 
l'art.  84,  même  ainsi  appliquée  et  ainsi  restreinte,  au  lieu  de 
remonter  au  jour  du  décès,  ne  devrait  pas  se  limiter,  comme 
point  extrême,  au  jour  de  la  requête,  puisque  jusque-là  le 
droit  de  révocation,  soit  partielle  soit  totale,  existait  pleine- 
ment au  profit  des  héritiers.  Il  est  vrai  que,  même  après  pré- 
sentation de  la  demande,  ils  gardent  encore,  puisqu'ils  sont 
dans  la  situation  où  aurait  été  le  fondateur  lui-même,  le  droit 
de  révoquer  ;  et  alors  l'application  qui  serait  faite  à  cette 
hypothèse  de  l'art.  84  se  présenterait  comme  une  restriction 
au  moins  partielle  du  droit  de  révocation  des  héritiers,  tel 
qu'il  peut  leur  appartenir  (1). 

Sur  ce  point  encore  Hôlder  (2)  se  trouve  en  contradiction 
avec  Planck,  en  ce  qu'il  admet  bien,  sans  doute,  que,   par 

(1)  Pl.  p.  122. 

(2)  P.  197. 
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acte  entre  vifs,  on  puisse  faire  au  profit  de  la  fondation  non 
encore  approuvée  des  dispositions  ayant  le  caractère  de  dispo* 
sitions  à  cause  de  mort,  comme  on  pourrait  faire  un  legs  à 
quelqu'un  qui  ne  fût  pas  encore  né  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  et  cela  de  telle  façon  qu'une  fois  Fautorisation 
accordée  la  fondation  soit  censée,  en  ce  qui  touche  ces  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  aroir  existé  dès  avant  le  décès  ;  mais  il 
rejette  cette  fiction  de  rétroactivité  en  tant  qu  on  voudrait  lui 
faire  produire  effet  par  rapport  aux  dispositions  entre  vifs 
faites  à  la  fondation.  Par  rapport  à  ces  dernières,  la  fondation 
ne  doit  être  considérée  comme  existante  qu'à  la  date  où  elle 
existe  réellement,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'autorisation 
administrative  est  devenue  définitive. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  fiction  de  rétroacti- 
vité ne  s'applique  qu'à  Végard  des  attributions  faites  par  le 
fondateur,  et  non  aux  libéralités  provenant  d'un  tiers,  par 
exemple,  aux  dispositions  à  cause  de  mort  faites  en  faveur 
d'une  fondation  qui  se  trouverait  n'avoir  pas  encore  obtenu 
l'autorisation  au  jour  du  décès  du  testateur.  Il  faudrait  appli- 
quer ici  sans  restriction  les  art.  3101  et  2179. 

III.  Reste  à  indiquer  les  conséquences  du  refus  d'approba- 
tion. L'art.  62,  |  2  et  3  P*  s'était  exprimé  sur  ce  point,  suivant 
qu'il  s'agissait  de  fondation  par  acte  entre  vifs  ou  par  dispo- 
sition à  cause  de  mort.  A  l'égard  des  premières,  il  ne  faisait 
cesser  que  l'irrévocabilité  sans  annuler  l'acte  de  fondation, 
tandis  qu'à  l'égard  des  secondes  c'est  ce  dernier  qui  était  dé- 
sormais considéré  comme  non  avenu.  Et,  bien  que  la  dispo- 
sition de  l'article  62  §  2  n'ait  pas  été  reproduite  pour  ce  qui  est 
des  fondations  par  acte  entre  vifs,  et  cela  parce  que  l'irrévo- 
cabilité à  regard  du  fondateur  ne  précède  plus  jamais  l'octroi 
de  l'autorisation,  les  commentateurs  acceptent  en  général  la 
solution  formulée  par  le  premier  projet  (1).  Il  en  est  de  même 
de  la  solution  qu'admettait  ce  dernier  par  rapport  aux  fonda- 
tions par  disposition  à  cause  de  mort,  bien  que  la  disposition 
de  l'art.  62  |  3  ne  se  retrouve  pas  davantage  dans  le  texte  dé- 
finitif. Mais,  cette  fois,  les  travaux  préparatoires  indiquent 
que  cette  suppression  n'a  été  votée  que  parce  qu'il  était  inutile 

(l)Note  sons  art.  81. 


236  R.    SALGILLKS 

de  déclarer  que  le  refus  d'autorisation  emporterait  nullité  de 
l'acte  de  fondation  ;  et  on  en  donne  cette  raison,  un  peu  in- 
quiétante pour  la  solution  différente  admise  en  matière  de 
fondation  entre  vifs,  que  l'efficacité  de  l'acte  de  fondation 
étant  subordonnée  à  l'autorisation,  lorsque  celle-ci  vient  à 
manquer,  l'acte  lui-même  se  trouve  non  avenu,  comme  s'il  s'a- 
g'issait  d'une  condition  résolutoire.  Le  raisonnement  ne  pour- 
rai t-il  donc  pas  s'appliquer  de  la  même  façon  à  l'acte  de  fondation 
entre  vifs,  puisque  le  seul  texte,  d'où  l'on  puisse  déduire  cette 
subordination  de  l'acte  constitutif  de  la  fondation  à  l'octroi  de 
l'autorisation  est  l'art. 80,  qui  vise  les  deux  catégories  de  fonda- 
tions sans  distinction?  A  le  prendre  dans  sa  lettre,  il  paraît 
admettre,  beaucoup  plutôt  l'indépendance  des  deux  actes  que 
la  subordination  de  l'un  à  l'autre,  ce  qui  devrait  impliquer, 
pour  les  deux  cas,  maintien  de  l'acte  créateur  de  la  fonda- 
tion, même  après  refus  d'autorisation  ;  et  alors,  si  cette  solu- 
tion, pour  les  fondations  testamentaires,  est  inacceptable, 
devant  Texplication  donnée  par  la  seconde  commission  (1), 
c'est  pour  les  deux  catégories  qu'il  faudrait  admettre,  au  con- 
traire, qu'il  y  eût  annulation  de  l'acte  de  fondation.  Mais  il 
est  peu  probable  que  cette  conséquence,  tirée  d'une  expres- 
sion peut-être  un  peu  douteuse  des  travaux  préparatoires, 
puisse  prévaloir  contre  la  distinction  faite  par  le  premier  pro- 
jet (2),  et  qui  est  loin  d'avoir  été  combattue,  au  contraire, 
devant  la  seconde  commission. 

Aussi  faut-il  entendre  l'acte  de  fondation,  dont  il  est  parlé 
aux  travaux  préparatoires  (3),  uniquement  d'un  acte  testamen- 
taire, comme  l'indiquaient  textuellement  du  reste  tous  les 
amendements  que  l'on  avait  en  vue  (4).  Et  c'est,  en  effet,  du 
testament  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  lorsque  son  efficacité  est 
subordonnée  à  la  réalisation  d'un  événement  ultérieur,  la  dé- 
faillance de  cet  événement  vaut  comme  une  condition  qui  l'an- 
nule ;  car  le  testateur  n'étant  plus  là  pour  abroger  ou  confirmer 
sa  volonté,  il  est  inadmissible  qu'il  ait  entendu  maintenir  sa 
disposition,  en  quelque  sorte  à  perpétuité,  en  vue  des  chances 

Cl)  Pr.,  p.  594. 

(2)  M.  I.,  p    123. 

(3)  Pr.,  p.  594. 

(4)  Voir  par  exemple  Amendement,  1,  %  38,  Pr.,  p.  594. 
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ultérieures  qui  pourraient  se  présenter  de  voir  se  produire  à 
nouveau  la  condition  qui  s'est  une  première  fois  trouvée  défail- 
lir. Et  Planck  fait,  d'ailleurs,  très  bien  ressortir  les  inconvé- 
nients qu^aurait,  pour  le  cas  particulier,  une  incertitude  de  ce 
genre,  pour  les  héritiers  et  autres  intéressés  (1),  si  Ton  devait 
admettre  que  la  disposition  testamentaire  subsistât,  avec  pos- 
sibilité, à  toute  époque,  de  renouveler  la  requête  auprès  de 
l'administration  et  chance  d'obtenir  une  seconde  fois  ce  qui 
eût  été  refusé  une  première.  Il  est  vrai  qu'il  eût  fallu  admettre, 
dans  ce  cas,  que  les  héritiers  reprissent  le  droit  de  révocation  ; 
mais  ils  auraient  pu  se  méprendre  sur  leur  droit,  et  n'en  pas 
faire  usage,  ou  encore  vouloir,  au  contraire,  se  réserver  le 
droit  de  présenter  une  nouvelle  demande,  dans  un  but  uni- 
quement d'opposition  politique. 

Art.  85.  —  La  Constitution  de  la  fondation,  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
régie  par  des  .dispositions  provenant  de  lois  d'Empire  ou  de  lois  d'Etats, 
est  fixée  par  l'acte  même  de  fondation. 

I.  L'organisation  constitutionnelle  des  fondations  est  matière 
de  droit  public  (2)  ;  aussi,  a-t-on  entendu  maintenir  toutes  les 
législations  d'Etats  à  ce  sujet.  Il  peut  donc  se  faire  que,  soit 
dans  une  loi  d'Etat  (3),  soit  dans  une  loi  d'Empire  (4),  il 
existe  des  dispositions  impératives  auxquelles  la  volonté 
privée  du  fondateur  ne  puisse  pas  déroger.  Sauf  cette 
réserve,  c'est  l'acte  de  fondation  qui  sert  de  statut  à  la  fonda- 
lion.  Il  avait  été  proposé,  par  voie  d'amendement  (5),  de  spéci- 
fier que  le  fondateur  pourrait,  par  l'acte  de  fondation,  attribuer 
àcertaines  personnes  déterminées  des  droits  relatifs  à  Tadmi- 
nislration  de  la  fondation,  droits  comparables  à  ceux  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  35,  lorsqu'il  s'agit  d'association.  Mais,  il  a  été 
reconnu  que  la  pratique  n'avait  jamais  mis  en  doute  pareille 
faculté,  que  le  seul  point  qui  ait  fait  difficulté  était  d'en  définir 
le  fondement  théorique  et  de  savoir  si  Ton  devait  en  déduire, 
par  analogie,  la  possibilité  d'application  des  conceptions  admi- 
ses en  matière  de  contrats  pour  autrui  ;  mais,  ce  point  à  part, 

(i)  Pl.  §84,  3,  p.  122123. 

(2)  KoHLER,  loc,  cU.,  p.  288. 

(3)  Cf.  art.  87  et  la  note. 

(4)  Voir,  par  exemple,  art,  86, 
{T})  Pn.,  p.  597. 
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lequel  du  reste  n'avait  pas  à  être  élucidé  dans  le  Gode  civil,  la 
lég'itimité  de  la  solution  u^était  pas  douteuse.  Aussi,  a-t-on  cru 
inutile  de  la  viser  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (1). 

Art.  86.  —  Les  dispositions  de  Tart.  ^6,  de  Tart.  27  al.  3,  des  arl.  28  à 
31  et  4^  trouveront  application  correspondante  en  matière  de  fondation. 
Toutefois  il  n'en  est  ainsi  des  dispositions  de  l'art.  27  al.  3  et  de  Tart.  28 
al.i,  que  si,  de  l'organisation  constitutionnelle  de  la  fondation,  et  entre 
autre  de  ce  fait  que  l'administration  de  cette  dernière  eût  été  confiée 
à  une  autorité  publique,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  en  être  autrement. 
Les  dispositions  de  l'art.  28  al.  ^  et  de  Tart.  29  ne  s'appliquent  pas  aux 
fondations  dont  l'administration  est  conBée  à  une  autorité  publique. 

I.  L'art.  86  applique  aux  fondations  différentes  règles  relati- 
ves à  la  gestion  de  la  fondation,  et  empruntées  aux  dispositions 
correspondantes  admises  en  matière  d'associations  ;  et  ce  rap- 
prochement, en  tant  que  source  d'interprétation,  peut  être 
fécond  en  conséquences.  Toutefois,  et  à  un  autre  point  de  vue, 
on  avait  soulevé,  devant  la  seconde  commission,  toute  une  série 
d'objections,  qui  se  renouvelèrent  pour  chacune  des  applica- 
tions qui  furent  proposées  en  cette  matière,  et  empruntées  à 
la  matière  des  associations.  On  voulait  faire  exception  pour  le 
cas  où  la  fondation,  tout  en  étant  créée  à  titre  de  personna- 
lité indépendante,  eût  été  faite  au  profit  d'une  personne  morale 
publique,  une  commune  par  exemple,  une  université,  un  éta- 
blissement public,  ou  encore  pour  le  cas  où,  sans  être  faite 
par  acte  passé  avec  un  établisssement  de  ce  genre, elle  dût  être 
confiée  à  une  administration  publique  à  laquelle  le  fondateur 
en  eût  attribué  la  gérance  et  la  direction,  ce  qui  sera  un  cas, 
sans  doute,  très  fréquent.  On  pensait  qu'en  pareil  cas,  il  n'ap- 
partenait pas  à  un  Code  de  droit  privé  de  tracer  les  règles  rela- 
tives à  la  gestion  ainsi  confiée  à  une  autorité  publique,  parce 
qu'elle  devait  rester  dominée  exclusivement  parles  dispositions 
du  droit  public  spéciales  à  la  matière,  et  que  la  gestion  rela- 
tive à  la  fondation  ne  devait  pas  différer,  au  point  de  vue  des 
règles  à  lui  appliquer,  de  celle  organisée  par  les  lois  qui  s'y 
rapportent  pour  l'administration,  ou  pour  l'autorité  publique 
à  laquelle  elle  fut  attribuée.  Mais,  comme  la  plupart  des  règles 
visées  par  l'art.  86  sont  de  nature  dispositive  et  non  impérative, 

(1)  Pr.,  p.  598. 
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ce  qui  implique  qu'elles  admettent  toutes  les  dérogations  pro- 
venant d'une  manifestation  contraire  de  volonté,  et  que  cette 
dernière  n'a  pas  besoin  d'être  expresse,  il  a  été  entendu  qu'il 
serait  parfaitement  légitime,  par  voie  d'interprétation,  d'ad- 
mettre exclusion  des  règles  proposées,  ou  exception  plus  ou 
moins  étendue  à  leur  application,  pour  le  cas  de  fondation 
confiée  à  une  autorité  publique,  lorsqu'elles  se  trouveraient 
difficilement  compatibles  avec  les  pouvoirs  attribués  par  le 
droit  administratif  à  l'autorité  ainsi  chargée  de  la  gérance  de 
la  fondation,  et  avec  l'organisation  de  ces  pouvoirs  d'après  le 
droit  public  spécial  de  chaque  Etat. 

II.  La  première  règle  à  appliquer  en  cette  matière  (art.  26) 
est  celle  relative  à  l'obligation  d'avoir  une  Direction.  Et,  sur  ce 
point,  il  n'y  avait  pas  à  parler  d'exception  pour  le  cas  de  fonda- 
tion confiée  à  une  administration  publique,  puisque  ce  seul 
fait,  par  hypothèse,  implique  qu'il  y  a  une  Direction,  celle-ci 
étant  précisément  l'autorité  publique  choisie  par  le  fondateur. 
Mais  l'art.  26  admet  que  les  statuts  puissent  restreindre  vis-à- 
vis  des  tiers  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  Direction  ;  et  il  va  de 
soi  qu'il  faut  admettre,  en  dehors  des  statuts,  toute  autre  res- 
triction provenant  de  l'application  des  lois  administratives  de 
l'Etat,  et  cela  par  application  de  l'art.  85,  et  également  celles 
qui,  sans  viser  les  fondations  en  général,  ne  s'appliqueraient, 
pour  le  cas  de  fondation  confiée  à  une  administration  publique^ 
qu'à  la  gérance  de  cette  administration,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée, d'une  façon  générale,  par  les  lois  de  l'Etat.  Ceci  résulte 
du  système  d'interprétation  qui  a  été  exposé  plus  haut  (t). 
La  même  observation  devrait  être  faite  pour  ce  qui  est  de  l'ap- 
plication, par  voie  de  référence  à  l'art.  27  |  3,  des  art.  664  à 
670,  puisqu'il  s'agit  ici  encore  de  règles  de  nature  purement 
dispositive;  et  si  l'article  86  a  cru  devoir  en  cette  matière  faire 
une  réserve  expresse  pour  le  cas  de  fondation  confiée  à  une 
autorité  publique,  c'est  peut-être  qu'il  aurait  pu  sembler 
plus  difficile,  d'après  la  rédaction  même  de  l'art.  27,  d'ad- 
mettre, en  pareil  cas,  une  dérogation  purement  tacite.  Enfin, 
il  en   a    été    de    même  de   la  disposition   de    l'art.  28  |   1, 

(1)  Pr.,  p.  «01. 
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qui  donna  lieu,  en  effet,  à  une  discussion  assez  vive  devant 
la  seconde  commission  ;  de  là,  aussi,  la  réserve  expresse  men- 
tionnée à  cet  éçard  dans  Tart.  86.  Il  s'agit  des  règles  applica- 
bles aux  décisions  à  prendre  par  la  Direction,  lorsqu'elle  se 
compose  de  plusieurs  membres;  et  l'on  avait  proposé,  d'une 
façon  générale,  en  matière  de  fondalions,de  revenir  au  principe 
de  la  décision  collective,  seule  sauvegarde,  disait-on,  des  inten- 
tions du  fondateur,etseule  interprétation  conforme  à  sa  volonté, 
là  où  il  a  désigné  plusieurs  personnes  pour  l'administration,  au 
lieu  du  principe  majoritaire  admis  pour  les  associations,  et 
plus  facilement  acceptable,  en  effet,  pour  ces  dernières,  puis- 
que, s'il  dût  conduire  à  des  inconvénients,  il  pourrait  toujours 
être  supprimé  après  coup  par  une  décision  de  l'assemblée 
générale.  Mais  les  mêmes  raisons  de  fonctionnement  pratique, 
qui  avaient  fait  admettre  le  principe  majoritaire  dans  l'art.  28, 
militèrent  pour  son  maintien  dans  l'art.  86,  sauf  à  admettre 
plus  largement  encore  la  possibilité  d'y  déroger;  aussi,  cette 
fois  également,  voulait-on  exclure  expressément  de  cette  appli- 
cation toutes  les  fondations  confiées  à  une  autorité  publique. 
On  considéra,  cependant,  qu'il  suffirait,  pour  répondre  aux 
objections  présentées  à  cet  égard,  d'insister  expressément  sur 
les  larges  pouvoirs  d'interprétation  admis  eh  cette  matière;  de 
telle  sorte  que,  sans  autre  déclaration  expresse  ou  tacite,  il 
pourrait,  s'il  ne  faut  pas  dire  qu'il  devrait,  être  admis  que,  du 
seul  fait  que  l'administration  chargée  de  la  gérance  fût  régie 
parle  principe  de  la  décision  collective,  il  y  eût  dérogation 
tacite  à  l'application  de  Tart.  28  §  1  (1).  El,  d'ailleurs,  il  faut 
convenir  que,  dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la  précédente, 
rinduction  relative  à  l'exclusion  des  dispositions  visées  doit  se 
tirer  avant  tout  de  la  constitution  même  de  la  fondation  ainsi 
confiée  à  une  administration  publique.  Aussi,  faut-il  insister 
sur  ce  pointque, par  constitution  ou  organisation  constitution- 
nelle, il  faut  entendre,  non  pas  seulement  l'acte  statutaire  éma- 
nant du  fondateur,  mais  la  constitution  effective  de  la  fonda- 
tion telle  qu'elle  peut  résulter,  soit  de  l'acte  de  fondation,  soit 
des  lois  d'Etats  qui,  d'après  l'art.  85,  peuvent  s'imposer  en 
cette  matière.  Si  donc  une  loi  d'Etat  établissait,   sur  tous  ces 

(1)  Pr.,  p.  602. 
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points,  des  dispositions  toute  difFérentes  pour  le  cas  de  fonda- 
tion administrée  par  telle  ou  telle  autorité  publique,  il  n'y 
aurait  qu'à  en  faire  l'application  sans  autre  recherche  d'inten- 
tion. ' 

III.  Mais,  tout  au  contraire,  on  a  admis,  pour  les  dispositions 
des  art.  28 1 2  et  29,  le  principe  de  Texclusion  totale  et  iinpéra- 
tive,en  ce  qui  touche  les  fondations  administrées  par  une  auto- 
rité publique,  faisant  droit  cette  fois  aux  réclamations  si  vive- 
ment présentées  devant  la  seconde  commission.  Pour  ce  qui 
est  de  Tart.  28,  |  2,  il  s'agit  de  la  règle,  impérative  cette  fois, 
d'après  laquelle,  au  cas  de  déclaration  à  faire  à  l'association,  il 
suffit  de  l'adresser  à  un  membre  de  la  Direction,  ce  qui  pouvait 
être  difficilement  admissible  en  matière  d'administration  publi- 
que, lorsque  celle-ci  est  gérée  par  un  conseil  nombreux,  comme 
ce  serait  le  cas  d'une  commune  par  exemple;  aussi  n'eût-il 
pas  suffi  d'admettre,  en  vue  de  cette  hypothèse,  une  simple 
faculté  de  dérogation,  avec  présomption  par  voie  d'interpréta- 
tion de  volonté,  comme  pour  l'art.  28  |  1.  On  a  cru  plus  silr 
d'écarter  absolument  la  disposition  elle-même  et  de  s'en 
remettre  à  l'application  pure  et  simple  des  lois  administrati- 
ves spéciales  sur  la  matière  (1).  A  plus  forte  raison,  devait- 
il  en  être  ainsi  de  l'art.  29,  qui  donne  au  tribunal  un  droit  de 
nomination  intérimaire  pour  le  remplacement  des  membres  de 
laDirection  qui  viendraient  à  manquer  ;  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  faire  nommer  par  justice  les  membres  d'une  adminis- 
tration publique.  On  s'en  remet  aux  règles  des  lois  adminis- 
tratives qui  les  concernent.  Reste  l'application  de  l'art.  30, pour 
lequel,  à  côté  de  l'acte  de  fondation,  lequel  constitue  le  sta- 
tut de  la  fondation,  il  faut  admettre  toute  disposition  comprise 
dans  les  lois  d'Etats  (art.  85),  relatives  à  la  matière,  et  statuant 
dans  les  mêmes  prévisions  que  l'art.  30. 

IV.  A  l'inverse,  la  disposition  de  l'art.  31,  sur  la  responsabilité 
de  la  fondation,  pour  les  délits  et  quasi-délits  de  ses  gérants, 
garde  son  caractère  impératif.  Il  y  a  là  une  disposition  ayant 
le  caractère  de  loi  d'Empire,  primant  par  conséquent  toute 

(l)  Pr.«  p.  603-604. 
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disposition  contraire  des  lois  d^Etats,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  pourrait  être  écartée  ou  atténuée  par  aucune  des  exceptions 
prévues  à  l'art.  85  ;  et  cette  solution  est  en  parfaite  concordance, 
d'ailleurs,  avecTart.  89  §1.11  en  sera  de  même  de  la  disposi- 
tion de  Tart.  42  :  Touverture  de  la  faillite  devra  constituer 
une  cause  de  dissolution  de  la  fondation^  en  dépit  de  toutes 
dispositions  et  de  toutes  lois  d'Etats  qui  puissent  s*y  trouver 
contraires.  Cette  application  impérative  de  Tart.  42^  en  tant 
.qu'il  s'agit  de  faire  de  la  faillite  une  cause  forcée  de  disso- 
lution, résulte  du  changement  de  front  admis  seulement 
devant  la  commission  du  Reichstag  en  ce  qui  concerne  la 
dissolution  des  fondations  (1).  Tous  les  projets  successifs 
avaient  considéré  qu'il  y  avait  là  matière  essentiellement 
réservée  aux  lois  administratives  des  Etats  particuliers.  Et 
cependant,  en  dépit  de  cette  conception  et  de  ce  principe  géné- 
ral, maintenu  parla  seconde  commission,  on  avait  proposé  de 
faire  exception  pour  le  cas  de  faillite^s'agissant  cette  fois  d'une 
cause  de  dissolution  touchant  au  droit  privé,  sans  soulever 
d'appréciations  qui  dussent  rentrer  dans  le  domaine  et  la  com- 
pétence des  autorités  administratives.  Mais  cette  exception  fut 
repoussée  par  la  commission  (2);  on  s'était  contenté  d'imposer, 
sous  forme  impérative,  une  disposition  correspondant  à  celle 
qui  forme  actuellement  le  §2  de  l'art.  42,  relative  à  l'obligation, 
de  la  part  de  la  Direction, de  provoquer  l'ouverture  de  la  faillite, 
ce  qui  impliquait  qu'il  n'en  serait  ainsi  que  pour  les  cas  où  les 
lois  d'Etats  admettraient  la  faillite  comme  cause  de  dissolution, 
conformément  au  procédé  de  rédaction  dé  l'art.  89  |  2  (3).  Ce 
fut  donc  seulement  la  commission  du  Reichstag  qui,  d'accord 
avec  le  changement  de  conception  qu'elle  venait  d'admettre  eu 
matière  de  dissolution  (4),  proposa  d'appliquer  ainsi  aux  fon- 
dations les  deux  alinéas  de  l'art.  42,  le  premier  comme  le 
second  (5). 

Art.  87.  —  Lorsqu'il   est   devenu  impossible  de  réaliser  le  bul  assigné  à 
la  fondation  ou  que  cette  dernière  se  trouve  compromettre  rintérét  public, 

(1)  Cf.,  art.  87. 

(2)  Pr..  p.  604-605. 

(3)  Cf.,  art.  74  P*  el  art.  83  P*. 

(4)  Cf.,  art.  87. 

(5)  Dans  le   rapport  de  la  commission  il  est  fait  allusion  aux  art.  83  et  39  P*t 
lesquels  correspondent  aux  art.  86  et  42  actuels,  Bkh,  p.  19, 
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il  appartient  à  l'autorité  compétente  de  transformer  le  but  de  la  fondation 
ou  de  supprimer  la  fondation  elle-même. 

Au  cas  de  transformation,  on  doit  se  rapprocher  autant  que  possible  des 
intentions  du  fondateur^et  faire  en  sorte, en  particulier,  que  les  revenus  du 
fonds  patrimonial  restent  attribués  autant  que  possible  à  la  catégorie  de 
personnes  auxquelles,  diaprés  l'intention  du  fondateur,  ils  devaient  pro* 
fiter.  Il  est  permis  à  l'administration  de  modifier  le  statut  organique  de  la 
fondation  dans  la  mesure  où  l'exige  la  transformation  du  but  assigné  À 
cette  dernière. 

Avant  toute  transformation  du  but  ou  modification  du  statut,  la  Direc- 
tion de  la  fondation  doit  être  entendue. 

I.  La  question  relative  au  droit  de  transformation  ou  de  sup- 
pression des  fondations  avait  été  laissée,  dans  les  différents 
projets,  même  pour  le  cas  de  faillite  (1),  à  la  réglementation 
particularibte  des  Etats  ;  et  ce  point  avait  été  formellement 
exprimé  par  un  art.  85  de  la  loi  d'introduction,  seconde  rédac- 
tion. La  commission  du  Reichstag  considéra,  au  contraire, 
puisqu'on  admettait  bien  une  réglementation  unitaire  pour  le 
cas  de  dissolution  des  associations,  ou  plutôt  lorsqu'il  s'agit 
de  retrait  de  capacité  (art.  43),  matière  qui  touche  essentielle- 
ment au  domaine  du  droit  public  de  chaque  Etat,  qu^il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  qu'il  n'en  fût  pas  de  même  en  matière  de 
suppression  des  fondations,  devenues  inutiles  ou  dangereu- 
ses (2).  Aussi  l'ancien  art.  85  de  la  Loi  d'introduction  fut-il 
supprimé  et  remplacé  par  le  nouvel  art.  87  du  Code  civil.  Il  est 
vrai  que  l'on  dut, précisément  parce  qu'on,  voulait  s'en  tenir  aux 
causes  susceptibles  seulement  de  répondre  aux  traditions  de 
tous  les  Etats  de  l'Empire,  adopter  une  formule  assez  vague  et 
assez  sommaire.  Le  cas  où  il  y  eut  impossibilité  de  réalisation 
du  but  initial  ne  pouvait  soulever  aucun  doute  ;  mais  il  n'en 
était  plus  de  même  du  droit  de  suppression  laissé  à  chaque  Etat 
pour  le  cas  d'atteinte  à  l'intérêt  public.  Cela  peut  justifier  tous 
les  arbitraires.  Aussi  avait-on  proposé  un  amendement  en  vue 
d'écarter  cette  cause  de  suppression  ou  de  transformation. 
Mais  les  Représentants  des  Etats  s'y  opposèrent  formellement, 
et  la  formule  fut  maintenue  dans  son  intégrité.  Si  vague, 
et  par  suite  si  large,  qu'elle  soit  à  ce  point  de  vue,  elle  peut 
se   trouver  à  d'autres  bien  étroite  et  bien  insuffisante  ;  par 

(1)  P.  92. 

(2)  S  88-1,  p.  123. 
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exemple,  comme  Eck  l*a  fait  remarquer,  lorsqu'il  y  aurait 
accroissement  excessif,  ou  réduction  imprévue,  des  person- 
nes entre  qui  dussent  se  partager  les  revenus  du  fonds  d'af- 
fectation, de  telle  sorte  que  la  part  de  chacun  fût  réduite  à 
l'excès,  dans  le  premier  cas,  ou  augmentée,  dans  le  second, 
de  façon  à  ne  plus  répondre  aux  intentions  du  fondateur. 
Il  faudrait  donc^  dans  toutes  ces  hypothèses,  par  une  inter- 
prétation large,  admettre  qu'il  pût  y  avoir  impossibilité  de  réa- 
liser le  but  initial  et  droit  à  transformation  ou  à  suppression. 
Mais  on  conçoit  qu'il  doive  y  avoir  là  une  source  de  grosses 
difficultés.  Quanta  la  désignation  des  autorités  compétentes, 
et  à  la  procédure  à  suivre,  ou  encore  aux  voies  de  recours 
possibles  contre  la  décision  de  l'administration,  tous  ces  points 
restent  de  la  compétence  des  Etats.  Et  cependant,  malgré  cette 
réglementation  unitaire  de  l'art.  87,  Planck  fait  remarquer  (2) 
qu'il  restera  place,  grâce  à  l'art.  85,  pour  une  réglementa- 
tion parliculariste  en  cette  matière,  au  moins  par  voie  indi- 
recte. Il  est  certain,  en  effet,  que,  si  l'acte  de  fondation  pré- 
voit certaines  causes  spéciales  de  suppression,  il  y  aurait 
lieu  de  s'en  tenir,  sur  ce  point,  aux  dispositions  statutaires 
ainsi  imposées  par  le  fondateur  (art.  85),  sauf,  bien  entendu, 
si,  au  lieu  de  prévoir  certaines  causes  spéciales,  celui-ci  eût 
voulu  déroger  à  l'art.  87  en  écartant  celles  qu'il  établit.  Mais, 
comme,  d'autre  part,  l'art.  85  réserve  l'application  des  lois  d'Etat 
relatives  à  la  constitution  des  fondations, si  certaines  lois  d'Etats 
exigeaient  que  la  constitution  de  ces  dernières  impliquât  cer- 
taines causes  spéciales  de  suppression,  en  dehors  de  celles  de 
l'art.  87,  il  y  aurait  lieu  d'y  faire  droit,  en  vertu  même  de 
l'art.  85. 

II.  Resterait  à  se  demander,  lorsqu'il  y  a  transformation  de  la 
fondation,  et  bien  que  l'art.  87  ne  fasse  pas  une  obligation  for- 
melle de  respecter  les  attributions  fixées  par  le  fondateur,  s'il 
ne  saurait  pas  y  avoir, au  profit  de  certaines  personnes,de  véri- 
tables droits  particuliers, que  Ton  ne  puisse  modifierou  écarter, 
droits  analogues  à  ceux  dont  parle  l'art.  35  en  matière  d'asso- 
ciations ;   et,  si  on  l'admet,  il  resterait  à  préciser  à  quelles 

(1)  Noie  sur  art.  86. 

(2)  Ber.,  p.  19. 
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conditions  il  y  aurait  lieu  de  reconnaître  Texistence  de  droits 
de  ce  genre  (1). 

Art.  88. —  Lorsque  la  fondation  prend  fin, son  patrimoine  est  dévolu  aux 
personnes  désignées  dans  Tacte  constitutif  de  la  fondation.  Les  disposi- 
tions des  art.  46  à  53  recevront  application  correspondante. 

Cette  disposition  est  empruntée  au  premier  projet  (art.  61  P'), 
lequel  appliquait  auxfondations  Tart  49  P*  relatif  à  la  dévolu- 
tion éventuelle  du  patrimoine   au  cas  de  dissolution  d'une 
associationj'attribuant  d'abord  aux  bénéficiaires  désignés  dans 
les  statuts,  et,  à  défaut  de  désignation  de  ce  genre,  à  ceux  qui 
seraient  indiqués  par  les  lois  de  l'Etat.  Mais,  devant  la  seconde 
commission,  on  considéra  que  Tapplication  des  lois  de  l'Etat, 
en  tant  qu'il  s'agirait  de  lois  impératives, devait  l'emporter  sur 
toute  désignation  statutaire  qui  s'y  trouverait  contraire  ;  aussi, 
au  lieu    de  viser  l'acte  statutaire,  tel  qu'il  émane  du  fonda- 
teur (2),  on  exigea  de  s'en  référer  à  la  constitution,  ou  acte 
constitutif,  delà  fondation,  en  prenant  le  mot  ausensqu41a 
dans  Tart.  85,  c'est-à-dire  l'acte  constitutif,  non  pas  forcément 
tel  qu*il  émane  du  fondateur,  mais  tel  qu'il  se  trouve  conforme 
aux  lois  de  l'Etat  sur  la  constitution  des  fondations  (3)  ;  ce  qui 
veut  dire  que  toutes  les  lois  d'Etats  sur  l'attribution  impérative 
des  patrimoines  de  fondation  se  trouvent  réservées.  Et  il  faut 
remarquer  que,parmi  les  désignataires  possibles,  soit  delà  part 
du  fondateur,soitde  la  part  des  lois  d'Etats, pourrait  se  trouver 
une  autre  fondation,  poursuivant  un  but  à  peu  près  similaire  ; 
cette  prévision  avait  même  fourni  devant  le  Reichstag  une  objec- 
tion assez  sérieuse  contre  le  droit  de  transformation  accordé 
à  l'administration.  On  avait  paru  craindre  que,  dans  le  cas  où 
il  y  eût  vraiment  lieu  à  suppression,  faute  de  réalisation,  par 
exemple,  du  but  assigné  par  le  fondateur,  l'administration, au 
lieu  de  prononcer  la  suppression,  ce  qui  aboutirait  à  faire  pas- 
serles  biensdansle  patrimoine  delafondationdisignée,se  con- 
tentât de  substituer  au  but  initial  celui-là  même  de  la  fonda- 
tion attributaire,  de  façon  à  priver  cette  dernière  de  la  dévo- 
lution fixée  par  le  fondateur.  Il  fut  répondu,  il  est  vrai,   que, 

(1)  GiERKE,  D.Priv.  /?.,  1.  p.  536  et  Stintzing, /oc.  cU,y  p.  413,  note  47. 

(2)  Cf.  le  texte  initial  proposé  devant  la  seconde  commission,  Pr.,  p.  489,  {  41 

(3)  Art.  85  ;  Cf.,  Pa.  p.  599,  3  b)a  et  p.  605. 
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si  celle  transformalion  était  opérée  dans  des  conditions  qui 
fussent  en  opposition  manifeste  avec  la  volonté  du  fondateur, 
elle  ne  serait  pas  valable.  El  la  commission  du  Reichstag  ne 
crut  pas  devoir  tenir  autrement  compte  de  l'objection  (1). Toute- 
fois, il  faut  remarquer  que  l'art.  88  ne  renvoie  pas  à  la  disposi- 
tion de  l'atrl.  45  §  3,  d'après  lequel,  pour  les  associations,  à 
défaut  de  désignation  par  les  statuts  ou  par  les  lois  de  TEtat, 
le  patrimoine  échoit  au  fisc  ;  il  se  contente  d'appliquer,  pour 
le  cas  où  le  fisc  se  trouverait  désigné,  la  disposition  subsé- 
quente de  Tari.  46  qui  vise  celte  hypothèse.  Mais,  à  défaut  de 
disposition  expresse,  cette  attribution  subsidiaire  n'est  pas 
imposée  par  la  loi,  ce  qui  d'ailleurs  est  d'un  intérêt  à  peu  près 
théorique,  car  il  est  peu  probable  que  les  lois  d'Etats  ne  doivent 
comprendre  aucune  disposition  sur  ce  point  (2). 


III.  —  Des  personnes  juridiques  du  droit  public 

Aat.  89.  —  Il  y  aura  lieu  de  faire  application  correspondante  des  dispo- 
sitions de  l'article  31  au  fisc,  de  même  qu'aux  corporations,  fondations  et 
établissements  de  droit  public 

Il  en  sera  de  même  des  dispositions  de  Tarticle  42,  alinéa  2,  en  tant  que 
s'agissant  de  corporations,  fondations  et  établissements  de  droit  public,  la 
procédure  de  faillite  pourra  leur  être  applicable. 

I.  La  question  devait  se  poser  forcément  de  savoir  si  les 
règles  tracées  par  le  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes juridiques  s'appliqueraient  à  toutes  les  personnes 
civiles,  qu'elles  soient  considérées  comme  appartenant  au 
domaine  du  droit  privé,  ou  à  celui  du  droit  public.  Sans 
doute,  il  ne  pouvait  être  question  de  soumettre  aux  règles 
d'un  code  de  droit  privé  tout  ce  qui  pouvait  toucher  aux  mo- 
des de  création  des  personnes  morales  publiques  pas  plus 
qu'à  leur  organisation  administrative  :  ce  sont  des  points  qui 
rentrent  forcément  dans  le  droit  public  de  chaque  Etat.  Mais, 
une  fois  ces  personnes  morales  du  droit  public  supposées  exis- 
tantes, c'est-à-dire  instituées  et  organisées  conformément  aux 
règles  du  droit  public  de  chaque  Etat,  du  moment  qu'il  s'agis- 


(1)  Ber.,  p.  19. 

(2)  Pl.,  p.  125. 
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sait,  en  tant  qu'on  leur  reconnaît  la  personnalité,  de  leur  fonc- 
tionnement patrimonial,  et  par  suite  du  moment  qu'il  s'agis- 
sait de  leurs  intérêts  de  droit  privé,"  on  pouvait  se  demander, 
si,  en  dehors  des  règles  administratives,  il  n  y  avait  pas  lieu 
de  leur  appliquer  les  règles  de  gestion  privée,  admises  par  le 
Code  civil  pour  toutes  les  personnes  juridiques  en  général,  et 
par  exemple  toutes  celles  concernant  les  questions  de  respon- 
sabilité et  de  liquidation. 

Or,  cette  assimilation  avait  été  dans  la  pensée  du  premier 
projet,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  corporations  et  asso- 
ciations :  toutes  les  règles  les  concernant  étaient  formulées 
de  la  façon  la  plus  générale  ;  et  il  était  entendu  qu'elles 
devaient  s'appliquer  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer  suivant  qu'il 
s'agirait  d'une  corporation,  ou  communauté,  de  droit  public, 
ou  d'une  association  de  droit  privé.  Le  départ  entre  les  règles 
d'organisation  administrative  laissées  au  domaine  du  droit  pu- 
blic et  les  règles  de  gestion  privée  rentrant  dans  celui  du  droit 
privé,  était  d'autant  plus  facile  à  établir  que  le  premier  projet 
renvoyait  au  droit  jparticulariste,  donc  aux  législations  d*Etats, 
tout  ce  qui  concernait  les  conditions  relatives  à  l'acquisition 
de  la  personnalité  et  de  la  capacité  juridique,  quel  que  soit  le 
caractère  de  l'association  érigée  en  personne  morale.  Pour 
les  dispositions,  au  contraire,  relatives  à  la  gestion  du  patri- 
moine, et  en  particulier  pour  celles  relatives  à  la  liquidation, 
il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  ne  pas  les  étendre  à  toutes  les 
personnes  morales  sans  distinction.  Toutefois,  il  semble  bien 
résulter  de  la  façon  dont  s'exprimaient  les  Motifs  (1)  que 
cette  assimilation  n'était  implicitement  admise  que  pour  la 
catégorie  des  corporations  et  associations  ;  tous  les  articles 
relatifs  aux  fondations,  visant  par  voie  de  disposition  expresse 
les  fondations  érigées  par  acte  privé,  écartaient  parla  même 
de  leur  application  les  fondations  et  établissements  de  droit 
public  (2).  Cette  distinction  du  premier  projet  pouvait  donc 
susciter  certaines  difficultés  en  ce  qui  concerne  le  fisc,  puis- 
qu'on se  demande,  à  un  point  de  vue  presque  exclusivement 
théorique,  d'ailleurs,  s'il  constitue  une  corporation,  ou  uhe 
fondation,  et  que  beaucoup  d'auteurs  sont  même  d  avis  qu'il 

(1)  I..  p.  82. 

(2)  Cf.  Leonh,  133. 
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ne  soit  ni  Tune  ni  l'autre,  et  qu'il  forme  une  catégorie  à 
part(l).  C'est  ce  qui  explique  la  mention  spéciale  faite  par  l'ar- 
ticle 63  du  premier  projet  relativement  au  fisc. 

Devant  la  seconde  commission  il  sembla  que  ce  fût,  au 
contraire,  dans  le  groupe  corporatif  que  l'assimilation,  au 
moins  faite  en  bloc,  dût  être  principalement  écartée.  Ce  ren- 
versement de  conception  tenait  surtout  à  ce  que  l'on  venait 
d'admettre  le  principe  d'une  réglementation  unitaire,  par  le 
Gode  civil  lui-même,  en  ce  qui  touche  les  conditions  d'acqui- 
sition de  la  personnalité.  Mais  cela  tenait  aussi  à  ce  que, 
matériellement  et  en  fait,  il  est  plus  facile  de  distinguer  une 
corporation,  personne  morale  de  droit  public,  d'une  corpora- 
tion ou  association,  personne  morale  de  droit  privé.  Peut-être 
la  distinction,  en  effet,  serait-elle  autrement  difficile  à  faire 
dans  le  domaine  des  fondations  ;  car  on  peut  se  placer,  en 
cette  matière,  et  en  tant  qu'il  s'agit  d'admettre  un  critérium  de 
distinction,  beaucoup  moins  au  point  de  vue  de  l'origine  et 
du  mode  de  constitution  de  la  fondation,  qu'au  point  de  vue 
de  son  objet  et  de  son  but.  Une  fondation  érigée  par  un  parti- 
culier peut  avoir  pour  but  de  pourvoir  à  des  intérêts  généraux 
rentrant  dans  la  fonction  de  TEtat  ;  une  fondation  d'école  par 
exemple,  d'hôpital  et  autres  établissements  de  cette  catégorie. 
Comment  donc  distinguer  si  une  fondation  de  ce  genre  appar- 
tiendrait encore  au  domaine  du  droit  privé  ou  si  elle  ne  pas- 
serait pas  plutôt  dans  celui  du  droit  public?  Aussi  semblait- 
il  difficile,  en  cette  matière,  tout  au  moins,  d'admettre  des 
règles  différentes  pour  le  domaine  du  droit  public  et  celui  du 
droit  privé. 

Logiquement,  pour  faire  droit  à  ces  observations,  il  aurait 
fallu,  contrairement  à  ce  qu'avait  fait  le  premier  projet, 
admettre  l'assimilation  en  bloc  en  matière  de  fondations  et  la 
repousser  en  matière  de  corporations. 

Cette  distinction  d'un  nouveau  genre  parut  cependant  aussi 
inacceptable  que  celle  faite,  en  sens  inverse,  par  le  premier 
projet.  On  fut  d'avis  d'admettre  un  seul  et  même  système, 
qu'il  s'agisse  de  corporations  ou  de  fondations.  Seulement  quel 
serait  ce  système?  Serait-ce  le  principe  de  l'assimilation  totale, 

(1)  Cf.  LxOKH.,  134. 
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OU  celui  d*une  assimilation  partielle,  ouïe  système  enfin  d'une 
mise  à  Técart  absolue  de  toutes  les  dispositions  du  Code  civil, 
à  l'égard  des  personnes  juridiques  du  droit  public  ?  Le  prin- 
cipe de  l'assimilation  totale  parut  impossible,  en  tant  qu'il 
impliquait  encore  forcément  une  distinction  à  faire  en  ce  qui 
toucherait  aux  règles  de  constitution  et  d'organisation,  les- 
quelles ne  pouvaient  être  que  des  règles  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, et  ce  qui  toucherait  aux  règles  de  gestion  patrimo- 
niale proprement  dites  :  fallait-il  laisser  à  la  doctrine  et  aux 
tribunaux  le  soin  de  faire  cette  sorte  de  sélection  parmi  les 
dispositions  du  Code  civil?  C'était  bien  délicat  et  c'était  ouvrir 
la  voie  à  bien  des  difficultés.  On  fut  d'avis  que  cette  apprécia- 
tion devait  être  faite  par  la  loi  elle-même;  et  que  c'était  au 
Code  civil  à  énumérer  limitativement  celles  des  dispositions 
admises  pour  les  personnes  morales  du  droit  privé  qui  s'impo- 
seraient encore  en  ce  qui  concerne  les  personnes  morales  du 
droit  public.  C'est  le  principe  de  l'assimilation  partielle^  fon- 
dée sur  un  système  d'énumération  légale,  et  non  sur  un  prin- 
cipe de  sélection,  dont  le  développement  et  les  applications 
seraient  laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

II.  Il  en  résulte,  puisque,  sur  tous  les  autres  points  réglés 
par  le  Code  civil,  l'assimilation  n'est  plus  forcée  et  que  la 
réglementation  doit  être  faite  conformément  au  droit  public 
et  administratif  de  chaque  Etat,  qu'il  y  aura  lieu  désormais 
de  distinguer  dans  chaque  groupe,  qu'il  s'agisse  de  fondations 
ou  d'associations,  entre  les  personnes  morales  de  droit  privé 
et  celles  de  droit  public.  Le  Code  civil  n'impose  à  ce  point  de 
vue  aucun  critérium  de  distinction  ;  ce  n'^est  pas  là,  d'ailleurs, 
une  matière  qui  rentre  dans  son  domaine.  Il  semble  bien 
seulement  qu'en  matière  de  fondations  il  admette  le  critérium 
généralement  adopté,  se  référant  à  l'origine  et  au  mode  de 
constitution  de  la  fondation  :  la  fondation  privée  serait  celle 
érigée  par  acte  privé,  et  la  fondation  publique  celle  qui  serait 
créée  par  un  acte  de  la  puissance  publique  (1).  Il  est  peu  pro- 
bable, du  reste,  que  ce  critérium, indiqué  seulement  dans  les 
comptes  rendus  de  la   seconde  commission,  doive  forcément 

(1)  Pr.,  585-586. 
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s'imposer.  Il  semble  bien,  sans  doute,  que  ce  soit  celui  qui  offre 
le  moins  de  prise  à  l'arbitraire  et  qui  soit  le  plus  respectueux 
des  droits  individuels.  Mais»  si  la  jurisprudehce  cependant 
venait  à  changer  sur  ce  point,  il  serait  difficile  de  dire  qu'elle 
se  mît  en  opposition  formelle  avec  la  loi. Du  reste,  dans  le  pro- 
tocole lui-même^  on  fait  une  réserve  pour  le  cas  où  une  fonda- 
tion, même  créée  par  un  particulier,  serait  rattachée  à  un 
organisme  faisant  partie  du  droit  public.  Ainsi,  une  fondation 
faite  au  profit  d'une  commune,  à  titre  de  fondation  indépen- 
dante sans  doute,  mais  faite  cependant  à  la  commune,  et  de 
même  une  fondation  rattachée  à  un  organisme  religieux  ren- 
trant dans  le  droit  public  de  l'Etat,  toutes  ces  fondations 
seraient  du  domaine  du  droit  public,  comme  l'organisme  dont 
elles  auraient  à  dépendre. 

III.  L'art.  89  a  donc  pour  but  d'indiquer,  d'après  le  système 
d'assimilation  partielle  qui  vient  d'être  exposé,  quelles  seraient, 
parmi  les  dispositions  des  sections  précédentes,  celles  qui 
s'appliqueraient  aux  deux  catësi'oriesde  personnes  juridiques; 
et,  dans  cet  ordre  d'idées,  au  lieu  de  parier  d'application  aux 
personnes  morales  du  droit  public  en  général,  il  fait  une  énu- 
mération  comprenant  le  fisc,  les  corporations,  fondations  et 
établissements  de  droit  public. 

La  mention  du  fisc  était  nécessaire,  à  cause  des  systèmes  qui 
veulent  lui  faire  une  place  à  part,  sans  qu'il  y  ait  à  le  faire 
rentrer  dans  aucun  des  trois  autres  groupes.  On  a  souvent,  en 
effet,  considéré  le  fisc  comme  une  sorte  de  fondation  indépen- 
dante, constituant  une  personnalité  juridique  qui  ne  se  con- 
fonde pas  avec  la  personnalité  de  l'Etat  :  il  s'agirait  d'une  fonc- 
tion distincte,  ayant  un  fonds  d'affectation  distinct,  et  consti- 
tuant une  personne  juridique  à  part.  Cette  idée  de  fondation  ou 
d'établissement,  en  tant  qu'elle  s'applique  au  fisc,  semble  bien 
n'être  plus  en  faveur  dans  les  conceptions  modernes.  On  con- 
sidère plutôt  aujourd'hui  que  le  fisc  ne  se  distingue  pas  de 
l'Etat  lui-même  ;  qu'il  ne  serait,  comme  disait  Gierke  (1), 
qu'une  des  faces  de  la  personnalité  de  l'Etat.  Ce  serait  TEtat 
agissant  dans  la  sphère  du  droit  privé,  comme  sujet  de  droits. 

(1)  /).  A  71.,  475476, 


■.-■•    ^  ^ 
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Il  n'y  a  donc  pas  à  faire  intervenir  une  sorte  de  personnalité 
privée  qui  agirait  pour  le  compte  de  l'Etat  en  vue  de  sa  gestion 
patrimoniale  ;  il  n'y  a  qu'une  personne  publique  indépendante 
et  souveraine,  agissant  avec  la  même  qualité  et  les  mêmes  carac* 
tères  dans  toutes  les  directions  où  s'exerce  son  activité.  On 
comprend  donc,  si  le  fisc  ne  peut  avoir,  ni  le  caractère  d'une 
fondation  avec  affectation  particulière,  ni  le  caractère  d'un  éta- 
blissement public,  distinct  de  la  personne  de  l'Etat,  qu'il  soit 
également  très  difficile  de  se  le  représenter  comme  une  collec- 
tivité personnifiée,  comme  une  corporation  publique,  à  moins 
d'appliquer  cette  conception  à  l'Etat  lui-même.  Bref,  pour 
échapper  à  toutes  ces  difficultés  doctrinales,  on  a  cru  plus  sûr 
de  mentionner  le  fisc,  en  lui  faisant  une  place  à  part  dans  le 
texte  de  l'art.  89.  Mais,  bien  entendu,  il  faut  entendre  par  là 
aussi  bien  le  fisc  des  Etats  particuliers  que  le  fisc  impérial, 
comme  cela  ressort  d'ailleurs  de  l'art.  395,  en  ce  qui  touche  les 
conditions  d'admissibilité  de  la  compensation  pour  les  créances 
ressortissant  à  une  caisse  publique. 

Pour  ce  qui  est  des  corporations  publiques,  il  y  aura  lieu 
de  comprendre  dans  cette  catégorie,  outre  les  communes  et 
les  municipalités,  les  cercles  administratifs  et  les  provinces, 
toutes  les  associations  rentrant  dans  le  droit  public.  Et  il  n'y 
a  pas  à  distinguer,  en  ce  qui  touche  ces  associations,  de  carac- 
tère public,  économique  ou  agraire,  si  l'on  doit  les  ranger 
parmi  les  corporations  proprement  dites,  ou  leur  appliquer 
les  caractères  de  la  communauté  germanique,  telles  qu'ils  cor- 
respondent à  certaines  théories  historiques. 

Gierke,  par  exemple,  a  soutenu  que  la  communauté  germa- 
nique, sans  être  absolument  une  simple  indivision  constituée 
sous  le  régime  de  la  communauté  en  main  commune  (1),  n'a- 
vait pas  cependant  le  caractère  attribué  par  le  droit  romain  à 
la  corporation  personnifiée.  Il  y  aurait  donc  là  quelque  chose 
d'intermédiaire  entre  la  communauté  indivise  à  proprement 
parler,  et  la  corporation  proprement  dite.  Ce  serait  une  per- 
sonne collective,  existant  comme  personne  réelle,  à  la  fois  dans 
son  unité  et  dans  sa  collectivité.  Il  est  bien  certain,  en  effet, 
qu'une  association  organiquement  constituée  forme  une  entité 

(.1)  Cf.  note  sur  l'art.  54. 
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qui  existe  réellement.  Ce  n'est  pas  par  une  al)straction,  ou  une 
fiction  de  l'esprit,  que  s'établit  un  lien,  et  comme  une  sorte  de 
rapport  d'association,  entre  chacun  des  membres  qui  compo- 
sent la  collectivité.  Comment  pourrait-on  soutenir  qu^une  réu- 
nion de  personnes  formant  une  communauté  permanente,  une 
troupe  en  marche  par  exemple,  des  hommes  vivant  en  commun, 
ne  constitue  pas  une  réalité  qui  se  distingue,  dans  la  sphère  de 
la  communauté  sociale,  de  toute  autre  collectivité  et  à  plus 
forte  raison  des  autres  individualités  ?  S'il  en  est  ainsi  de  ces 
collectivités  qui  forment  un  tout  en  quelque  sorte  matériel,  est- 
ce  une  raison,  parce  que  le  lien  extérieur  et  visible  s'est  atténué 
dans  les  associations  proprement  dites,  syndicats  agricoles, 
par  exemple,  et  sociétés  de  toutes  sortes, constituées  en  Allema- 
gne en  vue  de  certains  buts  économiques,  ruraux  ou  forestiers, 
pour  que  la  collectivité  se   présente  comme  un  phénomène 
d'une  réalité  positive   moins  intense  ?  Peut-on  faire  dépendre 
cette  réalité  de  personnification  d'un  critérium  purement  appa- 
rent, tel  que  le  groupement  extérieur,  matériel  et  visible  ?  La 
personne  collective  apparaît,  dans  le  domaine  du  droit,  comme 
une  réalité,  distincte  sans  doute,   mais  tout  aussi  pleinement 
existante,  que  la  personne  individuelle.   Et,   s'il  faut,   pour 
la  concevoir,  un  certain  effort  d'abstraction,  cet  effort  n'est  pas 
plus  considérable  que  celui  qu'exige  Tidée  même  de  person- 
nalité juridique,  lorsqu'on  l'applique  à  l'individu  pris  isolé- 
ment. Ce  qui  impliquerait  vraiment  un  effort  d'abstraction,  et 
une  conception  artificielle  et  fictive,  ce  serait  de  décomposeret 
de  dénaturer  cette  entité  collective,  pour  ne  voir  que  les  indi- 
vidus qui  la  composent, et  se  représentera  l'esprit  une  juxtaposi- 
tion d'individus  sans  lien  qui  les  unisnse,  en  dehors  de  ce  pur 
phénomènejuridique  accidentel  d'un  patrimoine  commun.  Des 
individus  qui  s'unissent  pour  agir, qui  s'organisent  en  vue 
d'une  direction  unitaire,  et  pour  faire  surgir  une  volonté  com- 
mune, ne  se  présentent  plus,  dans  la  sphère  du  droit,  comme 
des  individus  isolés  ;  ils  se  présentent,  ce  qu'ils  sont  dans  la 
réalité,  comme  inséparables  les  uns  des  autres,  et  comme  uni- 
fiés dans  leur  collectivité.  Ces  collectivités  apparaissent  comme 
une  personne  formant  un  sujet  de  droit,  aussi  bien  que  l'indi- 
vidu, dans  son  unité,  apparaît  comme  un  sujet  de  droits  :  patri- 
moine de   collectivités,  patrimoine  d'individus,  ce  sont  les 
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deux  phénomènes  de  la  vie  juridique,  telle  qu'ils  se  présentent 
dans  la  réalité  des  choses. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'analyser  la  conception  sous  laquelle 
Gierke  aperçoit  et  analyse  cette  entité  de  la  personne  collec- 
tive ;  et  ce  n'est  pas  le  lieu  non  plus  de  montrer  en  quoi  il  la 
considère  comme  distincte  de  la  corporation  proprement  dite, 
laquelle  fait  disparaître  1  idée  des  individualités  qui  la  compo- 
sent, pour  ne  laisser  place  qu'au  lien  social  et  unitaire  qui 
les  domine.  Mais,  ce  qu'il  importait  de  bien  spécifier,  c'estque, 
quelles  que  soient  les  théories  admises  à  cet  égard,  l'art.  89, 
en  parlant  de  corporations,  a  entendu  comprendre  sous  ce 
terme  toutes  les  associations,  sociétés,  syndicats  et  commu- 
nautés constitués  sur  le  terrain  du  droit  public  en  vue  d*in- 
térêts  g^énéraux  placés  sous  la  haute  direction  de  TËtat  ou  de 
l'administration.  Il  en  sera  ainsi  de  toutes  ces  sociétés  régle- 
mentées par  le  droit  public  des  Etals,  telles  que  les  sociétés 
constituées  pour  l'entretien  des  digues,  pour  le  drainage  des 
eaux,  pour  la  protection  des  forêts,  et  tant  d'autres  de  cette 
catégorie. 

Quant  aux  corporations  religieuses,  on  a  déjà  vu  sous 
quelles  conditions,  et  dans  quelle  mesure,  elles  font  partie  du 
droit  public  de  r£tat(l).  Ce  caractère  s'applique  sans  hésita- 
tion à  tous  les  groupements  religieux  de  caractère  administra- 
tif, admis  comme  organismes  faisant  partie  de  la  constitution 
officielle  de  chacun  des  cultesj^econnus  par  l'Etat,  par  exem- 
ple, pour  ce  qui  est  de  l'Eglise  catholique,  les  diocèses  et  les 
paroisses.  Mais  on  a  vu  que  la  question  pouvait  être  beaucoup 
plus  discutable  pour  les  corporations  religieuses  ne  rentrant 
plus  dans  la  hiérarchie  officielle  d'une  Eglise  nationale,  et 
constituant,  dans  l'Eglise  elle-même, des  associations  de  carac- 
tère indépendant,  soumises  sans  doute  à  la  discipline  ecclésias- 
tique, mais  vivant  à  part  et  en  marge  en  quelque  sorte  du  corps 
administratif  de  l'Eglise.  Ce  pourrait  être  le  cas  des  congréga- 
tions religieuses,  ou  de  certaines  d'entre  elles  ;  et  il  n'y  aurait 
guère  d'hésitation  à  admettre  qu'il  en  fût  ainsi  des  associations 
ou  confréries  religieuses  composées  de  laïcs.  Mais  toutes  ces 
questions  dépendent  du  droit  public  de  chaque  Etat  ;  et  l'on 

(1)  Note  sous  l'art,  ii. 
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comprendrait  fort  bien  qu'un  Etat  particulier,  un  Etat  catho- 
lique par  exemple,  admtt  que  tous  les  corps  acceptés  par  TËglise 
comme  érigés  canoniquement  en  communautés,  associations 
ou  congrégations,  fussent  considérés  comme  des  organismes 
se  rattachant  à  TEglise,  et  qu'ils  fussent,  comme  elle  Test  elle- 
même,  des  corporations  de  droit  public. 

Une  autre  question,  qui  ne  présenterait,  d'ailleurs,  aucun 
intérêt  pratique,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  89, 
serait  de  savoir  si  certaines  de  ces  corporations  religieuses  ne 
constitueraient  pas  des  établissements  ou  instituts  ecclésiasti- 
ques,plutôt  que  des  collectivités  de  personnes,  et  corporations 
proprement  dites.  Mais  le  problème  serait,  sur  ce  point,  tout  à 
fait  dénué  d'intérêt,  puisque  l'art.  89  place  sur  la  même  ligne 
corporations  publiques  et  établissements  publics. 

11  faut  remarquer,  enfin,  que,  sur  ce  terrain  du  droit  public, 
Tart.  89  revient  à  la  triple  classification,  généralement  admise 
jusqu'alors,  entre  corporations  ou  associations,  établissements 
et  fondations.  C'est  qu'on  a  fait  remarquer  que  certains  insti- 
tuts, tels  que  les  universités  par  exemple,  étaient  classés,  tan- 
tôt parmi  les  corporations,  tantôt  parmi  les  établissements,  et 
qu'il  serait  difficile,  à  moins  de  dénaturer  tout  à  fait  les  habi- 
tudes de  langage  courant,  de  les  ranger  parmi  les  fonda- 
lions  (1). 

IV.  Les  classifications  et  distinctions  qui  précèdent  n'ont 
d'importance  que  dans  la  mesure  où  il  s'agit  de  séparer  les 
personnes  juridiques  publiques  des  personnes  morales  de  droit 
privé.  Il  n'y  a  plus  à  cela  aucun  intérêt,  en  tant  que  l'on 
vise,  au  contraire,  les  dispositions  communes  aux  unes  et  aux 
autres,  celles  qui,  d'après  l'art.  89,  devraient  s'imposer  dans 
tous  les  cas.  Or,  parmi  toutes  les  dispositions  admises  comme 
formant  le  droit  commun  en  matière  de  personnalité  juridi- 
que, l'art.  89  n'en  signale  que  deux  comme  soumises  à  ce  prin- 
cipe d'assimilation;  et  encore  l'une  d'elles  ne  présentera  qu'un 
domaine  d^application  bien  restreint,  celle  de  l'art.  42  |  2,  sur 
l'obligation  de  provoquer  la  faillite  au  cas  d'insolvabilité. Cette 
extension  suppose  que,  s'agissant  d'une  personne  morale  pu- 
blique, la  faillite  soit  possible. 

(1)  Cf.  Pa.^  611  ;  ExDBM.,  S  48.  note  6,  p.  217  et  Leomh.,  135. 
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Reste  donc  une  seule  règle  d'assimilation  vraiment  impor- 
tante, et  celle-là,  en  effet,  très  importante,  celle  de  l'art.  3t 
sur  la  responsabilité  en  matière  délictuelle.  Et  Voti  sait  que, 
si  l'on  exige  encore,  sur  Tart.  31,  que  celui  qui  a  commis  le 
délit  réalise  en  lui-même  les  conditions  subjectives  de  la  res- 
ponsabilité, et  par  suite  qu'il  soit  lui-même  en  faute,  on  sup- 
prime toute  idée  de  faute  en  ce  qui  touche  la  personne  juri- 
dique dont  la  responsabilité  est  engagée.  S'agissant  d'un  délit 
commis  par  un  de  ses  agents,  ou  plutôt  par  un  de  ceux  qui 
la  représentent,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  les 
gérants  de  l'association  ou  ceux  qui  en  constituent  la  Direc- 
tion avaient  pu  prévoir  la  faute  ainsi  commise.  Il  n'y  a  pas 
davantage  à  se  demander  s'il  n'y  a  pas  eu  négligence  à  confier 
telle  ou  telle  mission  à  telle  personne  déterminée.  La  res- 
ponsabilité de  la  personne  juridique,  en  tant  qu'il  s'agit  d'elle, 
est  une  responsabilité  purement  objective.  Mais  cela  suppose 
que  la  faute  incombe  à  un  de  ceux  qui  la  représentent  comme 
organe  de  la  personne  morale  elle-même,  que  le  délit  soit 
commis  par  conséquent  par  une  des  personnes  désignées  à 
Tart  31.  S'il  s'agit  du  délit  d'un  simple  employé,  n'ayant  pas 
qualité  pour  engager  la  collectivité,  on  reviendrait  à  l'appli- 
cation de  Tart.  831  sur  la  responsabilité  pour  autrui.  La  per- 
sonne juridique,  ainsi  poursuivie,  pour  le  délit  d^un  de  ses 
employés,  ne  serait  censée  responsable  que  si  elle-même  fût 
en  faute;  elle  pourrait  donc  se  disculper  en  prouvant  Tab- 
sence  de  faute,  à  condition  d'établir  qu'il  n'y  avait  de  faute, 
ni  dans  l'acte  commis,  ni  dans  le  choix  de  l'agent  qui  Ta 
commis  (1).  Tels  sont  les  principes  établis  sur  l'art.  31  (2). 
Et  par  conséquent  il  faudra  avoir  bien  soin  de  délimiter, 
par  rapport  aux  personnes  morales  publiques,  quels  sont  les 
agents  ou  fonctionnaires  qui  la  représenteront  et  qui  l'enga- 
geront au  sens  de  l'art.  31.  On  a  voulu  faire  allusion  par  là 
à  la  théorie  de  Gierke  sur  les  organes  corporatifs.  L'organe 
est  celui  qui  exprime  la  volonté  corporative  ;  il  se  distin- 
gue de  l'agent  ou  de  l'employé,  qui  n'a  aucun  caractère  re- 
présentatif de  cette  nature  et  qui  n'exprime  que  sa  volonté 

(1)  Sur  ce  dernier  point,  voir  la  seconde  édition  de  mon  livre  sur  VObligation 
dan$  le  projet  de  Code  civil  allemand,  (éd.  1901),  p.  415,  note  2. 

(2)  Cf.  Bull.  1900^  p.  159. 
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à  lui,  tout  en  représentant  autrui.  II  faudra  par  suite  s'en  rap- 
porter aux  règles  du  droit  public  pour  savoir  quels  seront  les 
fonctionnaires  ayant  cette  qualité.  Ce  seront  avant  tout,  dès 
qu'il  s'agira  d'une  personne  morale  publique  ayant  une  Direc- 
tion ou  un  conseil  de  Direction  au  sens  de  l'art.  3t,  tous 
ceux  qui  rentreront  dans  les  catégories  visées  par  cette  der- 
nière disposition.  Mais  la  plupart  des  corporations  de  droit 
public  auront  une  organisation  très  différente  de  celle  que 
suppose  Tart.  31  :  elles  seront  régies  par  des  administrateurs 
nommés  par  TEtat  ;  et  c'est  à  ces  administrateurs  et  aux 
fonctionnaires  ayant  ainsi  la  qualité  d'administrateurs. publics 
que  s'appliquera  la  disposition  de  l'art.  31.  Aussi  on  a  fait 
remarquer  qu'un  agent,  ou  même  un  fonctionnaire  admi- 
nistratif, qui  serait  chargé  de  fonctions  purement  techni- 
ques, n'aurait  pas  ce  caractère  représentatif  de  la  volonté 
corporative  exigé  pour  faire  de  lui  un  organe  proprement  dit  : 
ce  serait  le  cas,  par  exemple,  d'un  architecte  chargé  de  l'en- 
tretien des  monuments  publics  (1).  La  personne  morale  dont  il 
dépend,  fisc,  province,  municipalité,  ne  répondrait  des  délits 
commis  par  l'architecte  préposé  par  elle  au  soin  des  monu- 
ments dont  elle  a  la  garde,  ou  dont  elle  est  propriétaire,  que 
sous  les  conditions  de  l'art.  831,  et  non  d'après  l'art.  31. 

V.  Faut-il  dire  enfin  que,  s'agissant  d'un  fonctionnaire 
ayant  la  qualité  d'organe  corporatif,  la  responsabilité  de  l'ar- 
ticle 31  s'imposera,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  duquel 
dérive  le  délit  civil  qui  lui  soit  reproché?  Il  semblerait  bien, 
à  ne  faire  que  rapprocher  l'article  3t  de  l'article  89,  qu'aucune 
distinction  n'ait  été  admise  sous  ce  rapport  et  que  la  respon- 
sabilité de  l'Etat,  ou  de  l'administration  publique  constituant 
une  personne  morale  indépendante,  doive  se  trouver  engagée 
même  par  un  acte  de  puissance  publique,  par  un  acte  de  sou- 
verainté.  Il  n'y  aurait  pas  à  distinguer  suivant  que  le  fonc- 
tionnaire agirait  dans  l'intérêt  privé  de  l'Etal  ou  comme  re- 
présentant de  la  souveraineté  et  de  la  puissance  publique.  Et 
cette  assimilation   répondrait  d'ailleurs  assez  bien  à  la  con- 

{{)  G.  RilMKLiN,  Die  Grande  dm  Schadensearechnunff^  p.  80  ;  Gibrke,  ûrus  Iherinff* 
lahrbàcher,  t.  XXXV,  p.  234,  i39  ;  (^home,  System  des  deutschen  bûrgerlichen  RechtSt 
I,  j37,  noie  6,  p.  272. 


LES   PERSONNES  JURIDIQUES  DANS   LE  CODE  CIVIL   ALLEMAND      257 

ception  que  la  doctrine  moderne  tend  à  se  faire  du  lise,  consi- 
dévéf  non  plus  comme  une  personnalité  distincte  de  l'Ëtat, 
personnalité  restreinte  à  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
intérêts  privés,  mais  comme  n'étant  autre  chose  que  TEtat  lui- 
même,  dans  son  unité,  et  son  indivisibilité,  agissant  comme 
sujet  de  droits,  et  par  suite  comme  passible  d*obligations  (t).  Il 
semblerait  donc  qu'il  dût  y  avoir  à  ce  point  de  vue  unité  de 
responsabilité,'sans  distinguer  d'après  le  caractère  et  la  nature 
des  actes  d'où  pût  dériver  le  délit  imputé  au  fonctionnaire  ;  et 
devant  la  seconde  commission  on  avait  même  présenté  un 
amendement  en  ce  sens.  Il  est  vrai. qu'il  restait  alors  une 
question  qui  n'était  pas  résolue,  celle  de  la  définition  même  et 
celle  également  des  conditions  du  délit.  Carjorsqu'il  s'agissait 
d'un  acte  de  puissance  publique,  il  ne  pouvait  y  avoir  délit,  au 
sens  privé  du  mot,  que  s'il  y  avait  eu  abus  de  pouvoir;  et  alors 
qui  donc  en  serait  juge?  Seraient-ce  les  tribunaux  ordinaires? 
Ou  devait-on  réserver  sous  ce  rapport  les  lois  des  Etats  parti- 
culiers, en  tant  qu'elles  soumettaient  à  certaines  conditions 
spéciales,  et  tout  au  moins  à  certaines  juridictions  spéciales, 
la  question  de  responsabilité  des  fonctionnaires.  Les  auteurs 
de  l'amendement  étaient  bien  de  cet  avis;  mais  alors,  comme 
ils  admettaient  une  responsabilité  unique,  il  leur  fallait  accep- 
ter la  délimitation  de  responsabilité,  empruntée  au  droit  pu- 
blic des  Etats,  même  pour  les  actes  de  gestion  privée:  n'était-ce 
pas  compromettre  étrangement  l'application  de  l'article  31 
en  cette  matière  (2)  ?  Aussi  la  seconde  commission  se  décidâ- 
t-elle à  maintenir  la  distinction  traditionnelle,  relative  aux 
actes  de  souveraineté  et  de  puissance  publique  ;  il  fut  décidé 
que  les  questions  de  responsabilité  qui  s'y  référaient,  désor- 
mais soustraites  à  l'application  générale  de  l'article  31,  rentre- 
raient dans  le  domaine  du  droit  public  particulariste  :  ce  point 
a  été  expressément  réservé  par  l'article  77  de  la  Loi  d'intro- 
duction. Mais  cette  disposition  a  bien  soin  cette  fois  de  ne 
réserver  les  lois  d'Etats  en  cette  matière  que  lorsqu'il  s'agira 
de  la  responsabilité  se  rattachant  à  un  acte  de  puissance 
publique.  Aucune  loi  d'Etat  ne  pourrait  venir  limiter  cette 

(1)  Cf.  sur  tous  ces  points^  Gieiuce,  Z>.  Pria.  /2.,  p.  476  ;  Jbllinek^  System  der 
sabjectiven  ôffentlichen  Rechte,  p.  63; 
(S)  Cf.,  BalUt.  1900,  p.  Idi,  153. 
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responsabilité,  en  restreindre  les  conditions,  ou  qualifier  dif- 
féremment la  conception  du  délit  civil,  lorsque  celui-ci  déri- 
verait d'un  acte  de  gestion  privée  (l).  Sur  ce  dernier  point 
l'article  89,  comme  l'article  31,  constituent  des  dispositions 
impératives,  qu'aucune  loi  d'Etat  ne  saurait  écarter  (2). 

VI.  II  reste,  pour  résumer  toute  cette  théorie  des  personnes 
juridiques  dans  le  droit  allemand,  et  celle,  en  particulier,  des 
personnes  morales  de  droit  public,  à  rappeler,  en  condensant 
certaines  indications,  fractionnées  au  cours  de  ces  notes  de 
caractère  quelque  peu  e?cégétique,  toute  la  variété  des  divers 
genres  de  collectivités,  sociétés,  communautés  et  corporations, 
maintenus  daas  le  droit  allemand.  Nous  avons  vu  déjà  qu'à 
côté  des  associations,  personnes  morales,  associations  enre- 
gistrées, constituant  le  droit  commun  en  matière  de  person- 
nalité civile,  il  pourraity  avoirdes  associations  dénuées  de  pér- 
il) Art.  77  L.  intr.  Cf.  Pr.,  611  et  Pl.  t.  VI,  p.  16Î  (sur  art.  77  L.  intr.). 
(2)  Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  question  de  savoir  quand  et  à  quelles 
conditions  la  responsabilité  de  TEtat  se  trouvera  ens^agée  pour  nn  délit  commis  par 
un  de  ses  fonctionnaires  avec  la  question  relative  à  la  responsabilité  personnelle 
du  fonctionnaire  lui-même.  On  aurait  parfaitement  pu  comprendre,  au  moins 
lorsqu'il  s'agit  de  pures  négligences,  et  surtout  si  l'on  eût  admis  une  responsa- 
bilité de  l'Etat  pour  les  actes  de  puissance  publique,  que  l'Etat  seul  fût  responsa- 
ble, sans  que  la  partie  lésée  pût  s'en  prendre  au  fonctionnaire  lui-même.  C'eût 
été  à  l'Etat  seul  de  supporter  le  risque  des  actes  émanant  de  ceux  qui  ont  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique,  sauf  pour  le  cas  d'acte  dêlictuel  proprement  dit. 
Tel  n'«st  pas  le  système  de  l'art.  89,  lequel  ne  fait  que  reproduire  celui  de  l'art,  31  ; 
et  l'art.  31  exige,  pour  qu'il  y  ait  responsabilité  de  la  personne  juridique,qu'il  y  ait 
un  délit  civil  commis  par  celui  qui  ait  agi  en  son  nom,  et  délit  civil  l'obligeant 
personnellement  à  réparation.  Seulement,  à  l'inverse,  on  peut  donc  parfaitement 
comprendre,  si  l'on  entre  dans  cette  voie,  que  l'Etat  ne  soit  pas  toujours  forcé" 
ment  responsable  pour  tout  délit  civil  de  l'un  de  ses  agents,  et  chaque  fois  que 
la  responsabilité  délictuelle  xle  l'un  de  ses  fonctionnaires  se  trouvera  en  jeu. 
C'est  ainsi  que  la  distinction,  admise  sur  l'art.  89,  en  ce  qui  touche  les  actes  de 
gestion  privée  et  les  actes  de  puissance  publique,  distinction  qui  vise  uniquement 
les  conditions  d'admissibilité  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  peut  parfaitement  ne 
plus  s'étendre  au  domaine  tout  différent  de  la  responsabilité  individuelle  du 
fonctionnaire:  il  s'agira,  sur  ce  dernier  point,  de  savoir  à  quelle  condition  la 
faute  professionnelle  d'un  fonctionnaire  public  engagera  sa  responsabilité  et  cons- 
tituera à  sa  charge  un  délit  civil  dont  il  doive  réparation.  Cette  question,  très 
distincte  de  celle  de  l'art.  89,  est  visée  par  l'art.  839  du  Code  civil  allemand.  On 
la  trouvera  exposée  dons  une  note  de  la  seconde  édition  de  mon  livre  sur  VObli- 
gation  dans  le  premier  projet  de  Code  ciuil  allemand  (éd.  1901,  p.  424,  note  2).  Cf. 
également  sur  tous  ces  points,  et  principalement  en  ce  qui  concerne  le  droit 
suisse,  l'étude  de  G^ser,  Die  civilrechtUche  Verantwortlichkeit  der  Beamter  (Fri- 
bourg,  1899). 
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sontialité,  et  constituées  désormais  sur  le  type  de  la  propriété 
en  main  commune  (art.  54)  ;  sans  parler,  en  outre,  des  socié- 
tés civiles,  lesquelles,  comme  on  le  sait,  sont  régies  par  les 
mêmes  principes.  Enfin  il  a  été  fait  allusion,  à  propos  des 
personnes  morales  publiques,  à  toutes  ces  associations  agrai- 
res et  à  tous  ces  syndicats  professionnels  établis  en  vertu  de 
lois  administratives  des  Etats  particuliers,  et  fonctionnant 
en  vue  de  certains  intérêts  économiques  généraux  dont  cha- 
que Etat  se  réserve  la  tutelle  et  le  contrôle.  La  conception 
juridique  applicable  à  toutes  ces  associations  syndicales  pa- 
raît assez  différente  de  celle  que  Ton  accepte  généralement 
comme  servantde  base  à  l'idée  de  personne  juridique.  Ce  sont 
donc  là  autant  de  types  divers,  entre  lesquels  il  importerait, 
dans  la  mesure  où  la  chose  est  possible^  de  tracer  nettement  les 
lignes  séparatives  qui  en  délimitent  la  sphère  réciproque. 

Tout  d'abord,  à  Téchelle  inférieure,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
de  la  personne  juridique, se  trouveront  les  associations  dénuées 
de  capacité,  lesquelles,  nominalement,  n'ont  aucune  person- 
nalité propre  :  elles  ne  peuvent  donc  agir  en  nom,  ni  se  faire 
inscrire  en  nom  aux  registres  fonciers.  Mais  leur  patrimoine 
forme  une  propriété  commune,  qui  n'est  susceptible  d'aucune 
quote  part  individuelle  au  profil  des  membres  de  Tassociation, 
tant  que  cette  dernière  subsiste;  et  Ton  a  vu,  sur  Fart.  54, 
toutes  les  conséquences  qu'il  y  aurait  à  déduire  de  cette 
conception.  Ce  qui  a  été  omis  cependant,  ou  réservé  pour 
mieux  dire,  puisque  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler,  serait  la  ques- 
tion de  savoir  comment  traiter  ces  associations  dénuées  de 
personnalilé  au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  délic- 
tuelle,  au  cas  de  délit  commis  par  les  gérants  et  adminis- 
trateurs de  la  société.  On  a  vu,  sur  l'art.  89,  quelle  était 
la  préoccupation  du  nouveau  Code  civil  allemand  d'étendre 
et  de  généraliser,  en  ce  qui  touche  les  collectivités,  la  respon- 
sabilité objective  de  l'art.  31,  de  façon  à  se  rapprocher, sous  ce 
rapport,  de  la  théorie  française  de  Tart.  1384  C.  civ.,  en  ma- 
tière de  responsabilité  pour  autrui.  C'est  l'un  des  points  sur 
lesquels  les  traditions  romanistes  allemandes  ont  pesé  le  plus 
lourdement  sur  les  idées  des  auteurs  du  nouveau  Code  civil  (1). 

(1)  Cf.  la  nouvelle  édition  de  ma  Théorie  de  Vobligation  d'après  le  premier  projet 
de  Code  civil  allemand^  p.  415,  note  2. 


260  R.   SALEILLES 

Faudrait-il  donc  admettre  qu'en  matière  d'associations^cons- 
tituëes  sur  le  type  de  la  propriété  commune,  on  dût  revenir 
purement  et  simplement  au  principe  romain  de  responsabilité 
subjective  de  Tart.  831  ?  Gierke  Ta  soutenu,  sous  le  prétexte 
qu'une  association  de  ce  genre  ne  saurait  avoir  d'organes,  pro- 
prement dits,  représentatifs  d'une  volonté  commune,  corpo- 
rative et  unifiée  (l);  et  c'était  déjà   la   conception  présentée 
comme  la  plus  logique,  au  point  de  vue  des  déductions  juridi- 
ques, dans  la  note  parue  sur  l'article  54  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée  (2).  Hachenburg  considère,  au 
contraire,  puisque,  même  l'association  dénuée  de  personnalité, 
a  une  Direction  qui  agit  pour  elle,  et  qui  la  représente,  qu'il 
y  aurait  lieu  à  l'application  de  la  responsabilité  objective  de 
l'art.  31  (3).  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit,  qui  dépende 
de  la  reconnaissance  légale  de  la  personnalité  jurique,  mais 
une  question  de  fait,  dont  la  solution  doit  résulter  de  la  situa- 
tion prise  vis  à-vis  de  l'association  par  ceux  qui  la  représen- 
tent ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  agit  pour  une  asso- 
ciation, qu'elle  soit  ou  non  personne  morale,  n'entend   pas 
exprimer  sa  volonté  à  lui,  sauf  à  faire  rejaillir  les  effets  des 
actes  qu'il  passe  sur  l'association  ;  il  veut  être  comme  le  porte- 
parole  de  l'association  et  représenter  la  volonté  commune  de 
la  collectivité.  C'est  ce  que  le  Code  civil  admet  même  pour 
l'administrateur  d'un   établissement  ou  d'une  fondation  (art. 
86)  ;  ce  qu'il  admet  enfin  pour  les  fonctionnaires,  administra- 
teurs publics  (art.  89).  Il  semble  donc  bien  que  l'on  doive  géné- 
raliser l'application  de  l'art.  31,  et  l'appliquer  toutes  les  fois, 
qu'ily  aiten  fait  une  Direction,  ou  un  conseil  de  Direction,  au 
sens  de  l'art.  31.  Peut  être  ne  serait-ce  pas  le  cas  en  ce  qui  con- 
cerne les  gérants  d'une  société  civile,  tant  que  la  société  reste 
constituée  sur  le  principe  de  l'art  709:  personne  n'a  qualité 
pour  exprimer  la  volonté  commune;  la  société  civile  n'a  pas 
d'organe  à  proprement  parler  (4).  Les  décisions  communes  ne 
peuvent  venir  que  de  l'ensemble  des  associés  ;  les  gérants  sont 
des  représentants  au  sons  courant  du  mot,  qui  agissent  en  tant 

{\)  V.  GiRRKE,  Vereine  ohne  BechisfahigkeiL 

(2)  Bail.  1899,  p.  457-458. 

(3)  HvciiENBORG,  Das  B.  G.  B.  fûr  das  deutsche  Reich  (?•  éd.),  p.  487. 

(4)  Cf.,  Haciunburg,  loc.  cit.,  p.  487. 
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qu'ils  expriment  leur  volonté  individuelle,  sauf  à  faire  rejaillir 
sur  la  société  Teffet  des  actes  passés  par  eux.  Mais,  il  n'en  est 
plus  de  même,  dès  qu'une  société  ou  une  association  se  consti- 
tue, diaprés  ses  statuts,  sous  la  forme  corporative,  avec  une 
Direction  qui  ait  à  agir,  et  à  prendre  toutes  les  décisions,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société,  sans  avoir  à  consulter 
l'ensemble  des  associés:  Torganedes  décisions  communes  n'est 
plus  la  collectivité  prise  dans  ses  unités  individuelles,  mais  la 
Direction  qu'elle  s'est  donnée  et  qui  la  représente,  au  sens,  non 
plus  juridique,  mais  organique,  du  mot.  Bien  entendu,  au  cas 
de  délit  civil  de  la  Direction,  ou  de  l'un  des  membres  de  la  Di- 
rection, s'agissant  d'association  dénuée  de  personnalité,  il  fau- 
drait réserver,  à  côté  de  la  responsabilité  objective  de  l'assso- 
ciation,  la  responsabilité  solidaire  de  l'auteur  du  délit,  confor- 
mément àTart.  54. Cette  opinion  d'Hachenburga  été  également 
contestée  par  Eck  (1)  sous  le  prétexte  que  l'association,  bien 
qu^elle  soit  en  fait  une  association^  et  non  une  société,  a  été 
soumise  par  l'art.  54  au  droit  des  sociétés,  et  non  à  celui  des 
associations.  Mais  resterait  à  savoir  si  le  principe  de  l'art.  709 
est  pour  les  sociétés  une  règle  impérative  qui  ne  puisse  être 
modifiée  par  voie  statutaire,  et  si,  par  conséquent,  une  société 
civile  ne  pourrait  pas  se  constituer  organiquement  sous  la 
forme  corporative,  ce  que  semblent  bien  admettre  les  art.  736 
et  suivants. 

Mai$  il  reste  à  se  demander  s'il  ne  peut  plus  exister,  dans  le 
droit  allemand, de  collectivités  sur  le  type  de  la  propriété  com- 
mune,autres  que  les  associations  qui,  tout  en  ayant  une  exis- 
tence licite,  n'auront  pas  acquis,  ou  auront  perdu,  la  person- 
nalité, et  les  sociétés  civiles.  Ne  semblerait-il  pas  que  la 
question,  en  réalité,  fût  dénuée  de  toute  portée  ?  Car  toute 
collectivité  qui  se  fonderait,  ou  qui  serait  déjà  antérieurement 
fondée,  sur  le  type  de  la  Gesammte  Hand,  se  trouverait  être, 
soit  une  association,  soit  une  société  ;  et  dès  lors  elle  serait 
licite  comme  rentrant  dans  l'une  ou  dans  l'autre.  Il  faut  bien 
reconnaître  cependant  qu'il  y  a  de  nombreuses  communautés 
agraires^  existant  dans  certaines   parties  de  l'Allemagne,  ne 

(1)  Eck.,  Vortràge,  p.  85. 
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serait  ce  que  la  collectivité  des  ayants  droit  en  matière  de 
communaux,  qui  ne  sont  ni  des  sociétés  civiles,  ni  des  asso* 
ciations  :  elles  n'ont  pas  leurorigine  dans  un  contrat  de  société 
qui  crée  entre  associés  ces  liens  de  dépendance  réciproque 
impliqués  par  Tart.  709,  et  encore  moins  ont-elles  pour  but 
aucune  de  ces  entreprises  qui  exigent  l'activité  de  tous,  comme 
en  matière  de  sociétés.  Si  elles  se  rapprochent  de  l'association 
par  l'anonymat  et  le  principe  des  mutations  successives  (1), 
elles  s'en  distinguent  par  l'absence  de  toute  organisation  cor- 
porative, la  mise  à  Técart  de  toute  Direction  destinée  à  repré- 
senter la  collectivité  et  à  lui  servir  d'organe.  C'est  une  indivi- 
sion avec  absence  de  quotes-parts  individuelles,  une  indivi- 
sion dans  laquelle  les  droits  individuels  ne  sont  encore,  ni 
fixés,  ni  précisés.  C'est  la  communauté  de  propriété  à  Tétat 
simple,  en  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  organisée  encore,  ni  en 
société,  ni  en  association.  On  pouvait  donc  se  demander  si, 
sous  l'empire  du  nouveau  Code,  cette  forme  de  propriété,  qui 
n'est  ni  la  copropriété  indivise,  ni  la  propriété  simple,  ni  la 
propriété  corporative,  et  qui  par  suite  ne  rentre  dans  aucun 
des  cadres  prévus  par  les  textes, allait  pouvoir  subsister.  Cette 
forme  de  propriété  avait  été  nettement  abolie  par  le  premier 
projet,  dont  la  loi  d'introduction  (art.  106)  portait  que  toute 
propriété,  déjà  constituée  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  nou- 
veau Code,  ne  pourrait  exister  que  conformément  aux  formes 
de  propriété  admises  par  le  Code  civil.  Mais  sur  les  récla- 
mations qui  s'élevèrent  de  tous  côtés,  la  seconde  commission 
accepta  de  maintenir  les  formes  traditionnelles  et  histori- 
ques de  la  propriété  germanique  là  où  elles  existaient  en  vertu 
d'usages  antérieurs  ;  et  l'art.  181  de  la  loi  d'introduction 
actuelle  atténue  le  principe  de  l'art.  106  1.  intr.  P*,  en  le  fai- 
sant suivre  de  cette  réserve  que,  là  où  la  propriété  appartien- 
drait à  plusieurs  sans  quotes-parts  individuelles,  celte  forme 
continuerait  à  subsister  ;  cela  fait  allusion  à  la  propriété 
en  main  commune,  là  où  elle  s'est  maintenue.  Quant  à  savoir 
dans  quelle  mesure,  pour  l'avenir,  de  nouvelles  communau- 
tés de  ce  genre  pourraient  se  créer  à  nouveau,  c'est  une 
question  délicate,  qui  ne  peut  se  résoudre  que  suivant  certai- 

(1)  Cf.  an.  736,  738. 
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nés  distinctions  faites  d'après  les  usages  et  coutumes  locales 
de  chaque  Etat  (1). 

Cela  ne  veut  pas  dire,  d'ailleurs,  que,  là  où  existent  des  com- 
munaux, sous  leurs  formes  diverses  (iWar/:,  Allmende,  etc.),  la 
conception  d*une  propriété  en  main  commune  s'impose  tou* 
jours  pour  le  droit  moderne.  Il  est  possible  que,  dans  certains 
Etats,  Fancienne  conception  se  soit  modifiée,  et  qu'on  ait  vu 
là,  dans  cette  propriété  commune,  une  simple  fraction  de  la 
propriétii  communale^  faisant  partie  par  conséquent  du  patri- 
moine d'une  personne  morale  publique  ;  ce  serait  une  part  du 
patrimoine  de  la  commune,  laquelle  serait  soumise  à  certains 
droits  de  jouissance  usagère  (2)  Mais  ce  qu'il  importe  de  bien 
spécifier,  c'est  que,  pour  résoudre  cette  question,  ce  n'est  pas 
sur  le  nouveau  Code  civil  qu'il  faudra  prendre  son  point 
d'appui  :  le  Code  civil  réserve  toutes  les  formes  antérieures 
de  la  propriété.  Cela  impliquerait  que  la  question  ait  déjà  été 
résolue  dans  ce  sens,  avant  le  Code  civil,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  la  suppression  de  la  propriété  commune  des  habi- 
tants et  de  la  réunion  au  patrimoine  de  la  commune,  per- 
sonne morale. 

Il  va  de  soi  que  ces  communautés  de  propriété  ne  constitue- 
raient pas  des  personnes  juridiques.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment^ il  faudrait  que,  d'après  le  droit  public  de  l'Etat,  elles 
eussent  recula  personnalité  civile^auquel  cas  elles  rentreraient 
au  nombre  des  personnes  morales  du  droit  public,  échappant, 
pour  ce  qui  est  de  leur  création  et  de  leur  organisation,  au  droit 
commun  duCodecivil.Mais,à  prendre  les  choses  telles  qu'elles 
se  présentent  le  plus  souvent  dans  la  réalité,  ces  communau- 
tés agraires  ne  seraient  pas  des  personnes  juridiques  ;  donc  on 
ne  pourrait  leur  appliquer  la  responsabilité  objective  de 
l'art.  31  que  dans  le  cas  exceptionnel  où  elles  auraient,  en 
fait,  pris  la  forme  organique  d'une  association,  et  à  suppo- 
ser, comme  on  l'a  vu,  que  l'on  puisse  étendre  la  règle  de 
l'art.  31  aux  associations  non  personnes  morales. 

Au-dessus  de  ces  communautés  de  propriété,  apparaissent 
toutes  ces  associations  syndicales  en  vue  désintérêts  agricoles, 

(1)  Cf.  sur  ce  point  BulL  1900,  p. 156.  Cf.  Pl.,  t,  VI  sur  art.  181  L.  intp. 

(2)  Cf.  Grome,  loc.cit.,%  57,  note  3.  p.  271. 
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forestiers,  économiques  ou  professionnels,  dont  la  plupart, 
comme  on  Ta  vu,  rentrent  dans  le  domaine  du  droit  public 
de  chaque  Etat.  L'art.  164,  loi  intr.  en  réserve  expressément 
le  maintien,  que  ces  associations  aient  ou  non  la  personnalité 
civile,  et,  à  supposer  qu'elles  l'aient,  qu'elles  doivent  rentrer, 
ou  non, parmi  les  personnes  morales  du  droit  public  (l).  Il  en 
résulte  que,  dans  la  mesure  où  ces  associations  syndicales 
existent  en  vertu  des  lois  de  l'Etat,  elles  continuent  à  subsister 
conformément  au  droit  aiitérieur,  et  conformément  aussi  aux 
conceptions  juridiques  admises  en  cequilesconcerne.  Si  donc, 
pour  ces  associations  de  caractère  mixte,  touchant  à  la  fois 
aux  intérêts  privés  des  individus  et  aux  intérêts  généraux  de 
la  collectivité,  il  dût  être  exact  que  la  forme  de  person- 
nification qui  s'y  réfère  fût  différente  des  idées  admises  de 
droit  commun  en  manière  de  personnalité  civile,  il  faudrait, 
à  côté  des  associations  personnes  morales  du  Code  civil, 
accepter  une  nouvelle  forme  germanique  d'associations,  cor- 
respondant à  la  théorie  deGierke  sur  la  Genossenschaft;  sorte 
d'organisme  intermédiaire  entre  l'association  constituée  sur 
le  type  de  la  propriété  en  main  commune  et  la  corporation 
proprement  dite.  Mais,  il  va  de  soi,  cette  fois,  que  s'agissant 
d'une  véritable  association,  qu'elle  fût  ou  non  personne  mo- 
rale, la  responsabilité  de  l'art.  31  s'appliquerait  incontesta- 
blement. 

Telles  sont  donc  les  deux  catégories  de  collectivités,non  pré- 
vues par  le  Gode  civil  lui-même,  et  qu'il  faut  ajouter  aux  diffé- 
rents types  légaux  admis  par  le  nouveau  Code, dont  l'un  ne  doit 
être  cité  que  pour  mémoire  —  c'est  l'indivision,  pure  juxtaposi- 
tion de  droits  individuels  sans  aucun  caractère  de  collectivité 
organique  —  et  dont  les  autres  seront  la  société  civile  pure, 
l'association  sous  forme  de  propriété  en  main  commune,  celle 
de  l'art.  54,  et  l'association  enregistrée  et  douée  de  la  person- 
nalité juridique,  sans  parler  des  corporations,  personnes  mora- 
les publiques,  qui,  au  point  de  vue  des  modes  d'acquisition  et 
de  constitution  de  la  personnalité,  échappent  entièrement 
aux   règles    du  Code  civil   et  ne  sont  soumises  qu'au  droit 

public  de  chaque  Etat. 

R.  Saleilles. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 
(1)  Cf.  sur  art.  163  et  iU  L.  intr.  (T.  VI,  p.  264  et  266), 
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Introduction 

Lorsqu'une  institution  juridique  repose  sur  un  principe 
déterminé,  sur  une  idée  fondamentale  dont  elle  n'est  que  la 
manifestation  et  l'application,  il  est  hors  de  doute  qu'un  défaut 
d'harmonie,  une  contradiction  presque,  ne  saurait  subsister 
indéfiniment  entre  l'institution  elle-même,  telle  qu'elle  est 
comprise  et  organisée  à  un  moment  donné,  et  l'idée  maîtresse 
qui  lui  sert  en  quelque  sorte  de  base  et  de  justification.  Ce 
désaccord,  à  partir  de  l'instant  où  il  se  révèle  d'une  manière 
qui  ne  peut  plus  être  contestée,  est  nécessairement  destiné  à 
prendre  fin  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref;  si  ce  n'est  pas 
le  principe  lui-même  qui  est  appelé  à  s'altérer  et  à  s'évanouir, 
c'est  l'institution  elle-même  qui,  fatalement,  est  condamnée  à 
disparaître  ou  à  se  transformer. 

C'est  ce  dernier  sort  qui  nous  semble  réservé  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché  à  Tune  des  institutions  à  la  fois  les 
plus  originales  et  les  plus  importantes  de  notre  droit  adminis- 
tratif. Nous  entendons  parler  ici  de  ce  recours  particulier 
élaboré,  créé,  pourrait-on  dire,  par  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  et  connu  sous  le  nom  technique  de  «  recours  en 
annulation  pour  excès  de  pouvoir  »,  recours  qui  permet  de 
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porter  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  but  d'en  obtenir  l'an- 
nulation, certains  actes  administratifs  contre  lesquels  des 
griefs  d'un  caractère  spécifié  peuvent  être  articulés  (l). 

Tel  qu'il  est  organisé  et  tel  qu'il  fonctionne  à  Theure  pré- 
sente en  matière  administrative,  le  recours  en  annulation  pour 
excès  de  pouvoir,  ou  plus  simplement  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  nous  paraît  mériter  ajuste  titre  le  reproche  qui 
vient  d'être  formulé  d'être  une  institution  qui  n'est  pas  ou  qui 
n'est  plus  en  harmonie  avec  le  principe  juridique  qui  se  trouve 
à  sa  base  et  qui  lui  sert  de  fondement.  A  notre  sens  il  y  a 
désaccord  entre  les  traits  particuliers  qui  caractérisent  le 
recours  en  question,  qui  lui  donnent  sa  physionomie  propre, 
et  l'idée  dominante  sur  laquelle  il  repose  et  dont  il  n'est  que 
l'application  ;  il  y  a  défaut  de  corrélation  entre  l'institution 
elle-même  et  le  principe  dont  elle  est  la  conséquence  et  le  pro- 
duit. Et  pour  préciser  immédiatement  notre  pensée,  pour  indi- 
quer dès  maintenant  le  point  de  vue  auquel  nous  allons  nous 
placer  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  disons  de  suite^  sans 
entrer  autrement  dans  les  détails,  en  quoi  consistent  d  une 
manière  générale  les  critiques  qui  peuvent  être  adressées  au 
recours  dont  il  s'agit  et  motivent  l'appréciation  qui  vient  d'être 
émise. 

Ces  critiques  sont  au  nombre  de  deux  principales. 

Au  recours  pour  excès  de  pouvoir  on  peut  d'abord  adresser 
ce  premier  reproche  de  briser  l'unité  de  cette  institution  d'or- 
dre général  qui  s'appelle  le  contentieux  administratif  et  qui  a 
pour  fondement  l'idée  suivante  :  dans  les  litiges  qui  naissent 
entre  l'administration  et  les  particuliers  ou  entre  les  diverses 
personnes  administratives,  il  est  indispensable  qu'une  auto- 
rité juridictionnelle  intervienne  pour  trancher  la  difficultécon- 
formément  à  la  règle  de  droit  et  pour  faire  respecter  cette 

(1)  Disons  une  fois  pour  toutes  que  les  actes  administratifs  dont  il  va  être 
question  par  la  suite  sont  des  décisions  émanées  de  Padministration  active  pro- 
prement dite  et  non  des  décisions  juridictionnelles  rendues  par  un  tribunal  ad- 
ministratif quelconque,  et  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  dont  nous  nous 
occupons  n'est  pas  le  recours  en  cassation  dirigé  contre  les  décisions  des  juri- 
dictions administratives  inférieures  et  porté  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ces  deux 
recours  ont  pu  être  confondus  à  l'origine,  aujourd'hui  ils  sont  bien  distincts  l'un 
de  l'autre.  Cf.  Laperhière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  316. 
Contra  :  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  7*édit.,  (.  Ul,  p.  35, 121. 
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règle  en  prononçant  les  sanctions  prévues  par  le  législateur. 
Cette  intervention,  c'est  au  moyen  du  recours  contentieux 
qu'elle  se  produit,  et  c'est  précisément  dans  Inorganisation  de 
celte  institution  que  le  recours  en  question  introduit  une 
distinction,  disons  mieux,  une  division  impossible  àjustifier. 
Recours  contentieux  lui-même,  grâce  à  un  certain  nombre  de 
traits  qui  lui  sont  propres,  il  constitue,  en  effet,  dans  le  con- 
tentieux administratif,  une  institution  à  part,  distincte  des 
autres  recours  contentieux,  en  opposition  même  avec  eux  ;  il 
introduit  ainsi  dans  cette  institution  d'ordre  général  qu'est  le 
contentieux  administratif,une  scission  dont  on  ne  saurait  four- 
nir aucune  justification  rationnelle,  scission  qui  est  en  con- 
tradiction avec  l'unité  du  principe  qui  domine  l'institution 
tout  entière  considérée  à  un  point  de  vue  élevé,  et  qui  brise 
artificiellement  l'unité  de  Tinstitution  elle-même. 

Voici  la  seconde  critique  qui  peut  lui  être  adressée.  On 
peut  encore  et  surtout  reprocher  au  même  recours  de  ne  com- 
porter qu*une  application  incomplète  et  insuffisante  du  prin- 
cipe dont  il  est  la  manifestation  en  tant  que  recours  conten- 
tieux, à  savoir  la  nécessité  de  Tintervenlion  dans  les  litiges 
soulevés  par  les  actes  de  l'administration  d'une  autorité  investie 
de  la  fonction  juridictionnelle  et  chargée  d'obtenir  de  l'admi- 
nistration le  respect  des  règles  de  droit  auxquelles  celle-ci  est 
soumise.  On  peut  lui  adresser  ce  reproche  à  cause  de  ce 
trait  particulier  qu'il  présente  et  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir,  de  ne  permettre  à  celui  qui  le  met  en  mouvement 
d'obtenir  qu'une  seule  chose,  l'annulation  de  l'acte  qui  lui  fait 
grief,  rien  de  plus,  si  bien  qu'il  est  tels  cas  où  il  est  hors  de 
doute  qu'il  ne  donne  qu'incomplètement  satisfaction  au  prin- 
cipe sur  lequel  il  repose,  en  n'assurant  au  droit  qu'il  a  pour 
but  de  protéger  et  de  faire  respecter  qu'une  sanction  insuffi- 
sante qui  ne  répond  nullement  X  l'intention  du  législateur. 
Chose  plus  grave,  il  est  permis  de  soutenir  qu'il  empêche  par- 
fois ce  principe  de  recevoir  toutes  les  applications  qu'il  com- 
porte normalement,  et  que  dans  une  certaine  mesure  il  entrave 
et  paralyse  le  développement  de  l'idée  juridique  dont  il  a  pour 
objet  d'assurer  la  complète  application.  De  là  cette  conclusion 
à  laquelle  on  est  conduit  logiquement:  la  transformation  ou 
la  disparition  de  l'institution  qui  présente  des  défauts  aussi 
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caractérisés,  et  c'est  Texactitude  de  cette  conclusion  que  nous 
allons  nous  efforcer  d'établir  dans  les  lignes  qui  vont  suivre. 

Seulement,  avant  d'aborder  cette  démonstration,  il  importe 
au  préalable  de  bien  établir  deux  points  qui  présentent  la  plus 
haute  importance  étant  donné  le  but  poursuivi.  Nous  venons 
d'employer  l'expression  «  recours  pour  excès  de  pouvoir  » 
pour  désigner  une  institution  à  laquelle  nous  avons  attribué 
ce  double  caractère  d'être  une  institution  spéciale,  possédant 
certains  traits  distinctifs  qui  lui  donnent  une  sorte  d'autono- 
mie, et  d*étre  en  même  temps  un  recours  que  nous  avons  qualifié 
de  recours  contentieux  ;  'c'est  même  en  raison  de  ce  double 
caractère  attribué  à  l'institution  que  nous  avons  formulé  les 
critiques  dirigées  contre  elle.  Avant  d'aller  plus  loin  il  est 
donc  essentiel  de  bien  établir  l'exactitude  de  ces  deux  points, 
d'une  part  l'existence  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  tant 
qu'institution  propre,  distincte  des  autres  recours  contentieux 
usités  en  matière  administrative,  et  d'autre  part  le  caractère 
contentieux  du  recours  en  question  ;  c'est  uniquement  lors- 
que cette  tâche  sera  accomplie  qu'il  sera  possible  d'entre- 
prendre la  justification  des  conclusions  ci-dessus  formulées. 


§  I.  —  V autonomie  du  recours  par  excès  de  pouvoirs 


Sommaire  :  Traits  qui  différencient  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  du  recours 
contentieux  ordinaire,  notamment  au  point  de  vue  des  griefs  qui  peuvent  être 
invoqués  à  l'appui  de  l'un  et  l'autre  recours, des  pouvoirs  du  Conseil  d'Etat,  des 
effets  de  la  décision  rendue,  de  la  procédure  à  suivre  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
—  Opposition  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  du  recours  contentieux  ordi- 
naire par  suite  de  la  théorie  du  recours  parallèle. 


Le  premier  point  qu'il  importe  d'établir  en  vue  de  résoudre 
la  question  dont  nous  poursuivons  l'examen,  c'est  l'organisa- 
tion du  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  tant  qu'institution 
à  part,  distincte  des  autres  recours  qui  se  rencontrent  en  ma- 
tière administrative. 

A  ce  sujet  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  (1).  Ce  carac- 

(1)  V.LAFERRièRB,  loc.  cU,,  t.  H,  p.  296  ;  Ducrocq,  loc.  cit.,  t.  III,  p.  12,  29  ;  Jac- 
QUBLiN,  Principes  dominants  du  contentieux  administratif,  p.  227. 
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tère  particulier  du  recours  dont  il  s'agit  est  tellement  hors 
de  doute  qu'une  démonstration  véritable  n*est  pas  nécessaire 
à  son  ég-ard  et  ne  devrait  même  pas  être  esquissée,  si  elle  ne 
fournissait  l'occasion  de  rappeler  certains  traits  distinctifs 
qui  caractérisent  le  recours  dont  il  s'agit  et  le  différencient  de 
la  seule  institution  dont  on  peut  le  rapprocher,  c'est-à-dire  du 
recours  contentieux  ordinaire  porté  devant  le  Conseil  d'Etat, 
traits  distinctifs  dont  il  y  aura  lieu  de  tirer  argument  plus  tard 
en  faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  et  sur  lesquels,  pour 
cette  raison,  il  est  bon  d'attirer  l'attention: 

1^  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  peut  signaler,  comme 
premier  trait  caractérisant  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
le  fait  d'être  une  institution  qui  existe  devant  le  seul  Conseil 
d'Etat;  il  n'y  a  rien  d'analogue  devant  les  autres  tribunaux 
administratifs.  Sans  doute  ceux-ci  sont  appelés  à  statuer  sur 
les  litiges  soulevés  par  les  actes  de  Tadministration  ;  mais 
devant  eux  on  ne  connaît  pas  cette  voie  de  venir  particulière 
qui  s'appelle  le  recours  pour  excès  de  pouvoir;  elle  se  rencon- 
tra devant  le  seul  Conseil  d'Etat,  et,  nous  le  verrons,  c'est  une 
constatation  qui  a  bien  son  intérêt. 

2<*  Devant  le  Conseil  d'Etat  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir se  trouve  en  concurrence  avec  un  autre  recours,  le  recours 
contentieux  ordinaire.  Il  y  a  en  effet  deux  voies  de  venir  devant 
ce  tribunal  administratif  supérieur.  L'une  et  l'autre  supposent 
une  difficulté,  un  litige  occasionné  par  un  acte  administratif, 
litige  sur  lequel  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  statuer  ;  mais* 
ce  côté  commun  mis  à  part,  elles  diffèrent  à  de  multiples 
points  de  vue  ;  bien  plus,  elles  s'opposent  très  nettement  l'une  à 
l'autre. 

Nous  disons  qu'elles  diffèrent  à  de  multiples  points  de  vue  ; 
voici  quelles  sont  ces  différences  que  d'ailleurs  nous  ne  pou- 
vons indiquer  ici  que  d'une  manière  sommaire. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir  et  recours  contentieux  ordi- 
naire diffèrent  d'abord  au  point  de  vue  des  griefs  qui  peuvent 
être  invoqués  devant  le  Conseil  d'Etat  à  l'appui  de  l'un  ou  de 
l'autre  recours.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  griefs 
pouvant  servir  de  base  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  permet  de  les  classer  sous  des 
chefs  bien  déterminés  qui  sont  :  l'incompétence  de  l'autorité 
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qui  a  fait  l'acte  attaqué^    autrement  dit  son  inaptitude  légale 
à  accomplir  cet  acte;  le  vice  de  formes,  c'est-à-dire  Tinobserva- 
tion  des  formalités  obligatoirement  prescrites  pour  l'accom- 
plissement régulier  d'un  acte  ;  la  violation  de  la  loi  et  des 
droits  acquis,   grief  d'ordre  très  général  auquel  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  donne,  lorsqu'il  s'agit  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  une  portée  particulière  (1)  ;  enfin  le  détour- 
nement de  pouvoir,  c'est-à-dire  Temploi  de  Tautorité  confiée  à 
l'administration,  pour  réaliser  une  fin  autre  que  celle  en  vue 
de  laquelle  le  législateur  lui  a  confié  cette   autorité.  Quatre 
classes  de  griefs  nettement  spécifiés,  tels  sont  donc  les  moyens 
qui  peuvent  être  invoqués  devant  le  Conseil  d'Etat  à  l'appui 
d'un  recours  pour   excès  de  pouvoir.  Une  semblable   classi- 
fication n'existe  pas  et  n'a  jamais  été   tentée  pour  le  recours 
contentieux  ordinaire.  S'il  est  nécessaire,  d'une  façon  générale, 
qu'une  atteinte  soit  portée  à  un  droit  pour  pouvoir  mettre  en 
mouvement  ce  recours,  les  griefs  qui  peuvent  être  invoqués 
par  cette  voie  contre  un  acte  administratif  ne  comportent,  ni 
une  classification  sous  des  chefs  ainsi  déterminés,  ni  même 
une  extension  aussi  considérable.  Il  est  tel  des  griefs  qui  vien- 
nent d'être  énumérés,  le  détournement  de  pouvoir  notamment, 
dont  il  ne  saurait  être  question  à  l'occasion  d'un  recours  con- 
tentieux ordinaire,  du  moins  dans  l'état  actuel  de  la  jurispru- 
dence administrative;  le  Conseil  d'Etat  ne  le  reconnaît  et  n'en 
tient  compte  au  point  de  vue  juridique  que  lorsqu'il  est  invo- 
qué à  l'appui  d^un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  est  propre 
à  ce  recours,  différence  importante  à  signaler. 

3^  Beaucoup  plus  grave  est  la  différence  entre  les  deux 
recours  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  des  pouvoirs  que 
se  reconnaît  le  Conseil  d'Etat  selon  qu'il  est  saisi  de  l'un  ou 
l'autre  recours.  Appelé  à  statuer  sur  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  notre  tribunal  administratif  suprême  se  reconnaît 
uniquement  le  pouvoir  d'annuler  l'acte  attaqué  devant  lui  : 
il  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  modifier  cet  acte,  de  le  réfor- 
mer, et  d'adresser  à  son  occasion  une  injonction  quelconque 
à  l'administration,  encore  moins  de  prononcer  contre  celle-ci, 
le  cas  échéant,  une  condamnation  pécuniaire  à  raison  du  pré- 

{!)  V.  LArEARiÈRE^  op.  Cit.,  t.  II,  p.  532. 
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judice  qui  a  pu  être  causé  par  Tacte  annulé  ;  en  un  mot  ce 
recours  ne  peut  aboutir  qu'à  l'annulation  d'un  acte  adminis- 
tratif, et  le  Conseil  d'Etat  saisi  de  ce  recours  se  considère 
comme  ne  possédant  que  des  pouvoirs  d'annulation  (1). 

Au  contraire  le  recours  contentieux  ordinaire  comporte  nor^ 
malement  pour  le  Conseil  d'Etat  les  pouvoirs  étendus  que  l'on 
a  qualifiés  de  pouvoirs  de  pleine  juridiction.  Saisi  d'un  recours 
de  cette  nature,  le  Conseil  d'Etat  se  reconnaît  le  droit,  non- 
seulement  d'annuler,  mais  encore  dans  certains  cas  de  modi- 
fier, de  réformer  l'acte  attaqué  devant  lui,  de  prononcer  même 
à  son  occasion  une  condamnation  pécuniaire  coAtre  la  per- 
sonne administrative  pour  le  compte  de  laquelle  a  été  accom- 
pli l'acte  qui  donne  naissance  au  litige,  si  une  semblable  con- 
damnation est  légalement  encourue  (2)  ;  autrement  dit^  par  le 
recours  contentieux  ordinaire  les  intéressés  peuvent  faire  pro- 
noncer les  différentes  sanctions  restitutives  qui  garantissent 
leur  droit  à  l'encontre  des  actes  de  l'administration,  résultat 
que  Ton  tenterait  vainement  d'obtenir  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

4*  Sous  un  autre  rapport  la  différence  entre  les  deux  recours 
se  manifeste  également  d'une  manière  très  accentuée.  La  déci- 
sion rendue  par  le  Conseil  d'Etat  à  la  suite  d'un  recours  con- 
tentieux ordinaire  produit  les  effets  habituels  de  la  chose 
jugée  ;  elle  n'a,  en  principe,  d'autorité  qu'au  regard  des  inté- 
ressés qui  ont  été  parties  à  l'instance  ou  y  ont  été  représentées; 
pour  les  tiers  elle  est  res  inter  alios  acta,\\  en  est  différemmeitt 
de  la  décision  rendue  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
lorsque  cette  décision  annule  un  acte  administratif  ayant  un 
caractère  de  généralité  tel  qu'un  acte  réglementaire  ;  l'annu- 
lation ainsi  prononcée  opère  erga  omnes,  elle  profite  ou  nuit 


(i)  V.  au  S  3  les  arrêts  qui  affirment  cette  jurisprudence  et  les  applications  qui 
en  ont  été  faites  par  le  Conseil  d'Etat. 

(2)  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  lorsque  nous  parlons  des  différentes 
sanctions  restitutives  qui  garantissent  le  droit  des  particuliers  à  rencontre  des 
actes  de  l'administration,  nous  visons  uniquement  les  sanctions  qui  peuvent 
atteindre  la  personne  administrative  pour  le  compte  de  laquelle  l'acte  a  été 
accompli,  annulation,  réformation  de  l'acte,  condamnation  pécuniaire.  Nous 
laissons  de  côté  tout  ce  qui  concerne  la  responsabilité  personnelle  de  l'agent 
auteur  de  l'acte  pour  faute  commise  par  lui. 
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à  tous  les  intéressés,  Tacte  annulé  disparaissant  d^une  façon 
absolue. 

5®  Une  autre  différence  peut  encore  être  signalée  entre  les 
deux  recours,  différence  moins  importante  que  les  précédentes, 
mais  non  dénuée  d'intérêt  cependant.  En  ce  qui  concerne  la 
procédure,  le  décret  du  2  novembre  1864  a  dispensé  d'une 
manière  générale  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  du  minis- 
tère d^un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  faveur  très  appréciable  dont 
le  recours  contentieux  ordinaire  bénéficie  seulement  dans  des 
hypothèses  limitativement  prévues  par  la  loi,  lorsque  le  débat 
s'engage  sur  certaines  questions  pour  lesquelles  le  législateur 
veut  donner  largement  accès  devant  une  juridiction  ;  pour  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  c'est  au  contraire  la  nature 
même  du  recours  qui  lui  vaut  cette  faveur. 

6'  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  présentation  des  moyens  de 
défense  et  d'attaque,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  com- 
porte pas  pour  les  intéressés  le  rôle  qu'ils  peuvent  jouer  dans 
le  recours  contentieux  ordinaire.  Pour  différentes  raisons  au 
nombre  desquelles  il  faut  compter  le  résultat  particulier  au- 
quel tend  ce  recours,  c'est-à-dire  l'annulation  de  l'acte  attaqué 
sans  condamnation  proprement  dite  contre  la  personne  admi- 
nistrative pour  le  compte  de  laquelle  cet  acte  a  été  fait,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  apparaît  plutôt  comme  un  pro- 
cès fait  à  un  acte  administratif  que  comme  un  procès  dirigé 
contre  une  personne  administrative,  et,  dans  ce  procès,  c'est  le 
ministre  auquel  ressortit  l'autorité  auteur  de  Tacte  incriminé 
qui  intervient  au  premier  rang  pour  prendre  la  défense  de 
l'acte  en  question  et  protéger  les  prérogatives  de  l'autorité 
administrative  ;  l'autorité  même  qui  a  fait  Tacte,  la  personne 
administrative  pour  le  compte  de  laquelle  il  a  été  fait,  n'appa- 
raissent qu'au  second  plan,  etjouent  un  rôle  secondaire  dans 
la  défense  decet  acte, n'ayant  qu'un  droit  d'intervention  assez 
restreint  (1)  ;  dans  le  recours  contentieux  ordinaire,  c'est  au  con- 
traire à  l'autorité  même  qui  a  fait  l'acte  attaqué  et  à  la  personne 
administrative  contre  laquelle  condamnation  est  demandée, 
qu'appartient  le  rôle  de  véritable  défendeur  au  procès  (2). 

(1)  V.  C.  E.,  18  mars  1898.  13  mai  1898. 

(2)  Pour  les  délails   sur  ces  différents  points,  voir  Laferrièrb,  op.  cit.,  t.  H, 

liv.  VI,  ch.  met  IV. 
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Dans  ces  conditions  il  est  donc  exact  de  dire,  comme  nous 
l'avons  fait,  et  de  tenir  pour  démontré  que  devant  le  Conseil 
d^Etat  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  le  recours  conten- 
tieux ordinaire  diffèrent  et  ne  sauraient  être  confondus.  Non 
seulement  ils  diffèrent,  mais  nous  avons  même  ajouté  qu'ils 
s'opposent  Tun  à  l'autre^  et  c'est  ce  qu'il  reste  à  établir. 

En  disant  que  ces  deux  recours  s'opposent  Tun  à  l'autre 
nous  faisons  allusion  au  système  particulier  suivi  par  le  Con- 
seil d'Etat  et  connu  sous  le  nom  de  théorie  du  recours  paral- 
lèle. D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  être  intenté  contre  un  acte 
administratif  qu'autant  qu'aucun  autre  recours  de  nature  con- 
tentieuse  ne  peut  être  dirigé  contre  cet  acte,  d'une  manière 
plus  générale  même  qu'autant  qu'aucune  juridiction  ne  peut 
être  appelée  par  une  autre  voie  à  faire  droit  aux  réclamations 
soulevées  par  l'acte  administratif;  s'il  en  est  différemment,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  est  écarté  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  possibilité  de  faire  valoir  son  droit  devant 
une  autorité  juridictionnelle  par  une  autre  voie  de  venir  :  il  y 
a  recours  parallèle.  En  adoptant  ce  système  le  Conseil  d'Etat 
s'est  assurément  proposé  de  restreindre  l'application  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir.  Le  décret  du  â  novembre  1864 
ayant  accordé  à  ce  recours  l'avantage  d'être  dispensé  du  minis- 
tère d'un  avocat,  il  était  à  craindre  qu'en  vue  de  profiter  de 
cette  dispense,  et  aussi  des  facilités  particulières  offertes  par 
ce  recours  pour  faire  valoir  les  différents  griefs  qui  peuvent 
être  invoqués  contre  un  acte  administratif,  les  particuliers  ne 
fussent  trop  disposés  à  s'adresser  au  Conseil  d'Etat  par  cette 
voie  spéciale,  et  à  porter  directement  devant  lui  la  plus  grande 
partie  des  litiges  administratifs  au  détriment  des  juridictions 
auxquelles  un  texte  en  aurait  attribué  expressément  la  connais- 
sance. Les  griefs  qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  notamment  la  violation  de 
la  loi  et  des  droits  acquis,  sont  susceptibles  de  recevoir  une 
extension  tellement  compréhensive  qu'il  n'est  guère  de  litige 
administratif  qui  n'eût  pu  à  la  rigueur  donner  naissance  à  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  se  fondant  sur  la  violation  de  la 
loi  et  des  droits  acquis.  Le  Conseil  d'Etat  après  avoir  paru  un 


â74  LÉON   MARIE 

instant  disposé  à  accepter  cette  manière  d'agir,  l'a  écartée  de  la 
façon  la  plus  formelle  avec  sa  théorie  du  recours  parallèle  qui 
fait  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  une  voie  de  recours 
accessible  seulement  lorsqu'aucune  autre  voie  n'est  ouverte 
aux  intéressés.  Ce  système,  le  .Conseil  d'Etat  l'a  parfois  appli- 
qué et  l'applique  encore  quelquefois  avec  une  rigueur  excès* 
sive(t).  11  n'en  a  pas  moins  pour  résultat  de  mettre  nettement 
en  opposition  )e  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  le  recours 
contentieux  ordinaire. 

C'est  qu'en  effet  le  Conseil  d'Etat  ne  déclare  pas  seulement 
non  recevables  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  intentés  par 
des  particuliers  qui  peuvent  s'adresser  à  un  tribunal  autre  que 
le  Conseil  d'Etat  lui-même  pour  obtenir  la  satisfaction  à 
laquelle  ils  ont  droit;  il  appliquera  même  doctrine  lorsque 
c'est  lui-méme,Conseil  d'Etat^  qui,  en  vertu  d'un  texte  explicite, 
peut  être  saisi  par  la  voie  du  recours  contentieux  ordinaire. 
Lorsqu'un  litige  est  de  nature  à  être  ainsi  porté  devant  le  Con- 
seil d'Etatj  on  ne  peut  pas  indifféremment  saisir  ce  tribunal 
par  Tune  ou  l'autre  des  deux  voies  qui  donnent  accès  devant 
lui,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  le  recours  contentieux 
ordinaire  ;  si  ce  dernier  peut  être  intenté  le  premier  n'est  pas 
recevable  car  il  y  a  recours  parallèle  (2)  ;  le  Conseil  d'Etat  peut, 
il  est  vrai,  en  pareille  circonstance,  appliquer  moins  rigou- 
reusement sa  théorie  parce  que  l'ordre  desjuridictions  et  leurs 
attributions  respectives  ne  se  trouvent  pas  en  jeu,  mais  il  ne 


(1)  Ainsi,  peadant  un  moment,  le  Conseil  d'Etat  ne  permettait  pas  d'attaquer 
devant  lui  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  uo  règlement  de  police 
administratif,  le  particulier  lésé  parce  règlement  pouvant,  en  cas  de  poursuites, 
opposer  devant  le  tribunal  de  simple  police  la  nullité  de  ce  règlement  aux  termes 
de  l'article  471,  |  15,  du  C.  pénal.  Aujourd'hui  encore,  le  Conseil  d'Etat  déclare 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  non  recevable  contre  un  acte  administratif  dans 
des  cas  où  le  particulier  lésé  par  cet  acte  peut  seulement  se  prévaloir  de  son 
illégalité  pour  faire  tomber  par  voie  de  conséquence  un  autre  acte  administratif; 
ainsi  le  sectionnement  d'une  circonscription  électorale  établi  irrégulièrement 
par  un  Conseil  général  ne  peut  être  attaqué  directement  par  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  parce  que  l'illégalité  de  ce  sectionnement  peut  être  invoquée 
devant  la  juridiction  administrative  pour  faire  annuler  une  élection  sur  le  résul- 
tat de  laquelle  ledit  sectionnement  a  pu  avoir  de  l'influence.  Cette  possibilité  de 
faire  déclarer  indirectement  le  sectionnement  illégal  suffit  dans  l'espèce  pour 
constituer  le  recours  parallèle. 

(2)  V.  C.  E.,  6  juillet  1888,  8  août  1888,  20  mars  1891. 
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la  met  nullement  de  côté.  Dans  ces  conditions  on  peut  affir- 
mer que,  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  confusion  possible  entre 
les  deux  recours,  mais  qu'il  y  a  même  opposition  entxe  eux, 
puisque  le  recours  pour  excès  di&  fomrmr  est  possible  seule- 
ment dans  le  cas  où  aucun  autre  recours  ne  se  trouve  ouvert 
devant  un  tribunal  quelconque,  le  Conseil  d'Etat  compris, 
puisque  la  théorie  du  recours  parallèle  interdit  l'emploi  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  àquiconque  peut,  par  une  autre 
voie,  trouver  accès  auprès  d'un  tribunal.  Le  domaine  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  commence  donc  forcément  là  ou 
finit  le  domaine  des  autres  recours  juridictionnels  ;  ce  recours 
apparaît  donc  bien,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davan- 
tage, comme  une  institution  à  part,  ayant  son  existence  propre^ 
son  domaine  particulier,  et  distincte  des  autres  recours  que 
l'on  rencontre  en  matière  administrative.  —  Il  s'agit  d  établir 
maintenant  sa  nature  de  recours  contentieux. 


I II.  —  La  nature  contentieuse  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 

Sommaire  :  Caraclères  dislinctifs  du  recours  gracieux  et  du  recours  contentieux, 
le  premier  aboutissant  à  un  acte  d'administration,  le  second  à  un  acte  de  ju- 
ridiction. —  Nature  contentieuse  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  établie  : 
1®  par  les  principes  généraux  de  notre  organisation  administrative  ;  2®  par  les 
textes  ;  3«  par  les  déclarations  du  Conseil  d'Etat  ;  4^  par  l'organisation  même 
de  ce  recours.  —  Objections  en  faveur  de  la  nature  gracieuse  du  recours  tirées 
principalement  du  développement  historique  de  ce  recours,  de  l'admission  du 
détournement  de  pouvoirs  parmi  les  griefs  qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui, 
et  de  l'efiFet  erffa  omnes  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  dans  certains  cas.  — 
Leur  réfutation. 

Le  second  point  qu'il  convient  d'établir,  à  savoir  la  nature 
contentieuse  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  présente,  pour 
le  sujet  qui  nous  occupe,  une  importance  capitale.  C'est  en  eflFet 
parce  que  ce  recours  est  de  la  même  nature  que  celui  auquel 
il  s'oppose  de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée  dans  les 
lignes  précédentes,  c'est  parce  qu'il  fait  partie  de  cette  institu- 
tion générale  qui  s'appelle  le  contentieux  administratif  et  en 
constitue  véritablement  une  branche,  qu'il  encourt  les  critiques 
formulées  plus  haut  à  son  adresse  ;  et  il  importe  d'autant  plus 
de  démontrer  l'exactitude  de  cette  appréciation  qu'elle  a  été 


276  LÉON    MARIE 

sérieusement  contestée,  et  que  certains  esprits  sont  portés  à 
voir  dans  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  non  pas  un  recours 
contentieux  véritable,  mais  un  recours  d'une  nature  tout  à  fait 
différente,  un  simple  recours  gracieux  (i).  Si  cette  manière 
d'envisager  les  choses  devait  être  acceptée,  il  serait  inutile 
d'aller  plus  loin  dans  la  voie  où  nous  nous  sommes  engagés  ; 
s'adressanlà  un  recours  gracieux  nos  critiques  n'auraient  plus 
la  même  raison  d*être  et  perdraient  toute  leur  portée  comme  il 
va  être  facile  de  s'en  convaincre. 

Commençons  par  rappeler  brièvement  la  signification  de  ces 
deux  expressions,  recours  gacieux,  recours  contentieux^  qui 
se  trouvent  ainsi  opposées  l'une  à  Tautre. 

On  sait  que  d'après  les  règles  de  notre  organisation  adminis- 
trative, toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  un  acte  de  l'ad- 
ministration, peut  user  d'un  premier  moyen  pour  essayer 
d'obtenir  la  réparation  du  tort  qu'elle  estime  lui  avoir  été 
causé;  elle  peut  s'adresser  à  l'administration  elle-même  et 
demander,  soit  à  Tagent  qui  a  fait  l'acte  incriminé,  soit  au 
supérieur  hiérarchique  de  cet  agent,  de  redresser  lui-même, 
de  son  plein  gré,  les  différents  griefs  qui  sont  articulés.  Cette 
demande,  c'est  le  recours  gracieux,  lequel  prend  plus  spéciale- 
ment le  nom  de  recours  hiérarchique  lorsqu'il  est  adressé,  non 
à  Tauteur  même  de  l'acte  qui  motive  la  réclamation,  mais  à 
son  supérieur  hiérarchique.  Il  n'y  a  pas  à  insister  sur  l'intérêt 
que  peut  avoir  Tadministration  à  donner  ainsi,  elle-même, 
satisfaction  aux  plaintes  qui  lui  sont  adressées;  il  n'y  a  pas 
davantage  à  montrer  en  vertu  de  quelles  règles  d'organisation 
administrative  il  lui  est  possible,  la  plupart  du  temps,  d'accor- 
der la  satisfaction  réclamée.  Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est 
le  principe  sur  lequel  repose  le  recours  gracieux,  c'est  l'idée 
qui  lui  sert  de  fondement  ;  ce  principe  c'est  la  bonne  volonté 
de  l'administration. 

De  sa  nature,  le  recours  gracieux  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
demande,  une  pétition  adressée  à  l'administration  mieux 
informée  ou  supposée  mieux  informée  et  mise  à  même  d'ap- 

(1)  V.  Jàgquelin,  Principes  dominants  du  contentieux  administratif,  p.  230,  238, 
251,  254  ;  Une  conception  cTensemble  du  droit  administratif,  p.  13.  —  Duguit,  L'Etat, 
p.  Ef81. 
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précier  plus  exactement  les  choses.  En  statuant  sur  le  recours 
ainsi  porté  devant  elle,  l'autorité  administrative,  que  ce  soit 
celle  de  qui  émane  l'acte  attaqué,  que  ce  soit  Tautorilé  hiérar- 
chiquement supérieure,  ne  fait  qu'exercer  exactement  la  fonc- 
tion même  en  vertu  de  laquelle  la  décision,  objet  du  recours, 
est  précédemment  intervenue,  c'est-à-dire  la  fonction  admi. 
nistrative  ;  la  décision  qui  intervient  sur  le  recours  est  un  acte 
d'administration  au  même  titre  que  la  décision  attaquée  elle- 
même,  c'est-à-dire  une  manifestation  de  cette  fonction  dont  le 
trait  caractéristique  consiste  à  assurer  la  marche  des  différents 
services  publics  en  usant  des  droits  de  décision  conférés  par 
la  loi  dans  ce  but,  et  en  s'inspirant  des  considérations  d'op- 
portunité dont  un  administrateur  doit  tenir  compte.  Les 
garanties  diverses  dont  peut  être  entouré  le  recours  adminis- 
tratif, formes  déterminées,  mesures  d'instruction  obligatoires, 
ne  tendent  qu'à  un  seul  but,  obtenir  l'acte  d'administration 
le  moins  imparfait  possible^  faire  intervenir  la  fonction  admi- 
nistrative dans  les  meilleures  conditions  possibles,  en  vue  de 
donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  se  sont  produites; 
elles  ne  changeront  rien  à  la  nature  du  recours  et  au  principe 
sur  lequel  il  repose,  à  savoir  un  appel  à  la  bonne  volonté,  à 
l'intérêt  sainement  entendu  de  l'administration,  et  rien  de 
plus. 

Bien  différente  est  la  nature  de  l'autre  moyen  qui  s'offre  à 
l'intéressé  pour  obtenir  le  redressement  d'un  grief  qui  lui  est 
causé  par  un  acte  administratif,  à  savoir  le  recours  conten- 
tieux. Ce  n'est  plus  une  demande  faite  à  un  administrateur 
mieux  informé,  une  pétition  adressée  à  une  autorité  dont  on 
escompte  la  bonne  volonté  ;  c'est  un  appel  fait  à  l'intervention 
d'un  juge,  c'est-à-dire  d'une  autorité  dont  le  caractère  distinc- 
tif  est  d'exercer  une  fonction  spéciale  bien  distincte  de  celle 
qui  appartient  à  un  administrateur. 

Dans  notre  organisation  juridictionnelle,  qu'il  s'agisse  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ou  des  tribunaux  de  l'ordre 
administratif,  le  juge  est  en  effet  investi  d'une  double  mission: 
d'une  part,  il  est  chargé  déjuger,  de  dire  le  droit, yw*  dicere  ; 
d'autre  part,  il  est  chargé  de  rétablir  le  droit,  jus  restituerez 
d'ordonner  les  réparations  nécessaires,  de  prononcer  les  sanc- 
tions prévues  par  la  loi^  de   condamner.  C'est  en  remplissant 

AEYUB    DU   DROIT   PUBLIC.   —  T.   XVI,  19 
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le  premier  de  ces  rôles  que  le  jiiçe,  quel  que  soit  Tordre  des 
tribunaux  auquel  il  appartient,  se  distingue  surtout  d'un 
administrateur;  mais  c'est  en  accomplissant  jusqu'au  bout  la 
seconde  mission  qui  lui  est  confiée,  qu'il  fait  sentir  toute  l'ef- 
ficacité de  son  intervention  pour  assurer  l'application  de  la 
loi. 

Appelé  à  prononcer  sur  un  litiçe,  sur  une  contestation  qui 
lui  est  soumise,  le  juge  a  d'abord  pour  fonction  de  rechercher 
laquelle  des  prétentions  en  présence  est  conforme  au  droit  et 
dans  quelle  mesure  elle  s'y  trouve  conforme.  Dans  cette  recher- 
che il  est  tenu  de  se  placer  uniquement  au  point  de  vue  de 
l'observation  de  la  rèijle  de  droit,  c'est  à-dire  au  point  de  vue 
de  l'observation  de  la  règle  préétablie  et  obligatoire  qui  domine 
lesrapports  sociaux. Son  rôle.consiste  à  ra[)procher  l'espèce  par- 
ticulière qui  lui  est  soumise  du  principe  abstrait  formulé  parla 
règle  de  droit  et  à  dégager  la  conclusion  qui  découle  logique- 
ment de  ce  rapprochement  relativement  au  bien-fondé  des  pré- 
tentions des  parties.  On  caractérise  parfois  ce  rôle  du  juge  en 
affirmant  que  le  juge  doit  dire  le  droit  pour  lui-même,  c'est- 
à-dire  non  par  bienveillance,  non  parce  qu'il  est  lié  par  la 
règle  même  qu'il  doit  interpréter  et  appliquer  et  est  obligé, 
dans  son  intérêt  bien  compris,  d'éviter  d'enfreindre  cette  règle, 
mais  parce  qu'il  est  investi  de  cette  fonction  particulière  qui 
consiste  à  dire  le  droit,  fonction  qu'il  doit  remplir  dans  un 
intérêt  social,  daas  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
besoin  qu'elle  s'exerce  pour  leur  propre  compte.  C'est  la 
nature  de  cette  fonction  qui  caractérise  essentiellement  le  juge 
etqui  le  différencie, quel  que  soit  Tordre  des  tribunaux  auquel 
il  appartient,  d'un  administiateur  proprement  dit. 

Un  rapprochement  est  possible  en  elTet,  par  certains  côtés, 
entre  le  juge  et  l'administrateur.  Le  travail  de  raisonnement, 
l'œuvre  de  logicien  accomplie  par  le  juge  et  aboutissant  à  dire 
le  droit,  ce  n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  qu'une  délibération 
devant  précéder  l'exécution  de  la  loi.  Quand  on  s'adresse  à 
un  juge,  ce  que  Ton  demande,  ce  que  Ton  poursuit,  c'est  Tap- 
plicalion  de  la  loi,  application  qui  est  douteuse  ou  contestée; 
la  première  chose  à  accomplir,  c'est  donc  de  rechercher  quelle 
est  la  loi  applicable,  et  c'est  précisénient  ce  que  le  juge  fait 
en  disant  le  droit.  Or,  chez  l'administrateur  on  trouve  aussi 
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cette  délibération  qui  doit- précéder  Texécution  de  la  loi, cette 
œuvre  de  raisonnement  précédant  la  décision,  l'acte  de  voli- 
tion  administrative  ;  dans  notre  système  administratif,  il  existe 
même  des  organes  spéciaux  chargés  particulièrement  de  cette 
fonction  délibérante  ;  mais,  à  la  différence  du  juge,  ces  organes 
n'ont  pas  pour  fonction  de  délibérer  en  vue  de  dire  le  droit 
pour  lui-même;  la  mission  dont  ils  sont  chargés  consistée 
éclairer  la  personne  administrative  pour  le  compte  de  laquelle 
ils  opèrent,  et  à  lui  permettre  de  réaliser  la  fin  qu'elle  pour- 
suit en  usant  de  la  manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus 
opportune  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  but  ;  s'ils 
veillent  à  l'observation  des  règles  de  droit  et  en  assurent  le 
respect,  c'est  en  considération  de  l'obligation  qui  incombe  à  la 
personne  administrative  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  agissent 
de  conformer  ses  actes  à  ces  règles,  et  en  considération  des 
inconvénients  qu'il  y  aurait  pour  elle  à  agir  différemment  ;  ce 
n'est  pas  parce  qu'ils  ont  pour  fonction  propre  de  dire  le  droit 
pour  lui-même  (1).  On  peut  donc  comparer  l'œuvre  du  juge 
et  celle  de  l'administrateur,  on  peut  les  rapprocher,  mais  non 
pas  les  assimiler;  et  s'il  arrive,  et  cela  arrive  dans  notre  orga- 
nisation administrative,  que  les  deux  qualités  de  juge  et  d'ad- 
ministrateur soient  réunies  dans  la  même  personne,  la  dis- 
tinction n'en  doit  pas  moins  subsister  entre  les  deux  fonctions, 


(1)  Il  est  k  peine  besoin  de  dire  que  ce  serait  commettre  une  erreur  des  plus 
graves  que  de  vouloir  déterminer  la  nature  d'un  rec'ours  en  matière  administra- 
tive en  recherchant  la  nature  des  questions  soumises  à  Tautorité  qui  statue  sur 
le  recours  et  en  qualifiant  de  recours  contentieux  celui  qui  soumet  une  question 
de  droit  à  l'examen  de  cette  autorité,  sous  prétexte  qu'en  pareil  cas  elle  juge, 
taudis  que  l'appellation  de  recours  gracieux  serait  réservée  au  recours  dans 
lequel  on  ne  ferait  valoir  devant  cette  autorité  qu'une  question  d'intérêt,  sans 
invoquer  de  droit  à  l'appui  de  la  demande.  Les  recours  contentieux  supposent 
bien  que  la  difticulté  à  résoudre  par  l'autorilé  devant  laquelle  ils  sont  portés 
soulève  une  question  de  droit  qu'il  s'agit  de  juger;  par  cela  seul  qu'un  recours 
est  contentieux  on  peut  aflirmer  qu'il  soumet  au  juge  une  question  de  droit  ; 
mais  une  difficulté  soulevant  une  question  de  droit  peut  fort  bien  être  soumise 
à  une  autorité  administrative  statuant  non  en  qualité  déjuge,  mais  en  qualité 
d'administrateur,  autorité  à  laquelle  on  demande  de  revenir  de  son  plein  gré  sur 
la  décision  qui  a  porté  atteinte  au  droit;  le  recours  ne  sera  pas  contentieux  pour 
cela,  car,  ce  qui  caractérise  et  ce  qui  peut  seul  caractériser  ce  recours,  c'est  la 
fonction  exercée  par  celui  qui  prononce,  telle  qu'elle  est  spécifiée  ci-dessus;  il 
faut  donc  commencer  par  déterminer  quelle  est  cette  fonction  pour  fixer  le 
Chirac tère  du  recours. 
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entre  les  actes  émanés  de  cette  personne,  selon  qu'elle  ag'ira 
en  vertu  de  Tune  ou  de  l'autre  fonction  :  suivant  les  cas,  les 
actes  différeront  complètement  de  nature. 

Le  juge  a  une  seconde  mission  à  remplir  dans  notre  orga- 
nisation juridictionnelle.  Il  doit  encore  prononcer  les  sanc- 
tions qu'entraîne  la  violation  du  droit  constatée  par  lui, sanc- 
tion restitutive  ou  sanction  répressive  suivant  les  distinctions 
faites  par  la  loi.  Cette  seconde  mission,  il  importe  de  le  remar- 
quer, ne  se  confond  nullement  avec  la  première  ;  elle  n'est 
pas  de  l'essence  de  la  fonction  juridictionnelle,  et  on  pourrait 
concevoir  un  système  quiconfierait  à  deux  autorités  différentes 
la  mission  de  dire  le  droit,  et  celle  de  prononcer  les  sanctions 
qui  sont  la  conséquence  de  cette  première  décision.  Mais  entre 
ces  deux  missions  il  y  a  un  lien  tellementétroit,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  prononcer  la  sanction  qui  nous  intéresse  parti- 
culièrement dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la  sanction  res- 
titutive, celle  qui  consiste  à  rétablir  le  droit.  Jus  restituere, 
en  ordonnant  toutes  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet  auto- 
risées par  la  loi,  annulations,  réformations  d'actes  administra- 
tifs, condamnations  pécuniaires,  qu'il  est  permis  de  dire  que 
l'une  est  la  suite  naturelle  de  lautre  et  ne  peut  pas  en  être 
légitimement  séparée.  Il  est  hors  de  doute  que  l'efficacité  de  la 
première  dépend  de  l'efficacité  de  la  seconde  ;  on  ne  peut  pas 
nier  que  tout  ce  qui  vient  restreindre  le  rôle  du  juge  dans 
l'exercice  de  sa  seconde  fonction  diminue  la  valeur  de  son 
rôle  dans  l'accomplissement  de  la  première,  et  dès  lors,  c'est 
à  très  juste  titre  que  dans  notre  organisation  juridictionnelle, 
tout  juge  est  investi  de  celle  double  mission  dédire  le  droit  et 
de  le  rétablir  de  la  manière  indiquée 

Après  ce  qui  vient  dêtre  dit,  il  est  inutile  d'insister  sur  la 
supériorité  du  recours  contentieux  sur  le  recours  gracieux  ;  le 
premier  seul  évidemment  répond  à  cette  idée  que  les  règles 
du  droit  positif  sont  faites  pour  être  observées  et  ne  sont  pas 
destinées  à  rester  à  Tétat  de  règles  purement  théoriques  ; 
il  répond  à  cette  idée  que  l'observation  des  règles  de  droit 
doit  être  assurée  par  un  procédé  plus  efficace  que  celui  qui 
consiste  à  faire  appel  à  la  bonne  volonté  ou  aux  lumières  de  la 
personne  tenue  d'observer  ces  règles,  c'est-à-dire  parTintcr- 
vention  d*uue  autorité  ayant  pour  fonction  spéciale  d'assurer 


DE   l'avenir    du    recours   POUR   EXCÈS  DE   POUVOIR  284 

* 

le  respect  du  droit  pour  lui-même.  Et  puisque  notre  droit 
administratif  comporte  l'application  de  ce  procédé,  puisque 
le  législateur,  malgré  certaines  hésitations,  a  admis  Tinter- 
vention  d'une  autorité  juridictionnelle  en  matière  administra- 
tive et  que  le  recours  contentieux  est  la  forme  de  cette  inter- 
vention, nous  avons  suffisamment  indiqué  les  caractères 
essentiels  de  ce  recours  pour  pouvoir  nous  demander  mainte- 
nant dans  laquelle  de  ces  deux  catégories,  recours  gracieux  ou 
recours  contentieux,  il  faut  ranger  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (1). 

A  cette  question  nous  répondons  sans  hésiter,  qu'à  l'heure 
présente,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  assurément  un 
recours  contentieux,  et  non  un  recours  gracieux  ;  un  doute  à 
cet  égard  a  pu  exister  à  un  moment  donné,  aujourd'hui  il 
doit  disparaître. 

V  La  démonstration  de  ce  caractère  contentieux  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  nous  la  trouvons  d'abord  dans  les  prin- 
cipes mêmes  de  notre  organisation  administrative  en  général 
et  de  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  en  particulier,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

La  loi  du  24  mai  1872  a  fait  disparaître  ce  que  l'on  appelait 
le  principe  de  la  justice  retenue,  ce  principe  en  vertu  duquel 
depuis  Tan  VIII  jusqu'en  1870,  sauf  une  courte  interruption 
de  1848  à  18S2,  dans  les  affaires  contentieuses  portées  devant 
le  Conseil  d'Etat,  c'était  le  chef  de  l'Etat,  et  non  le  Conseil 
d'Etat  lui-même,  qui  était  réputé  statuer  comme  juge  en  ma- 
tière administrative.  Pendant  cette  période  le  Conseil  d'Etat. 


(1)  L'intervention  d'une  juridiction  en  matière  administrative  n'a  jamais  été 
abfaolument  écartée  parle  lés^islateur,  mais  il  est  hors  de  doute  qu'au  moment  de 
la  reconstitution  de  notre  système  administratif,  à  l'époque  et  au  lendemain  de 
la  Révolution,  l'intervention  d'une  juridiction  dans  les  litiges  soulevés  par  les 
actes  de  l'administration  a  été  vue  avec  défiance  et  renfermée  dans  les  plus 
étroites  limites.  On  partait  volontiers  de  cette  idée  que  juger  et  administrer  ne 
faisaient  qu'un,  et  on  attribuait  facilement  cette  double  fonction  à  la  même 
autorité,  ce  qui  rendait  difficile  la  distinction  entre  les  cas  où  elle  statuait  comme 
juge  et  ceux  où  elle  prononçait  comme  administrateur.  Les  raisons  de  cette 
défîance  à  l'égard  de  l'intervention  d'une  autorité  juridictionnelle  étaient  d'ail- 
leurs surtout  pratiques;  on  redoutait  les  entraves  qu'elle  pouvait  apporter  au 
fonctionnement  des  rouages  admiuislraJlifs.  Depuis  cette  époque,  le  champ  d'ap- 
plication du  recours  contentieux  s'est  singulièrement  élargi. 
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en  droit,  n'avait  pas  de  pouvoirs  propres  en  matière  conten- 
tieuse  ;  il  se  bornait  à  préparer  et  à  proposer  les  solutions 
que  comportaient  les  recours  contentieux,  solutions  que  le 
chef  de  TEtat  demeurait  toujours  libre  d'accepter  ou  de 
repousser,  et  que  seul  il  pouvait  transformer  en  décisions 
ayant  l'autorité  d'une  décision  juridictionnelle  ;  jusque-là  la 
décision  proposée  par  le  Conseil  d'Etat  n'était  qu'un  simple 
projet,  un  simple  avis  donné  au  chef  de  l'Etat  (1).  La  loi  du 
24  mai  1872  en  supprimant  le  principe  de  la  justice  retenue  (2) 
a  investi  le  Conseil  d'Etat  d'un  pouvoir  propre  en  ce  qui  con- 
cerne les  décisions  à  rendre  sur  les  «  recours  contentieux  et 
les  demandes  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  (3)  ».  Dans 
les  décisions  sur  ces  questions  le  Conseil  d'Etat  a  cessé  d'être 
le  simple  conseiller  du  chef  d'Etat,  il  a  acquis  le  droit  de  sta- 
tuer de  sa  propre  autorité,  sa  décision,  pour  valoir,  n'a  plus 
besoin  d'être  acceptée  parle  chef  de  TEtat,  et  elle  ne  tire  pas 
sa  force  de  cette  acceptation.  Seulement,  ces  pouvoirs  propres 
de  décision,  qu'il  s'agisse,  pour  employer  les  expressions  de 
la  loi,  de  statuer  sur  un  «  recours  contentieux  »  proprement 
dit  ou  sur  une  «  demande  en  annulation  pour  excès  de  pou- 
voir», le  Conseil  d'Etat  ne  les  possède  jamais  qu'en  qualité  de 
juridiction  ;  il  ne  les  possède  pas  à  titre  d'autorité  administra- 
tive exerçant  un  pouvoir  d'administration  ou  un  pouvoir  hié- 
rarchique, ce  qui  serait  indispensable  si  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  était  un  recours  gracieux,  c'est-à-dire  un  recours 
adressé  non  à  un  juge  mais  à  un  administrateur.  D'une  façon 
générale,  au  point  de  vue  purement  administratif,  sa  fonction 


(1)  En  fait,  le  chef  de  l'Etat  acceptait  toujours  la  solution  proposée  par  le 
Conseil  d'Etat.  Cependant,  il  y  a  des  exemples  de  refus,  et  si  le  chef  de  l'Etat  n  a 
pas  dans  ces  cas  substitué  sa  décision  personnelle  à  celle  qu*on  lui  proposait  de 
rendre,  il  a  du  moins,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  lon^,  empêché  le  litige 
de  recevoir  la  solution  qu'il  comportait  d'après  le  Conseil  d*Ëtat. 

(2)  Une  opinion  fort  contestable  soutient  que  cette  justice  subsiste  dans  cer- 
taines hypothèses  au  profit  du  chef  de  l'Etat  ;  en  tous  cas,  le  pouvoir  propre  de 
juridiction  du  Conseil  d'Etat  est  hors  de  conteste  pour  tous  les  recours  conten- 
tieux dont  la  solution  lui  est  réservée.  En  faveur  de  la  survivance  de  la  juridic- 
tion gouvernementale,  v.  LAFERRii^iHE,  op  cit.,  t.  U,  ch.  HI  et  IV  ;  Ja(hjcblik» 
Principes  dominants  da  contentieux  administratifs  p.  316. 

(3)11  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  la  demande 
en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  prévue  par  la  loi  du  24  mai  1872  sont  une 
seule  et  même  chose. 
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juridictionnelle  mise  à  part,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  en  effet 
de  pouvoirs  propres  ;  il  est  avant  tout  un  donneur  d'avis,  un 
conseiller  dont  l'opinion  ji'a  pas  de  force  par  elle-même  tant 
que  l'autorité  qui  le  consulte  ne  s'est  pas  approprié  cette  opi- 
nion et  ne  l'a  pas  faite  sienne  sous  la  forme  d'un  acte  admi- 
nistratif: c'est  un  corps  délibérant,  ce  n'est  pas  une  autorité 
administrative  ayant  un  droit  de  décision  propre.  Le  fait  que 
pour  la  validité  de  certains  actes  du  chef  de  l'Etat  l'avis  préa- 
lable du  Conseil  d'Etat  est  exigé,  comme  dans  les  règlements 
d'administration  publique  prévus  expressément  par  une  loi, 
ne  change  rien  à  la  nature  des  décisions  de  ce  corps  délibé- 
rant. Même  lorsque  la  décision  de  l'autorité  administrative  ne 
peut  aller  à  l'encontre  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  comme  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  du  22  mars  1890  art.  179  sur  la  dissolu- 
tion ordonnée  d'office  des  syndicats  de  communes,  dissolution 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  de  l'avis  conforme  du  Conseil 
d'Etat,  et  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  22  juillet  1893,  art.  3 
(art.  9  du  C.  civil),  laquelle  ne  permet  de  refuser  pour  cause 
d'indignité  Tcnregistrcment  de  la  déclaration  de  domicile 
faite  par  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  que  de 
l'avis  conforme  du  Conseil  d*Etat,  même  dans  ces  cas,  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  conserve  le  môme  caractère  d'avis 
donné  au  chef  de  l'Etat  ;  c'est  toujours  ce  dernier,  en  dernière 
analyse,  qui  décide,  et  si,  dans  les  hypothèses  qui  viennent 
d'être  indiquées,  il  ne  peut  passer  outre  à  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  favorable  au  maintien  du  syndicat  de  communes  ou  à 
renregistremént  de  la  déclaration  de  domicile  prévue  par  la 
loi  de  1893,  il  n'est  du  moins  pas  tenu  de  suivre  cet  avis  dans 
le  cas  où  le  Conseil  d'Etat  approuverait  la  dissolution  projetée 
ou  le  refus  d'enregistrement  proposé.  D'ailleurs,  c'est  d'une 
manière  tout  à  fait  exceptionnelle  que  le  Conseil  d'Etat  pos- 
sède en  matière  administrative  proprement  dite  le  pouvoir 
d'obliger  ainsi  le  chef  de  l'Etat  à  compter  avec  son  avis,  et  les 
cas  qui  viennent  d'être  signalés  mis  à  part,  on  peut  affirmer 
que  si  le  Conseil  d'Etat  décide  parfois  avec  des  pouvoirs  pro- 
pres, c'est  qu'il  prononce  non  comme  autorité  administrative, 
mais  en  exerrant  la  seconde  fonction  qui  lui  est  confiée,  la 
seule  dans  laquelle  il  possède  normalement  une  autorité  pro- 
pre, la  fonction  juridictionnelle,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  le 
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recours  pour  excès  de  pouvoir  :  c'est  le  Conseil  d'Etat  qui 
tranche  lui-même  et  seul  le  litige  pendant,  et  s'il  en  est  ainsi 
c'est  qu'il  statue  comme  jujçe. 

Cela  est  d'autant  plus  certain  que  si  on  soutient  qu'il  en  est 
différemment,  il  faut  admettre  nécessairement  que  sur  ce 
recours  le  Conseil  d'Etat  statue  comme  une  autorité  adminis- 
trative, comme  un  supérieur  hiérarchique  auquel  on  dénonce 
un  acte  irréç^ulier  de  l'un  de  ses  subordonnés,  et  voici  lerésul- 
tat  auquel  on  arrive  avec  un  pareil  système  :  il  est  admis 
aujourd'hui  que  l'on  peut  attaquer  et  faire  annuler  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  certains  actes  adminis- 
tratifs émanés  du  chef  de  l'Etat  (1);  si  en  annulant  ces  actes 
le  Conseil  d'Etat  remplit  une  fonction  administrative  propre- 
ment dite,  il  faut  reconnaître  qu'il  est,  administrativement 
parlant,  le  supérieur  hiérarchique  du  chef  de  l'Etat,  puisqu'il 
peut  annuler  les  actes  de  ce  dernier,  et  celui-ci  n'est  plus  dès 
lors  le  chef  suprême  de  l'administration,  solution  qui  ne  sau- 
rait être  acceptée.  L'intervention  du  Conseil  d'Etat  statuant 
comme  juridiction  et  annulant  en  celte  qualité  un  acte  du 
chef  de  l'Etat  se  conçoit  fort  bien  au  contraire.  Le  législateur 
a  confié  à  ce  tribunal  suprême  la  fonction  juridictionnelle  en 
matière  administrative;  il  exerce  naturellement  cette  fonction 
même  à  l'égard  des  actes  de  cet  administrateur  supérieur  qui 
est  le  chef  de  l'Etat  ;  étant  donnée  la  différence  de  fonction 
exercée  par  l'un  et  par  l'autre  il  n'y  a  pas  de  contradiction  à 
faire  intervenir  ainsi  le  Conseil  d'Etat  pour  obliger  même  le 
chef  de  l'Etat  à  observer  les  lois  qui  déterminent  la  marche  à 
suivre  par  l'administration  (2)  ;  cette  contradiction  existerait 
au  contraire  si  on  ne  voyait  qu'une  autorité  administrative 
dans  le  Conseil  d'Etat  statuant  sur  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  On  peut  donc  dire  que  les  principes  généraux  de 
notre  organisation  administrative  et  du  Conseil  d'Etat  fournis- 
sent un  premier  argument,  et  un  argument  des  plus  sérieux 

(1)  Il  y  a  notamment  une  exception  fort  peu  justifiée  pour  les  règlements  d'ad» 
ministration  publique  rendus  sur  l'invitation  expresse  du  législateur. 

(2)  Nous  n'entendons  nullement  dire  par  là  que  la  fonction  juridictionnelle  ne 
rentre  pas  dans  la  fonction  executive  en  e^énéral.  Nous  croyons  au  contraire 
qu'elle  y  rendre  pleinement,  seulement  il  est  très  possible  de  la  confier  à  un 
organe  distinct,  et  de  confier  la  fonction  administrative  proprement  dite  à  un 
autre  organe. 
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en  faveur  du  caractère  contentieux  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

2°  Les  textes  vont  nous  en  fournir  un  second.  Plusieurs  dis- 
positions'législatives  qualifient  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir de  recours  contentieux.  Sans  doute  la  loi  du  24  mai  1872 
n'est  pas  très  formelle  à  cet  égard  et  semble  même  opposer 
dans  son  article  9  le  recours  contentieux  proprement  dit  à  la 
demande  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  (1).  Maison  ne 
peut  rien  conclure  de  ce  rapprochement  contre  le  caractère 
contentieux  de  cette  demande  en  annulation.  Le  législateur 
de  1872  a  trouvé  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  organisé 
comme  une  institution  à  part,  distincte  du  recours  conten- 
tieux ordinaire;  il  a  entendu  consacrer  l'état  de  choses  exis- 
tant, c'est-à-dire  la  dualité  des  recours  ;  mais  il  n'a  nullement 
voulu  dénier  au  second  le  caractère  de  recours  contentieux, 
et  nous  croyons  même  qu'il  a  nettement  affirmé  ce  caractère 
dans  l'article  20  de  celte  même  loi  où  il  parle  «du  jugement 
des  recours  dirigés  contre  les  décisions  »  administratives  dé- 
libérées en  Conseil  d'Etat  (2).  Le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir est  sans  contredit,  compris  parmi  ces  recours  que  le 
Conseil  d'Etat  «juge  »  et  qui  ont  par  cela  même  un  caractère 
contentieux. 

Ce  caractère  contentieux  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  d'ailleurs  formellement  reconnu  dans  d'autres  textes,  et  en 
particulier  :  1**  dans  la  loi  du  10  août  1871  (art.  88)  (3)  laquelle, 
au  sujet  des  décisions  de  la  commission  départementale,  pré- 
voit que  ces  décisions  peuventêtre  «déférées  au  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de 
violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publi- 
que »  ;  2**  par  la  loi  du  8  avril  1898  (art.  13)  laquelle  admet 

(1)  «  Le  Conseil  d'Etat  statue  souverainemenl  sur  les  recours  en  matière  con- 
tentieuse  administrative,  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès  de  pou- 
voirs formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités  administratives  »  Art.  0. 

(2)  «  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  participer  au  jug^ement  des 
recours  dirigés  contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées  par  les  sections  aux- 
quelles ils  appartiennent,  s'ils  ont  pris  part  à  la  délibération  »Art.  20. 

(3)11  arrive  au  Conseil  d'Etat  d'annuler  pour  excès  de  pouvoirs  une  décision  de 
commission  départementale  sans  même  viser  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871 
et  en  invoquant  seulement  les  textes  généraux  qui  servent  de  fondement  an 
recours  pour  excès  de  pouvoirs,  lois  des  7-14  octobre   1790    et  24   mai  1872;  le 
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((  un  recours  contentieux  en  cas  d'excès  de  pouvoir  »  contre 
les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  autorisations  et  aux  per- 
missions sur  les  cours  d'eau  ni  navi|çables  ni  flottables.  On  ne 
saurait  nier  la  valeur  de  Tari^^ument  fourni  par  ces  textes  en 
prétendant  qu'ils  nonl  pas  pour  but  de  trancher  la  question 
discutée  ;  l'expression  dont  ils  se  servent  «  recours  conten- 
tieux ))  a  un  sens  trop  technique  pour  que  Ton  puisse  en 
contester  la  portée  ;  on  le  peut  d  autant  moins  que  Tune  et 
l'autre  de  ces  lois  visent  dans  leurs  dispositions  un  recours 
purement  gracieux  porté  devant  le  chef  de  l'Etat  statuant  en 
Conseil  d'Etat,  la  première  dans  son  article  47,  la  seconde  dans 
son  article  13;  cette  opposition  nettement  formulée  entre  les 
deux  recours  montre  que  le  législateur  ne  s'est  nullement 
mépris  sur  la  portée  des  expresions  qu'il  employait  et  a  fort 
bien  su  distinguer  entre  la  situation  du  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant sur  un  recours  çracieux,  c'est-à-dire  sur  un  recours  qui 
aboutit  à  un  simple  acte  d'administration  et  à  l'occasion 
duquel  le  Conseil  d'Etat  donne  un  simple  conseil  au  chef  de 
l'Etat,  qui  seul  prend  la  décision  en  pareil  cas,  et  la  situation 
dans  laquelle  le  Conseil  d*Etat  statue  «  au  contentieux  »  sur 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  prononce  alors  en  vertu 
de  son  autorité  propre,  en  qualité  de  juridiction;  il  a  donc 
bien  qualifié  en  pleine  connaissance  de  cause  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  de  recours  contentieux. 

3®  Enfin,  et  l'arg'ument  peut  être  considéré  comme  décisif, 
le  Conseil  d'Etat  reconnaît  et  proclame  lui-même  le  caractère 
contentieux  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  portés  devant 
lui  ;  il  déclare  expressément  qu'en  prononçant  sur  eux  il  sta- 
tue «au  contentieux»  (1).  Rien  n'est  plus  caractéristique,  car, 
nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  ce  qui  détermine  essentielle- 
ment la  nature  d'un  recours, c'estla  qualité  en  vertu  de  laquelle 
prononce  l'autorité  devant  laquelle  ce  recours  est  porté,  c'est 
la  fonction  qu'elle  exerce  en  statuant:  prononce-t-elle  comme 
autorité  chargée  de  dire  le  droit  pour  lui-même,  exe.rce-t-elle 


recours  pour  excès  de  pouvoir  et  le  recours  prévu  par  la  loi  du  10  août  1871, 
art.  88,  sont  donc  bien  une  seule  cl  même  chose.  V.  C.  E.,  43  novembre  1891. 
il)C.  E..  10  juillel  ISS:;,  3  lévrier  18SS\  1"  février  IS80,  8  février  1889,  7  juin 
.1889.  :20  juin  1890,  i>  juillet  1892,  29  novembre  1895,  10  juillet  1896,  13  novembre 
1896,  2  avril  1897,  18  mars  1898. 
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la  fonction  juridictionnelle,  le  recours  est  contentieux;  pro- 
nonce-t-elle  comme  administrateur,  comme  autorité  chargée 
d'assurer  la  marche  des  services  publics  en  permettant  l'utili- 
sation la  plus  avantageuse  des  pouvoirs  et  des  droits  conférés 
par  la  loi  dans  ce  but,  le  recours  est  gracieux.  Or,  pour  con-- 
nattre  en  quelle  qualité  statue  l'autorité  appelée  à  prononcer 
sur  le  recours,  à  qui  peut-on  s'adresser  mieux  qu'à  cette  auto- 
rité elle-même?  N'est-elle  pas,  de  beaucoup,  le  mieux  placée 
pour  indiquer  en  quelle  qualité  elle  se  considère  comme  appe- 
lée à  prononcer,  et  quelle  fonction  elle  prétend  exercer  en 
pareil  cas  ?  Eh  bien  sur  ce  point  la  réponse  du  Conseil  d'Etat 
ne  laisse  place  à  aucun  doute;  sur  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  il  prononce  comme  juridiction;  le  recours  est  donc 
contentieux,  et  il  n'est  pas  besoin  de  plus  ample  démonstra- 
tion. 

4°  Nous  ajouterons  cependant  à  ces  raisons  péremptoires 
quelques  arguments  d'ordre  secondaire  (1)  tirés  de  Forgani- 
sation  même  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  qui  com- 
pléteront la  démonstration. 

Ainsi  le  Conseil  d'Etat  exige  de  celui  qui  veut  intenter  ce 
recours  la  capacité  nécessaire  pour  ester  en  justice,  exigence 
peu  compréhensible  si  on  se  trouvait  en  présence  d'une  sim- 
ple pétition  adressée  à  un  corps  administratif.  De  même  le 
Conseil  d'Etat  exige  de  la  part  de  celui  qui  réclame  l'annula- 
tion d'un  acte  administratif  un  intérêt  né  et  actuel  pour  décla- 
rer sa  demande  recevable  ;  une  simple  dénonciation  d'un 
acte  irrégulier  ou  même  une  simple  pétition  s'accordent  peu 
avec  une  semblable  exigence.  L'obligation  imposée,  après 
quelques  hésitations,  par  le  Conseil  d'Etat  aux  intéressés  d'in- 
tenter leurs  recours  dans  le  délai  de  trois  mois  prévu  par  le 
décret  du  22  juillet  1806  (2)  se  comprend  également  beaucoup 
mieux  avec  un  recours  contentieux  faisant  appel  à  une  juri- 
diction imposant  sa  décision  à  l'administration,  qu'avec  un 


(1)  Nous  disons  d'ordre  secondaire,  parce  que,  à  la  rigueur,  on  peut  admettre 
qu'un  recours  purement  gracieux  soit  organisé  d'une  manière  analogue  aux 
recours  contentieux  afin  d'assurer  des  garanties  plus  sérieuses  à  ceux  qui  le  for- 
ment et  d'obliger  l'administration  à  examiner  sérieusement  leur  réclamation. 

(2)  Délai  moditié  par  la  loi  du  13  avril  1900  et  réduit  à  deux  mois.  Voir  sur  ces 
différents  points  :  Làfkrrière,  loc.  cit. 
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recours  gracieux  qui  laisse  à  Tautorité  saisie  toute  liberté 
d'apprécier  l'opportunité  de  la  mesure  à  prendre.  Enfin  la 
théorie  du  recours  parallèle  se  conçoit  fort  bien  si  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  un  recours  contentieux,  car  on  com- 
prend aisément  qu'un  même  acte  administratif  ne  donne  pas 
ouverture  à  deux  recours  de  la  même  nature  ;  s'il  était  un 
recours  hiérarchique  on  comprendrait  difficilement  au  con- 
traire qu'un  même  acte  administratif  ne  pût  pas  être  l'objet 
au  gré  des  intéressés,  soit  d'un  recours  hiérarchique,  soit  d'un 
recours  contentieux,  conformément  à  la  règle  générale  de 
notre  droit  administratif  qui  autorise  celui  qui  peut  user  du 
recours  contentieux  à  faire  d'abord  appel  à  la  bonne  volonté 
de  l'administration  (1). 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  erronée  la  doctrine 
opposée  à  celle  qui  vient  d'être  soutenue  et  d'après  laquelle  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  serait  surtout  un  recours  gra- 
cieux, un  recours  administratif  entouré,  il  est  vrai,  de  certaines 
précautions,  de  certaines  garanties  édictées  dans  l'intérêt  de 
celui  qui  le  forme  et  aussi  dans  l'intérêt  de  l'administration 
elle-même;  mais  enfin  de  sa  nature  il  neserait  pas  une  véritable 
action  de  justice,  mais  une  pétition  adressée  à  l'autorité  ad- 
ministrative, un  recours  n'ayant  de  contentieux  quela  forme. 

Les  arguments  les  plus  sérieux  que  puisse  invoquer  cette 
théorie  (2)  sont  tirés  des  origines  historiques  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  et  des  doutes  qui  ont  pu  planer  à  un  moment 
donné  sur  sa  nature  véritable.  Il  faut  bien  le  reconnaître  en 
effet,  au  début,  lorsque  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  a 
fait  son  apparition  et  a  commencé  à  jouer  un  certain  rôle  en 
matière  administrative,  son  caractère  de  recours  contentieux 

(1)  Bien  d'antres  arguments  du  même  genre  pourraient  (}tre  invoqués.  Ainsi, 
nous  considérons  que  depuis  la  loi  du  24  mai  1872  le  Conseil  d'Etat  est  tenu  de 
statuer  sur  les  demandes  en  annulation  qui  lui  sont  adressées  sous  peine  de 
déni  de  justice  ;  c'est  au  contraire  le  propre  des  recours  gracieux  de  laisser 
l'autorité  devant  laquelle  ils  sont  portés  libre  de  répondre  ou  de  ne  pas  répon- 
dre ;  le  décret  du  2  novembre  1864  et  la  loi  du  17  juillet  1900  donnent  toute- 
fois une  portée  toute  spéciale  à  cette  règle.  La  présomption  de  vérité  qui  s'atta- 
che aux  décisions  rendues  sur  recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  l'impossibilité  oii 
se  trouve  le  Conseil  d'Etal  de  modifier  lui-même  d'office  la  décision  rendue  par 
lui,  sont  autant  d'arguments  en  faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons. 

l2)  V.  JAcguELiN,  Principes  dominants  da  contentieux  administratif,  p.  230  et  s.  ; 
Une  conception  d'ensemble  du  droit  administratif,  p.  13.  Duguit,  L'Etat,  p.  581. 
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OU  de  recours  gracieux  a  pu  être  incertain.  Deux  fctils  concou- 
raient principalement  à  ce  résultat. 

!«•  Le  premier  de  ces  faits,  c'était  la  réunion  dans  la  per- 
sonne du  chef  de  TEtal  des  fonctions  de  chef  supérieur  de 
l'administration  et  de  juge  suprême  en  matière  administra- 
tive, et  rincertitude  qui  en  résultait  sur  le  point  de  savoir  en 
quelle  qualité  statuait  le  chef  de  TElat  lorsqu'il  prononçait 
sur  les  recours  formés  devant  lui;  était-ce  comme  juge  ou 
comme  administrateur?  Celte  confusion  était  la  conséquence 
de  la  réapparition  en  Tan  VIII,  au  moment  de  la  réorgani- 
sation du  Conseil  d'Etat,  du  principe  de  la  justice  retenue.  En 
vertu  de  ce  principe,  c'était  le  chef  de  l'Etat  qui  était  réputé 
juger  lui-même  en  Conseil  d'Etat  les  affaires  contentieuses 
administratives;  le  Conseil  d'Etat  ne  possédait  pas  d'attribu- 
tions juridictionnelles  propres,  son  rôle  se  bornait  à  préparer 
la  solution  de  la  question  litigieuse,  à  proposer  un  avis,  en 
fait  régulièrement  adopté,  mais  n'ayant  par  lui-même  aucune 
valeur  propre  tant  que  le  chef  de  l'Etat  ne  l'avait  pas  fait  sien  ; 
or  le  chef  de  TEtat  possédant  ainsi  un  pouvoir  de  juridiction 
était  en  même  temps  le  chef  supérieur  de  l'administra- 
tion, investi  comme  tel  d'un  pouvoir  de  contrôle  sur  l'ensem- 
ble des  autorités  inférieures,  si  bien  que  la  même  autorité  se 
trouvait  à  la  fois  exercer  la  fonction  juridictionnelle  et  la 
fonction  administrative.  Dans  ces  conditions  il  est  facile  de 
comprendre  qu'une  confusion  était  possible  relativement  au 
caractère  de  certains  recours  portés  devant  cette  autorité; 
s'adressait-on  à  elle  en  sa  qualité  de  juge  ou  en  sa  qualité 
d'administration;  prononçait-elle  en  telle  qualité  plutôt  qu'en 
telle  autre  ;  le  recours  était-il  gracieux  ou  contentieux  ;  c'étaient 
la  des  questions  qu'il  n'était  pas  aisé  de  résoudre  puisqu'après 
tout  la  solution  donnée  pouvait  provenir  aussi  bien  d'un  juge 
que  d'un  administrateur. 

2°  Le  second  fait  qui  a  pu  contribuer  à  jeter  le  doute  sur  le 
caractère  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  c'est  la  défiance 
qui  existait  en  l'an  VIII  à  l'égard  des  recours  contentieux  en 
matière  administrative,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  l'intervention 
d'un  juge  venant  prononcer  sur  la  légalité  d'un  acte  de  l'ad- 
ministration. Sous  l'influence  des  idées  qui  avaient  dominé  à 
l'époque  révolutionnaire  il  n'est  guère  contestable  que  l'on  re- 
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doutait  les  embarras  que  pouvait  causer  à  radministration 
cette  intervention  d'un  juge  ;  sous  Tempire  de  celte  crainte  il 
y  avait  une  tendance  à  restreindre  le  ch^inp  d'application  des 
recours  contentieux,  et  un  grand  nombre  d'actes  administratifs 
apparaissaient  comme  susceptibles  seulement  d'un  recours 
hiérarcliique,  comme  échappant  par  leur  nature  à  tout  recours 
contentieux.  Dès  lors  on  conçoit  qu'il  soit  possible  de  soutenir 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  apparu  peu  de  temps 
après  la  réorganisation  du  Conseil  d'Etat  sous  la  forme  d'un 
recours  spécial  porté  devant  le  chef  de  l'Etat  et  distinct  du 
recours  contentieux  ordinaire  porté  devant  la  même  auto- 
rité avait  à  l'origine  plutôt  le  caractère  d'un  recours  gra- 
cieux. 

Cette  manière  de  voir  pourrait  d*ailleur»  trouver  sa  confir- 
mation dans  certains  faits  qui  se  rattachent  surtout  à  la 
première  période  du  développement  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

3"  Ainsi  les  premiers  griefs  admis  à  l'appui  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ont  été  Tincompétence  et  le  vice  de  forme  ; 
et  le  chef  de  l'Etat  annulant  des  actes  administratifs  entachés 
de  semblables  vices  n'apparaissait-il  pas  alors  surtout  comme 
un  supérieur  hiérarchique  rappelant  ses  subordonnés  à  l'ob- 
servation de  la  loi  et  non  pas  comme  un  juge  exerçant  la  fonc- 
tion juridictionnelle.  De  même,  le  Conseil  d'Etat  chargé  de 
préparer  les  décisions  du  Chef  de  l'Etat  ne  se  préoccupait  pas 
à  l'origine  de  chercher  en  vertu  de  quel  texte  législatif  le  chef 
de  l'Etat  avait  ainsi  le  pouvoir  d'annuler  les  actes  attaqués 
devant  lui  ;  n'est-ce  pas  la  preuve  que  ce  droit  d'annulation 
reposait  avant  tout  sur  les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat  envisagé 
comme  administrateur  (1).  Enfin  l'effet  de  la  décision  du  chef 
de  l'Etat  annulant  l'acte  attaqué  et  l'annulant  erga  omnes  n'a- 
chevait-il pas  de  donner  à  celte  décision  le  caractère  d'un  acte 
plutôt  administratif  que  juridictionnel  ;  n'est-ce  pas  le  propre 
des  décisions  administratives  émanant  d'une  autorité  supé- 
rieure de  faire  disparaître  err/a  omnes  la  décision  qu'elles 
annulent? 

(I)  (l'est  seulement  à  partir  de  IS.'ÎO  que  le  Conseil  d'Etat  a  cru  devoir  viser  dans 
les  dc'i  îions  rendues  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  la  loi  des  7-14  octobre 
IT'JO. 
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D'autres  dtftails  relatifs  à  l'oriçanisatioii  du  locours  pour 
excès  de  pouvoir,  pourraient  encore  être  invoqués  dans  le 
même  sens,  et  tendraient  à  démon Irer  que  môme  pour  Taulo- 
rité  la  mieux  placée  pour  connaître  le  caractère  du  recours  en 
question,  pour  le  Conseil  d'Etat  lui-môme,  ce  recours,  au  moins 
primitivement,  était  plutôt  un  recours  jfracieux.  Est-ce  qu'à 
Torigine  par  exemple,  la  préparation  des  décisions  à  rendre 
sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'a  pas  été  quelquefois 
confiée  à  une  section  administrative,  et  non  pas  à  la  commis- 
sion contentieuse  chargée  par  le  décret  du  11  juin  1806  de 
préparer  les  décisions  rendues  au  contentieux  par  le  chef  de 
l'Etat  ?  Avant  que  le  décret  du  2  novembre  1864  eût  dispensé 
d'une  manière  générale  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  du 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  n'était-il  pas  arrivé 
que  la  règle  du  décret  du  22  juillet  1806  qui  rend  ce  ministère 
obligatoire  dans  les  affaires  contentieuses,  eût  été  laissée  quel- 
quefois de  côté,  le  recours  se  trouvant  ainsi  assimilé  à  une 
simple  pétition  adressée  au  chef  de  l'Etat?  N'a-t-il  pas  fallu 
également  un  certain  temps  pour  que  le  Conseil  d'Etat  se 
décidât  à  appliquer  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  dans 
lequel,  aux  termes  du  décret  précité,  doivent  être  formés  les 
pourvois  devant  le  Conseil  d'Eltat  ?  Ce  sont  là  des  détails  sans 
doute,  mais  ils  contribuent  à  fortifier  la  thèse  d'après  laquelle 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  aurait  été  à  l'origine  un  re- 
cours gracieux. 

Quant  à  l'époque  actuelle  deux  traits  parmi  ceux  qui  carac- 
térisent le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peuvent  être  surtout 
invoqués  pour  soutenir  qu'il  est  encore  aujourd'hui  un  recours 
gracieux. 

1^  Le  premier  de  ces  traits  c'est  l'admission  du  détourne- 
ment de  pouvoir  parmi  les  griefs  qui  peuvent  être  invoqués  à 
l'appui  de  ce  recours.  Le  détournement  de  pouvoir,  c'est  ce 
grief  spécial  qui  consiste  à  reprocher  à  une  autorité  adminis- 
trative d'avoir  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui 
pour  lequel  ils  lui  avaient  été  confiés  ou  en  s'inspirant  de 
considérations  qui  devaient  lui  demeurer  étrangères  si  elle 
avait  agi  en  n'ayant  en  vue  que  le  seul  bien  public.  Cette 
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cause  d'annulation  des  actes  administratifs  difTère  notable- 
ment des  autres  griefs  qui  peuvent  être  invoques  à  Tappui  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Lorsque  celui-ci  est  fondé 
sur  rincompétence,  le  vice  de  forme,  la  violation  de  la  loi 
et  des  droits  acquis,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question 
soumise  au  Conseil  d'Etat  est  une  question  de  droit,  c'est-à- 
dire  une  question  dont  Texamen  rentre  naturellement  dans  les 
attributions  d'une  autorité  juridictionnelle;  mais  lorsqu'il 
s'agit  du  détournement  de  pouvoir,  de  l'appréciation  du  point 
de  savoir  si  l'administration  a  usé  de  ses  pouvoirs  conformé- 
ment aux  intentions  du  législateur,  il  semble  bien  qu'une  pa- 
reille appréciation  rentre  avant  tout  dans  les  attributions  d'une 
autorité  purement  administrative.  Ce  n'est  pas  en  effet  une  ques- 
tion de  droit  qu'il  s'agit  alors  d'examiner,  mais  une  question 
de  fait  d'une  nature  toute  spéciale;  il  s'agit  de  rechercher  non - 
seulement  dans  quel  but  le  législateur  a  confié  certains  pou- 
voirs à  l'administration,  mais  encore  dans  quelle  intention 
celle-ci  a  usé  de  ses  pouvoirs  sans  dépasser  cependant  les  limi- 
tes fixées  parla  loi;  il  faut  rechercher,  d'après  les  circonstan- 
ces, quelles  considérations  d'équité  ou  d'opportunité  auraient 
dû  motiver  une  décision  autre  que  celle  qui  est  intervenue.  Il 
semble  bien  que  cette  recherche  et  cet  examen  sont  avant 
tout  l'œuvre  d'un  administrateur,  à  la  bienveillance  et  à  la 
sagacité  duquel  un  appel  est  adressé,  et  le  Conseil  d'Etat  en  se 
livrant  à  une  semblable  appréciation  apparaît  bien  comme  fai- 
sant œuvre  d'autorité  administrative  et  non  d'autorité  juri- 
dictionnelle. Le  détournement  de  pouvoir  fournit  donc  un 
premier  argument  en  faveur  du  caractère  purement  gra- 
cieux, encore  à  l'époque  actuelle,  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

2°  Un  second  argument  est  fourni  par  l'effet  erga  omnes 
des  décisions  du  Conseil  d'Etat  annulant  un  acte  administratif 
d'un  caractère  général  tels  que  les  actes  réglementaires  émanés 
des  préfets  ou  des  maires  (1). Cependant,  le  résultat  ordinaire 
d'un  litige  porté  devant  une  juridiction,  est  d'obtenir  une 
décision  qui   peut  être  invoquée  par  la  partie  seule  qui  l'a 

(1)  Le  (Conseil  cl'£lal  refuse,  à  tori,  croyons-nous,  d'annuler  pour  excès  de 
pouvoir  les  rèçlements  d'administration  publique  pris  par  le  chef  d'Etat  à  la  suite 
d'une  délégalion  expresse  du  législateur  chargeant,  par  une  disposition  spéciale 
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réclamée,  mais  dont  ne  peut  se  prévaloir,  celui  qui  n'a  été  ni 
présent,  ni  représenté  à  Tinstance  ;  c'est  la  règle  habituelle 
en  ce  qui  concerne  Taulorité  de  la  chose  jugée.  Au  contraire, 
cet  etîeierff a omnes  est  le  propre  d'une  décision  administrative^ 
d'une  décision  émanant  d'une  autorité  hiérarchiquement  su- 
périeure et  annulant  l'acte  d'une  autorité  subordonnée;  Tacte 
disparaît  entièrement  comme  s'il  était  rapporté  par  l'autorité 
même  qui  l'avait  fait,  réserve  faite  des  droits  acquis.  La  déci- 
sion du  Conseil  d*Etat  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
produisant  cet  effet  erffa  omnes  a  donc  bien  les  caractères 
d'une  décision  administrative  rendue  sur  un  recours  pure- 
ment gracieux. 

Nous  ne  contesterons  nullement  l'exactitude  des  arguments 
qui  viennent  d'être  produits;  mais  tout  ce  qu'ils  prouvent, 
c'est  qu'un  certain  doute  a  pu  planer  au  début  sur  le  caractère 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  que  de  sa  première  ori- 
gine certains  traits  particuliers  ont  survécu  jusqu'à  ce  jour; 
mais  ils  n'infirment  nullement  la  démonstration  que  nous 
avons  faite  ci-dessus  du  caractère  contentieux  que  présente  à 
l'heure  actuelle  le  recours  en  question.  Nous  croyons  même 
pouvoir  ajouter  qu'il  ne  conviendrait  pas  d'attribuer  aux  argu- 
ments qui  viennent  d'être  exposés  une  importance  trop  grande 
au  point  de  vue  historique  et  d'admettre,  sur  leur  foi,  que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  aurait  subi  tardivement  une 
transformation  et  serait  devenu  à  une  date  assez  récente,  à 
partir  de  1872  par  exemple,  un  recours  contentieux,  alors 
qu'auparavant  il  était  simplement  un  recours  gracieux.  A 
notre  sens,  cette  affirmation  de  son  caraclère  contentieux 
s'est  produite  beaucoup  plus  tôt  ;  il  serait  oiseux  de  rechercher 
à  quel  moment  exact  le  fait  s'est  opéré,  mais  assurément  ce 
moment  est  antérieur  à  Tépoque  où  le  Conseil  d'Etat  a  été 
investi  d'un  pouvoir  de  juridiction  propre  (1).  II  est  du  reste 

de  la  loi,  le  pouvoir  exécutif  de  faire  un  rèîiflement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi.  Mais  le  Conseil  d'Etat  se  reconnaît  compétent  pour 
apprécier  la  validité  des  autres  règlements  administratifs  émanés  du  chef  de 
TEtat. 

(i)  D'après  M.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  571,  le  caractère  contentieux  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  aurait  été  reconnu  assez  récemment  et  en 
tout  cas  à  une  date  postérieure  à  1838.  La  raison    invoquée  est  tirée  de  l'art.    6 
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facile  de  comprendre  sous  l'influence  de  quelles  idées  s'est 
dégagé  et  affirmé  ce  caractère  contentieux  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Il  s'est  affirmé  sous  l'influence  de  ces  deux 
idées  de  plus  en  plus  dominantes;  dune  part,  que  Tadminis- 
tration  dans  Taccomplissement  de  sa  tâche  doit  se  conformer 
aux  règles  de  droit  édictées  en  vue  de  déterminer  les  limites 
de  ses  pouvoirs  et  la  manière  dont  elle  doit  en  user  ;  et  d'au- 
tre part,  que  l'observation  de  ces  règles  ne  peut  être  assu- 
rée d'une  manière  efficace  que  par  l'intervention  d'une  auto- 
rité investie  d'un  pouvoir  juridictionnel.  Par  suite  de  la 
défiance  dont  les  recours  contentieux  en  matière  administra- 
tive avaient  été  l'objet  pendant  la  période  révolutionnaire  et 
au  moment  de  la  réorganisation  administrative  qui  caractérise 
l'époque  du  Consulat,  le  domaine  du  recours  contentieux 
ordinaire  avait  été  renfermé  dans  des  limites  trop  étroites;  trop 
d'actes  administratifs  étaient  considérés  comme  échappant  à 
tout  recours  contentieux  ;  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est 
venu  combler  une  lacune  trop  réelle.  L'incertitude  qui  avait 
régné  tout  d'abord  sur  son  caractère,  avait  facilité  son  déve- 
loppement; sous  l'empire  des  idées  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, il  est  devenu  lui-même,  à  côté  du  recours  contentieux 

de  la  loi  du   27  avril  i838  qui  permet  d'attaquer  au  contentieux  devant  le  Con- 
seil  d'Etat   les  décisions   ministérielles    prononçant   le    retrait   d'une  concession 
de  mines.  Ce  recours  contentieux,  dit  le  savant  auteur,  n'est  pas  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  parce  que,  en  1838,  l'expression  recours  contentieux  ne  s'appli- 
quait jamais  au  recours  pour  excès  de  pouvoir.  On  peut  fort  bien    admettre  que 
le  recours  prévu  par    l'art.   6  et  aussi  implicitement   par   Tart.    10  de  la  loi   du 
27  avril  1838  n'est  pas  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  cela  ne  prouve  pas 
qu'en  1838  le  caractère  contentieux  de  ce  recours  n'était  pas  établi,  bien  que  cette 
qualification  ne  lui  fût  pas  donnée.  Qu'il  soit  permis  de  faire  remarquer  :  1®  qu'à 
partir   de    1830,   le  Conseil  d'Etat   vise,  dans    les    décisions  rendues  sur  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  la  loi  des  7-14  octobre  1790  ;  ne  résulte-t  il  pas  de  ce  fait 
que  le  Conseil  d'Etat  considérait  que  ces  décisions  n'émanaient   pas  du  pouvoir 
hiérarchique  du  roi,  puisqu'il  allait  leur   chercher  un   fondement  non  dans    les 
principes   généraux   de   notre  org'anisation  administrative  mais   dans    un   texte 
quelque  peu  oublié.  Il  est  vrai  que  la  loi  des  7-14    octobre   1790   fait  allusion  au 
roi,  chef  de  l'administralion  générale,  mais  il   ne  faut  pas  oublier  qu'en   1830  le 
principe  de  la  justice  retenue  est  admis  et  que  ce  «  roi,  chef  de  l'administration 
générale  »  est  aussi  un  juge;  2*  qu'à  partir  de  l'ordonnance  du  li  mars  1831,  on 
put  attaquer  «  au  contentieux  »  devant  le  Conseil  d'Etat  les  décisions  des  ministres 
délibérées  en  Conseil  d'Etal,    rèa^ie   bientôt  étendue   aux  décisions   du    chef    de 
l'Etat  lui  même  délibérées  en  Conseil  d^Etat.  Il  est  bien  difficile  de  contester  que 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'était  pas  au  nombre  de  ces  recours  au  Conseil 
d'Etal  dont  le  caractère  contentieux  se  trouvait  ainsi  affirmé. 
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ordinaire,  un  recours  contentieux  spécial,  complétant  ainsi 
notre  système  de  recours  juridictionnels  en  matière  adminis- 
trative; seulement  il  a  conservé  de  son  origine  première  des 
traits  particuliers  qui  ont  contribué  à  en  faire  une  institution 
à  part,  distincte  du  recours  contentieux  ordinaire,  qui  lui  ont 
d'ailleurs  permis,  çiàce  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
de  prendre  un  développement  considérable,  et  c'est  à  cette  ori- 
gine première,  c'est  à  ce  développement  à  part,  que  sont  dus 
ces  deux  traits  qui  sont  peu  en  harmonie  avec  le  caractère 
contentieux  de  ce  recours,  à  savoir  le  détournement  de  pou- 
voir servant  de  fondement  à  une  demande  en  annulation,  et 
TefTet  erga  omnes  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  pronon- 
çant cette  annulation  ;  encore  est-il  que  de  ces  deux  traits 
un  seul  en  réalité  s'accorde  mal  avec  le  caractère  contentieux 
du  recours. 

En  ce  qui  concerne  le  détournement  de  pouvoir,  en  effet, 
il  n'est  pas  impossible  de  soutenir  que  le  recours  en  annula- 
tion fondé  sur  ce  grief  soumet  au  Conseil  d'Etat  une  question 
dont  l'examen  rentre  normalement  dans  les  attributions  de 
l'autorité  juridictionnelle.  Ce  que  le  Conseil  d'Etat  doit  exa- 
miner lorsqu'on  invoque  devant  lui  le  détournement  de  pou- 
voir, c'est  le  point  de  savoir  si  la  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative a  été  le  résultat  d'une  volonté  vraiment  libre,  c'est- 
à-dire  dégagée  de  toutes  les  considérations  autres  que  celles 
qui  doivent  inspirer  celte  autorité.  Dans  le  détournement  de 
pouvoir,  ce  que  l'on  prétend  vicié,  c'est  la  volonté  de  l'ad- 
ministration, et,  quelque  délicate  que  soit  la  tâche  du  Conseil 
d'Etat  lorsqu'il  entreprend  de  vérifier  l'exactitude  de  ce  grief, 
il  n'est  cependant  pas  contradictoire  de  charger  de  cette  vérifi- 
calion.  une  autorité  juridictionnelle,  et  de  l'autoriser  à  tirer  les 
conséquences  juridiques   de  cette  vérification  une   fois  faite. 

Quant  à  l'effet  erga  omnes  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
prononçant  l'annulation  de  l'acte  attaqué,  il  faut  reconnaître 
que  cet  effet  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  constitue  une 
anomalie  qui  s'explique  par  le  développement  historique  fie 
ce  recjurs.  Etant* donné  qu'il  était  porté  à  l'origine  devant  le 
chef  de  l'Etat  et  aboutissait  à  une  annulation  prononcée  par 
une  autorité  ayant  la  double  qualité  de  juge  et  d'administra- 
teur sans  que  la  distinction  fut  nettement  faite  entre  les  cas 
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OÙ  elle  prononçait  en  l'une  ou  Tautre  qualité,  on  a  été  con- 
duit naturellement  à  considérer  comme  annulé  erga  omnes 
Tacte  administratif  que  le  chef  d'Etat  aurait  cru  devoir  décla- 
rer nul  ;  Tavantage  présenté  par  une  semblable  solution  qui 
permet  ainsi  aux  tiers  deprofiterdu  recours  exercé  par  un  seul 
individu,  a  peut-être  contribué  dans  une  certaine  mesure  à  l'a- 
doption ou  à  la  conservation  de  ce  système.  Il  aurait  dû  cepen- 
dant disparaître  le  jour  où  le  Conseil  d'Etat  a  été  investi  de 
pouvoirs  de  juridiction  propres,  et  où  l'annulation  de  Tacle 
attaqué  a  cessé  de  pouvoir  être  regardée  comme  Tœuvre  du 
chef  de  TEtat.  Mais  à  ce  moment  les  traits  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  étaient  déterminés,  et  le  Conseil  d'Etat 
auquel  le  législateur  de  1872  accordait  désormais  le  droit  de 
statuer  lui-même  et  seul  sur  le  recours  en  question  a  conservé 
à  ce  recours  les  effets  qu'il  avait  eus  jusqu'alors  ;  c'est  une 
survivance  de  l'organisation  primitive  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  survivance  peu  logique,  peu  conforme  au  carac- 
tère contentieux  dudit  recours  et  qui  devrait  selon  toute  appa- 
rence disparaître  si  la  distinction  entre  le  recours  conten- 
tieux ordinaire  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  venait  à 
s'effacer  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  anomalie  qui  peut  enlever 
au  recours  pour  excès  de  pouvoir  le  caractère  de  recours  con- 
tentieux qui  lui  appartient  d'une  façon  indiscutable,  carac- 
tère qui  va  nous  permettre  de  justifier  maintenant  les  criti- 
ques que  nous  avons  formulées  contre  lui  (1). 

(A  suivre) 

Léon  Marie 

Docteur  en  droit. 


(!)  Il  est  inutile  de  dire  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  étant  un  recours 
contentieux,  les  questions  qu'il  soumet  à  la  juridiction  administrative  sont  des 
questions  de  droit  et  non  de  simples  questions  d'intérêt,  comme  cela  arriverait 
s'il  était  un  simple  recours  gracieux. 
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CHAPITRE  II 

DE   l'action    de  la   PARTIE   CIVILE 

Sommairb:  Comment  la  partie  civile  peut  exercer  son  action  :  i®  par  le  droit  de 
citation  directe  ;  2®  par  la  demande  d'une  information  devant  le  magistrat 
instructeur.  --  Des  restrictions  imposées  à  l'exercice  de  la  première  de  ces 
prérog'atives  :  vices  et  dangers  de  la  procédure  organisée  par  le  Code  français 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Remèdes  apportés  par  les  lois  étrangères.  — 
La  partie  civile  peut-elle,  dans  l'exercice  de  sa  seconde  prérogative  saisir 
directement  le  juge  d'instruction  ?  Article  63.  Traditions  françaises  et  disposi- 
tions des  codes  étrangers.  Discussion  de  la  question  au  Sénat  français  en  1882. 
Perte  d'une  prérogative  laissée  autrefois  aux  particuliers. 

• 

On  a  beaucoup  loué  la  loi  française  d'avoir  réservé,  dans  la 
procédure  criminelle,  une  place  à  la  partie  civile.  On  a  dit 
qu'il  y  avait  là  un  des  plus  beaux  vestiges  du  droit  d'accusa- 
tion que  possédèrent  autrefois  les  citoyens  et  on  a  félicité 
notre  législateur  d'avoir  ainsi  concilié  les  besoins  de  Tordre 
social  avec  le  respect  de  la  souveraineté  populaire.  Il  ne  faut 
pas  cependant  se  laisser  tromper  par  les  apparences.  Si  le 
droit  du  citoyen  est  encore  inscrit  dans  la  loi,  il  court  de  cer- 
tains risques  dans  la  pratique  qui  sont  :  Tun,  de  ne  pouvoir 
se  produire  dans'les  conditions  de  maturité  nécessaires  à  son 
exercice;  l'autre,  de  succomber  sous  la  discrétion  du  minis* 
tère  public. 

Jetons,  en  effet,  un  coup  d'œil  sur  la  pratique  de  l'action 
civile.  Elle  peut  se  produire  de  deux  façons  :  la  première,  par 
la  voie  de  la  citation  directe  qui  saisit  spontanément  les  juges 
chargés  de  réprimer  le  délit;  la  seconde,  par  la  voie  de  V infor- 
mation^ quand  le  plaignant  demande  au  magistrat  instruc- 
teur de  recueillir  les  preuves  de  l'infraction  qu'il  dénonce. 

Quand  on  recherche  la  part  laissée  au  citoyen  dans  l'exercice 
de  la  citation  directe,  il  importe  de  rappeler  que  le  législateu  r 

(!)  V.  n*»  de  mai-juin  et  juillet-août. 
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a  divisé  en  trois  classes,  les  infractions  à  la  loi  pénale.  Il  y  a  les 
contraventions,  les  délits  et  les  crimes.  La  loi  a  permis  aux 
particuliers  de  saisir  directement  les  tribunaux  de  simple 
police  et  les  ju^jes  correctionnels  des  contraventions  et  des 
délits;  elle  a  réservé  au  seul  procureur  ijénéral  la  poursuite 
des  crimes  devant  la  cour  d'assises.  Elle  a  pensé  que  les  plai- 
gnants, trop  partiaux,  pouvaient  intervenir  lorsque  la  peine 
à  prononcer  est  légère,  jamais  lorsqu'elle  est  grave  Quand 
Tordre  public  a  été  profondément  troublé,  il  revient  au  seul 
fonctionnaire  de  l'Etat  d'ouvrir  la  porte  à  la  répression. 

Il  faut  aussi  remarquer  que,  dans  le  domaine  limité  où  elle 
est  enfermée,  Taction  civile  n'est  encore  remise  aux  particu- 
liers que  sous  des  restrictions  diverses. 

La  poursuite  n'appartient  pas,  comme  dans  la  procédure 
accusaloire,  à  tous  les  citoyens.  Elle  ne  revient  qu'à  l'individu 
lésé  par  le  délit  ou  par  la  contravention.  Par  où  l'on  montre 
que  le  citoyen  ne  pourra  jamais  parler  au  nom  de  Tordre  public, 
mais  seulement  du  dommage  privé. 

Il  en  résulte  que  le  plaignant  ne  pourra  conclure  qu'à  Tin- 
demnité  qui  lui  est  due,  le  droit  de  requérir  la  peine  étant 
réservé  au  ministère  public. 

C'est  pourquoi  Ton  ne  saurait  dire  que  la  partie  civile  exerce 
encore  un  acte  de  la  souveraineté  populaire  puisque,  dans 
l'exercice  de  son  action,  née  d'une  atteinte  à  Tordre  social, 
elle  est  enfermée  dans  le  domaine  du  droit  privé. 

Ajoutez  que,  dans  ce  procès  qui  provoque  seulement  Tac- 
tion  répressive  du  représentant  de  TElat,  on  a  voulu  encore 
proscrire  toute  témérité  dans  la  poursuite'  du  citoyen,  en 
lui  imposant  de  se  porter  partie  cioile,  c'est-à-dire  d'assumer 
le  paiement  des  frais  de  justice  au  cas  où  son  intervention 
ne  semblerait  pas  justifiée. 

On  s'étonne  parfois,  en  France,  de  voir  que  les  citoyens  ne 
participent  à  la  citation  directe  que  dans  des  occasions  rares. 
La  statistique  révèle,  en  effet,  que  le  ministère  public  pour- 
suit annuellement  une  movenne  de  215.000  affaires  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  tandis  que  la  partie  civile  n'engage 
devant  eux  que  5.000  procès.  Sa  poursuite  se  produit  à  peu 
près  deux  fois  sur  cent  par  ra[)porl  à  celle  du  procureur  de  la 
République.  Si    Ton  regardait  encore   derrière  ces  chiffres, 


TT 


DU  MINISTÈEIB  PUBLIC  299 

on  verrait  même  que,  dans  plus  des  trois  quarts  de  ces  pour- 
suites, la  partie  civile  ne  s'est  môme  décidée  à  agir  qu'après 
avoir  infructueusement  frappé  à  la  porte  du  chef  du  parquet 
et  sur  son  refus  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique. 
Il  y  a,  dans  cette  sorte  d'indifférence,  un  phénomène  qui  n'a 
pas  échappé  aux  partisans  de  la  centralisation  judiciaire.  Ils 
l'invoquent  pour  légitimer  l'envahissement  de  l'Etat  dans  le 
domaine  de  la  justice.  Comme  si  cet  amoindrissement  de  l'ac- 
tion civile  n'était  pas  la  conséquence  même  de  la  prépondé- 
rance du  gouvernement  !  L'exercice  d'une  prérogative  ne  s'ef- 
fectuera jamais  dans  des  conditions  favorables  en  dehors  de 
sa  constitution  normale  et  c'est  mal  inciter  le  citoyen  à  en 
user  que  d'en  faire  éclater  toute  la  faiblesse  à  ses  yeux. 

On  a  aussi  invoqué  le  résultat  des  poursuites  de  la  partie 
civile  pour  louer  la  prévoyance  du  législateur  à  modérer  l'ac- 
tion des  particuliers.  On  a  fait  la  statistique  des  acquittements 
prononcés  par  les  juges  correctionnels  :  ils  sont  au  nombre  de 
6  pour  100  dans  les  procès  suivis  par  le  ministère  public  et  ils 
s'élèvent  à  30  pour  100  dans  les  poursuites  intentées  par  les 
parties  civiles.  On  en  a  conclu  que  l'action  des  particuliers 
sera  toujours  passionnée.  C'était  moins  leur  partialité  que 
l'insuffisance  de  la  procédure  qu'il  importait  d'accuser. 

Voici,  par  exemple,  un  procès  qu'engage  le  ministère  pu- 
blic par  la  voie  de  la  citation  directe.  Il  est  le  représentant 
de  l'Etat  et,  comme  il  parle  en  son  nom,  il  jette  déjà  dans  la 
balance  tout  le  poids  de  l'intervention  sociale.  Au-dessous 
de  lui  apparaît  le  groupe  nombreux  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire qui  recherchent  les  manquements  divers  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  pénale.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  commissaires  de  police,  les  maires  et  leurs 
adjoints,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  assurent  la  sur- 
veillance du  ministère  public  jusque  dans  les  communes  les 
plus  reculées.  Ils  sont,  pour  ainsi  dire,  ses  yeux  et  ses  mains; 
par  où  il  peut  tout  voir  dans  son  ressort  et  a  la  force  de  tout 
réprimer.  Des  procès- verbaux  écrits  relatent  non  seulement  les 
traces  matérielles  de  leurs  constatations,  mais  reproduisent 
encore  les  diresdes  plaignants  et  les  déclarations  des  témoins. 
Comme  il  y  a,  dans  l'intervention  de  ces  officiers,  quelque  chose 
qui  impose  aux  témoignages  une  sincérité  plus  grande^  le  mi- 
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nistère  public  aura^  à  Tavance,  en  ses  mains,  des  preuves  fixes 
et  (les  documents  sûrs.  Que  s'il  hésite  dans  la  poursuite,  le 
juj^e  d'instruction  pourra  encore  contrôler  ces  documents  et 
recueillir  les  preuves.  C'est  à-dire  que  le  chef  du  parquet  se 
présentera  à  Taudience  non  seulement  avec  la  puissance  qui 
lui  est  propre,  mais  encore  investi  de  cette  force  intime  que 
communique  toujours  une  action  soigneusement  préparée. 

Je  suis,  au  contraire,  un  simple  citoyen  et  je  viens  à 
J'audience  où  j'ai  cité  directement  le  particulier  qui  m'a  lésé. 
J'avais  porté  ma  plainte  au  procureur  de  la  République;  mais 
ce  magistrat  observant  que  l'ordre  social  n'avait  pas  été  suffi- 
semment  troublé  :  «  Adressez-vous,  m'a-t-il  dit,  au  tribunal 
correctionnel  ».  C'est  pourquoi  je  me  rends  aujourd'hui, 
comme  accusateur,  devant  les  juges.  Je  sors,  pour  un  ins- 
tant, de  la  masse  obscure  des  citoyens.  Je  me  présente  de- 
vant le  juge  seul  et  faible,  et  aucun  corps  puissant  ne 
vient  m'assister  dans  l'exercice  de  ma  mission.  On  a  fondé, 
en  Angleterre,  des  associations  qui  soutiennent  devant  la 
justice  l'action  de  l'individu.  Les  résultats  en  ont  été  fé- 
conds pour  la  paix  du  royaume.  En  France,  on  a  toujours 
refusé  ce  genre  de  secours  aux  particuliers.  Voyez,  par 
exemple,  ce  qui  se  passe  en  matière  de  délits  de  chasse.  Les 
grands  restaurateurs  de  Paris  ont  organisé  une  société  qui 
entretient  le  braconnage.  Comme  je  gourmandais  un  jour  un 
braconnier  incorrigible  qui  passe  la  moitié  de  sa  vie  en  prison, 
«Oh,  monsieur,  répondit-il,  ma  femme  et  mes  enfants  ne  sont 
jamais  plus  heureux  que  lorsque  je  subis  mes  peines,  car  ils 
sont  alors  nourris  par  les  restaurants  de  la  capitale  ».  L'asso- 
ciation centrale  des  chasseurs  constituée  pour  réprimer  le 
braconnage,  dénonça,  en  décembre  1894,  des  marchands  qui 
vendaient  du  gibier  en  temps  prohibé  et  se  porta  partie  civile. 
Elle  fut  déboutée  de  sa  demande.  Le  tribunal  déclarait  que 
celte  action  n'appartient  qu'aux  parties  lésées  et  «  qu'un 
intérêt  collectif,  plus  ou  moins  vague,  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  équivaloir  à  l'intérêt  direct  formellement  exigé  (t)  ».  C'est 
ainsi  qu'aucun  aide  puissant  ne  pourra  me  soutenir  dans  ma 
revendication  devant  les  juges. 

(1)  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  5  décembre  1894.  ; 
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«  Mais  n'aurez-vous  pas,  direz-vous,  l'expérience  de  Tavo- 
cat  qui  vous  assiste  ?»  —  Oui,  si  je  puis  le  rétribuer  ;  mais  si 
mes  ressources  ne  me  permettent  pas  de  lui  verser  des  hono- 
raires, je  serai  même  privé  de  ce  dernier  appui.  Il  y  a  une 
belle  institution  de  la  loi  française  qui  accorde  le  secours  des 
gens  de  loi  à  l'indigent  privé  du  moyen  de  faire  valoir  ses 
droits  devant  la  justice  civile.  Quand  on  demanda  l'extension 
de  l'assistance  judiciaire  aux  poursuites  de  la  partie  civile,  on 
refusa  d'associer  les  pauvres  à  la  justice  répressive:  «  Rien, 
disait  M.  de  Vatimesnil,  de  plus  facile  à  la  partie  civile  que  de 
trouver  un  avocat  ou  un  avoué  qui  lui  rende  bénévolement  le 
service  de  poser  des  conclusions  pour  elle.  La  plaidoirie  de 
la  partie  civile  est,  en  général,  de  peu  d'utilité.  »  Et  il  remar- 
quait que  si  le  citoyen  pauvre  se  voyait  fermer  le  prétoire  de 
la  juridiction  correctionnelle,  il  lui  restait  l'assistance  judi- 
ciaire pour  porter  son  action  devant  les  tribunaux  civils  (1). 
Il  en  résultait  une  inégalité  entre  les  citoyens.  Les  riches  pou- 
vaient toujours  agir  devant  la  justice  répressive.  Les  pauvres 
étaient  frustrés  du  droit  de  poursuite  toutes  les  fois  que  la 
misère  les  empêchait  de  payer  un  avocat  pour  soutenir  leur 
cause.  Une  loi  de  Sardaigne  du  13  novembre  1859  instituait^ 
ail  contraire,  un  avocat  et  un  avoué  des  pauvres,  rétribués 
par  PEtat,  chargés  de  rechercher  l'indigence  des  misérables, 
le  bien  fondé  de  leur  demande  et  de  soutenir  leurs  intérêts 
devant  les  juges.  Il  en  coûtait  au  budget  sarde  2.500.000  francs 
par  an  pour  établir  cette  égalité  entre  les  citoyens.  Aussi  cette 
loi  a-t  elle  inspiré  le  législateur  italien  de  1865  (2),  le  Code  de 
procédure  pénal  espagnol  (3)  et  la  loi  allemande  (4)  qui  éten- 
dent à  la  partie  civile  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 
Mais  la  France  n'a  pas  encore  imité  ces  législations  et  la  pra- 
tique a  démontré  que  les  hommes  de  loi  ne  sont  pas  moins 
sollicités  que  les  autres  par  l'appât  de  l'argent.  D'où  il  résulte, 
qu'étant  pauvre,  je  serai  souvent  contraint  de  m'abstenir  de 
l'exercice  d'un  droit  de  souveraineté  accordé  aux  citoyens 
plus  favorisés  de  la  fortune  (5). 

(1)  Rapport  sur  la  loi  d'assislance  judiciaire.  Oa//o5  périodique,  t851,IV/p.  32. 

(2)  Loi  du  6  décembre  1865  sur  l'assistance  des  pauvres. 

(3)  Enjaciamento  criminalt  capitulo  II,  art.  19. 

(4)  Code  de  procédure  civile,  1 106. 

(5)  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  la  loi  du  10  juillet  1901  qui  étead  l'assiâ- 
iance  judiciaire  à  la  partie  civile. 
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II  est  un  autre  vice,  plus  grave  parce  qu'il  s'applique  à 
tous,  et  qui  lient  à  Torganisalion  de  la  proeëdure  devant  les 
juges.  J'ai  cité  mon  adversaire  directement  devant  le  tribunal 
répressif.  L'adversaire  a  aussi  amené  les  siens.  Le  premiers 
établissent  les  faits  incriminés  ;  les  seconds  doivent  décharger 
le  prévenu.  On  ignore  les  points  sur  lesquels  ils  vont  déposer. 
Leur  rporalité  n'a  pas  été,  non  plus,  Tobjet  d'un  contrôle 
préalable.  On  conçoit  que  ces  sortes  de  débats  soient  fertiles 
en  surprises.  Mes  témoins  ont  parlé.  Ceux  de  mon  adversaire 
atténuent,  contredisent  les  faits  incriminés  ou  même  établissent 
un  alibien  faveur  de  l'inculpé.  Et,  dans  l'incertitude,  le  juge 
acquitte.  Dans  les  sociétés  antiques,  comme  aujourd'hui  en 
Angleterre,  le  plaignant,  aidé  des  formalités  tutélaires  de  la  loi 
civile,  faisait  son  enquête  préalable  avec  le  secours  Jes  agents 
de  la  force  publique,  et  présentait  au  tribunal  les  éléments  de 
la  vérité  judiciaire.  En  France,  les  poursuites  des  parties  civi- 
les sont  abandonnées  au  hasard  des  circonstances.  Rien  ne 
vient  garantir  le  juge  contre  la  passion,  la  mauvaise  foi  et 
les  intrigues  des  particuliers.  On  comprend  donc  que,  si  les 
magistrats  accueillent  avec  confiance  l'action  du  ministère 
public,  ils  montrent  quelque  scepticisme  à  l'égard  des  pour- 
suites de  la  partie  civile.  Le  tribunal  de  la  Seine  ayant  un  jour 
acquitté  un  inculpé,  le  plaignant  s'écriait  qu'il  avait  jugé  sur 
de  fausses  dépositions.  «  Donnez-moi  donc,  lui  répondit  le 
président,  le  moyen  de  rendre  mes  jugements  sur  des  décla- 
rations véridiques  ». 

Plusieurs  législateurs  étrangers  ont  bien  vu  cependant  le 
remède  qu'il  fallait  apporter  à  ces  maux.  Ils  ont  décidé  que 
le  débat  serait  engagé  sous  la  forme  des  procès  civils.  Cha- 
cune des  parties  a  un  avoué  chargé  de  recueillir  les  preuves 
qui  seront  offertes  aux  juges.  Le  terrain  de  la  poursuite  et  de  la 
défense  est  préparé  par  le  particulier  comme  parle  ministère 
public  et  les  avocats  des  parties  sont  éclairés  comme  les  juges. 
C'est  la  disposition  qui  a  été  introduite,  il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle,  dans  le  Gode  portugais  (1).  Elle  a  été  empruntée 
par  le  Code  italien,  par  la  loi  espagnole  (2)  et  elle  a  aussi  ins- 

{[)  Processo  criminal,  litiilo  VI,  art.  47  s. 

{2)  Ley  prooisional  de  enjaciamento,  titulo  prcliminar. 
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pire  les  rédecteurs  du  Code  de  procédure  pénale  allemand  (1). 
Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  réserver  un  droit  aux  particuliers  ; 
le  devoir  du  léi^islateur  est  d'en  réy;-ler  Texercice  de  manière  à 
ce  qu'il  rencontre  la  protection  légitime  qui  lui  est  due. 
Accorder  une  faculté  au  citoyen  sans  une  procédure  qui 
puisse  la  soutenir  d'une  manière  efficace,  ce  n'est,  à  quelque 
chose  près,  qu'une  concession  apparente. 

Il  y  a  bien,  dans  la  procédure  criminelle  française,  un  moyen 
de  permettre  à  la  partie  civile  de  recueillir  ses  preuves  sous  la 
garantie  légale,  qui  est  de  saisir  le  magistrat  instructeur.  Si 
le  plaignant  peut  directement  porter  son  action  à  l'audience, 
il  lui  est  aussi  loisible  de  demander  l'ouverture  de  Tinfor- 
mation.  Mais  c'est  dans  l'exercice  de  ce  droit  qu'éclate  sur- 
tout la  dépendance  du  citoyen,  car  il  est  soumis  à  la  discré- 
tion du  ministère  public.  «  L'Etal,  a-t  on  dit  au  Sénat  français, 
ne  doit  pas  ses  juges  d'instruction  aux  particuliers  ». 

La  question  est  facile  à  préciser.  Lésé  par  un  délit,  je  porte 
ma  plainte  au  juge  d'instruction  et  je  me  constitue  partie  ci- 
vile. Ce  magistrat,  avant  de  procéder  à  l'information,  doit  la 
communiquer  au  chef  du  parquet  et  attendre  ses  réquisitions. 
Quel  est,  à  ce  moment,  le  pouvoir  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ?  Les  uns  déclarent  qu'il  doit  renvoyer  la  plainte  au 
juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire  tendant  soit  à  l'infor- 
mation soit  au  non-lieu,  le  magistrat  instructeur  gardant  son 
indépendance  pour  statuer  sur  ces  réquisitions.  Les  autres  pré- 
tendent qu  il  est  loisible  au  chef  du  parquet  soit  de  retourner 
la  plainte  avec  un  réquisitoire  d'information,  soit  de  la  rete- 
nir pour  la  classer  dans  ses  archives.  Le  juge  est  saisi  défini- 
tivement dans  le  premier  cas  pour  la  partie  privée  ;  il  ne  l'est, 
dans  le  second,  que  par  les  réquisitions  du  procureur  de  la 
République.  La  première  opinion  était  celle  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  française,  lorsque  la  deuxième  fut  soute- 
nue, en  1882,  devant  le  Sénat  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  cette  assemblée. 

L'article  63  du  Code  français  résout  la  question  avec  beau- 
coup de  clarté  :  «  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
un  crime  ou  délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer 

(1)  Art.  442  et  suivants. 
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partie  civile  devant  le  juge  d'instruction  ».  C'est  un  vestige 
de  l'ancien  droit  d'accusation.  La  liberté  ne  serait  pas  abso- 
lument garantie  si,  dans  Tinaction  du  gouvernement,  le  ci- 
toyen ne  pouvait  solliciter  le  secours  d'une  information  judi- 
ciaire. «  Ce  droit  populaire,  écrit  Faustin  Hélie,  fut  considéré, 
dans  tous  les  temps,  comme  une  liberté  publique,  un  moyen 
de  résistance  à  l'oppression,  une  garantie  qui  assure  aux 
faibles  et  aux  petits  la  protection  de  la  justice  contre  les  cou- 
pables assez  puissants  pour  se  dérober  aux  poursuites  ». 

Cambacérès  expliquait  l'article  63  en  disant  que,  «  lorsqu'un 
offensé  se  porte  partie  civile,  il  ne  faut  pas  que  le  procureur 
impérial  puisse  le  paralyser  par  un  refus  de  poursuivre  »  (1). 
C'était  la  vieille  tradition  française.  «  Les  officiers  du  minis- 
tère public,  disait  Rousseaud  de  la  Combe,  ne  peuvent  se 
dispenser  de  se  joindre  à  la  partie  civile  pour  la  vindicte  pu- 
blique des  crimes  »  ;2) .  Et  Muyart  de  Vauglans  observait  qu'a  en 
cas  de  refus  du  procureur  du  Roi  de  donner  son  réquisitoire 
le  juge  pourra  commettre  en  sa  place  un  procureur  du  siège. 
Que  s'il  ne  se  trouvait  aucun  officier  de  ce  siège  qui  pût  ou 
voulût  faire  les  fonctions  de  partie  publique,  il  paraît  qu'alors 
le  juge  ne  devrait  pas  laisser  que  de  procéder  d'office  à  l'infor- 
mation et  au  décret  »  (3V  Le  principe  était  si  instant  que  le 
magistrat  instructeur  pouvait  se  saisir  spontanément  quand  il 
s'agissait  de  «  venir  au  secours  des  opprimés  par  personnes 
puissantes  et  dont  ils  n'osent  se  plaindre  ». 

Lorsque  la  Cour  de  Cassation  fit  l'application  première  de 
l'article  63,  elle  n'hésita  pas  à  reconnaître  qu'il  n'appartenait 
pas  au  ministère  public  de  laisser  sans  suite  la  plainte  de  la 
parrie  civile.  «  Ce  qui  prouve,  ajoutait  Dalloz,  qu'il  est  tenu 
de  communiquer,  avec  ses  conclusions,  quelles  qu'elles  soient, 
au  juge  d'instruction,  la  plainte  g  lui  adressée  par  le  plai- 
gnant qui  se  porte  partie  civile  »  (4).  Aussi  la  pratique  du 
parquet  de  la  Seine  appliquait-elle  encore  ces  principes  en 
1880.  Il  y  en  eut  alors  un  mémorable  exemple  (5).  M.  de  Bau- 

(1)  Locré,  t.  XXV,  p.  147. 

(2)  Traite  des  matières  criminel les^  1756,  pp.  183. 

(3)  Instruction  criminelle  suivant   les   lois   et  ordonnances    du  royaume,   17fâ, 
pp.  173,  175,  178. 

(4)  Bulletin  de  la  chambre  criminelle,  p.  713,  8  décembre  1826. 

(5)  V.  GuiLLOT,  Principes  du  nouveau  Code  d'instruction  criminelle^  p.  75. 
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dry  d'Asson,  expulsé  de  la  Chambre  des  députés  le  11  novem- 
bre, avait  déposé,  aux  mains  du  doyen  des  juges  d'instruction, 
une  plainte  contre  le  président  et  les  questeurs  de  cette  assem- 
blée. Le  juge  la  communiqua  au  parquet.  Elle  ne  pouvait  se 
prévaloir  d'aucun  texte  et  cependant  le  procureur  de  la  Répu- 
blique considéra  que  le  magistrat  était  régulièrement  saisi  et 
lui  retourna  la  plainte  avec  un  réquisitoire  tendant  au  non- 
lieu.  Les  lois  de  procédure  c  une  sauvegarde  qui  appartient  à 
tous  et  il  revient  aux  magistrats  d'en  assurer  toujours  l'ob- 
servation. 

Les  principales  législations  étrangères  s'accordent  aussi 
pour  consacrer  la  même  règle.  Aux  termes  de  l'article  192,  le 
juge  instructeur  autrichien  a  Va  obligation  »  de  se  saisir  sur 
la  plainte  de  la  partie  civile.  Le  Code  espagnol  s'inspire  du 
même  principe^  et  pour  rendre  le  magistrat  accessible  à  tous 
les  citoyens,  il  accorde  d'office  «  à  la  partie  civile  reconnue 
pauvre  un  procureur  et  un  avocat  pour  la  représenter  et  la 
défendre  »  (1).  Et  le  Code  allemand  va  si  loin  qu'il  permet  à 
l'inculpé,  même  cité  directement  par  le  ministère  public,  de 
faire  ouvrir  une  information  pour  relever  les  éléments  de  sa 
défense. 

Aussi  les  membres  de  la  commission  Dufaure  persistèrent- 
ils  dans  la  même  pensée  et,  en  présence  de  certaines  contro- 
verses, ils  crurent  nécessaire  de  s'en  expliquer  formellement. 
«  Il  semble,  en  effet,  périlleux,  dit  l'exposé  des  motifs^  de  per- 
mettre au  procureur  de  la  République  de  laisser  une  plainte 
sans  suite  ;  et  plus  l'objet  de  la  plainte  est  grave,  plus  l'inac- 
tion du  ministère  public  serait  fâcheuse  ».  L'opinion  unanime 
des  jurisconsultes  allait  donc  confirmer  cette  règle  lorsque  la 
question  fut  envahie  par  la  politique.  La  politique  a  troublé 
plus  d'une  lois  chez  nous  l'œuvre  calme  et  impartiale  des 
jurisconsultes.  Au  moment  de  l'exécution  des  décrets,  des 
religieux,  chassés  de  leur  domicile  conventuel,  avaient  dé- 
noncé à  l'autorité  judiciaire  des  actes  du  pouvoir  adminis- 
tratif qu'ils  regardaient  comme  des  attentats  à  la  liberté 
individuelle.  Ils  invoquaient  les  articles  (2)  qui  punissent  de 


(i)  Enjuciamento  criminal,  capilulo  U,  art.  19. 
(3)  Art.  114  et  s.  Code  pénal. 
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la  dégradation  civique  les  fonctionnaires  et  les  ministres  qui 
attentent  à  la  liberté  et  avaient  saisi  Tautorité  judiciaire  de 
leurs  plaintes.  Fresque  tous  les  magistrats  confirmèrent,  par 
leurs  ordonnances,  la  doctrine  de  Tarticle  63  »  (1). 

Il  y  avait,  dans  l'arsenal  des  lois, deux  choses  qui  défendaient 
le  gouvernement  contre  l'action  des  particuliers.  Ceux-ci  ne 
peuvent  saisir  directement  la  cour  d'assises  ni  la  première 
chambre  civile  de  la  cour  d'appel  seules  compétentes  pour 
juger  les  crimes  ou  statuer  sur  les  délits  reprochés  aux  hauts 
fonctionnaires.  Le  procureur  général  a  seul  le  droit  de  mettre 
Taction  publique  en  mouvement  devant  ces  juridictions.  D'un 
autre  côté,  le  préfet  peut  élever  le  conflit  devant  les  tribunaux 
civils  au  cas  où  les  citovens  se  bornent  à  réclamer  des 
dommages-intérêts.  Mais  s'il  appartenait  au  juge  d'instruction 
d'être  saisi  directement  par  la  partie  civile,  l'information,  en 
suivant  sa  marche  normale,  pourrait  faire  échec  à  ces  instru- 
ments du  pouvoir.  Le  procureur  général  serait  alors  saisi,  lui- 
même,  par  la  communication  du  juge  et  l'action  publique  ne 
resterait  plus  à  sa  merci.  Les  hommes  d'Etal,  les  fonction- 
naires et  les  magistrats  politiques  regrellèreiit,  à  ce  moment, 
que  rim prévoyance  de  l'Empire  eut  laissé  dans  nos  lois  une 
fissure  qui  pouvait  menacer  le  système  tout  entier.  Quand  le 
tribunal  des  conflits  eût  décidé  dans  le  domaine  des  faits,  la 
question  fut  donc  reprise,  en  théorie,  devant  le  Sénat. 

C'était  en  1882.  La  haute   a.ssemblée  avait  choisi  pour  rap- 
porteur M.  Dauphin.  Politique  modéré  et  magistrat,  il  avait 

(1)  «  Le  jnge  instructeur,  disait  le  premier  prcsidenl  de  la  Cour  de  Bordeaux,  a 
le  devoir  de  vérifier  le  mérite  de  la  plainte  ». —  «  Ainsi,  ajoutait  le  premier  prési- 
dent de  Poitiers,  sont  conriliées,  d'une  part,  l'indépendance  du  ministère  public 
dont  la  liberté  de  réquisition  demeure  entière;  d'autre  part,  la  nécessité  de  ça- 
raulir  les  droits  des  citoyens  contre  les  refus  de  poursuivre  qui  {>ourraient,  dans 
certains  cas,  constituer  un  vérilable  déni  de  juslice».  —  a  On  ne  comprendrait, 
remarquait  enûn  le  premier  président  de  Pau,  ni  la  situation  d'une  partie  qui 
serait  autorisée  à  se  Ci)nsliluer  devant  un  jui^e  sans  le  saisir,  ni  celle  d'un  juge 
qui,  létralenient  saisi,  ne  pourrait  accomplir  ï>a  mission  »(!).  Dalioz  approuve  la 
doctrine  de  ces  ordonnances.  «  Le  ministère  [)ublic  :\  qui  la  plainte  e^l  commu- 
niquée par  le  mag-istral  inslruteur  ne  peut  se  dispenst.-r  de  formuler  à  son  sujet 
des  réquisitions,  ne  serait-ce  que  [)our  demander  un  non-lieu,  sauf  au  juçe  à 
statuer  comme  il  le  jugera  convenable  »  (ij. 

<1)  Voir  Cour  de    IJonlcaux,  tl  août  1880  ;  Poitiers.   19  septêiuhro  1880;    Paris,  15  novcju- 
bre  1880  ;  Aix,  16  no-erabre  18S0.  Coulrà,  Douai,  10  août  lî^'^O. 
(2}  D.  P.  I8b0,  2-  partie,  p.  33;  3-  partie,  p.  17. 


«T""f" 


bu   MINISTÈRE   PUÔLIC  30*7 

deux  raisons  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Il  préféra 
soulenii  Tabsolutisme  de  TElal.  Il  disailque  le  juge  d'instruc- 
tion ne  pouvait  pas  être  saisi  directement  par  la  partie  civile 
et  il  revendiquait  Tomnipotence'du  ministère  public,  par  les 
raisons  qu'invoqueront  toujours  les  amis  du  pouvoir  contre 
la  liberté  des  particuliers.  Il  ne  fallait  pas,  disait-il,  ((risquer 
d'encourager  des  scandales  inutiles,  de  honteux  chantages  et 
de  basses  vengeances  ».  Vieux  arguments  qui  furent  quelque- 
fois invoqués  pour  fermer  absolument  l'accès  de  la  justice 
aux  citoyens  mais  qui  constituent  une  erreur  dans  un  pays 
où  la  loi  laissait  aux  parties  lésées  le  droit  de  saisir  directe- 
ment le  tribunal  répressif.  Si  le  législateur  me  permet  de 
porter  spontanément  ma  plainte  devant  les  juges  correction- 
nels, il  doit  encore,  à  plus  juste  litre,  m'ouvrir  la  porte  de 
l'information.  Le  cabinet  du  magistrat  instructeur  est  moins 
favorable  à  Téclosion  des  scandales  que  le  ^prétoire  et  le 
secret  qui  y  règne  étouffera  facilement  les  chantages  que  ré- 
pandrait la  publicité  de  l'audience.  En  subordonnant  à  Tin- 
formation  préalable  1  action  delà  partie  civile,  on  arrêtera  la 
témérité  des  particuliers  loin  de  l'encourager. C'est-à-dire  que 
ce  droit  du  citoyen,  qu'on  dénonçait  comme  une  prime  à  la 
vengeance,  devenait  une  garantie  pour  tous. 

Remarquez  que  les  prérogatives  de  l'autorité,  toujours  sau- 
vegardées, constitueront  sans  cesse  un  contrepoids  naturel 
opposé  à  l'action  des  particuliers.  Le  ministère  public  n'est-il 
pas  suffisament  armé  contre  la  partie  civile  puisqu'il  lui  re- 
vient de  lui  imposer  la  consignation  préalable  des  frais  de 
la  procédure  et,  qu'invité  à  formuler  des  réquisitions,  il  a  tou- 
jours le  droit  de  se  pourvoir,  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  contre  les  ordonnances  du  juge  ? 

On  alléguait  que  «  le  juge  d'instruction  pourrait  jeter  le 
gouvernement  dans  des  poursuites  malgré  lui  ».  Il  pourrait 
accueillir  des  plaintes  ténriéraires  parce  qu'il  n'a  pas,  comme 
le  ministère  public,  la  ressource  de  rinformation  officieuse  ; 
il  lui  appartiendrait  de  créer  des  embarras  au  pouvoir,  parce 
qu'il  est  couvert  par  Tinamovibilité.  En  quoi  le  rapporteur  du 
Sénat  se  trompait  deux  fois.  Dès  que  le  juge  est  saisi  il  lui  est 
loisible,  avant  d'engager  l'information  à  fond,  de  s'éclairer, 
par  les  mêmes  agents  et  les  mêmes  moyens  que  le  procureur 
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de  la  République,  sur  le  mérite  de  la  plainte,  et  de  courir, 
pour  éviter  un  scandale, à  une  ordonnance  de  non-lieu.C'était, 
d'autre  pari,  une  hypothèse  à  peu  près  chimérique  de  sup- 
poser qu'un  mag'islrat  instructeur,  tenu  par  le  gouvernement 
à  l'aide  de  tant  de  liens,  pût  entrer  en  révolte  contre  le  pou- 
voir exéculif.  Si  un  juge  se  rencontrait  aussi  oublieux  de  son 
devoir,  le  chef  du  parquet  n'aurait-il  pas  le  pouvoir  de  l'ar- 
rêter en  déférant  ses  ordonnances  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ?  Que  si  celte  chambre  confirmait,  au  contraire, 
sa  décision,  c'est  qu'elle  serait  conforme  au  droit.  Or,  il 
n'appartient  pas  à  l'exécutif  de  substituer  sa  volonté  à  l'ap- 
préciation des  magistrats  et  d'arrêter  arbitrairement  le  cours 
de  la  justi.ce. 

On  put  pénétrer  l'esprit  qui  guidait  le  rapporteur  lorsqu'il 
déclara  que  «  le  gouvernement  ayant  la  défense  de  la  société, 
il  faut  que  celui  qui  agit  soit  amovible  et  que,  s'il  se  trompe, 
s'il  refuse  de  requérir  une  instruction  nécessaire  ou  s'il  en 
ouvre  légèrement  une,  il  puisse  subir  immédiatement  la  pu- 
nition de  la  faute  qu'il  a  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions (1)  ».  On  remettait  ainsi  l'initiative  de  l'information  au 
gouvernement  par  l'intermédiaire  d'un  magistrat  qu'on  rédui- 
sait à  l'obéissance  par  la  menace.  On  liait  l'intérêt  du  pouvoir 
à  celui  des  majorités  parlementaires  en  déclarant  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  Cours  de  faire  échec  à  la  volonté  souveraine 
des  Chambres.  Le  ministre  protégeait  les  députés  dont  il  avait 
Tappui,  comme  il  était,  lui-même,  protégé  par  eux.  Dans  cet 
échange  mutuel  de  services,  il  n'y  avait  qu'une  chose  qui 
périclitait  qîii  était  le  droit  de  l'individu  à  cette  justice  supé- 
rieure à  tous,  et  qui  serait  perdue  si  on  la  subordonnait  aux 
besoins  changeants  des  partis. 

Quand  on  remarqua  qu'on  écrasait  ainsi  le  droit  individuel: 
«  Que  pourraient  craindre  les  minorités?  répondit-on.  N'ont- 
elles  pas  des  garanties  suffisantes  :  la  faculté  de  se  plaindre 
aux  supérieurs  hiérarchiques  et  le  droit  d'interpellation  dans 
les  Chambres?  »  Belles  garanties  que  celles  que  les  politiques 
tiendront  toujours  en  leurs  mains  judiciaires.  J'ai  demandé 
au  procureur  de  la  République  de  m'ouvrir  la  porte  du  ca- 

(1)  Voir  séances  du  Sénat  des  6  juin  et  24  juillet  1882. 
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binet  du  juge  et  il  me  Ta  obstinément  fermée.  Je  m'adresse  à 
son  supérieur  hiérarchique  le  procureur  général.  Mais  ce 
fonctionnaire  approuve  son  subordonné  parce  qu'il  a  été  Tins- 
pirateur  de  sa  conduite.  Je  porte  ma  plainte  au  garde  des 
sceaux.  Mais  ce  dernier  confirme  la  décision  de  ses  agents 
parce  qu'il  l'a,  lui-même,  inspirée.  Alors  je  vais  trouver  un 
orateur  de  la  minorité  qui  consent  à  interpeller  le  ministre. 
Mais,  délégué  de  la  majorité,  le  ministre  a  agi  pour  servir 
l'intérêt  du  parti  dirigeant.  De  sorte  que  l'interpellation  est 
jugée  avant  d'avoir  été  entendue.  N'ayant  donc  aucune  autre 
garantie  que  de  m'adresser  à  des  adversaires,  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  rentrer  dans  le  silence,  impuissant  même  à  obtenir 
des  juges  ». 

Le  Sénat  vota  cependant  Tarticle  44  de  son  projet^,  qui  dé- 
clarait «  qu'hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction 
n'est  saisi  que  par  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ».  Cette  disposition,  pour  devenir  légale,  devait  être 
volée  par  la  Chambre  des  députés  ;  mais  elle  y  fut  rejetée 
quelque  temps  après.  Cette  assemblée,  à  l'instigation  de  son 
rapporteur  M.  Goblel,  avait  voulu  consacrer  le  droit  de  la 
partie  civile  à  saisir  le  juge  d'instruction.  On  désirait,  disait 
ce  rapporteur,  «  fortifier  l'indépendance  du  juge  inamovible 
vis  à-vis  du  magistrat  du  parquet  (1)  ».  Mais  le  projet  de 
réforme  n'aboutit  pas. 

Il  est  remarquable  cependant  que,  depuis  cette  époque,  le 
ministère  public  s'est  arrogé  le  droit  de  retenir  la  plainte  ou 
de  la  retourner,  à  son  gré,  au  magistrat  instructeur.  Telle  est, 
aujourd'hui,  la  jurisprudence  du  parquet  de  la  Seine  et  la 
tradition  de  la  Chancellerie.  En  France,  les  tentatives  faites 
pour  augmenter  la  force  du  pouvoir  ne  sont  jamais  perdues. 


A.... 


(1)  Journal  officiel  du  7  novembre  1884. 
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L'Union  hi«pano*améiicalne 

Au  moment  où  elle  luttait  contre  Tinsurreclion  de  ses  colonies  trans- 
atlantiques, l'Espagne  réclama  vainement  de  l'Europe  une  intervention  qui 
semblait  pourtant  cadrer,  d'une  manière  absolue,  avec  la  politique  inter- 
nationale de  l'époque.  Le  principe  d'intervention  au  profit  des  princes 
lég'itimes  avait  été,  en  effet,  inauguré  par  les  traités  de  1815  et  appliqué 
par  les  Congrès  de  Laybach  et  de  Vérone,  en  48it  et  1822.  Mais  l'Angle- 
terre, qui  déjà  avait  fait  entendre  sa  protestation  à  propos  des  affaires  de 
Naples,  n'hésita  pas  à  la  renouveler,  de  la  façon  la  plus  énergique,  quand 
il  fut  question  de  l'intervention  des  grandes  puissances  européennes  dans 
l'Amérique  latine.  A  la  protestation  de  la  Grande-Bretagne  vint  bientôt  se 
joindre  celle  des  Etats-Unis.  Le  président  Monroë  fit  paraître,  le  2  décem- 
bre 1823,  le  message  contenant  la  doctrine  qui  porte  son  nom,  dont  les 
conséquences  devaient  être  incalculables  dans  les  destinées  de  TUnion 
américaine  et  devenir  le  principe  dirigeant  de  sa  politique  vis-à-vis  de 
l'Europe. 

La  doctrine  de  .Monroë  comprend  deux  parties  bien  distinctes.  La  pre- 
mière affirme  que  le  continent  américain  n'est  plus  susceptible  dans  l'ave- 
nir de  colonisation,  sur  Tune  quelconque  de  ses  parties,  par  un  peuple 
européen.  La  seconde  déclare  que,  si  l'Europe  intervient  en  Amérique,  les 
Etats-Unis  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  cette  inter- 
vention illicite.  De  ces  deux  propositions,  que  nous  avons  analysées 
ailleurs  avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent,  la  seconde  a  été,  en  géné- 
ral, considérée  comme  manifestant,  sous  une  forme  un  peu  insolite,  une 
résolution  conforme  aux  règles  du  droit  international,  tandis  que  la 
première  a  paru  absolument  en  opposition  avec  ces  règles (1).  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  doctrine  de  Monroë.  que  l'on  a  synthétisée  sous  cette  formule  brève 
et  suggestive  ;  V Amérique  aux  Américains ^  a  eu,  disions-nous,  dans 
l'Amérique  du  Nord,  une  portée  extraordinaire,  mais  qui  s'explique  très 
facilement.  Elle  posait,  en  effet.  les  Etats-Unis  en  défenseurs  et  protecteurs 
des  libertés  de  tout  le  Nouveau  Monde,  et  leur  attribuait  ainsi  une  position 
prépondérante,  une  hégémonie  de  nature  à  flatter  l'amour-propre  national, 
tout  en  servant  les  intérêts  de  la  nation. 

Les  autres  Etats  américains  accueillirent  avec  faveur  les  idées  contenues 

(1)  Conf.  sur  ce  point,  l'article  que  nous  avons  publié  dans  la  Revue^  1896,  t.  Y,  p.  301  et  s., 
avec  tirage  à  part,  sous  ce  titre  :  La  doctrine  de  Monroë  à  la  fin  du  xix*  siècle. 
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dans  le  message  de  1823,  car  la  grande  République  du  Nord  les  soutenait, 
dans  leur  lutte  pour  Tindépendance,  de  sa  haute  autorité  morale  et  arrêtait 
les  projets  de  l'Europe  coalisée  :  \t^  frères  du  Nord  étaient  des  libérateurs. 
Mais,  quand,  tout  danger  écarté,  les  Républiques  de  l'Amérique  latine 
voulurent  songer  à  leurs  intérêts  personnels,  au  sein  de  la  liberté  défini- 
tivement acquise,  une  certaine  désillusion  commença  à  s'emparer  d'elles, 
en  présence  des  agissements  équivoques  des  hommes  d'Etat  de  l'Union.  A 
diverses  reprises,  ces  derniers  se  livrèrent  à  des  tentatives,  plus  ou  moins 
dissimulées,  de  mainmise  sur  elles;  et,  plus  d'une  fois,  elles  durent 
sérieusement  réfléchir  sur  le  danger  que  présente  pour  le  faible  Tappui 
d'un  protecteur  trop  puissant.  En  cela,  du  reste,  les  Etats-Unis  suivaient 
la  ligne  de  conduite  qu'ils  avaient  déjà  révélée  au  Congrès  de  Panama, 
dont  Bolivar  avait  pris  Tinitiative  le  7  décembre  18i4.  Le  22  juin  1826, 
seuls  les  plénipotentiaires  de  la  Colombie,  du  Guatemala,  du  Pérou  et  du 
Mexique  s'assemblèrent  à  Panama  et  se  séparèrent  après  avoir  signé  un 
traité  dont  l'efficacité  demeura  nulle,  puisque  la  Colombie  seule  lui 
donna  la  ratification  voulue.  Tous  les  autres  Etats  convoqués  s'étaient 
abstenus,  notamment  les  Etats-Unis  qui  déclarèrent  que  le  gouvernement 
fédéral  exprimait  à  nouveau  les  sentiments  d'amitié  par  lui  professés  pour 
les  Etats  du  Sud,  mais  qu'il  ne  pouvait,  en  la  circonstance,  faire  cause 
commune  avec  eux,  obligé  qu'il  était  de  garder  toi^te  liberté  d*action  sui- 
iHint  les  événements.  Et  pourtant  les  points  soumis  au  Congrès  de  Panama 
étaient  bien  de  nature  à  solliciter  toute  l'attention  de  l'Union,  car,  entre 
autres  choses,  il  devait  se  préoccuper  de  la  sanction  effective  à  donner  à  la 
déclaration  de  182 ^  déclaration  restée  obscure  à  cet  égard,  son  auteur 
n'ayant  pas  indiqué  lui-même  cette  sanction. 

D'ailleurs,  les  Etats-Unis  ne  se  souciaient  pas  non  plus  de  trop  préciser  ; 
la  doctrine  de  Monroc,  vague  et  souple,  leur  permettait,  en  effet,  de  tout 
tenter  et  de  tout  refuser  :  de  tout  tenter  dans  le  sens  de  leurs  intérêts,  de 
tout  refuser  si  ces  mêmes  intérêts  commandaient  l'abstention.  La  conduite 
tenue  à  l'égard  du  Mexique,  à  propos  du  Texas,  suffit  à  elle  seule  pour 
bien  montrer  comment  l'Union  entendait  appliquer  le  message  de  1823, 
lorsque  ses  vues  se  trouveraient  en  opposition  avec  les  prétentions  d'un 
autre  Etat  américain.  Dans  tous  les  cas,  il  est  permis  de  se  demander  si  la 
conduite  du  gouvernement  de  Washington  fut  bien  habile  en  1826,  et  s'il 
n'aurait  pas  mieux  fait  d'adhérer  au  Congrès  de  Panama,  pour  essayer  de 
donner,  dans  une  vaste  association  paoamérioaine,  une  place  prépondé- 
rante à  son  pays.  Certains  de  ses  successeurs  ont'  été  de  cet  avis  et  ont 
repris,  à  une  date  assez  nipprochée  de  nous,  l'idée  d  un  groupement  géné- 
ral dans  lequel  l'Union  jouerait  le  principal  rôle.  Le  11  mai  1888,  fut  votée 
une  loi  permettant  au  président  d'inviter  les  divers  gouvernements  améri- 
cains à  se  joindre  aux  Etats-Unis,  pour  former,  à  Washington,  une  con- 
férence dans  laquelle  seraient  discutés  et  adoptés  des  projets  par  la  réali- 
sation desquels  l'Amérique  entière  pourrait  constituer  une  vaste  union 
commerciale,  industrielle,  économique  et  pacifique,  dans  le  but  de  garan- 
tir la  paix  et  de  développer  le  commerce  et  l'industrie  de  tout  le  conti- 
nent américain.  Les  dix-sept  Etats  conviés  répondirent  à  l'invitation  et 
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envoyèrent  des  représentants  au  Congrès  panaméricaîn  qui  s'ouvrit  à 
Washington  le  2  octobre  1889.  Un  vaste  programme  fut  soumis  à  leurs 
délibérations  :  il  comportait  des  mesures  tendant  à  la  conservation  de  la 
paix  et  à  l'augmentation  de  la  prospérité  des  différents  Etats  américains. 
Il  avait  en  vue  l'établissement  d'un  système  uniforme  de  douanes,  de  com- 
munications maritimes,  de  taxes  de  transports,  de  classification  et  d'éva- 
luation des  marchandises,  de  poids  et.  mesures,  de  lois  sur  la  propriété 
industrielle  et  littéraire,  les'  marques  de  commerce,  l'extradition,  Tadop- 
tion  d'une  commune  monnaie.  Ce  système  devait  se  compléter  par  un 
accord  sur  un  plan  bien  déterminé  d'arbitrage  et  la  recommandation  de 
cet  accord  aux  gouvernements,  pour  régler  désormais  les  difficultés  à 
Tamiable  et  éviter  la  guerre  (1). 

Des  appréciations  diverses  furent  émises  au  sujet  de  Tappel  adressé  par 
les  Etats-Unis  (3)  aux  gouvernements  américains.  Les  uns  affirmèrent  que 
rUnion  visait  beaucoup  plus  son  intérêt  particulier  que  celui  de  l'Améri- 
que ;  qu'elle  cherchait  à  s'assurer  une  clientèle  dans  les  Etats  du  Sud  et  du 
Centre,  au  détriment  des  nations  européennes  qui  ont  des  relations  com* 
merciales  avec  ces  Etats.  En  effet,  à  la  surélévation  des  droits  imposée 
par  les  conventions  nouvelles  suivant  le  procédé  de  protectionnisme  exces- 
sif actuellement  usité  aux  Ëtats  Unis,  TEurope  devait  répondre  par  une 
surélévation  identique  qui  aurait  fermé  aux  produits  sud  ou  centre-améri- 
cains les  débouchés  européens  et  les  eût  nécessairement  conduits  vers  les 
débouchés  de  TUnion  désormais  ainsi  maîtresse  du  marché.  Devenu,  d'un 
autre  côté,  de  parle  système  d'arbitrage  nouveau, dont  il  va  être  question, 
le  juge  naturel  et  nécessaire  des  conflits  élevés  entre  les  petites  Républi- 
ques du  Centre  et  du  Sud,  le  Nord  aurait  acquis  une  hégémonie  politique 
assurée  (3).  Un  publicistc  très  au  courant  des  choses  de  l'Amérique  latine, 
M.  Pradier  Fodéré,  avait  émis  la  crainte  que  les  gouvernements  conviés  ne 
voulussent  point  se  prêter  à  ces  projets  qui  pouvaient  contenir  en  eux 
tout  un  plan  de  fédération  de  TAmérique  entière, pour  le  plus  grand  profit 
de  l'Amérique  du  Nord  (4). 

A  rencontre  de  la  manière  de  voir  qui  précède,  une  autre  opinion  a  fait 
valoir  certaines  considérations  importantes  en  faveur  du  groupement  pro- 
posé La  principale  consistait  en  ce  que  tous  les  Etats  américains,  sans 
abdiquer  leur  autonomie, avaient  intérêt  à  se  réunir  autour  d'un  autre  Etat 
assez  puissant  pour  imposer  à  leurs  fréquentes  querelles  le  frein  de  l'arbi- 
trage empêchant  les  guerres  désastreuses  qui  éclatent  si  souvent  dans 
leurs  rapports  respectifs  (5).  C'était,  du  reste,   l'époque  où  les  Etats-Unis 

(1)  Voir  ce  programme  ikas  l'ouvrage  de  M.  Prince  intitulé  :  Lo  Congrès  des  trois  Amé- 
riques, p.  10  et  11. 
(r)  Conf.  à  cet  égard  les  ciUilions  de  l'ouvrage  précité,  p.  12  et  s. 

(3)  Bonfils-Fauchille,  Mnnnel  de  lirait  international  public^  "2'  édition,  §814. 

(4)  Revue  de  droit  i/dernational,  1888,  p.  5ir>. 

(5)  (lonf.  notre  Traite  llii'oriiiue  et  pratique  de  VarhUrnffe  itdernatioJialy  8  WS.  —  Voir 
sur  les  divers  points  qui  préctMlent  les  diverses  citations  de  la  presse  des  deux  mondes  que 
fait  M.  Laxglade  dans  son  excellente  thèse  intitulée:  De  la  clause  compromissoirc  et  des 
traités  d^arbitrage  permanent,  Toulouse,  1899,  p.  137,  avec  notes.  Le  conflit  qui  vient  d^éclater 
entre  le  Venezuela  et  la  Colombie,  et  qui  est  encore  loin  d'être  terminé  constitue  une  noaveUe 
preuve  de  la  proposition  contenue  tu  texte. 
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déclaraient  n'avoir  aucune  velléité  annexîoniste  ;  et,  leur  conduite  vis-à- 
vis  de  Terre  Neuve  et  d  Hawaï  ne  pouvait  guère  faire  prévoir  Timpéria- 
lisme  futur  qui  s'est  traduit  par  l'annexion  de  Cuba  et  des  Philippines  1 

Les  délégués  se  sont  séparés  le  19  avril  1890,  après  avoir  adopté  des 
rapports  et  des  recommandations  sur  les  principaux  points  qui  avaient 
fait  Tobjet  de  leurs  travaux,  rapports  et  recommandations  devant  servir 
de  base  à  des  projets  de  traités  ultérieurs  (1).  L'un  des  plus  importants 
par  ses  suites  possibles  consistait  dans  un  «  plan'd*arbitrage  pour  l'arran- 
gement des  différends  entre  les  Républiques  américaines  »,  valable  pour 
une  période  de  vingt  ans  et  renouvelable  de  plein  droit  à  l'expiration  de 
cette  période  jusqu*à  sa  dénonciation  (2).  Le  Chili  se  signala,  dans  la 
Conférence,  par  une  opposition  irréductible  au  projet  d'arbitrage  (3). 
Probablement  craignait-il  de  voir  passer  aux  tiitats-Unis  le  rôle  prépon- 
dérant auquel  il  prétend  dans  TAmérique  du  Sud.  Les  autres  Etats, 
au  contraire,  avaient  semblé  adhérer  de  bonne  grâce.  Toutefois,  il  ne 
parait  pas  que  les  gouvernements  représentés  aient  partagé  les  vues  de 
leurs  représentants.  L'influence  du  Chili  et  les  réflexions  ultérieures  ne 
tardèrent  pas,  d'ailleurs,  à  saper  l'œuvre  de  la  Conférence  panaméricaine  : 
les  différences  de  race,  de  religion,  d'idées  économiques  et  d'idéal,  qui 
séparent  si  profondément  l'Amérique  du  Sud  et  celle  du  Nord,  un  instant 
oubliées,  reprirent  leur  empire  et  empêchèrent  la  réalisation  des  deux 
projets  de  traités  contenus  dans  les  rapports  et  recommandations.  Elles 
ont  empêché  aussi  rechange  des  ratifications  du  traité  d'arbitrage  ;  c'est, 
du  moins,  ce  qui  paraît  s'être  produit,  car,  bien  que  la  question  reste  dou- 
teuse, on  a  pu  affirmer  avec  assez  de  vraisemblance  que,  l'approbation 
législative  n'étant  pas  intervenue,  le  traité  d'arbitrage  de  Washington 
serait  demeuré  à  l'état  de  simple  projet  démuni  de  toute  force  obliga- 
toire (4). 

Quelques  années  après,  éclatait  comme  un  coup  de  foudre  le  message 
du  président  Cléveland,  du  18  décembre  1895.  Engagée  dans  une  diffi- 
culté territoriale  avec  le  Venezuela,  la  Grande-Bretagne  avait  fait  preuve 
une  fois  de  plus  de  celte  intransigeance  regrettable  dont  elle  use  vis-à-vis 
des  Etats  faibles  et  refusé  tout  arbitrage,  malgré  l'avis  très  nettement  for- 
mulé des  Etats  Unis.  Faisant  alors  intervenir  d'une  manière  très  contes- 
table la  doctrine  de  Monroë,  le  président  Cléveland  imposa  la  solution 
pacifique  qui  mit  heureusement  tin  au  litige  anglo-vénézuélien.  Il  est 
permis,  au  point  de  vue  du  droit,  de  critiquer  les  propositions  contenues 
dans  le  message  de  1895;  mais,  au  point  de  vue  du  fait,  la  conduite  de  la 
Grande-Bretagne  excusait  presque  le  procédé  illégal  grâce  auquel  le  droit 
a  pu  l'emporter  sur  la  force  (5).  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  nouvelle  mani- 

(1)  On  les  trouvera  dans  Prince,  ouvrage  précité,  quatrième  partie. 

(î)  Voir  le  texte  de  ces  traités  dans  notre  Traité  précité  de  Varbitrage,  {  203.  —  Conf. 
Conférence  interparlementaire,  p.  16  et  Langlade,  loc.  cit. y  p.  144  et  s. 

(3)  Pradieb-Fodérb,  loc.  cit.,  1890,  p.  548,  655  et  Traité  de  droit  international  public, 
t.  VI,  n-  2689. 

(4)  VArbitrage  entre  natiom,  numéros  de  juin,  juillet  et  octobre  1898  ;  Langlade,  loc. 
cit.,  p.  152  et  n. 

(5)  Voir,  sar  la  discussion  approfondie  de  tous  ces  points,  notre  article  précité  sur  la  DoC" 
trine  de  Monroë  à  la  fin  du  XIX*  siècle,  p.  916  et  s. 
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feslation  de  Tutiie  intervention  des  Etals-Unis  en  faveur  des  Etats  du  Sad 
fut,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  accueillie  avec  un  grand  enthousiasme 
par  le  principal  intéressé.  Les  choses  allèrent  même  si  loin  au  Venezuela 
que  le  gouvernement  de  Washington  dut  faire  comprendre  à  Caracas  que, 
si  les  hostilités  étaient  ouvertes,  on  ne  devrait  pas  compter  sur  Tappui 
matériel  ou  même  moral  de  TUnion.  Et  le  message  de  M.  Cleveland  était 
approuvé  par  les  Etals  qui  pouvaient,  à  leur  tour,  craindre  des  difHcultés 
avec  TEurope,  notamment  par  le  Brésil,  auquel  pourtant  la  voie  de  Tarbi- 
trage  devait  plus  tard  si  bien  réussir  dans  son  démêlé  avec  la  France.  Il 
proposait  la  réunion  d'une  Conférence  dans  laquelle  on  aurait  cherché  les 
moyens  de  mettre  TAmérique  à  l'abri  des  agissements  de  l'Europe. 
L'Equateur  voulait  aussi  la  réunion- d'un  Congrès  devant  mieux  définir  la 
doctrine  de  Monroë  et  établir  une  union  plus  intime  dans  les  rapports 
commerciaux  et  politiques  entre  les  adhérents.  Mais  le  Brésil  et  l'Equa- 
teur restaient  isolés,  tandis  que  le  Mexique,  le  Chili,  la  République  Argen- 
tine et  la  Bolivie  affirmaient  d'une  manière  très  nette  qu'ils  ne  voulaient 
pas  d*une  protection  trop  effective,  pouvant  facilement  dégénérer  en 
oppression. 

Cette  attitude  prudente  n'a  pu  que  s'accentuer  depuis  les  événements  de 
Cuba.  Si  l'Espagne  avait  pu  avoir  quelques  torts  à  se  reprocher  dans  le 
passé  vis-à  vis  de  la  perle  des  Antilles,  elle  les  avait  pleinement  réparés 
par  la  concession  à  sa  colonie  d'une  autonomie  rappelant  celle  que  l'An- 
gleterre accorde  aux  siennes  et  en  particulier  au  Dominion  (I).  Et  cette 
autonomie,  œuvre  personnelle  de  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du 
cabinet  libéral,  M.  Moret«  s'élargissant  de  plus  en  plus  dans  l'avenir,  eut, 
si  les  Etats-Unis  l'avaient  voulu,  fini  par  faire  de  Cuba  un  pays  riche  et 
prospère,  sous  la  tutelle  bienfaisante  de  la  métropole.  Un  moment,  l'Union 
paraissait  se  rallier  à  la  situation  nouvelle  ;  et  le  message  du  7  déc.  4897 
indiquait  une  politique  d'expectative  vis-à-vis  de  la  Péninsule.  Puis  le 
jingoïsme  reprit  le  dessus  ;  le  Sénat  fut  saisi  de  projets  de  résolution  extra- 
ordinaires ;  et  l'impérialisme  triomphant  se  vit  aidé  par  une  série  d'évé- 
nements inattendus,  dont  le  principal  fut  l'explosion  du  Maine^  au  com- 
mencement de  1898  (â).  Dès  lors,  la  guerre  était  résolue  dans  l'esprit  des 
hommes  d'Etat  américains.  On  sait  combien  elle  a  été  désastreuse  pour 
l'Espagne  qui,  après  l'anéantissement  de  sa  flotte,  fut  obligée  de  signer 
le  traité  de  Paris  de  la  fin  de  1898,  par  lequel  elle  a  perdu  ses  dernières 
possessions  des  Antilles  :  Cuba  et  PuertoRico  (3j.  Ainsi,  les  Antilles 
échappaient  définitivement  à  l'Espagne;  et,  du  même  coup,  les  Etats-Unis, 
étendant  leur  action  jusqu'à  l'Asie,  occupaient  également  les  Philippines. 
Certes,  si  les  promesses  antérieures  avaient  été  consciencieusement  tenues, 
si  une  réelle  autonomie  avait  été  concédée  aux  nouvelles  conquêtes  améri- 

(1)  Voir,  sur  les  décrets  de  novembre  1807  qui  organisaient  la  constitution  nouvelle  des 
AntilleSf  l'article  que  nous  avons  publié  dans  In  Hevxu*^  sous  ce  titre  :  UAxUonomie  cubaine 
et  le  conflit  hispano-américain,  1898,  t.  IX,  p.  934  et  s.  (avec  tirage  ù  part). 

(2)  Sur  tous  ces  points,  voir  l'article  précitt*,  p.  254  et  s. 

(3)  Conf.  sur  ce  traité  rarticle  que  nous  avons  publié  dans  la  Revue ^  sous  ce  titre  :  La  paix 
tiispano-américaine,  1899,  XI,  p.  239  et  s.  (avec  tirage  à  part). 
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caines,  ainsi  du  reste  que  le  gouvernemeQt  de  Washington  en  avait,  à 
plusieurs  reprises,  pris  rengagement  formel,  la  puissance  morale  de 
rUnion  et  son  influence  sur  le  reste  du  continent  auraient  considéra- 
blement grandi.  Mais  les  événements  ultérieurs  ont  bien  prouvé  que  la 
guerre  hispano-américaine  avait  été  entreprise  pour  imposer  aux  Cubains 
une  domination  nouvelle,  plus  onéreuse  peut-être,  et  non  pour  les 
libérer  de  celle  de  l'Espagne  ;  que  le  puissant  syndicat  financier  qui  avait 
été  rinstigateur  de  cette  guerre,  n'entendait  pas  en  abandonner  les  béné- 
fices. Si  les  Républiques  de  l'Amérique  latine  avaient  pu  conserver  quel- 
que doute  au  cours  des  hostilités  et  faire  des  vœux  contre  la  métropole, 
leurs  dernières  illusions  ont  dû  bien  vite  se  dissiper  en  présence  du  nou- 
vel état  de  choses  inauguré  à  Cuba,  contre  lequel  les  Cubains  ont  pro- 
testé de  la  façon  la  plus  énergique.  Une  fois  de  plus,  le  message 
de  \Si3,  détourné  de  la  pensée  réelle  de  son  auteur,  a  servi  à  masquer  des 
ambitions  inavouables.  Il  aura  eu  ce  contre-coup  naturel,  depuis  long- 
temps prévu,  d'écarter  des  Etats-Unis  le  reste  de  l'Amérique  craignant 
pour  son  autonomie,  et  de  ramener  peut-être,  trois  quarts  de  siècle  après 
la  lutte  pour  Tindépendance,  les  anciennes  colonies  sous  l'influence  de  la 
mère  patrie  !  En  janvier  i898,  lorsque  les  Espagnols  n'avaient  pas  encore 
perdu  leur  dernière  colonie,  M.  Posada,  professeur  de  droit  politique  à 
l'Université  d'Oviedo,  déclarait  qu'au  moment  même  où  elle  voyait  s'ac- 
complir sa  décadence  coloniale,  TEspagne  pouvait  prétendre  à  une  domi- 
nation autre  que  la  domination  politique  en  Amérique.  Il  faisait  remar- 
quer que,  malgré  les  événements  qui  se  passaient  aux  Antilles,  on  «  sentait 
s'accentuer  de  plus  en  plus  le  grand  courant  de  sympathie  qui  relie  les 
Républiques  américaines  à  la  mère  patrie,  et  que  mille  indices  accusent 
le  désir  sincère  de  nombreux  Américains  de  tourner  leurs  yeux  vers  l'Es- 
pagne ».  Il  citait  des  extraits  de  revues  et  d'ouvrages  publiés  au  Chili  et 
au  Mexique,  dans  lesquels  il  était  parlé,  à  propos  des  rapports  de  l'Amé- 
rique latine  et  de  l'Espagne,  «  du  religieux  respect  dû  à  la  mère-patrie  », 
de  l'amour  plein  de  reconnaissance  que  «  tout  fils  doit  aux  êtres  qui  lui 
ont  donné  la  vie  et  l'ont  élevé  jusqu'à  sa  majorité  »,  ainsi  que  de  la  «force 
semi-ethnologique  constituée,  dans  un  avenir  plus  lointain,  par  l'an- 
cienne métropole  et  les  pays  colonisés  par  elle,  force  qui  contre-balancera 
l'influence  des  races  saxonnes  et  slaves  et  fera  sentir  son  action  décisive 
sur  les  destinées  du  genre  humain  »  (1).  Le  mouvement  avait  été,  du 
reste,  préparé  de  loin  par  une  association  dite  Union  Ibéro-Américaine^ 
présidée  par  M.  Rodriguez  san  Pedro,  qui  publie,  à  Madrid,  depuis  quel- 
ques années  déjà,  une  RevUe  portant  le  même  nom  de  Union  Ibéro-Àméri' 
caine  et  centralisant,  sous  l'habile  direction  de  M.  Luis  de  Arminan,  les 
efforts  de  ceux  qui  travaillaient  à  l'œuvre  poursuivie,  soit  en  Europe,  soit 
en  Amérique. 

Tout  récemment,  ces  efforts  ont  abouti  à  une  démonstration  grandiose, 
dont  les  résultats  peuvent  être  des  plus  féconds  :  nous  voulons  parler  du 

(1)  Citation  de  Tarticle  de  M.  Posada,  intitulé  :  Le  régime  colonial  de  TEspagne,  dans 
la  Revue,  1809,  t.  XI,  p.  68  et  69. 
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Congrès  social  et  économique  hispano-américain  qui  a  été  inauguré  à  Ma- 
drid, en  novembre  1900,  par  la  Reine  Régente,  en  présence  des  délégués 
des  Républiques  de  TAmérique  latine,  du  Portugal  et  de  l'Espagne.  Les 
points  soumis  à  l'assemblée  étaient  des  plus  divers  et  touchaient  à  la  plu- 
part des  questions  pouvant  intéresser  les  rapports  de  TEspagne  et  de  ses 
anciennes  colonies.  Si,  ce  qui  est  souhaitable,  les  résolutions  votées,  dépas- 
sant la  sphère  des  initiatives  privées  à  qui  était  due  la  convocation  du 
Congrès,  aboutissent  à  des  accords  officiels,  une  transformation  d'une  por- 
tée incalculable  peut  se  produire  dans  les  relations  de  TEspagneet  du  Nou- 
veau Monde,  qui  aura  son  retentissement  nécessaire  dans  la  situation  éco- 
nomique générale.  On  va  pouvoir  en  juger  par  la  liste  des  propositions 
sur  lesquelles  a  statué  le  Congrès  de  1900.  Elles  portaient  sur  :  Tarbitrage» 
la  jurisprudence  et  la  législation,  l'économie  publique,  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts,  renseignement,  les  relations  commerciales,  les  moyens 
de  transport,  postes  et  télégraphes,  les  expositions  permanentes,  les  ban- 
ques, bourses,  et  la  presse  (I).  Reprenons  les  divers  points  de  ce  vaste 
programme;  nous  dégagerons  ensuite  de  leur  examen  les  conclusions  mo- 
tivées qui  en  seront  la  conséquence  naturelle* 

§2- 

La  section  première  des  conclusions  votées  par  le  Congrès  hispano-amé- 
ricain concerne  l'arbitrage.  Elle  débute  par  un  exposé  de  principes  dans 
lequel  les  délégués  protestent  contre  tou-'e  tendance  à  résoudre  les  conflits 
internationaux  par  des  moyens  autres  que  les  moyens  pacifiques  et  juridi- 
ques, et  où  ils  déclarent  sympathiser  vivement  avec  tous  les  efForts  qui  ont 
été  faits,  en  Europe  et  en  Amérique,  par  les  publicistes,  les  professeurs, 
les  associations  et  les  gouvernements,  pour  parvenir  à  rétablissement  de 
tribunaux  d'arbitrage  ayant  la  plus  grande  compétence  possible.  Le  Con- 
gres y  déclare  ensuite  qu'à  raison  des  intérêts  de  race  et  de  famille,  de  la 
tradition  historique,  des  relations  actuelles  spéciales  entre  l'Espagne  et 
l'Amérique  latine,  surtout' de  l'immigration  constante  des  Espagnols  dans 
les  Républiques  ibéro-américaines,  il  est  urgent  de  constituer  par  l'action 
des  gouvernements,  un  tribunal  d'arbitrage  hispano-américain  auquel 
seront  soumises  les  questions  qui  surgiront  entre  les  Etats  représentés, 
comme  aussi  la  saine  interprétation  des  traités  existant  entre  eux.  Dans  ce 
tribunal  dont  le  caractère  sera  pcrmanenL,  obligatoire  et  dont  la  compétence 
ne  comportera  aucune  exception ^  siégeront  des  représentants  de  toutes  les 
nations  de  l'Amérique  latine  et  de  l'Espagne,  qui  trancheront  tous  les  con- 
flits ayant  surgi,  non  seulement  entre  celle-ci  et  l'Amérique  latine,  mais 
encore  entre  les  Républiques  de  cette  dernière.  Les  décisions  du  tribunal 
seront  assurées  par  une  sanction  positive,  qui  viendra  se  joindre  à  l'enga- 
gement d'honneur  contracté  par  toutes  les  nations  signataires. 

Tel  est  le  plan  général  de  la  constitution  du  tribunal  arbitral,  pour  la 
création  duquel  le   Congres  souhaitait  la  participation  franche  et  sincère, 

(1)  Union  Ihero-AmBricansi^  Ano  XIV,  num.  178,  p.  15  et  s. 


CHRONIQUE   INTERNATIONALE  317 

aussi  bien  des  peuples  hispano-américains,  que  de  tous  les  peuples  du 
inonde.  Kl,  dans  le  cas  où  sa  réalisation  ne  pourrait  être  immédiate,  il 
recommande  la  constitution  de  tribunaux  d'arbitrage  spéciaux,  pour  cha- 
que conflit  particulier.  Le  délégué  du  Chili,  reprenant  ici  l'attilude  oppo- 
sante que  le  représentant  du  même  pays  avait,  comme  on  Ta  vu,  cru  devoir 
adopter  au  Congrès  panaméricain  de  Washington,  a  lutté  énergiquement 
contre  le  tribunal  d'arbitrage  II  a  été  probablement  poussé  A  agir  ainsi,  à 
raison  d?  la  question  des  conflits  territoriaux  que  la  guerre  du  Pacifique  a 
fait  naître  entre  son  pays,  le  Pérou  et  la  Bolivie.  Les  Chiliens  victorieux 
n'ont  point  voulu  renoncera  leurs  prétentions  personnelles,  au  profit  du 
principe  d'arbitrage.  C'est  profondément  regrettable,  étant  donné  que  Top- 
position  de  Tun  des  principaux  États  sud  américains  va  être  sûrement 
exploitée  en  Amérique,  contre  la  proposition  de  l'institution  du  tribunal, 
qui  n'aura  plus  que  la  valeur  d'une  démouslration  platonique.  En  vain, 
M.  de  Labra,  le  parlementaire  éminent,  le  défenseur  de  l'autonomie 
cubaine  de  1897,  qui  était  le  mieux  qualifié  pour  exercer  sur  les  délégués 
sud-américains  une  autorité  et  une  influence  salutaires,  est-il  intervenu 
à  la  fois  avec  fermeté  et  circonspection  (1)  ;  le  Chili  ne  s'est  point  départi 
de  son  attitude  intransigeante. 

On  doit  accepter,  sans  hésitation  aucune,  le  principe  même  qui  est  con- 
tenu dans  les  conclusions  adoptées  par  la  section  première.  Les  avantages 
du  traité  permanent  d'arbitrage  ne  sont  plus  à  démontrer  :  outre  qu'il 
assure  la  paix  et  la  solution,  par  la  voie  du  droit,  de  tous  les  litiges  pou- 
vant surgir  entre  les  Etat  signataires,  il  accoutume  peu  à  peu  à  celte  idée 
que  l'arbitrage  sera,  dans  l'avenir,  le  mode  normal  de  règlement  des  con- 
flits inlernationaux.  Par  celte  considération,  s'expliquent  la  grande  faveur 
dont  il  jouit  et  les  résolutions  nombreuses  dont  il  a  été  l'objet  dans  les 
Congrès  de  la  paix,  dans  les  conférences  interparlementaires  et  dans  les 
divers  parlements  (2). 

Il  convient  en  second  lieu,  de  donner  une  approbation  sans  réserve  à  la 
clause  générale  par  laquelle  sont  soumis  à  l'arbitrage  tous  les  litiges  sans 
exception  pouvant  naître  entre  les  Etats  contractants.  Suivant  les  idées 
couramment  émises  par  les  publicistes,  il  y  aurait  lieu  de  soustraire  au 
domaine  de  l'arbitrage  les  cas  où  seraient  en  jeu  l'honneur  et  la  dignité 
d'une  nation,  son  existence,  son  intégrité  ou  son  indépendance,  parce 
qu'une  nation  ne  saurait  pas  plus  s'en  remettre  à  un  tiers  pour  tous  ces 
points  qui  rentrent  dans  le  système  de  ses  intérêts  vitaux  et  essentiels, 
qu'un  particulier  renoncer  convcntionnellement  aux  droits  primordiaux  de 
la  personnalité  humaine  (3).  Cette  théorie  qui  nous  parait  inexacte,  a  été 
pourtant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  considérée  comme  l'expression  de  la 
vérité,  à  la  Haye,  en  1890,  par  la  majorité  des  délégués  de  la  Conférence 
de  la  Paix  :  on   peut  s'en  rendre  compte,  notamment,   par  l'examen  des 

(1)  C'est  M.  de  Lalira  ((iii  a  hicn  voulu  nous  adresser  les  documents  grâce  auxquels  cet  article 
a  pu  être  composé.  Qu'il  nous  permette  de  lui  exprimer  à  ce  sujet  nos  bien  sincères  remercie- 
ments. 

(2)  Conf.  notre  Traité  théorique  et  pratique  de  Varbitragc  international^  {  201, 

(3)  Traité  précité,  ibidem,  H  182  et  s. 
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propositions  russes  concernant  Tarbitras^e  obligatoire  et  les  débats  aux- 
quels ces  propositions  finalement  rejetées  ont  donné  lieu  (i).  Nous  avons 
essayé  de  démontrer  ailleurs  (i)  sans  pouvoir  ici  reprendre  l'examen  de 
cette  thèse  si  importante  dans  les  rapports  internationaux,  que  «  l'arbitrag'e 
peut  parfaitement  se  produire  sans  réserves,  si  l'on  y  a  recours,  dès  le  début, 
avant  que  les  passions  surexcitées  rendent  impossible  toute  solution  amia- 
ble». Kt  nous  constatons  avec  une  grande  satisfaction  que  les  traités  récents 
d^arbilrage  semblent  s'inspirer  de  plus  en  plus  de  cette  idée.  Déjà,  le  traité 
panaméricain  de  Washington  de  1890  ne  réservait,  dans  son  article  IV, 
que  le  cas  où  l'indépendance  d'une  nation  serait  en  jeu.  Depuis,  les  pro- 
jets de  traité  (par  exemple  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis),  aussi  bien 
que  certains  traités  définitifs,  ne  contiennent  plus  la  réserve  tradition- 
nelle, notamment  les  traités  passés  entre  la  France,  la  Corée  et  l'Equa- 
teur, les  i  juin  1886  et  12  mai  1888  (3).  Le  plus  récent  est  Taccord  négocié 
et  signé  à  Rome,  le  23  juillet  1898,  entre  l'Italie  et  la  République  Argen- 
tine, qui  soumet  à  l'arbitrage,  dans  son  article  i^f,  tous  les  litiges  concer- 
nant les  deux  Etats,  «  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  cause  ».  Sans 
doute,  cette  convention  n'est  point  passée  entre  deux  puissances  militaires 
de  premier  ordre  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  importance  est 
des  plus  grandes,  étant  donné  que  le  courant  d'immigration,  toujours 
croissant  de  l'Italie  dans  la  République  sud-américaine,  peut  amener  des 
conflits  sérieux  qui  recevront  une  solution  pacifique  (4). 

Le  projet  d'arbitrage  hispano-américain  suit  très  heureusement  ces  don- 
nées pacifiques,  si  usuelles,  d'ailleurs,  entre  les  Etats  de  l'Amérique  du 
Centre  et  de  l'Amérique  du  Sud.  L'Espagne  n'a  pas  hésité  à  imiter  l'Italie, 
pour  ses  rapports  avec  toute  l'Amérique  latine.  11  faut  l'en  louer  haute- 
ment au  nom  de  la  civilisation  et  de  l'humanité  :  non  seulement,  en  effet, 
ses  relations  avec  ses  anciennes  colonies  deviendront  ainsi  désormais  net- 
tement pacifiques;  mais  encore  son  exemple,  venant  après  celui  de  l'Italie, 
excitera  les  autres  peuples  à  suivre  la  ligne  de  conduite  tracée  par  deux 
des  grands  Etats  de  l'Europe.  A  ce  point  de  vue,  l'on  doit  féliciter  les  con- 
gressistes, réunis  à  Madrid  en  1900,  d'avoir  placé  le  recours  à  la  voie  pa- 
cifique en  tète  de  leurs  projets  d'union  hispano-américaine.  Il  convient  de 
mettre  en  relief,  ainsi  qu'il  le  mérite,  cet  hommage  solennel  rendu  à  la 
cause  de  la  paix  et  à  Tarbitrage  qui  en  est  l'incarnation  la  plus  tangible. 

Quelques  autres  dispositions  intéressantes  peuvent  être  relevées  dans  le 
projet  d'arbitrage  hispano-américain.  La  principale  est  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  sanction  positive,  dont  le  Congrès  pose  le  principe  sans 
entrer  dans  aucun  détail.  A  propos  de  cette  sanction,  la  division  la  plus 
complète  règne  entre  les  juristes  qui  ont  écrit  sur  l'arbitrage.  Certains, 
comme  Lorimer,  ont  préconisé  l'idée  d'un  pouvoir  exécutif  international 
faisant  exécuter,  par  une  armée  internationale,  les  décisions  chi  pouvoir 

(1)  Conf:  notre  ouvrage  intitulé  :  La  Conférence  internationale  de  la  Paix,  H  145  et  s. 

(2)  Traité  précité  de  VArbitrarie,  (f  184  et  s.  et  f  191. 

(3)  Conférence  de  la  Paîjc,  ouvrage  précité,  {  145,  Voir  encore  les  autres  citations  de  l*ou- 
vrage  de  M.  Langlade,  pp.  100  et  s. 

(4)  Langladb,  ibidem,  p.  114,  et  les  citatioDs  de  la  note  9. 
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judiciaire  international  (1).  Goblet  d'Alviella  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens  (2).  Blunlschli  veut  une  contrainte  sans  forces  internationales  (3)  ;  Fiore 
demande  aussi  une  contrainte  i4).  M.  Kamarowski  permet  à  la  nation  qui 
a  obtenu  gain  de  cause  de  déclarer  la  guerre  à  son  adversaire  refusant 
d'exécuter  la  sentence  qui  le  condamne,  et  autorise,  d'un  autre  côté,  des 
mesures  coercilives  de  la  part  des  autres  Etats  (3).  Au  contraire,  d'autres 
publicistes,  tels  que  MM.  Ladd,  Franck  et  de  Laveleye,  estiment  que  c'est 
la  seule  force  de  l'opinion  publique  qui  doit  imposer  Texécution  des  sen- 
tences arbitrales  (6).  Et,  en  ce  sens,  des  délégués  du  Mexique,  du  Vene- 
zuela et  de  Costa-Bica  ont  déclaré  qu'ils  considéraient  comme  contradic- 
toire de  vouloir  rendre  un  jugement  d'arbitrage  obligatoire  par  la  force, 
car,  suivant  eux,  ce  serait  mêler  la  force  à  une  œuvre  de  paicc.  Suivant 
nous,  l'idée  émise  par  le  projet  hispano-américain  est  des  plus  juridiques, 
bien  que  difficilement  réalisable  en  l'état  actuel  des  choses.  En  effet,  dans 
toute  société,  nationale  ou  internationale,  c'est,  en  définitive,  la  force  qui 
devient  la  sanction  du  droit  ;  et  la  société  internationale  est  bien  obligée 
de  recourir  aux  moyens  qui  ont  été  reconnus  bons  et  utiles  au  sein  des 
Etats  (7).  On  peut  hésiter  sur  le  choix  de  la  sanction,  mais  la  nécessité  du 
principe  ne  s'en  impose  pas  moins. 

Ces  éloges,  bien  mérités,  une  fois  accordés  au  projet  d'arbitrage  his- 
pano-américain, on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  des  réserves,  sinon  quant 
au  principe  admis,  excellent  de  tous  points,  on  l'a  vu,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  son  fonctionnement  tel  qu'il  a  été  compris  par  les  délégués.  Le 
Congrès  recommande  la  création  d'un  tribunal  ayant  un  caractère  perma- 
nent, obligatoire  et  jugeant  tous  les  litiges  sans  exception  ;  mais  il  n'est 
point  entré  dans  les  détails  de  son  organisation.  Pourquoi,  A  cet  égard,  ne 
s'est-il  pas  tout  simplement  référé  à  la  convention  de  La  Haye  sur  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux?  L'Espagne  et  ses  ancien- 
nes colonies,  si  elles  ne  veulent  point  recourir  au  tribunal  de  La  Haye, 
constitueront-elles  une  juridiction  arbitrale  composée  de  juges  perma- 
nents, inamovibles  et  de  carrière?  Mais  combien  serait  coûteux  ce  méca- 
nisme nouveau,  fort  souvent  inutilisé,  d'ailleurs,  et  offrant  des  inconvé- 
nients déjà  maintes  fois  signalés  (8).  Et,  si  elles  donnent  la*  préférence  au 
jury  international^  aux  arbitres  nommés  pour  chaque  affaire  détermi- 
née (9),  elles  pourraient  utiliser  le  système  créé  de  toutes  pièces  par  la 
convention  précitée  dans  les  articles  20  à  21,  dont  voici  les  grandes  lignes. 
Une  Cour  permanente  d'arbitrage,  déclare  la  dite  convention,  est  établie  à 
La  Haye,  et  elle  est  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage  qu'on  désire 


(I)  Principes  de  droit  international,  Titre  V.   Le  problème  final  du  droit  international. 
(•2)  Désarmer  ou  déchoir,  pp.  179  et  s. 

(3)  Le  droit  international  codifié,  p.  111.  Gegenwart,  ISIS,  n»»  6,  8,  9. 

(4)  Le  droit  inteyviational  codifié,  traduction  Chrétien,  pp.  275  et  s.,  art.  814  et  s. 

(5)  Le  tribunal  international,  pp.  497  et  s. 

(6)  Voir  notre  Traité  théarujHe  et  pratique  de  l'arbitrage  international^  p.  414,  note  1, 
et  les  autres  citations  de  cette  mcmie  note. 

(7)  Traité  précité,  §$  479. 

(8)  Voir  notamment  le  Traité  précité^  §|  459  et  s.,  et  La  Conférence  de  la  Paix,  ff  163  et  s. 
0)  TraiW  de  V Arbitrage,  |  461. 
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lui  soumetlre  ;  un  Bureau  international  également  établi  à  La  Haye  lui 
sert  de  s^refFe  ;  et,  sur  une  liste  notifiée  à  toutes  les  puissances  contrac- 
tantes par  les  soins  du  Bureau,  chacune  de  celles-ci  Inscrit,  au  titre  de 
membres  de  la  Cour,  quatre  personnes  d'une  compétence  reconnue  dans 
les  questions  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus  haute  considéra- 
tion morale  et  disposées  à  accepter  les  fonctions  d'arbitre.  Puis,  quand 
surgit  un  litige  entre  deux  Etats  signataires,  le  choix  des  arbitres  est  fait 
dans  la  liste  des  membres  de  la  Cour,  suivant  un  procédé  réglé  par 
avance  ;  ce  choix  est  notifié  au  Bureau  ;  et  le  tribunal  ainsi  constitué  se 
réunit  à  la  date  fixée  par  les  parties  (1). 

Contre  ce  renvoi  aux  dispositions  votées  à  La  Haye,  on  pourrait  objec- 
ter que,  si  l'Espagne  a  participé  à  la  Conférence  de  la  Paix,  les  Républi- 
ques sud-américaines  ont  été  pour  la  plupart  exclues  des  invitations,  sans 
que  l'on  puisse  apercevoir  les  causes  de  cette  exclusion,  alors  surtout 
qu'on  a  invité  la  Perse,  le  Siam  et  la  Chine  (2).  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'elles  pouvaient  adhérer  aux  décisions  de  la  Conférence  ;  et  leur 
adhésion,  si  elle  s'était  produite,  n'aurait  soulevé  aucune  difficulté  (3). 
Sans  doute,  la  faculté  d'adhérer,  ouverte  d'habitude  à  tous  les  Et^ts  dans 
les  grandes  Conventions  internationales,  a  été  restreinte  par  l'article  60  de 
la  Convention  de  La  Haye,  décidant  qu'une  entente  ultérieure  entre  les 
puissances  contractantes  sera  nécessaire  pour  permettre  l'adhésion  de 
celles  qui  n'y  avaient  pas  été  représentées.  Mais,  il  est  facile  de  voir  que 
cette  réserve  a  visé  soit  la  Papauté,  soit  le  Transvaal,  et  nullement  l'Amé- 
rique latine  (4).  Espérons  que  l'Espagne  et  les  Républiques  sud  américai- 
nes comprendront  quel  intérêt  elles  ont  à  ne  pas  se  séparer  sur  ce  point 
du  reste  des  peuples  civilisés,  d'autant  que  les  conclusions  du  Congrès 
de  Madrid  concernant  l'arbitrage  expriment  l'espoir  d'une  «  participation 
franche  et  efficace  de  tous  les  peuples  du  monde  »  au  projet  d'établisse- 
ment de  la  juridiction  hispano-américaine.  L'adhésion  des  Etats  de  l'Amé- 
rique latine  à  la  Convention  de  La  Haye,  qui  serait  favorablement  vue  de 
tous,  leur  donnerait  le  droit  de  recourir  à  la  Cour  arbitrale  instituée,  et 
de  désigner  chacun  quatre  de  ses  membres  conformément  à  l'article  23. 
Et  c'est  naturellement  parmi  ces  membres  par  eux  désignés,  aussi  bien 
que  parmi  ceux  déjà  nommés  pur  l'Espagne,  que  serait  fait  le  choix  de 
leurs  arbitres  en  cas  de  conflit  entre  eux  et  celle-ci,  les  personnages  ainsi 
choisis  étant  plus  au  courant  que  Leurs  collègues  des  mœurs,  des  tradi* 
tions,  des  usages  et  de  la  langue  de  ceux  dont  ils  auraient  à  juger  le 
litige. 

Enfin,  par  sa  participation  à  la  Convention  de  La  Haye  relative  au  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  l'œuvre  hispano-américaine 
aurait  un  Code  tout  constitué  de  procédure  arbitrale  contenu  dans  les 
articles  30  à  57  de  cette  Convention.  Or,  il  importe  que  le  Tribunal  arbi- 


(1)  Pour  les  détails,  Conférence  de  la  Pair,  ${  161  et  s. 

(2)  Conférence  de  la  Pavi^  $  6. 

(3)  Conférence  de  la  Paix,  f{  193  et  194. 

(4)  Conférence  de  la  Paix,  {{  6  et  s.  et  193. 


CHHONIQUE   INTERNATIONALE  321 

tral  puisse  se  baser  sur  des  règles  uniformes,  promulguées  par  avance,  à 
l'imitation  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  tribunaux  internes.  La  pratique 
démontre,  en  effet,  tous  les  jours,  combien  il  est  périlleux,  soit  de  tracer 
la  forme  de  procéder  dans  le  compromis,  soit  de  laisser  ce  soin  aux  arbi- 
tres eux-mêmes  (i). 

A  litre  de  mesure  provisoire  devant  favoriser  l'établissement  de  la  juri- 
diction qu'il  préconise,  le  Congrès  estime  indispensable  que  les  classes 
dirigeantes  des  sociétés  hispano-américaines  «  combinent  un  vigoureux  et 
permanent  effort^  aGn  de  donner  une  grande  impulsion  à  l'idée  fonda- 
mentale de  la  paix  qui  est  la  base  *de  l'arbitrage  >;.  A  cet  effet  et  aussi 
dans  le  but  de  rendre  plus  intimes  les  liens  entre  les  peuples  hispano- 
américains  et  le  peuple  espagnol,  le  Congrès  recommande  :  1^  la  constitu- 
tion de  sociétés  libres  propagatrices  de  la  paix,  comme  celles  qui  existent 
aujourd'hui  dans  lé  reste  de  l'Europe  et  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  2°  la 
création,  dans  les  différents  Etats  de  l'Amérique  latine  et  en  Espagne,  de 
cercles  scientifiques  voués  à  l'étude  des  questions  internationales  de  notre 
époque,"  ainsi  qu'à  la  diffusion  et  à  la  propagation  des  principes  du  droit 
international  contemporain,  suivant  le  mode  indiqué  par  l'Institut  de 
droit  international  dans  l'article  9  de  ses  statuts  de  1878  revisés  à  Oxford 
en  1880  ;  3"  la  constitution  de  la  société  de  culture  générale  et  iVéïlucation 
populaire  recommandée  par  le  Congrès  pédagogique  hispano-américain  de 
Madrid  de  189i,  qui  a  porté  spécialement  son  attention  sur  la  vulgarisation 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  TAmérique,  du  Porlugal  et  de  l'Espa- 
gne, ainsi  que  sur  l'étude  des  personnalités  les  plus  saillantes  et  des  pro- 
blèmes les  plus  importants  de  ces  pays  ;  4®  l'invitation  aux  Parlements 
des  Elats  espagnol  et  hispano-américains  d'accepter  la  proposition  com- 
mune de  consigner  dans  leurs  lois  respectives  rétablissement  du  tribu- 
nal d'arbitrages  a  en  la  forme  et  avec  la  portée  indiquée,  dans  ces  conclu- 
sions ». 

Enfin  le  Congrès  demande  à  la  société  Union  hispano  américaine  de 
prendre  à  sa  charge  la  préparation  et  la  réunion,  le  plus  tôt  possible,  d'un 
nouveau  Congrès  destiné  à  réaliser  définitivement  les  accords  conclus 
dans  le  premier  et  à  résoudre  les  problèmes  qui  auront  surgi  depuis.  A  cet 
effet,  devra  être  organisé  un  nouveau  comité  composé  de  délégués  his- 
pano-américains adjoints  au  comité  de  la  dite  société. 

g  3 

La  deuxième  section  du  Congrès  a  consacré  ses  travaux  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  législation.  Elle  a,  d'abord,  conseillé  la  ratification  des  trai- 
tés de  droit  international  de  Montevideo  approuvés  ad  référendum  par 
l'Espagne  en  1893.  Ces  traités,  déjà  acceptés  dans  plusieurs  des  Républi- 
ques de  l'Amérique  latine,  devront  donc  être  admis  par  celles  où  ils  ne 
sont  pas  encore  en  vigueur. 

Le  Congrès  international  sud-américain  réuni  à  Montevideo,  du  25  août 

(i)  Conférence  de  (a  Paùc,  |  170. 
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4888  au  18  février  1889,  a  sanctionné  une  série  de  traités  sur  toutes  les 
branches  du  droit  international  privé,  passés  entre  les  diverses  Républi- 
ques de  l'Amérique  latine.  Ces  traités  sont  les  suivants:  i^  traité  sur  le 
droit  international  civil,  du  12  février  1889,  entre  le  Pérou,  la  République 
Argentine,  la  Bolivie,  le  Parag-uay  et  rUrufçuay,  qui,  dans  ses  71  articles, 
s'occupe  des  personnes,  du  domicile,  de  Pabsence,  du  mariage,  de  la  puis- 
sance paternelle,  de  la  filiation,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle,  des  biens, 
des  droils  juridiques,  des  conventions  matrimoniales,  des  successions,  de 
la  prescription,  de  la  juridiction  ;  2o  traité  en  18  articles,  du  H  janv.  1889, 
sur  la  procédure  civile,  entre  le  Pérou*,  la  République  Argentine,  la  Boli- 
vie, le  Brésil,  le  Chili,  le  Paraguay  et  l'Uruguay  ;  3*  traité  du  23  jan- 
vier 1889,  sur  le  droit  pénal,  entre  le  Pérou,  la  République  Argentine,  la 
Bolivie,  le  Paraguay  el  l'Urusçuay,  comprenant  46  articles  afFérenls  à  la 
juridiction,  au  droit  d*asile,  à  l'extradition  et  à  la  prison  préventive  ; 
Â^  traité  du  12  février  1889,  sur  le  droit  commercial,  entre  le  Pérou,  la 
République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Chili,  le  Brésil,  le  Paraguay  et  l'Uru- 
guay, dont  les  5â  dispositions  concernent  les  actes  de  commerce  et  les 
commer(;ant8,  les  sociétés,  les  assurances,  les  abordages  et  naufrages,  l'af- 
frèlemeril,  le  prêt  à  la  grosse,  les  gens  de  mer,  les  avaries,  les  lettres  de 
change  et  les  faillites  ;  5**  traités  des  11,  17  janvier,  4  février  1889,  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  les  marques  de  commerce  et  de  fabrique, 
les  brevets  d'invention  et  les  professions  libérales,  entre  le  Pérou,  la  Répu- 
blique Argentine,  la  Bolivie,  le  Paraguay,  l'I.'ruguay  et  le  Brésil  ;  toute- 
fois, ce  dernier  pays  n'a  pas  signé  l'accord  portant  sur  les  professions 
libérales. 

Comme  on  le  voit,  les  traités  précités  constituent  une  véritable  codifica- 
tion des  princ'pes  du  droit  international  privé  et  de  certaines  notions  du 
droit  public  général  (1). 

Nous  ne  pouvons,  on  le  comprend,  entrer  ici  dans  leur  examen  dé- 
taillé ;  d'ailleurs,  la  seule  indication  des  points  qu'ils  visent  est  suffisante 
pour  en  bien  marquer  la  grande  importance.  Après  l'acceptation  de  ces 
traités,  le  conflit  de  lois  qui  rend  souvent  si  difficiles  les  relations  des  Etats 
n'existera  plus  dans  les  rapports  de  l'Espagne  avec  ses  anciennes  colonies. 
Ce  résultat  pourrait  être  assez  facilement  atteint,  étant  donné  que  l'Amé- 
rique latine  a  suivi  la  législation  de  son  ancienne  métropole,  de  même 
que  l'Amérique  du  Nord  s'est  basée  sur  celle- de  l'Angleterre.  Il  y  aurait 
donc  là  un  trait  commun  de  plus  entre  l'Espagne  el  les  Républiques,  en 
m(^me  temps  qu'un  précédent  très  remarquable  dans  la  voie  du  règlement 
contractuel  général,  au  moyen  des  traités  internationaux,  des  principes  du 
droit  international  privé,  d'autant  que  les  protocoles  stipulaient  que  les 
puissances  européennes  pourraient  accéder  aux  traités  précités  (2).  L'Eu- 
rope, à  son   tour,  a  suivi  l'exemple  donné   par  les   Etats   hispano-améri- 

(1)  (]()nf.  sur  CCS  points  notro  Tmitt'  tfh'orifiiie  nt  /i/vi^/r/n"  //<•  Vnrhilrutje  inlpriiallonal 
§  49i.  Le  texte  «lus  Iraités  est  ru|»|K)rlé  dan»  La  GR.vssEr(ii:,(.'o<k' c*ir//  }h'rnvien,pp.  234  et  s. 
Conf.  Tratudos  sanc'n)uaiios  por  ei  Conuresso  suft-iiitiericnno  dv  derocho  interuHcional^ 
publication  onlonuée  par  le  gouvernement  de  la  République  Argentine,  Buenos-Ayres,  1889. 

C<2}  Pradibr-Fodbré,  apud  Revue  de  droit  int.  1889,  pp.  217  etë.,  561  et  s. 
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caias  ;  et  diverses  Conférences  tenues  à  La  Hnye  en  4893,  1894  et  1900  ont 
posé  les  bases  d'une  entente  commune  sur  les  points  du  droit  international 
privé  où  raccord  paraît  le  plus  facilement  réalisable  (1)  Notons,  en  termi- 
nant ces  explications,  que  les  traités  du  Congrès  de  Montevideo,  que 
nous  venons  d'analyser  dans  leurs  grandes  lignes,  ont,  comme  on  va  le 
voir,  largement  inspiré  les  dispositions  votées  par  la  deuxième  section, 
que  nous  abordons  immédiatement.  Celte  deuxième  section  a  porté  son 
effort  sur  une  série  de  matières  qui  n'ont  aucun  lien  entre  elles  et  que 
l'on  est  surpris  de  voir  réunies.  Voici  leur  énumération  :  l'asile  et  l'extra- 
dition, les  brevets  d'invention,  les  marques  de  fabrique,  de  commerce  et 
d'agriculture,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  jurys  industriels, 
le  droit  civil  et  les  commissions  rogatoires. 

I.  —  Asile  et  Extradition 

L'article  i^r  des  résolutions  votées  spécifie  que,  sur  le  territoire  des  na- 
tions représentées  au  Congrès,  les  citoyens  et  sujets  de  toutes  ces  nations 
et  de  chacune  d*elles  trouveront  un  asile  inviolable  (2),  et  Tarticle  â  ajoute 
qu'ils  pourront  entrer,  résider  et  s'établir  librement  dans  toute  partie  du 
dit  territoire;  qu'ils  y  auront  le  plein  exercice  de  leurs  droits  civils  et  y 
seront  protégés  par  les  lois  du  pays  de  la  même  manière  que  les  natio- 
naux, avec  les  mêmes  obligations  imposées  à  ceux-ci  par  les  dites  lois.  Ce 
dernier  article  contient  une  disposition  fort  intéressante  et  qui  n'est  que 
l'application  d'une  idée  déjà  admise  par  le  droit  commun  des  contrac- 
tants, c'est-à-dire  la  concession  de  la  jouissance  des  droits  civils  aux  res- 
sortissants d'un  Etat  sur  le  territoire  des  autres.  Les  législations,  on  le 
sait,  se  divisent  au  sujet  du  traitement  qu'il  convient  d'accorder  à  l'étran- 
ger. Tandis  que  certaines  ont  conservé  les  restrictions  anciennes,  que 
d'autres,  comme  celle  de  la  France,  admettent  le  système  de  la  réciprocité 
diplomatique,  la  plupart,  au  contraire,  notamment  en  Italie  (article  3  du 
Code  civil)  et  en  Portugal  (Code  civil,  art.  26),  assimilent  l'étranger  au 
national,  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  civils.  El  la  législa- 
tion espagnole  est  dans  ce  dernier  sens  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arti- 
cle 27  du  Code  civil  de  1889..  Sont  aussi  dans  le  même  sens  les  législations 
de  la  majeure  partie  des  pays  de  TAmérique  latine,  spécialement  celles  du 
Pérou  (3-,  du  Chili  (4),  de  la  Colombie  (5),  de  la  République  Argen- 
tine (6).  Le  droit  commun  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique  latine  était  donc 
déjà  conforme  aux  stipulations  valées  par  la  deuxième  section  du  Congrès 
hispano-américain.  Mais  ce  texte  général  aura  (*et  excellent  résultat  de 
faire  disparaître  les  restrictions  particulières  qui  pouvaient  encore  subsis- 

'1)  Voir  Tmitti  de  /'aW>i7raf/e,  §§  49*2  et  s.  ;  Laine  et  Asser,  apud  J.  de  dr.  int.  pr.,  1fc<94, 
pp.  13  et  16  et  Revue  de  druil  int.  1893,  pp.  •251  et  s.  ;  184,  pp.  :U9  et  s. 

(2)  Sur  ce  droit  d'asile  et  i'irapossihilité  de  l'appliquer  en  règle  générale,  comme  contraire  au 
droit  de  souveraineté,  v«  Faustin  Ukiae,  Traité  d'instnicliott  criminelle  A.  \\  p  6ô8;  Bom- 
BOY  et  GiLBRiN,  Traité  pratique  de  Cextradition,p\).^  et  s. 

(3)  La  Grasserie,  Code  civil  pèruvieiiy  p.  79. 

(4)  Du  niême.  Code  civil  Cfiilien,  p.  120. 

(5)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée^  1886,  pp.  407  et  s. 

(6)  J.de  dr,  int,  privé,  IbSô,  p.  289. 
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Ler,  au  regard  des  étrangers,  dans  certains  des  Etats  compris  dans  la  nou- 
velle Union.  L'article  3  se  borne  à  réserver  la  faculté  d'expulsion  que  tous 
les  E(ats,  même  les  plus  favorables  à  rélrang-er,  conservent  contre  celui- 
ci,  dans  l'hypothèse  où  il  deviendrait  un  danger  pour  la  sûreté  du  pays 
qui  lui  donne  asile,  ou  pour  la  tranquillité  publique.  Les  articles  4  et  5 
rappellent  la  loi  de  police  et  de  sûreté  générale  également  appliquée  par- 
tout, suivant  laquelle  les  délits  sont  punis  par  la  loi  de  la  nation  où  ils 
sont  commis,  ou  par  celle  de  l'Ëtat  dont  les  droits  et  les  intérêts  ont  été 
spécialement  lésés. 

Les  articles  6  à  28  traitent  ensuite  de  l'importante  matière  de  l'extradi- 
tion. Ils  consacrent,  en  général,  le  droit  commun  suivi   en  ce  qui  la    con- 
cerne et  spécialement  les  règles  tracées   par  le  traité   de    droit   pénal    de 
Montevideo  du  2H  janvier  1889, 'dont  il  a  été  ci-dessus  question.  Ainsi  l'ar- 
ticle 7,  s'inspirant  de  l'article  17  de  ce  traité,  spéciHe  que  les  Etats  signa- 
taires se  livreront    mutuellement   les  délinquants  réfugiés  sur  leur  terri- 
toire, lorsque  seront  réunies  les  conditions  suivantes:    lo  quand  la  nation 
qui  demande  l'extradition  a  juridiction  pour  connaître  du  délit  qui  motive 
la  demande  :  "1^  quand  l'infraction  pénale,  par  sa  nature,  autorise  la  livrai- 
son ;  'A""  quand    la   nation  réclamante  fournit  des  documents  qui,  d'après 
ses  lois,  autorisent  le  procès  et  Temprisonnement  du  coupable  ;   4®  quand 
le  délit  n*est  pas  prescrit  conformément  à  la  loi  de  la  nation  réclamante  ; 
5^  quand  le  délinquant  n'a  pas  été  puni  pour  le  même  délit   et  subi    sa 
peine.  De  même,  l'article  8,  imité  de  l'article  tO  du  même  traité  de  Monte- 
video, déclare  que  la  nationalité  du  coupable  ne  s'oppose   pas  à  son  extra- 
dition. Ici.  le  Congrès   résout  une  question,   fort  débattue,  contrairemeat 
aux  idées  courantes,  à  la  plupart   des    lois  internes  constitutionnelles  ou 
autres  et  aux  conventions  d'extradition  ;  contre  notamment  l'arti'cle  Ic""  de 
la  convention  du  14  décembre  1877  passée  entre  la  France  et  l'Espagne  (1). 
Il    est  permis   de   douter  du   bien   fondé    du    prétendu   principe  en  vertu 
duquel  les  nationaux  ne  sauraient  être  extradés     En  matière  criminelle, 
en  effet,  le  juge  naturel  n'est  pas  le  juge  national,  mais  celui  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis,  car  la  réparation  de  la  faute  doit  naturellement  s'ac- 
complir là  où  la  souveraineté  sociale  a  été  attaquée  et  l'ordre  public  trou- 
blé (2).   Ainsi    l'aperçu   qui    motive   la  solution  contraire  n'est  pas  réelle- 
ment exact  ;  et  l'on  peut   regretter  que  le  principe  de  la  nationalité,  que 
rien  ne  justifie,  ait  trouvé  place  dans  l'article  3  du  projet  de  loi  français 
sur  l'extradition,  voté  en  1879.  On  doit  donc  féliciter  le  Congrès  de  Madrid 
d'avoir  rompu  avec  une  tradition  qui,  en   somme,  ne  se  base  sur  aucune 
bonne  raison  et  a  été  inspirée   par   une  méfiance  injurieuse  vis-à-vis   des 
juges  étrangers.  L'Espagne  jusqu'ici  avait   suivi  cette  tradition,  non  seu- 
lement dans  le  traité  franco-espagnol  précité,  mais  encore  dans  celui  con 
du  avec  l'Angleterre  le  4  juin  1878,  où  celle-ci  s'engage  à  lui  livrer  tous 
malfaiteurs  sans  distinguer,  alors  qu'elle  fait  elle-même  une  exception 


(1)  Bulletin  des  lois,  1878,  2, 165. 

("2)  En  ce  sens,  Bernard,  Traifé  de  Vextradition^t.  ll,pp.  liSet  s.  Pandecfes  françaises^ 
V*  Extradition,  t.  XXXI.  §|  113et  s.,  Bomboy  et  Gilbrin,  Extradition^  pp.  32  et  s. 
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pour  ses  propres  sujets  (i).  On  peut  expliquer  toutefois  la  dérogation  à 
ses  usages  antérieurs  qu'elle  a  acceptée  au  Congrès  par  cette  pensée  que 
les  Républiques  hispano-américaÎDes,  issues  de  la  souche  commune,  ne 
sont  pas  en  réalité  des  personnalités  étrangères  pour  la  mère  patrie.  Il  y 
a  là  une  manifestation  nouvelle  de  cette  tentative  de  rapprochement  ctno- 
graphique  d'où  est  sorti  le  Congrès  hispano-américain  de  1900. 

Suivant  Tarticlc  10  des  résolutions  et  conformément  à  Tarticle  22  du 
traité  de  Montevideo^  ne  donnent  point  lieu  à  Textradition  :  le  duel, 
Tadultère,  les  injures  et  diffamations,  ainsi  que  les  délits  contre  les  cultes. 
L'article  11  porte  la  même  disposition  pour  les  délits  politiques  et  les  délits 
de  droit  commun  qui  leur  sont  connexes.  Par  ces  textes,  le  Congrès  consa- 
cre les  principes  usités  partout  et  qui  partout  ont  été  imposés  par  l'opinion 
publique  (2).  On  peut  en  dire  autant  de  l'article  12  qui  déclare  que  la 
qualification  des  délits  politiques  appartient  à  la  nation  à  qui  l'extradition 
est  demandée  (3).  Au  contraire,  la  disposition  de  ce  même  article  disant 
que  l'attentat  contre  le  chef  d'un  Etat  ou  un  membre  de  sa  famille  ne  sera 
point  réputé  délit  politique  ou  fait  connexe,  n'est  insérée  qu'exceptionnel- 
lement dans  les  traités  d'extradition  (Voir,  par  exemple,  le  traité  franco- 
chilien  du  11  avril  1860,  art.  7,  §  2)  ;  et  il  a  été  affirmé  que,  lorsqu'elle  fait 
défaut,  l'extradition  devient  impossible.  Toutefois  on  a  soutenu  avec 
raison,  l'opinion  opposée,  en  faisant  observer  que  la  conscience  avertit 
très  nettement  dans  ce  cas  que  le  mobile  n'efface  point  le  caractère  de 
droit  commun  (4). 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  pour  laquelle,  on  le  sait,  plusieurs  sys- 
tèmes opposés  existent  dans  la  pratique  internationale  et  que  l'on  a  qua- 
lifiés de  système  administratif  ou  français,  de  mixte  ou  belge,  et  de  judi- 
ciaire ou  anglo-américain  (5),  le  Congrès  a  inauguré  une  forme  tout  à  fait 
originale.  Tandis  que  dans  tous  les  systèmes  et  même  d'après  l'article  30 
du  traité  de  droit  pénal  de  Montevideo,  c'est  toujours  par  la  voie  diploma- 
tique que  la  demande  d'extradition  est  communiquée,  dans  le  projet  du 
Congrès  de  Madrid,  cette  demande  est  fuite  par  le  juge  qui  doit  connaître 
de  la  cause  ou  exécuter  la  sentence.  Elle  se  produit  au  moyen  d'une  com" 
mission  rogatoire  adressée  au  juge  ou  au  tribunal  du  pays  où  se  trouve  le 
coupable  et  accompagnée  des  pièces  justificatives  indiquées  par  l'article  17, 
parmi  lesquelles  figure  notamment  une  copie  légalisée  de  la  loi  pénale 
applicable  au  délit  qui  motive  l'extradition.  Si  l'accusé,  dont  l'arrestation 
a  été  ordonnée  sur  le  vu  de  la  demande  d'extradition,  se  soumet,  le  juge 
déclare  l'extradition  accordée  sans  autre  formalité.  Si  le  détenu  protesté 
contre  cette  déclaration  dans  les  trois  jours,  sa  protestation  est  jugée  con- 
tradictoirement  avec  le  ministère  public.  Celte  procédure  sommaire,  expé- 
ditive,  peut  être  presque  qualifiée  de  familiale  :  le  juge  d'un  pays  s'adresse 

(1)  Martin,  Revue  du  dr.  int.  18S1,  p.  51. 

(t)  Renault,  Journal  de  dr.  bit.  privée  1880,  p.  58. 

(3)  BoMBOY  et  GiLBRiN,  loc.cit.,  p.  56.  Décision  de  Tlastitut  de  droit  international,  à  la 
session  de  1880,  art.  13  et  14. 

(4)  Renault,  ibidem. 

(5;  Paiïdectes  françaises,  loc.  cit.,  ((  630  ots« 
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au  juge  d'un  autre,  sans  passer  par  la  voie  diplomatique  qui  sert  à  affir^ 
mer  la  souveraineté  dans  les  rapports  internationaux  ordinaires  (i).  Il  y  a 
là,  à  ajouter  à  toutes  celles  que  nous  avons  déjà  nientionnées,  une  autre 
preuve  de  l'intensité  de  la  tendance  de  rapprochement  qui  se  produit  entre 
PEspagne  et  ses  anciennes  colonies.  Celte  pratique  des  commissions  roga- 
toires  de  pays  à  pays  compris  dans  TUnion  a  été  généralisée  aux  commis- 
sions rogatoires  de  toute  sorte,  par  les  dispositions  qui  leur  sont  consa- 
crées et  dont  noua  parlerons  ci-aprés. 

■  Mentionnons  enfin  la  curieuse  et  bienveillante  disposition  de  l'article  46, 
d'après  laquelle  si  la  peine  applicable  au  coupable  est  la  peine  de  mort, 
l'Etat  qui  accorde  Textraditîon  pourra  exiger  qu'elle  soit  remplacée  par 
celle  immédiatement  inférieure. 

II.    —    Brevets   d'invention.    —    Marques    de    fabrique,    de   commerce    st 
d'agriculture.  —  Dessins  et  modèles  de  fabrique.  —  Jurys  industriels. 

Trois  articles  sont  consacrés  aux  brevets  d'invention.  Suivant  l'article 
premier,  les  brevets  s'accordent  sans  examen  préalable,  les  conséquences 
qu'ils  peuvent  produire  demeurant  pour  le  compte  de  celui  qui  les  solli- 
cite. Cette  disposition  très  large  est  conforme  à  celle  de  l'article  11  de  la 
loi  espagnole  du  30  juillet  1878,  sur  les  brevets  d'invention.  Elle  se  re- 
trouve dans  certaines  autres  législations  positives,  notamment  dans  les 
textes  italiens  sur  la  matière  (art.  8  du  règlement  du  3i  janvier  1864). 
L'article  S  décide  que  le  temps  de  durée  accordé  par  la  loi  espagnole  aux 
brevets  d'invention  ne  doit  pas  être  augmenté  ;  et  ce  délai  est  de  vingt  ans, 
aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  précitée  du  30  juillet  1878.  La  durée 
n'est  pas  la  même  dans  les  autres  Etals  :  dans  la  République  Argentine, 
par  exemple,  elle  est  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  selon  le  mérite  de  Tin- 
venlion  et  le  vœu  du  demandeur  (loi  du  11  octobre  1864)  ;  de  cinq,  huit  ou 
douze  ans  au  Mexique,  d'après  la  demande  de  la  partie  intéressée  (loi  du 
8  novembre  1865).  L'article  3  ajoute  que  l'administration  publique  doil 
éviter  les  délais  et  les  frais  dans  l'expédition  des  brevets,  punir  sévèrement 
les  usurpations  et  falsifications,  et  solliciter  que  tous  les  pays  adoptent 
une  législation  uniforme. 

Pour  les  marques  de  fabrique,  de  commerce  et  d'agriculture,  le  Congrès 
a  émis  l'opinion  qu'une  disposition  doit  en  rendre  le  dépôt  obligatoire, 
avec  suppression  de  tout  examen  préalable  et  comparatif;  et  que  les  lois 
intérieures,  aussi  bien  que  les  traités  internationaux,  devraient  tendre  soit 
à  faciliter  lexécution  de  la  décision  le  plus  possible,  soit  à  éviter  la  falsi- 
fication, l'imitation  et  la  concurrence  déloyale.  La  propriété  desdites  mar- 
ques, a  encore  décidé  le  Congrès,  «  est  personnelle  et  individuelle  ;  mais 
elle  pourra  se  renouveler  pour  un  temps  qui  ne  soit  pas  moindre  de  quinze 
années  ».  La  législation  espagnole  en  cette  matière,  estait  dit  dans  un  avis 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Madrid,  «  est  la  plus  incomplète  et  la  plus 
disparate  de  celles  auxquelles  a  donné  naissance  la  prolection  des  marques 

(t)  Despaonet,  Cours  de  droit  int.  pUblic^  f  305. 


CHRONIQUE  INTERNATIONALE  327 

de  fabrique  et  de  commerce  »  (4).  En  vertu  du  décret  du  20  novembre  i850, 
les  intéressés,  pour  être  protégés,  sont  tenus  de  demander  aux  gouver- 
neurs de  province  la  délivrance  d'un  certificat  de  marque  et  de  payer  au 
ministère  du  Fomento  une  somme  de  cent  réaux.  Et  la  direction  des  bre- 
vets, marques  et  dessins,  doit  rechercher  si  la  marque  n'a  pas  été  déjà 
employée  pour  des  produits  de  même  nature.  Dans  le  cas  où  elle  juge  que 
cet  emploi  a  eu  lieu,  elle  peut  se  refuser  à  enregistrer  la  marque  présen- 
tée, et  sa  décision  n'est  soumise  à  aucun  recours.  Si,  au  contraire,  l'enre- 
gistrement est  accordé,  le  bénéficiaire  a  le  droit  de  s'en  prévaloir  même, 
suivant  l'opinion  courante,  contre  ceux  qui  font  depuis  longtemps  usage 
d'une  marque  semblable  (2J.  Pur  suite,  contrairement  au  système  rationnel 
et  admis  à  peu  près  partout,  qui  voit  dans  le  dépôt  un  acte  simplement 
déclaratif,  en  Espagne  on  considère  ce  dépôt  comme  attributif  de  pro- 
priété (3).  Déjà,  en  1889,  on  a  eu  la  pensée  de  reviser,  sur  ce  point,  la 
législation  espagnole  contenue  dans  des  textes  surannés,  compliqués  et 
peu  homogènes.  Mais,  tandis  qu'on  était  parvenu  à  moderniser  les  dispo- 
sitions législatives  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique  (loi  du 
iO  janvier  1879)  on  n'a  pu  encore  aboutir  à  ce  résultat  pour  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce.  La  résolution  du  Congrès  de  Madrid  contient 
une  invite  pressante,  pour  tous  les  Etats  hispano-américains,  à  légiférer  à 
cet  égard  conformément  aux  données  admises  chez  la  plupart  des  peuples. 

La  législation  de  l'Espagne  ne  renferme  aucune  indication  sur  la  pro^ 
tection  des  dessins  et  modèles  industriels  (4).  Le  Congrès  a  été  d'avis  sur 
ce  point  que  «  protection  est  due  au  fabricant  qui  présente  ces  dessins  et 
modèles  comme  attribut  d'une  industrie  déterminée,  et  que  cette  protec- 
tion doit  s'étendre  à  toute  création  a£Pérente  à  un  produit  industriel^  indé- 
pendamment de  toute  question  d'utilité  pratique  ».  II  a  déclaré  que  «  les 
nationaux,  même  sans  avoir  des  fabriques  à  l'étranger,  et  les  déposants 
de  nationalité  étrangère  auront  droit  au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  dessins 
et  modèles,  sans  être  soumis  à  aucune  obligation  particulière,  si  la  réci- 
procité a  été  assurée,  soit  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  fabriqués,  soit 
par  un  accord  international  ». 

Les  questions  intéressant  les  brevets  d'invention,  les  marques  de  fabri- 
que, de  commerce  et  d  agriculture,  ainsi  que  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels, soulèvent  des  difficultés  techniques  que  des  jurys  industriels  .sont 
mieux  à  même  de  trancher  que  les  juges  ordinaires.  Déjà  l'article  53  de  la 
loi  espagnole  du  30  juillet  1878  spécifiait  que  ces  jurys  jugeraient  «  les 
actions  civiles  et  criminelles  dérivant  des  brevets  d'invention  »^.  Le  Congrès 
renvoie  pour  l'organisation  et  les  attributions  de  ces  jurys  à  un'projet  spé- 
cial émané  de  sa  Commission  des  sciences 


(I)  Recueil  (jihwriil  de  la  lê{iislntion  et  des  traités  concernant  la  proprit^té  industrielle^ 
t.  1.  pp.  199, 23.'>,  note  5,  p.  9.37.  noie  1,  l^ropruHé  industrielle  de  Berne,  1*^94,  pp.  99,  165  et  s. 
{'i)  Répertoire  (féiiêrul' du  dnnl  français,  v<»  Marques  de  fabrique,  n'«  107  et  s. 
(Z)  Répertoire  général  du  droit  français,  v*  Contrefa(;on  §§  17%  et  17?7. 
(4)  Répertoire  général^  v«  Dessins  et  modèles  industriels,  $  216. 
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III.  —  Droit  civil  bt  Gommi§sion8  noaATOiRBs 

Sous  celte  rubrique  :  droit  civil,  le  Conio^rès  a  émis  le  vœu  que,  dans 
tous  les  pays  représentes,  le  inariagpe  produise  les  mêmes  effets  civils,  que 
les  causes  de  divorce  et  de  nullité  soient  les  mêmes,  que  la  majorité  soit 
fixée  au  même  âg'e,  que  la  capacité  civile  soit  égale,  avec  identité  dans 
les  causes  qui  la  restreig^nenl  ou  la  limitent.  Le  Congrès  a  déclaré  aussi 
qu'il  importerait  d'unifier,  dans  les  mêmes  pays,  les  lois  relatives  aux 
formes  et  solennités  des  testaments,  aux  conditions  essentielles  pour  la 
validité,  l'efficacité,  l'interprétation,  la  rescision  et  la  nullité  des  contrats; 
d'y  établir  une  même  prescription  pour  l'exercice  des  actions.  C'est,  on  le 
voit,  l'unification  de  certaines  parties  fondamentales  du  droit  civil  qu'a 
poursuivie  ici  le  Congrès.  Si  ce  but  paraît  pouvoir  être  facilement  atteint 
pour  les  points  «sur  lesquels  la  plupart  des  pays  représentés  semblent 
d'accord  quant  au  principe,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  prohibi- 
tion du  divorce,  il  pourrait  ne  pas  en  êlre  de  même  pour  les  autres,  notam- 
ment pour  la  célébration  du  mariage.  Dans  l'Uruguay,  au  Brésil,  au 
Mexique,  dans  la  République  Argentine,  au  Venezuela,  au  Chili,  le  ma- 
riage est  un  contrat  civil,  comme  en  France  ;  en  Espagne,  le  Code  civil 
de  4889  admet  cumulativement  le  mariage  civil  et  le  mariage  canonique  ; 
et  le  Pérou  fait  du  mariage  un  acte  exclusivement  religieux  (1).  Il  serait 
à  sonhaiter,  d'ailleurs,  que  certaines  des  règles  admises  au  Congrès  de 
Montevideo  ne  fussent  point  suivies,  spécialement  celle  écrite  dans  l'ar- 
ticle 12  du  traité  du  12  février  1889,  établissant  que  la  capacité  pour  con- 
tracter mariage  est,  comme  la  forme  de  l'acte,  régie  par  la  loi  du  lieu  de 
célébration.  Il  y  a  dans  cette  disposition  une  méconnaissance  absolue  des 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit  international  privé,  qui  veulent 
que  tout  ce  qui  touche  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  soit  rangé 
dans  les  lois  de  statut  personnel.  La  démonstration  de  ce  point  n'est  plus 
à  faire;  et  il  est  regrettable  de  voir  l'Union  hispano-américaine  se  ranger, 
à  cet  égard,  du  côté  de  la  théorie  surannée  du  droit  anglo-américain  (2). 
D'autant  plus  que  le  Code  civil  espagnol  de  1889  consacre  formellement 
ici,  dans  son  article  9,  la  personnalité  du  statut. 

Plus  facile  sera  l'entente  au  sujet  des  questions  de  détail  moins  impor- 
tantes et  sur  lesquelles  tous  les  intéressés  comprendront  le  besoin  de  se 
mettre  d'accord  :  telle,  par  exemple,  la  nécessité  d'entourer  de  garanties 
et  de  formes  protectrices  la  dation  du  mandat  d'un  pays  de  l'Union  à 
l'autre  et  sa  révocation  ;  de  rendre  facile  et  rapide  la  légalisation  des  docu- 
ments. 

Le  dernier  paragraphe  du  texte  unique  consacré  au  droit  civil  contient 
la  disposition  suivante  sur  laquelle  nous  devons  insister.  Il  y  est  dit  que 
tout  citoyen  voyageant  dans  les  pays  de  l'Union  hispano-américaine  devra 

(1)  Consulter  sur  ces  points  :  Weisî<,  Tniilê  throrhiue  et  pratique  de  droit  int.  pr.  III, 
pD.437  ets.  I,I)espagnp:t. /*/vc/«  de  droit  int  priré,  pp. 491  et  s. et  le  plus  récent  ouvrage  sur 
la  matière  :  Le  mariaye^  te  divorce  et  la  séparntion  de  corp8  dans  les  principatux  pays 
civilisés,  par  M.  Leur,  passim  et  les  citations  des  notes,  Paris  1899. 

(2)  Weiss,  Manuel  de  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  389  ;  Despagnet,  Précis  dedr,  int.  pr., 1896, 
g  351  ;  Story,  Commentairiea  on  ttie  confliGt  of  Uvfs,  |  499. 
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être  porteur  d'une  sorte  de  document  d'identité  où  seront  consignés  sa 
capacité  juridique,  avec  ses  restrictions  ou  limitations»  ainsi  que  ses  anté- 
cédents judiciaires,  document  qui  sera  affirmé  par  l'intéressé  et  légalisé 
en  forme.  Cette  disposition  prête  à  la  critique.  Si  le  document  en  question  . 
émane  du  seul  intéressé  et  est  légalisé  pour  la  forme,  il  est  évident  qu'il 
n'aura  aucune  valeur.  S'il  doit,  au  contraire,  être  muni  d'attestations 
sérieuses  et  probantes,  on  se  demande  qui  les  fournira.  Il  faudra,  à  cet 
effet,  organiser  de  toutes  pièces  un  rouage  délicat  et  d'un  fonction- 
nement bien  difficile,  car  nombreuses  seront  les  autorités  qui  auront  à 
intervenir:  judiciaires,  administratives  et  autres.  Il  conviendra  de  faire 
Une  enquête  sur  toute  la  vie  de  Tinléressé,  ses  divers  déplacements,  au 
moins  de  quelque  durée,  sans  être  sur  d'aboutir  à  une  connaissance  abso- 
lue des  faits.  Au  surplus,  dans  Thypothése  où  l'on  accordera  au  document 
une  portée  réelle,  il  sera  logique  de  décider  que  celui  qui  aura  traité  sur 
sa  foi  avec  un  étranger  demeurera  à  l'abri  de  tout  recours.  Mais  contre 
qui  se  retournerait,  le  cas  échéant,  Tintéressé  qui  voudrait  prouver,  ce 
qui  serait  son  droit  strict,  que  la  pièce  contient  des  affirmations  in- 
exactes? On  ne  saurait  songer  à  une  responsabilité  contre  les  fonction- 
naires qui  l'auraient  délivrée  ;  et  pourtant  faudrait-il  peut-être  en  arriver 
là,  pour  aboutir  à  une  solution  pratique.  Finalement,  le  document  pro- 
posé ne  parait  pas  destiné  à  obtenir,  en  fait,  l'autorité  voulue  ;  il  semble- 
rait donc  plus  sage  d*y  renoncer,  en  présence  des  obstacles  auquels  on  se 
heurterait.  Nous  reconnaissons  cependant  que,  si  on  parvenait  à  lever  ces 
obstacles,  il  serait  de  nature  à  rendre  un  service  signalé  dans  les  rapports 
internationaux,  en  enlevant  toute  espèce  de  doute  sur  la  situation  civile 
et  la  capacité  des  personnes. 

La  tentative  de  fusion  du  droit  civil  entre  les  peuples  hispano-améri- 
cains peut  invoquer  un  précédent  en  Europe.  Les  Conférences  de  droit 
international  privé,  tenues  à  La  Haye  en  i893,  1894  et  1900,  dont  il  a  été 
question  plus  haut,  ont  abouti,  le  14  novembre  1896,  à  la  signat-ure,  par 
la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas^ 
le  Portugal  et  la  Suisse,  d'un  traité  relatif  à  la  communication  des  actes, 
aux  commissions  rogatoires,  à  la  cantio  judicatum  soloi,  à  l'assistance 
judiciaire  gratuite  et  à  la  contrainte  par  corps  (1).  D'autres  matières  ont 
également  fait  à  La  Haye  l'objet  de  protocoles  signés  par  les  délégués  et 
par  eux  soumis  à  leurs  gouvernements  ;  ces  matières  ont  trait  notamment 
au  mariage,  au  divorce,  à  la  capacité  des  époux,  aux  successions,  aux 
testaments,  k  la  tutelle  et  à  la  faillite.  Il  est  probable  que  des  traités  inter- 
viendront sur  toutes  ces  questions  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  heurter 
trop  fortement  les  préjugés  nationaux,  sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne 
la  faillite  et  les  successions  surtout  immobilières  (2). 

On  a  vu  que  le  traité  précité  du  14  novembre  1896  contient,  entre  autres^ 


(1)  Revue  générale  de  droit  int.  pub.,  t897,  t.    IV.  Documents,  p.  18  ;    Weiss,  apud 
Arbitrage  entre  nations^  6*>  année,  II®  série.  n«  1,  pp.  66  et  s. 

(2)  Conf.  Laine,  apud  J,  de  dr.  int.  privé,  1894,  pp    5  et  s.  Asser,  apud  Revue  de  dr, 
int.  1893,  pp.  251  et  s.,  1894,  pp.  349  et  s.  et  notre  Traité  de  Varbitrage,  §§  492  et  s. 
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des  dispositions  reicitives  aux  commissions  rogaloires.  L'article  6  spécifie 
que  la  transmission  de  ces  commissions  se  fera  par  la  voie  diplomatique, 
À  moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités 
des  deux  Etats.  En  France,  le  juge  français  qui  envoie  une  commission 
rogatoire  à  son  collègue  étranger,  ne  peut  correspondre  directement  avec 
lui  et  doit  agir  par  l'intermédiaire  du  Garde  des  Sceaux.  El  l'article  iâ  du 
traité  franco-suisse  du  9  juillet  4869  prescrit,  d'une  manière  absolue, 
Tusage  de  la  voie  diplomatique  quand  il  s'agit  de  commissions  rogatoires 
pour  actes  d'instruction. 

En  vertu  de  l'idée  déjà  plus  haut  signalée,  l'article  2  du  projet  du  Con- 
grès hispano-américain  déclare  que  les  commissions  rogatoires,  dans  les 
affaires  civiles,  commerciales,  canoniques  et  du  contentieux  administratif 
«  se  remettront  directement  sans  intervention  diplomatique,  pourvu  que 
le  document  porte  les  légalisations  nécessaires  pour  prouver  son  authen- 
ticité dans  le  pays  requis  ».  D'autre  part,  tandis  que,  dans  le  droit  com- 
mun des  rapports  internationaux,  un  juge  n'est  pas  tenu  d'obtempérer  à 
une  réquisition  émanant  d'un  juge  étranger  (1),  au  contraire,  d'après  Far- 
ticle  5  du  dit  projet,  l'autorité  qui  reçoit  la  communication  sera  obligée 
de  pratiquer  les  diligences  nécessaires  la  concernant,  sauf  au  cas  où  les 
conditions  spéciBées  ne  seraient  point  remplies,  et  où  la  diligence  récla- 
mée porterait  atteinte  soit  à  la  souveraineté  de  l'Etat,  soit  à  la  juridiction 
spéciale  des  autorités  ou  tribunaux  requis. 

§  * 

On  s'est  occupé,  dans  la  section  troisième  consacrée  à  Véconomie  publi- 
que, de  l'émigration  qui  est  considérée,  à  bon  droit,  comme  la  base  des 
relations  intellectuelles  et  mercantiles  {i)  ;  aussi  la  tendance  à  la  dévelop- 
per s'est-elle  accentuée  d'une  façon  très  nette  dans  les  conclusions  adop- 
tées à  cet  égard.  Il  a  été  reconnu  qu'une  loi  devait  être  portée  sur  ce 
point,  dont  les  lignes  principales  seraient  les  suivantes.  Afin  de  diriger 
l'émigration  espagnole  vers  les  Républiques  hispano-américaines  et  l'île 
de  Cuba,  la  liberté  d'émigrer  sera  simplement  subordonnée  à  l'obtention 
d'une  cédule  spéciale  qui  se  délivrera  gratuitement  par  les  municipalités. 
.  Quelques  conditions  relatives  seront  seulement  imposées,  telles  que  les 
autorisations  des  représentants  légaux  pour  les  incapables,  des  maris  pour 
les  femmes,  la  garantie  de  l'accomplissement  du  service  militaire  pour 
ceux  qui  y  seraient  soumis. 

Les  établissements  d'agences  ou  d'entreprises  d'émigration  seront  sou- 
mis à  une  autorisation  préalable  et  à  un  cautionnement  assurant  les  res- 
ponsabilités possibles  encourues  vis-à-vis  soit  des  émigrants,  soit  de 
l'Etat.  En  revanche,  des  franchises  seront  accordées  aux  entreprises  de 
navigation  espagnoles  qui  s'établiront  pour  faciliter  l'émigration  et  qui 
offriront  les  garanties  voulues.  Mais  application  rigoureuse   des  disposi- 

(1)  Réperloirc  fjcnéral  fin  droit  /"raiirais,  v»  C«>mniission  rogatoire,  i  174. 

(2)  Débats  au  30  dov.1900. 
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lions  sur  la  police  el  la  santé  maritimes  sera  faite  aux  navires  espagnols 
bu  étrang'ers  qui  se  livreront  au  transport  des  émigrants. 

Il  se  créera,  au  ministère  d'Etat,  un  centre  d'émigration,  avec  des  agents 
dans  les  provinces  qui  fourniront  le  principal  contingent  d'émigrants  vers 
les  Républiques  hispano-américaines,  dans  le  but  de  surveiller  Faccom- 
plissement  des  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements  portés  pour  son 
exécution.  Des  Bureaux  spéciaux  s'établiront  dans  les  Consulats  des  ports 
américains  où  est  plus  fréquente  et  plus  considérable  l'arrivée  des  émi. 
grants  espagnols,  comme  aussi  sur  les  points  où  ils  résident  en  nombre 
important.  Pour  venir  en  aide  à  l'action  administrative  et  parer  à  son 
insuffisance,  il  sera  exercé  sur  les  émigrants  une  sorte  de  tutelle  et  de 
patronat,  par  une  y'a/i/^  centrale  d'émigration  établie  à  Madrid  et  qui  se 
mettra  en  rapport  avec  des y»/i/e«  semblables  existant  dans  les  Républi- 
ques américaines. 

Les  gouvernements  des  Républiques  hispano-américaines  seront  invités 
à  accorder,  par  traités  et  sous  condition  de  réciprocité,  aux  émigrés  espa- 
gnols des  avantages  spéciaux,  tels  que  conservation  de  leur  nationalité 
à  ceux  qui  ne  voudront  pas  y  renoncer,  exemption  du  service  militaire  et 
des  impôts  extraordinaires,  concession  de  passage  et  de  secours  aux  émi- 
grés pauvres  et  aux  veuves  et  enfants  mineurs  de  ceux  décédés  sans  res- 
sources, quand  les  uns  et  les  autres  voudront  rentrer  en  Esp«igne. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  suivies  de  quelques  prescriptions 
spéciales  concernant  les  mesures  hygiéniques  et  prophylactiques  que 
nécessitent  la  sécurité  de  l'émigration  et  la  manière  de  les  faire  pratique- 
ment appliquer.  Ces  prescriptions  seront  rédigées  soit  par  la  Direction 
générale  de  la  Santé  du  royaume,  soit  par  les  Académies  officielles  de 
médecine  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique  latine. 

i  8 

Les  sections  IV,  V  et  V*I  du  Congrès  hispano-américain  ont  eu,  dans 
leurs  attributions,  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  ainsi  que  l'enseigne- 
ment. 

I.  —  Sous  celte  dénomination  sciences,  ont  été  approuvées  des  conclu- 
sions diverses  recommandant  l'institution  de  concours  pour  récompenser 
les  oeuvres  ayant  fait  progresser  la  botanique,  la  création  de  laboratoires 
de  psychologie  expérimentale,  la  fondation  d'Académies  des  sciences  natu- 
relles, biologiques,  physiques,  mathématiques,  géographiques  et  médi- 
cales, l'impression  de  feuilles  périodiques  pour  la  publication  des  travaux, 
des  mémoires  originaux  et  des  résultats  des  recherches  personnelles. 
Entre  les  Académies,  les  Associations  de  l'Amérique  latine  consacrées  à  la 
culture  des  sciences  exactes  et  physiques  et  la  royale  Académie  des  scien- 
ces exactes,  physiques,  biologiques  el  naturelles  de  Madrid,  s'établira  une 
correspondance  pour  l'échange  des  publications  et  productions  de  toutes 
sortes,  dans  le  but  de  resserrer  l'amitié  des  nations  sœurs  réunies  dans  le 
Congrès  et  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  la  culture  de  la  race  ibé- 
rienne. 
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II.  —  Sous  la  rubrique  Lettres  et  Arttf  le  Congrès  s'est  principalement 
préoccupé  de  l'unité  et  de  la  conservation  de  la  langue  castillane.  Voici 
les  moyens  qu'il  a  préconisés  à  cet  effet  :  a)  rapports  constants  avec  l'Es- 
pagne de  la  jeunesse  studieuse  hispano  américaine  qui  visitera  TEurope  ; 
b)  production  d'une  littérature  originale  espagnole  devant  remplacer  les 
textes  écrits  en  langue  étrangère,  dans  les  diverses  branches  qu'admet  la 
culture  générale  de  notre  époque,  principalement  dans  l'enseignement 
supérieur  ;  c)  création  d'associations  destinées  à  pousser  aux  études  phi- 
losophiques ayant  des  relations  avec  la  langue  espagnole  ;  d)  enseig'ne- 
ment  de  toutes  les  tournures  spéciales  à  la  langue  espagnole  qui  contri- 
buent à  lui  donner  sa  majesté,  son  élégance  et  son  originalité  ;  e)  lecture 
obligatoire,  dans  les  écoles  élémentaires,  de  morceaux  choisis  des  meil- 
leurs auteurs  espagnols  et  hispano-américains,  anciens  et  modernes  ; 
/)  développement,  tant  en  Espagne  qu'en  Amérique,  de  renseignement 
secondaire  ;  création  de  cours  linguistiques  nouveaux.  Le  Congrès  recom- 
mande ensuite  aux  corporations  officielles  et  particulières  une  série  de 
procédés  tels  que  :  la  publication  et  propagation  d'œuvres  dédiées  à  la 
conservation  et  à  l'enrichissement  de  la  langue  castillane,  la  création  de 
prix  et  de  concours  littéraires,  l'appui  donné  aux  écrits  périodiques  et  aux 
revues  consacrés  à  cette  fin,  l'envoi,  à  titre  de  récompense,  des  élèves  les 
plus  distingués  des  pays  hispano-américains  aux  écoles  normales  de  l'Es- 
pagne. Pour  défendre  et  affirmer  l'unité  de  la  langue  castillane,  on  recon- 
naîtra comme  autorité  naturelle  la  plus  élevée  l'Académie  royale  espa- 
gnole assistée  de  ses  Académies  correspondantes  en  Amérique  ;  on  créera 
un  lexique  commun  faisant  autorité  dans  les  Etats  d'origine  espagnole  ; 
on  organisera  partout  des  Instituts  pédagogiques  pour  un  enseignement 
commun. 

Le  Congrès  a  aussi  porté  son  attention  sur  les  relations  littéraires  et 
artistiques.  Il  a  proposé  l'organisation  d'expositions  périodiques  des 
beaux-arts  et  des  industries  artistiques,  d'après  un  roulement  déterminé, 
ainsi  que  l'établissement  d'expositions  permanentes  artistiques  centres  de 
transactions  commerciales,  véritables  marchés  en  constante  activité.  Toute 
facilité  serait  donnée,  d'autre  part,  aux  lettrés  et  aux  artistes  pour  pénétrer 
danà  les  musées,  archives,  bibliothèques  et  autres  centres  de'  connais- 
sances utiles.  Enfin  les  délégués  ont  conseillé  l'institution  de  tarifs  har« 
monisés  pour  concilier  tous  les  intérêts,  de  traités  de  propriété  scienti- 
fique garantissant  les  droits  des  auteurs  et  des  artistes,  la  nomination 
de  correspondants  autorisés,  l'échange  de  mémoires,  discours  et  autres 
productions  intellectuelles,  la  création  de  sauf-conduits  pour  le  transport 
et  la  conservation  des  œuvres  artistiques,  l'obligation  pour  tout  auteur 
d'un  ouvrage  publié  en  espagnol  d'en  remettre  un  exemplaire  à  la  biblio- 
thèque nationale  de  Madrid. 

A  propos  du  transport  des  livres  et  imprimés,  le  Congrès  a  émis  l'avis 
que  les  divers  gouvernements  devaient  décréter  l'unité  du  tarif  postal  et  le 
régime  commun  de  franchise  dans  la  branche  de  la  librairie,  comme  cela 
se  pratique  entre  quelques  nations.  Les  corporations  d'éditeurs  et  de 
libraires  se  constitueront  en  syndicats^  dans  le  but  de  défendre  leurs  inté« 
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rets  communs  et  le  loyal  exercice  de  leur  profession.  Un  syndic  sera  élu 
dans  chaque  localité  et  les  syndics  locaux  éliront  un  syndic  national  dont 
les  fonctions  dureront  trois  ou  cifiq  ans.  Les  syndics  nationaux  entretien- 
dront entre  eux  une  active  correspondance  et  assureront  Tordre  et  la  régu- 
larité dans  les  transactions  entre  éditeurs  et  libraires,  tout  en  respectant 
l'indépendance  aussi  bien  que  les  intérêts  de  chacun. 

m.  —  En  ce  qui  concerne  V Enseignement ^  le  Conjurés  a  recommande  la 
création  d'une  assemblée  pédagogique  hispano-américaine  devant  jeter 
les  bases  d'un  enseignement  commun  à  tous  les  pays  hispano-américains. 
Il  a  engagé  ensuite  tous  les  gouvernements  représentés  à  assurer  des  rela- 
tions aussi  fréquentes  que  possible  entre  les  professeurs  des  divers  ordres. 
Dans  ce  but,  l'Espagne  et  les  Républiques  hispano-américaines  auront  à 
organiser  des  Congrès  scientifiques,  de  sociologie,  de  médecine,  d'his- 
toire, de  géographie,  d'études  commerciales  et  autres  branches  des  con- 
naissances humaines.  Ces  Congrès  se  réuniront  alternativement  dans  la 
capitale  de  chacun  des  pays  hispano-américains.  Devra  être  spécialement 
admise  dans  les  pays  représentés  l'équivalence  des  grades,  ainsi  que  des 
titres  universitaires  et  professionnels.  Sur  ce  dernier  point,  l'opposition  a 
été  vive  au  Congrès  et  le  sera  probablement  davantage  dans  les  pays  sud- 
américains,  où  la  plupart  des  professions  libérales  d'avocat,  médecin, 
ingénieur  et  autres  sont  réservées  aux  Hls  de  famille  qui  ne  se  soucieront 
pas  de  se  voir  dépossédés  par  la  concurrence  des  Espagnols,  qu'arrêtait 
jusqu'ici  la  nécessité  de  subir  des  examens  d'équivalence  devant  les  Uni- 
versités locales. 

D'une  réalisation  beaucoup  plus  facile  sera  la  pensée  de  créer  des  mu- 
sées pédagogiques  déclarés  exempts  de  contributions  et  spécialement  un 
Institut  pédagogique  préconisé  par  une  délibération  du  Congrès  pédago- 
gique hispano-portugais  américain  de  1892. 

Finalement,  le  Congrès  a  posé  la  base  d'un  enseignement  supérieur 
international  ibéro-américain  et  de  cercles  scolaires  pour  resserrer  l'ami- 
tié entre  les  étudiants  des  divers  pays  représentés. 

I  6 

La  section  septième  avait  dans  son  programme  la  très  importante  ma- 
tière des  Relations  commerciales,  au  sujet  de  laquelle  les  débats  ont  été 
des  plus  intéressants.  Actuellement,  le  commerce  de  l'Espagne  avec  les 
Républiques  américaines  n'a  pas  une  grande  importance,  alors  qu'on 
pourrait,  comme  l'ont  dit  certains  délégués,  créer  entre  elles  à  cet  égard 
des  relations  étendues.  On  a  fait  remarquer,  à  titre  d'exemple,  qu'il  serait 
facile  de  demander  à  l'Amérique  les  cuirs  et  les  peaux  que  Ton  fait  venir 
de  Russie  et  des  Indes,  pays  vers  lesquels  l'Espagne  n'exporte  aucun  de 
ses  produits.  Malheureusement  les  Républiques  latines  vivant  surtout  du 
revenu  de  leurs  douanes,  il  est  à  craindre  qu'elles  ne  se  refusent  à  con- 
sentir sur  le  terrain  commercial  des  sacriBces  bien   considérables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Congrès,  dans  l'article  i«r  de  ses  conclusions,  n'a 
pas  hésite  à  se  prononcer  pour  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
avec  concessions  réciproques  en  faveur  des  produits  afiPérents  au  commerce 
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des  parties  contractantes.  A  cet  effet,  d'après  l'article  î,  la  marine  mar 
chande  desdites  parties  devra  être  favorisée  et  délivrée  des  entraves  ou 
restrictions  qui  empêchent  ou  rendent  (difficile  sa  concurrence  au  regard 
des  navires  étrangers.  Aux  termes  de  Tarticle  3,  des  accords  seront  établis 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  des 
privilèges  d'invention  et  des  autres  droits  analogues.  Et  les  articles  4  et  5 
déclarent  :  l'un,  que  les  tari/s  consulaires  seront  revisés  et  modifiés  dans 
un  sens  favorable  au  développement  du  commerce  international  ;  Tautre, 
que  les  produits  respectifs  des  pays  représentés  seront  affranchis  des  obli- 
gations et  des  impôts  d*exportation  qui  pèsent  sur  eux. 

Pour  la  réalisation  effective  des  propositions  qui  précèdent,  le  Congrès  a 
demandé  l'établissement  de  magasins  généraux  de  dépôt  ou  DockSy  dans 
lesquels  les  marchandises  déposées  seront  exemptes  de  tout  droit  pendant 
un  an.  Il  est  assez  intéressant  de  connaître  les  noms  des  ports  où  seront 
installés  ces  Docks,  car  ils  constitueront  les  points  d'attache  des  relations 
commerciales.  Ce  sont  :  pour  l'Espagne,  Barcelone,  Valence,  Alicante, 
Malaga,  Cadix,  Sévilie,  Santander,  Bilbao,  la  Corogne,  Vigo;  pour  l'Amé- 
rique, Vera  Cruz  et  Mazallan  au  Mexique  ;  la  Guaira  au  Venezuela  ; 
Guayaquîl  dans  l'Equateur  ;  Callao  au  Pérou  ;  Valparaiso  au  Chili  ; 
Buenos-Ayres  dans  la  République  Argentine  ;  Montevideo  dans  l'Uruguay; 
Rio-de-Janeiro  au  Brésil  ;  Sabanilla  et  Barranquilla  dans  la  Colombie; 
la  Plata  à  Saint-Domingue.  Sans  préjudice  de  tous  autres  à  établir,  spécia- 
lement dans  l'Amérique  centrale,  et  sous  réserve  aussi  des  modifications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

Le  Corps  consulaire  établira  des  rapports  qui  serviront  de  guide  aux 
fabricants  ou  producteurs,  pour  choisir  de  bons  commissionnaires  ou 
agents  présentant  les  meilleures  garanties  d'intelligence  et  d'honnêteté. 
Et,  afin  de  faciliter  les  dépôts  de  marchandises,  comme  aussi  toutes  les 
relations  commerciales  en  général,  on  simplifiera  les  formalités  des 
opérations  de  chargement  et  de  déchargement,  en  même  temps  qu'on 
réduira  les  dépenses  auxquelles  elles  donnent  lieu.  Si  les  marchandises 
déposées  dans  les  Docks  doivent  être  réexpédiées  à  leur  lieu  d'origine,  le 
prix  du  fret  pour  le  retour  sera  diminué  de  moitié,  en  vertu  d'accords  à 
conclure  avec  les  compagnies  de  navigation  nationales  et  ibéro-américai- 
nés.  D'ailleurs,  les  Docks  établis  serviront  aussi  pour  le  commerce  du 
transit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe.  On  s'occupera  enfin  de  réta- 
blissement de  centres  d'importation  et  d'exportation,  pour  avances  sur  les 
marchandises  en  dépôt  et  les  reçus  ou  titres  endossables  (warrants),  avec 
les  garanties  nécessaires. 

Pour  faciliter  l'exécution  des  prescriptions  qui  précèdent  et  rendre  plus 
féconds  leurs  résultats  pratiques,  les  Chambres  de  commerce  seconderont 
les  efforts  du  Corps  consulaire  à  l'étranger,  en  contribuant  à  la  propa- 
gande commerciale  par  tous  les  moyens  à  leur  portée. 

Quelques  dispositions  complémentaires  sont  consacrées  aux  voyageurs 
de  commerce.  Elles  tendent  à  leur  fournir  les  moyens  d'acquérir  les 
connaissances  théoriques  et  pratiques  qui  leur  sont  nécessaires,  et  à  leur 
accorder  les  avantages  de  nature  à  faciliter  leur  mission.  Un  registre  de 


CHRONIQUE  INTERNATIONALE  335 

ces  agents  résidant  ou  voyag'eant  dans  la  Péninsule  et  les  pays  ibéro-amé- 
ricains  permettra  d  obtenir  les  renseignements  commerciaux  utiles  dans  la 
sphère  respective  de  chacun  d'eux. 

Aux  huitième,  neuvième,  dixième  et  onzième  sections  avait  été  confiée 
rétude  des  Moyens  de  transport^  Postes  et  Télégraphes,  des  Expositions 
permanentes,  des  Banques  et  Bourses  et  de  la  Presse. 

1.  •->  Moyens  de  transport,  postes  et  télégraphes 

En  cette  matière,  diverses  mesures  ont  été  conseillées  aux  gouverne- 
ments de  TEspagne  et  de  TAmérique  latine  par  le  Congrès.  Ces  mesures 
consistent  notamment  à  reviser  et  abaisser  les  tarifs  et  impôts  de  toute 
sorte  relatifs  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  ;  à  étendre  la  ligne  de 
vapeurs  courriers  espagnols  au  Pacifique  jusqu'au  port  d*Iquique  ;  à  amé- 
liorer les  ports  de  Cadix,  Vigo,  Barcelone,  la  Corogne,  Huelva  et  Séville, 
pour  faciliter  l'embarquement. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  seront  priées  d'étu- 
dier certaines  combinaisons  favorables  aux  exportations  et  importations  et 
au  mouvement  des  voyageurs,  telles  que  l'établissement  de  tarifs  spéciaux 
et  de  types  minimum  de  frets  entre  les  ports  espagnols  et  américains  et 
réciproquement,  la  concession  de  facilités  pour  embarquements  et  débar- 
quements des  passagers  et  cargaisons,  l'octroi  d'indemnités  larges  dans  le 
règlement  des  avaries,  le  transport  gratuit  des  collections  d'échantillons, 
le  passage  gratuit  ou  des  plus  réduits  pour  les  voyageurs  ou  agents  de 
commerce. 

Quant  aux  Postes,  un  article  unique  demande  que  le  rabais  de  33  0/0  (ou 
de  iO  fr.  par  kil.  de  lettres)  fixé,  pour  les  droits  de  transit  maritime,  dans 
le  Congrès  postal  de  Washington,  et  qui  sera  appliqué  dès  Tannée  4903, 
soit  accepté  à  partir  du  1er  janvier  prochain,  en  vue  des  bénéfices  considé- 
rables qui  pourront  en  résulter  pour  le  commerce  de  TEspagne,  du  Portu- 
gal et  des  Républiques  de  l'Amérique  latine. 

Relativement  aux  Télégraphes,  le  Congrès  a  déclaré  qu'il  importait  aux 
nations  représentées  d'obtenir  les  concessions  nécessaires  pour  arriver  à 
l'unification  de  la  taxe  des  télégrammes  sous-marins  expédiés  aux  bureaux 
d'un  même  Etat.  Il  a  été  aussi  d'avis  qu'il  y  avait  intérêt,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  à  faire  usage  d'un  langage  convenu,  pour  la  rédaction 
des  mêmes  télégrammes,  sur  toutes  les  voies  qu'ils  pourront  prendre  entre 
l'Espagne  et  l'Amérique.  Il  a  dit  enfin  qu'il  convenait  d'obtenir  des  réduc- 
tions importantes  dans  les  tarifs  établis  pour  la  transmission  desdits  télé- 
grammes destinés  à  la  presse,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  lieu  dans  la 
pratique  de  certaines  compagnies.  Afin  d'arriver  aux  rabais  souhaités  et  à 
l'unification  des  tarifs,  il  a  estimé  qu'il  n'y  avait  qu'une  voie  à  suivre,  qui 
consiste  dans  l'établissement  d'un  câble  hispano-américain  ;  et  il  a,  en 
conséquence,  émis  le  vœu  que  ce  câble  soit  installé  et  exploité  le  plus  tôt 
possible,  avec  amarre  exclusive  sur  les  côtes  d'Espagne  et  de  l'Amérique 
latine. 
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II.  —  Expositions  permanentes 

La  Société  Union  hispano-américaine  et  les  Chambres  de  commerce  ont 
été  chargées,  concurremment  avec  d*autres  sociétés  déterminées,  de  l'orga- 
nisation de  ces  expositions  qui  devront  être  alimentées  spécialement  par 
le  commerce  et  l'industrie  de  chaque  région,  avec  l'appui  moral  des  gou- 
vernements. 

Les  produits  destinés  aux  expositions  permanentes  seront  libres  de  tous 
droits  de  tarif  entre  les  divers  peuples  hispano-américains;  et  un  règle* 
ment  sera  rédigé  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  Les 
expositions  se  tiendront,  en  Amérique,  dans  les  lieux  où  se  trouvent  des 
Chambres  de  commerce  espagnoles  et,  en  Espagne,  là  où  on  le  jugera  le 
plus  convenable.  Les  musées  commerciaux  formeront  une  section  spéciale 
dans  les  locaux  de  Texposilion  et  auront  un  règlement  à  part. 

III.  —  Banques  et  bourses 

Le  Congrès  a  recommandé  aux  gouvernements  représentés  la  concession 
de  secours,  franchises  et  exemptions  de  nature  à  faciliter  la  création  et  le 
fonctionnement  d'une  banque  destinée  à  contribuer  au  développement  de 
la  production,  du  commerce  et  du  crédit  entre  les  nations  hispano-améri- 
caines. 

Il  a  exprimé  le  désir  qu'une  Union  monétaire  latine  se  fonde  entre 
lesdites  nations,  à  l'exemple  de  ce  qui  existe  en  Europe,  pour  l'adoption 
d'une  monnaie  commune  de  circulation  légale  dans  tous  les  pays  de 
l'Amérique  latine  et  en  Espagne. 

Il  a  demandé  aussi,  dans  Tintérèt  des  gouvernements  représentés,  que 
tous  leurs  fonds  publics  soient  admis  à  la  cote  officielle,  avec  faveur  égale 
pour  toutes  les  valeurs  industrielles  dûment  garanties  comme  le  prescri- 
vent les  lois  des  pays  où  elles  ont  été  admises. 

IV.  —  Presse 

L^idée  dominante  dans  la  section  onzième  qui  s'est  occupée  de  ce  point 
a  été  que  les  relations  entre  la  presse  hispano-américaine  et  la  presse  espa- 
gnole n'aient  plus  lieu  désormais  d'une  manière  intermittente,  mais  s'éta- 
blissent avec  plus  de  continuité.  Les  journaux  des  Républiques  latines 
sont  peu  lus  en  Espagne,  même  par  la  rédaction  des  journaux  espagnols, 
en  sorte  que  nul  n'étudie  quelles  ressources  ces  Républiques  pourraient 
fournir  à  leur  ancienne  métropole  ou  retirer  de  celle-ci,  sous  le  rapport 
commercial  et  industriel.  Aussi  les  délégués  ont-ils  été  d'avis  qu'on  devait 
proposer  aux  gouvernements  des  pays  représentés  le  rabais  au  minimum 
de  la  franchise  pour  les  feuilles  périodiques  destinées  à  l'échange;  et 
demander  au  gouvernement  espagnol  l'abolition  des  mesures  vexatoires 
dans  le  genre  de  celle  prescrite  par  Tordre  royal  du  19  mai  1893,  qui  exige 
la  remise  de  trois  exemplaires  des  livres  imprimés  en  castillan  et  de  ceux 
provenant  des  Républiques  hispano-américaines,  comme  condition  de  leur 
entrée  en  Espagne.  Ce  dernier  gouvernement  sera  également  prié  de  per- 
mettre, d'accord  avec  l'Union  postale  universelle,  l'envoi  aux  Républiques 
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d'imprimés  jusqu'à  cinq  kilos,  au  lieu  de  deux  seulement  lolérés  aujour- 
d'hui. 

Une  commission  permanente  des  auteurs  des  feuilles  périodiques  dres- 
sera des  statistiques  trimestrielles  des  diverses  publications,  spécialement 
des  feuilles  périodiques  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique  latine.  Ces  statisti- 
ques feront  ainsi  connaître  le  mouvement  de  la  presse  hispano-améri- 
caine. 

Pour  resserrer  les  relations  de  la  presse  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique 
latine,  des  associations  s'établiront  dans  les  capitales  et  les  villes  les  plus 
importantes  de  ces  pays  et  tiendront  des  assemblées  périodiques.  Elles 
s'occuperont  d'obtenir,  en  faveur  de  leurs  membres,  soit  des  rabais  de 
voyage  ou  de  passage  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation, 
soit  des  réductions  de  tarif  des  compagnies  de  câbles  sous-marins  pour  le 
service  de  la  presse  entre  les  nations  hispano-américaines.  Les  journa- 
listes seront  munis  d'une  carte  d'identité  qui  leur  fera  concéder  tous  les 
avantages  possibles,  avec  réciprocité  dans  les  divers  Etats.  L'association 
de  la  presse  de  Madrid  enverra  spécialement  un  certain  nombre  de  journa- 
listes chargés  d'étudier  le  mouvement  et  l'importance  du  journalisme 
américain,  avec  mandat  de  proposer,  après  examen,  les  réformes  néces- 
saires. 

Enfin,  il  sera  fondé  à  Madrid  une  Revue  consacrée  à  la  culture  et  à  la 
difFusion  des  idées  sociales  et  économiques,  dont  la  r/^alisation  peut 
seconder  puissamment  les  intérêts  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique  latine. 
On  sollicitera,  pour  la  soutenir,  l'appui  des  gouvernements,  ainsi  que  la 
coopération  des  entreprises  de  feuilles  périodiques,  qui  uniront  leurs 
efforts  à  ceux  de  la  société  Union  hispano-américaine  et  de  l'association 
de  la  presse  de  Madrid. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  délibérations  du  Congrès  hispano-améri- 
cain, li  a,  on  le  voit,  embrassé  dans  sa  vaste  sphère  à  peu  près  toutes  les 
questions  importantes  que  des  relations  fréquentes  pourront  faire  naître 
entre  l'Espagne  et  les  pays  hispano-américains.  Remarquons  bien  que  les 
représentants  des  divers  Etals  qui  y  ont  figuré,  n'ont  pu  prendre  aucun 
engagement  ferme,  mais  seulement  la  résolution  de  transmettre  les  vœux 
émis  à  leurs  gouvernements  respectifs.  Pour  aider  à  Taccom plissement  du 
but  poursuivi,  le  Congrès,  avant  de  se  séparer,  a  décidé  la  nomination 
d'une  commission  executive  permanente  chargée^  soit  de  procurer  la  réali- 
sation des  mesures  adoptées,  soit  de  préparer  un  futur  Congrès,  celui-ci 
officiel,  où  des  résolutions  définitives  pourraient  être  prises  (l)  et  pour  le 
siège  duquel  Paris  a  été  proposé  pur  un  délégué  vénézuélien. 

Assurément  le  mobile  qui  a  guidé  soit  TEspagne  soit  ses  anciennes  colo- 
nies apparaît  d'une  manière  très  nette.  L'Espagne  veut  assurer  des 
débouchés  à  ses  productions,  pour  remplacer  ceux  qu  a  fait  disparaître  la 

{i\  A  une  date  toute  récente,  le  Conseil  des  ministres  d'Espagne  s'est  occupé  de  la  question 
des  voies  et  moyens  propres  à  l'aire  passer  les  vœux  du  Congrès  dans  le  domaine  des  faits. 
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perle  de  Cuba  el  des  Philippines,  perte  qui  a  eu  des  conséquences  désas- 
treuses pour  rindustrie  espag^noie,  notamment  en  Catalogne.  Quant  aux 
Républiques  latines,  comprenant  que  désormais  elles  n'ont  plus  à  redouter 
une  restauration  quelconque  de  l'empire  colonial  de  leur  ancienne  métro- 
pole, elles  sentent  renaître  pour  celle  ci  toutes  les  sympathies  résultant  de 
la  communauté  d'origine,  de  traditions,  de  langue  et  de  mœurs.  Leur  ten- 
tative de  se  rapprocher  de  la  mère  patrie  est,  en  outre,  sollicitée  par  la 
crainte  que  leur  inspirent  les  velléités  ambitieuses  de  TUnion,  que  nous 
avons  exposées  au  début  de  cette  étude.  Sans  doute,  l'Union  américaine  est 
incomparablement  mieux  outillée  au  point  de  vue  commercial  et  industriel 
que  la  Péninsule.  Mais  on  redoute  en  général  un  voisin  ambitieux  ;  et 
voilà  pourquoi  il  n'a  été  fait  jusqu'ici  qu'un  accueil  assez  froid  à  ses 
avances  ;  le  retentissant  échec  du  Congrès  panaméricain  de  Washington 
en  est  la  plus  éclatante  preuve.  Ce  que  les  Républiques  hispano-américai- 
nes ont  refusé  à  la  toute-puissante  République  du  Nord  si  près  d'elles, 
pouvant  exercer  sur  elles  une  influence  directe  et  en  quelque  sorte  tan- 
gible, raccorderont-elIcs  a  l'Espagne  qui  se  trouve  si  loin  et  ne  peut  invo- 
quer que  le  souvenir  du  passé?  L'avenir  voile  et  voilera  peut-être  long- 
temps encore  le  nom  du  vainqueur  dans  celle  lutte  d'influence  où  les  deux 
rivaux  déploient  une  égale  activité,  car  le  Congrès  de  Madrid  de  1900  est, 
ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte,  le  pendant  de  celui  de  Washiui^ton 
de  1889.  Kt  l'Espagne, d'autre  pari, a  devancé  le  second  Congrès  panaméri- 
cain qui  vient  de  se  tenir  k  Mexico  au  mois  d'octobre  1901,  après  Texposi- 
lion  panaméricaine  de  Bufi^alo. 

Si  l'on  consulte  les  opinions  soit  des  délégués,  soit  des  membres  de  la 
presse,  soit  de  ceux  qui,  par  leur  situation  personnelle,  peuvent  porter  à 
cet  éi^ard  un  jugement  raisonné,  on  constate  que  les  appréciations  les  plus 
diverses  ont  été  émises  relativement  aux  résultats  probables  du  Congrès 
de  Madrid.  O.rlains  ont  été  d'avis  que  I  unification  projetée  dans  toutes  les 
branches  de  la  vie  sociale  et  économique  de  l'Amérique  latine  ost  impos- 
sible, étant  donnés  les  besoins  el  les  intérêts  très  différents  des  pays  qui 
la  composent  ;  que  ces  pays  ne  doivent,  par  conséquent,  traiter  de  leurs 
inlérèts  qu'individuellement,  sans  être'  liés  les  uns  par  les  autres  ;  et 
qu'enfin  la  politique  la  plus  sage  pour  eux  doit  être  de  maintenir  la 
balance  égale  entre  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  ils  sont  en  rap- 
port, sans  se  lier  exclusivement  à  l'une  ou  à  l'autre.  Us  ont  ajouté  qu'au 
surplus  la  réunion  du  Congrès  n'a  pas  excité  dans  la  Péninsule  un  vif 
intérêt  ;  que  le  senlimenl  américanisle  n'y  existe  pas  encore  el  que  la 
situation  n'est  pas  favorable  pour  tenter  de  le  développer;  que  les  délé- 
gués américains  n'claienl  pas  aussi  nombreux  qu'on  avait  lieu  de  l'espérer 
el  que  les  discours  prononcés  renfermaient  pour  la  plupart  plus  de  géné- 
ralités que  de  solutions  pratiques.  D'autres,  au  contraire,  ont  cru  que  les 
récentes  guerres  et  les  manœuvres  de  l'Union  à  Cuba  avaient  déterminé 
un  revirement  complet  dans  l'Amérique  latine,  revirement  qui  se  prépa- 
rait depuis  longtemps;  que  l'instinct  de  la  race  et  de  la  conservation,  la 
voix  de  l'indépendance  avaient  parlé  chez  les  Républiques  hispano-améri. 
caines  constamment  menacées  par  la  puissance  d'absorption  de  la  Repu- 
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blique  du  Nord  ;  que  dès  lors  les  quarante  millions  d'individus  de  race 
latine,  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  le  Nouveau  Monde,  vont  apporter 
à  1  Espag^ne  une  force  et  une  vie  nouvelles,  l'appoint  d'un  commerce  de 
près  de  cinq  milliards,  dont  elle  prend  actuellement  pour  sa  part  à  peine 
la  centième  partie.  Ainsi  le  siècle  qui  commence  verrait  la  mère  patrie 
reprendre  la  possession,  cette  fois  pacifique  et  économique,  de  ces  con- 
trées d'outre-mer  violemment  séparées  d'elle  dans  les  premières  années 
du  siècle  qui  vient  de  finir. 

Quelle  est  de  ces  deux  opinions  celle  qui  doit  l'emporter?  C'est  là,  nous 
l'avons  dit,  le  secret  de  l'avenir.  Pourtant  il  est.  à  l'heure  présente,  cer- 
taines considérations  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  réelle  portée  et 
l'importance  considérable.  Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  les  Républi- 
ques du  Sud  et  du  Centre-Amérique  ont  jusqu'ici  énergiquement  lutté 
contre  toute  entreprise  de  mainmise  de  la  part  de  l'Union.  El  il  faut  que 
le  sentiment  de  la  nécessité  de  la  résistance  ait  été  bien  ancré  chez  elles, 
pour  qu'elles  aient  pu  résister  à  la  force  d'expansion  matérielle  des  Etats- 
Unis  décuplée  par  la  proximité.  Et  pour  que  ces  Républiques  s'organisent 
sérieusement,  sortent  enfin  de  cette  vie  agitée  par  de  stériles  discordes  civiles 
qui  fut  malheureusement  celle  d'un  certain  nombre  d'entre  elles  jusqu'à  nos 
jours,  il  faut  qu'elles  aient  un  centre  vers  lequel  leurs  aspirations  se  diri- 
gent, qui,  sans  leur  inspirer  des  craintes  pour  leur  indépendance,  leur 
donne  l'action  dirigeante  et  protectrice  qui  leur  manque.  Ici,  la  force 
d'allraction  morale  de  l'Espagne  peut  être  incalculable  et  de  nature  à  faire 
constater  une  fois  de  plus  que  «  le  sang  est  plus  épais  que  1  eau  ».  Souhai- 
tons en  Europe  qu'il  en  soit  ainsi.  Devant  les  progrès  menaçants  de  l'impé- 
rialisme anglo-saxon,  les  races  latines  doivent  se  ressaisir,  et  peut  être  le 
panhispanisme  dont  l'Espagne  pose  en  ce  moment  le  premier  jalon,  n'est- 
il  lui  même  que  le  début  de  la  future  Union  latine  des  Deux  Mondes. 
c<  Vœ  solis  non  vœ  victis  »,  disait,  dans  un  éloquent  discours  prononcé  lors 
de  la  clôture  du  Congrès  (2;,  l'éminent  ministre  auteur  de  l'éphémère 
constitution  cubaine  de  1897,  qui  ne  partage  point  l'enthousiasme  de  cer- 
tains hommes  d  Etat  anglais  pour  l'isolement,  si  splendide  soit  il  Ces 
paroles  vraies  pour  l'Espagne  ne  le  sont  pas  moins  pour  toutes  les  races 
latines.  Constatons,  d'ailleurs,  qu'elles  ont  trouvé  un  écho  chez  les  repré- 
sentants les  plus  autorisés  des  Républiques  hispano-américaines.  Dans  un 
banquet  offert,  à  Paris,  à  M.  de  Mier,  commissaire  général  du  Mexique  à 
'l'Exposition  de  i900,  le  diplomate  mexicain  s'écriait,  aux  applaudissements 
de  tous  :  «  Le  Mexique  a  deux  mères  pairies  :  l'Espagne  qui  lui  a  donné 
ses  glorieuses  traditions  et  la  France  dont  il  tient  ses  nobles  aspirations  ». 
Si  ces  idées  se  généralisent,  nous  ne  pourrons  qu'applaudir,  en  Frince, 
au  rapprochement  qui  s'opérera  entre  l'Espagne  et  ses  anciennes  colonies 
et  souhaiter  que,  par  ses  effets  aussi  solides  que  durables,  se  vérifie  le 
bien  fondé  de  la  réponse  de  l'ambassadeur  espagnol  à  M.  de  Mier:  a  Nous 
avons  cessé  d'être  une  puissance  américaine.  L'Espagne  est  sortie  d'Ame- 

(1)  Union  Ibero-americana^  ano  XIV,  oum.  178,  pp.  49  et  s. 
(S)  Union  /&ero-amertcana,  ibidem^  p.  39. 
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rique,  mais  elle  y  a  laissé  sa  langue,  sa  religion,  son  [génie.  L^histoire 
coloniale  de  TËspagne  en  Amérique  est  finie,  mais  là  commence  aujour- 
d'hui rhistoîrc  de  notre  race  ». 

Il  semble  que  le  mouvement  ethnique  qui  a  amené  le  Congrès  hispano- 
américain  auquel  nous  venons  de  consacrer  les  lignes  qui  précèdent,  se 
continue  d'une  façon  très  appréciable  dans  TAmérique  latine.  Tout  récem- 
ment, en  mars  1901,  s'est  tenu  à  Montevideo  un  Congrès  scientifique 
latino-américain  qui  a  voté,  entre  autres  conclusions,  une  motion  relative 
à  l'établissement  de  l'arbitrage  obligatoire  entre  les  Républiques  améri- 
caines. Seul  le  Chili,  maintenant  l'attitude  qui  a  été  la  sienne  au  Congrès 
hispano-américain  de  Madrid,  a  refusé  d'adhérer  à  cette  proposition.  Le 
prochain  Congrès  latino-américain  doit  se  tenir  à  Rio  de-Janeiro  en 
1903  (1). 

Et,  tandis  que  l'union  s'accentue  ainsi  entre  les  Républiques  Centre  et 
Sud  Amérique   et   entre  ces  Républiques  et  la   Péninsule»  des  incidents 
nouveaux  semblent  créer  à  chaque  instant  de  nouvelles  causes  de  dissenti- 
ment entre  l'Amérique  latine  et  les  Etats-Unis.  Ainsi  les  relations  entre  ces 
derniers  et  le  Venezuela  ont  été  durant  quelque  temps  des  plus  tendues.  Le 
consul  des  Etats-Unis  avait  été  emprisonné  sans  qu'aucune  réparation  eût 
été  accordée.  Toutes  les  réclamations  du  cabinet  de  Washington  dans  l'in- 
térêt des  compagnies  fondées  aux  Etats-Unis  pour  exploiter  des  gisements 
d'asphalte  au  Venezuela,  ont  été  finalement  repoussées  et  la  Convention  con- 
stituante, en  élisant  comme  président  provisoire  le  dictateur  Castro,  s'est 
unie  ainsi  à  l'attitude  hostile  de  ce  dernier.  Or,  par  une  coïncidence  singu- 
lière, c'est  ce  moment  où  le  Venezuela  prenait  ainsi  parti  contre  l'Union  que 
choisissait  le  président  Cleveland  pour  faire, à  l'Université  de  Princeton,  des 
conférences  dans  lesquelles  il  rappelait  et  justifiait  le  fameux  message  du 
18  décembre  1895,  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  par  lequel,  s'appuyant 
sur  la  doctrine  de  Monroë,  il  imposa  l'arbitrage  à  l'Angleterre  pour  le  règle- 
ment de  son  conflit  de  limites  avec  le  Venezuela  (2).   Quel  contraste  entre 
l'enthousiasme  qui  accueillit  ce  message  et  l'attitude  nouvelle  du  peuple 
vénézuélien  ;  par  contre,  quel  espoir  peut  faire  naître  au  cœur  des  Espa- 
gnols cet  oubli  du  signalé  service  rendu  il  y  a  cinq   ans  à  peine  !  Et  les 
questions  nouvelles  qui  surgiront   peut-être  entre    les  Etats-Unis  et    le 
Centre  Amérique  au  sujet  du  canal  interocéanique,  à  la  suite  d'éventua- 
lités telles  que  le  rejet  définitif  du  traité  Hay  Pauncefote  et  la  mainmise 
de  l'Union  sur  le  canal,  seront  de  nature  à  augmenter  les  ferments  de, dis- 
corde si  nombreux  déjà  entre  les  deux  races  rivales  et  dissemblables  qui 
se  partagent  le  continent  américain.  Une  autre  preuve  de  la  méfiance  avec 
laquelle  sont  généralement  accueillies,  en  Amérique,  les  offres  même  les 
plus   amicales  du   ^ii^ouvernement  de  Washington,  a  été  tout  récemment 
donnée  par  ce  même  Venezuela  si  obstinément  oublieux  du  passé  !  Il  vient, 
en  effet,  de  refuser  la  médiation   qu'offrait  le  Président  Mac-Kinley,  en 
présence  de  l'imminence  des  hostilités  avec  la  Colombie.  Et  le  correspon- 

(1)  Temps  du  3  avril  190t. 

(3)  Temps  et  Débats  da3  tTril  1901. 
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dant  du  Daily  Télégraphe  à  Washington,  télégraphiait  à  son  journal,  en 
septembre  dernier,  que  «  l'idée  s'accréditait  de  plus  en  plus,  dans  les 
cercles  officiels,  que  derriéreie  mouvement  de  TEquateur  et  du  Venezuela, 
il  y  a  un  projet  d'organiser,  avec  la  Colombie,  une  plus  grande  Colombie, 
dans  le  but  de  pouvoir  contrôler  plus  efficacement  le  canal  de  Panama...»  (i). 

Lies  prévisions  qui  précèdent  seront-elles  démenties  par  les  résultats 
possibles  du  Congrès  de  Mexico  ?  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cette  étude 
d'aborder  même  sommairement  Texamen  des  travaux  de  ce  dernier 
Congrès  ;  mais  autant  qu'ii  est  permis  de  lire  dans  l'avenir  toujours  incer- 
tain, il  semble  que  les  conséquences  de  la  seconde  réunion  panaméricaine 
ne  dépasseront  pas  sensiblement  celles  de  la  première.  On  a,  en  effet,  soi- 
gneusement écarté  des  délibérations  du  Congrès  de  Mexico  tout  ce  qui 
aurait  pu  rendre  son  action  utile  et  féconde  pour  la  prospérité  des  Répu- 
bliques du  Centre  et  du  Sud. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Chili  a  obstinémenl  refusé  de  soumettre  ses 
difficultés  territoriales  avec  le  l^érou  à  l'arbitrage  gcnôral  insiitué  parle 
Congrès  ;  et  le  général  Castro,  Président  du  Venezuela,  a  opposé  le  même 
refus  quant  au  règlement  du  conflit  entre  son  pays  et  la  Colombie  (â). 
Ainsi,  pour  l'institution  de  l'arbitrage  comme  pour  les  autres  points  qu'il 
a  abordés,  si  Ton  juge  par  comparaison,  ce  qui  paraît  rationnel,  le  Congrès 
de  Mexico,  à  l'exemple  du  Congrès  de  Washington,  ne  semble  guère  devoir 
dépasser  la  sphère  des  démonstrations  platoniques.  D'ailleurs,  preuve  bien 
significative,  les  délégués,  soit  pour  diminuer  l'importance  du  Congrès  de 
1901,  soit  pour  ne  pas  laisser  oublier  celui  de  1900,  ont  pris  soin  de  prodi- 
guer à  l'Espagne  et  à  ses  représentants  les  marques  de  la  sympathie  la 
plus  vive.  Aussi  le  Président  de  la  Chambre  espagnole  a-t  il  pu,  en 
novembre  dernier,  à  Madrid,  prononcer  les  paroles  suivantes  :  c  Les  sou- 
venirs des  Ibero-Américains  nous  consolent  et  nous  montrent  que  nous  ne 
sommes  pas  aussi  faibles  qu'on  croit.  L'Océan  nous  sépare,  mais  le  sang 
nous  unit  »  (3).  Et  la  note  exacte  sur  les  suites  probables  du  Congrès  de 
Mexico  paratt  avoir  été  donnée,  d'une  façon  assez  humoristique,  par  le  cor- 
respondant du  journal  des  Débats  qui  écrivait  tout  récemment  ceci  :  «  En 
général,  on  ne  croit  pas  que  le  Congrès  panaméricain  ait  des  résultats 
transcendants.  En  tout  cas,  il  aura  été  utile  à  la  capitale,  dont  les  travaux 
d'embellissement  et  d'assainissement  ont  été  poussés  avec  énergie,  où 
des  voies  nouvelles  ont  été  percées  et  des  édifices  contruils  et  où  le 
palais  national,  entre  autres,  réparé  et  modernisé  avec  goût,  sans  rien 
perdre  de  son  style,  a  été  remanié  intérieurement  et  meublé  à  neuf...»  (4). 

A.  Mérignhac, 

Professeur  de  droit  international  public  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Toulouse. 


(1)  Temps  des  5  «t  10  septembre  1901. 

(2)  Temps  des  26  septembre  et  2  novembre  1001 

(3)  Temps  du  2  novembre  1901. 

(4)  Débals  du  1"'  novembre  1901. 
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I.  Le  cabinet  conservateur  qui  succéda  le  12  avril  1899  au  gouvernement 
libéral  était  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  G.  Cantacuzène,  président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur; 

M.  le  général  Mano,  ministre  des  finances  ; 

M.  le  général  Jacques. Lahovary,  ministre  de  la  guerre  ; 

M.  Pake  Jonesco,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

M.  Jean  Lahovary,  ministre  des  affaires  étrangères; 

M.  Dissesco,  ministre  de  la  justice  ; 

M.  le  Dr  Islrati,  ministre  des  travaux  publics  ; 

M.  Fléva,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie^  du  commerce  et  des 
domaines. 

Le  changement  de  régime  rendait  nécessaire  naturellement  une  nou- 
velle consultation  du  pays,  puisque  dans  l'ancien  Parlement  les  libéraux 
avaient  une  majorité  écrasante  ;  aussi  les  Chambres  furent-elles  convo- 
quées le  âl  avril  en  session  extraordinaire  afin  d'entendre  la  lecture  du 
décret  de  dissolution.  Les  élections  eurent  lieu  du  27  mai  au  3  juin  et  les 
nouvelles  Chambres  furent  convoquées  en  session  extraordinaire  le 
42  juin.  . 

Aussitôt  arrivé  au  pouvoir,  le  gouvernement  a  cru  devoir,  surtout  en  vue 
des  prochaines  élections,  exposer  sou  programme  politique  et  indiquer 
quelle  sera  la  sphère  d'activité  du  nouveau  Parlement  :  c'est  ce  que  fit  le 
président  du  conseil  pendant  le  voyage  qu'il  entreprît  en  Moldavie  et  notam- 
ment à  l'occasion  du  banquet  offert  aux  ministres  le  14  mai  à  Jassy.  Nous 
citons  quelques  passages  de  ce  discours-programme  :  «  Nous  ferons  tout 
«  notre  possible  pour  satisfaire  les  besoins  réels  de  l'Etat  sans  demander 
«  au  pays  des  sacrifices  disproportionnés.  Pour  augmenter  les  revenus  de 
«  TEtat  nous  devons  aider  autant  que  possible  à  l'accroissement  de  la 
<K  richesse  publique  et  par  elle  au  développement  normal  des  ressources 
«  de  TEtat.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  espérons  beaucoup  de  l'exploita- 
«  tion  des  richesses  qui  gisent  cachées  dans  le  sein  de  la  terreetdel'applî- 
«  cation  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  particulier,  loi  que  nous 
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«  modifierons  s'il  nous  est  démontré  que  les  changements  qui  y  ont  été 
«  apportés  par  le  précédent  gouvernement  empêchent  sa  mise  en  pratique, 
«c  Dans  ce  même  ordre  d'idées  nous  ferons  une  loi  sur  le  régime  des  eaux 
c(  et  une  loi  des  forêts  qui  mettra  fin  au  déboisement  du  pays  ».  M.  Can- 
tacuzène  promet  encore  de  préparer  la  confection  du  cadastre  ;  d'appliquer 
la  loi  sur  la  vente  des  terres  de  TËUit  en  petits  lots  ;  de  procéder  à  une 
enquête  économique,  sérieuse  et  approfondie  ;  de  commencer  l'étude  de  la 
question  de  la  régularisation  du  cours  des  rivières  et  des  irrigations  ; 
d'améliorer  la  législation  sur  les  chaussées  ;  de  développer  le  service  de 
navigation  maritime  et  fluviale  ;  de  modifier  le  Gode  de  commerce  en  ce 
qui  touche  les  sociétés  coopératives  ;  de  créer  un  Mont  de  Piété  ;  d'étendre 

1  inamovibilité  de  la  magistrature  à  tous  les  degrés  judiciaires;  de  modi- 
fier le  Code  de  procédure  civile  ;  de  demander  l'augmentation  du  nombre 
des  gendarmes  ruraux  ;  d'instituer  auprès  du  ministère  de  l'intérieur  une 
instance  suprême  à  laquelle  s'adresseront  ceux  qui  auront  à  se  plaindre  de 
riniqûité  d'une  mesure  administrative.  On  voit  par  cette  énumération  que 
le  Gouvernement  avait  l'intention  de  faire  voler  un  grand  nombre  de  lois 
de  grande  importance,  mais  nous  verrons  par  la  suite  que  plusieurs  d'entre 
elles  restèrent  à  Tétat  de  projet  et  constituèrent  seulement  une  réclame 
électorale. 

Les  différents  partis  politiques  se  présentèrent  divisés  devant  les  élec-- 
teurs,  car  pas  même  à  la  veille  de  cette  nouvelle  consultation  du  corps 
électoral  ni  les  junimistes  et  les  conservateurs,  ni  les  libéraux  et  les  dra- 
pellistes  ne  réussirent  à  s'entendre  et  nous  vîmes  se  former  des  combinai- 
sons très  curieuses,  des  cartels  électoraux  excessivement  bizarres  ;  en  effet, 
il  y  eut  des  districts  où  les  conservateurs  se  sont  ralliés  aux  libéraux  pour 
empêcher  Tes  junimistes  d'être  élus,  pendant  que  dans  d'autres  ce  furent  au 
contraire  les  junimistes  qui  s'allièrent  aux  libéraux  contre  les  conserva- 
teurs. 

Les  élections  ne  se  passèrent  pas  sans  incident.  Les  libéraux  protestèrent 
presque  partout  contre  l'immixtion  de  l'administration  dans  les  opérations 
électorales  et  les  pressions  exercées  sur  les  électeurs  ;  c'est  à  Slatina 
surtout  qu'il  se  produisit  de  graves  désordres  et  qu'il  y  eut  des  rencontres 
sanglantes  entre  la  foule  composée  de  paysans  (il  s'agissait  de  l'élection 
de  députés  du  3«  collège)  et  les  troupes  :  il  y  eut  malheureusement 
plusieurs  morts  et  de  très  nombreux  blessés. 

Les  élections  donnèrent  des  presque  unanimités  au  gouvernement;  car 
dans  ces  conditions  un  nombre  très  restreint  de  membres  de  l'opposition 
réussit  à  entrer  au  Parlement  :  à  la  Chambre  :  13  junimistes,  8  libéraux, 

2  drapellistes  ;  au  Sénat  :  6  libéraux,  11  junimistes,  4  drapellistes. 
M.  Stourdza  lui-même  resté  en  ballottage  dans  deux  districts  au  premier 
tour  de  scrutin    pour  un  siège  de  sénateur    ne  réussit  pas  à  se  faire  élire. 

Aussitôt  après  les  élections,  les  Chambres  furent  convoquées  en  session 
extraordinaire  pour  se  constituer  et  procéder  à  la  vérification  des  titres.  Le 
gouvernement  profita  de  cette  courte  session  (ouverte  le  12  juin  elle  fut 
clôturée  le  23  du  même  mois)  pour  faire  voler  quelques  lois  urgentes  et 
notamment  la  loi  sur  la  gendarmerie,  la  loi  modifiant  la  taxe  sur  la  con- 
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sommalioQ  des  boissons  spiritueuses,  la  loi  accordant  aux  fermiers  de 
l*Ëtat  un  sursis  pour  le  paiement  du  fermfi^e,  etc.,  ainsi  que  pour  se 
faire  accorder  plusieurs  crédits  nécessaires. 

II.  Le  moratoire  accordé  aux  fermiers  de  l'Etat  a  été  l'une  des  mesures  que 
le  Gouvernement  a  cru  bon  de  prendre  à  cause  de  Tétat  de  notre  agricul- 
ture ;  en  effet,  nous  étions  en  présence  d'une  des  plus  mauvaises  années 
agricoles  à  ciiuse  des  conditions  défavorables  dans  lesquelles  les  semailles 
d'automne  avaient  passé  l'hiver  et  de  la  terrible  sécheresse  qui  avait  duré 
pendant  tout  le  printemps  et  une  partie  de  l'été,  compromettant  ainsi  com- 
plètement la  récolte  :  si,  d'un  autre  côté,  on  se  rappelle  que  les  récoltes  des 
deux  dernières  années  avaient  été  au  dessous  du  médiocre,  on  s'explique 
la  terrible  crise  agricole  que  nous  traversions;  les  paysans  de  certaines 
parties  du  royaume  étaient  surtout  dans  une  position  très  critique,  car  ils 
manquaient  aussi  de  pâturages  et  de  fourrages  pour  leur  bétail.  Malheu- 
reusement certaines  des  mesures  que  le  Gouvernement  crut  bon  de  prendre 
ne  furent  pas  des  plus  heureuses;  ainsi  le  moratoire  accordé  aux  fermiers 
étant  une  mesure  générale,  constituait  pour  ceux  d'entre  les  fermiers  qui 
avaient  eu  une  bonne  récolte,  et  il  y  en  avait,  un  avantage  qui  pesait 
lourdement  sur  le  pays  à  un  moment  où  les  finances  de  TEtat  étaient  à  sec, 
et  le  manque  de  numéraire  se  faisait  tant  sentir.  D'un  autre  côté  pour  pro- 
curer aux  paysans  de  la  plaine  le  fourrage  dont  ils  manquaient  complète- 
ment, le  ministre  des  domaines  fit  acheter  en  Hongrie  de  grandes  quan- 
tités de  foin  (8.000  wagons  environ)  sans  procéder  à  une  statistique 
préalable  qui  aurait  démontré  que  le  pays  était  en  mesure  de  procurer  le 
fourrage  nécessaire  à  des  prix  inférieurs  et  de  bien  meilleure  qualité,  car, 
dans  les  districts  des  montagnes  qui  produisent  le  meilleur  foin,  la  séche- 
resse n'avait  pas  fait  de  ravages  ;  de  plus  la  fin  de  Tété  excessivement 
favorable  avait,  même  dans  les  districts  de  la  plaine,  réparé  en  partie  les 
perles  causées  par  la  sécheresse  et  des  pluies  abondantes  avaient  amélioré 
les  prairies  ;  c'est  pourquoi  le  ministre  dut  renoncer  à  une  partie  du  foin 
engagé  en  payant  un  dédit  très  important. 

Dans  un  pays  éminemment  agricole  comme  le  nôtre,  la  crise  agricole 
devait  avoir  des  conséquences  graves  pour  la  situation  financière  de  TËtat 
déjà  atteinte  par  de  trop  grandes  dépenses  occasionnées  par  les  travaux 
publics  exécutés  et  qui  étaient  de  nature  à  produire  des  embarras,  certes 
momentanés,  et  ne  pouvant  ébranler  le  crédit  de  l'Etat  roumain  qui  repose 
sur  des  bases  solides,  mais  que  le  gouvernement  ne  pouvait  éviter  qu'avec 
difficulté  ;  il  fut  obligé  de  suspendre  l'exécution  de  certains  travaux  pu- 
blics, la  situation  du  Trésor  ne  permettant  pas  de  faire  face  aux  engage- 
ments pris  envers  les  entrepreneurs.  Sur  la  place  le  numéraire  manquait  de 
plus  en  en  plus  et  la  Banque  Nationale  élevait  le  taux  de  son  escompte  en 
même  temps  qu'elle  restreignait  les  opérations  d'escompte.  L'Etat  était  donc 
obligé  de  contracter  un  emprunt  à  l'étranger  et  le  gouvernement  aurait 
dû  y  procéder  le  plus  vite  possible  ;  malheureusement  le  ministre  des 
finances  hésita  à  contracter  un  emprunt  à  un  taux  plus  élevé  (5  0/0)  que 
celui  qui  avait  servi  de  type  aux  emprunts  antérieurs  (4  0/0)  et  le  gou- 
vernement qui  imputait  aux  libéraux  «  de  n'avoir  pas  su  profiter  du  mo- 
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a  ment  favorable  où  les  capitaux  étaient  abondants  sur  les  marcbés  finan- 
«  ciers  de  TEurope  pour  consolider  la  detle  flottante  et  nous  assurer  à 
«  temps  un  capital  pour  la  continuation  des  travaux  d'ulilité  publique 
c<  commencés  »  (i),  commit  la  faute  d'attendre  trop  longtemps  et  ne  con- 
tracta l'emprunt  qu'au  mois  de  novembre,  quand  la  dette  flottante  s'éle- 
vait à  près  de  90.000.000  de  francs.  La  hausse  de  l'escompte  à  l'étranger 
avait  fait  que  le  loyer  de  Targent  était  devenu  beaucoup  plus  cher  à  ce 
moment  et  l'emprunt  fut  contracté  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que 
celles  qu'on  aurait  pu  obtenir  au  mois  de  mai  ou  de  juin.  Et  encore  on  ne 
put  arriver  à  ce  résultat  que  grâce  à  l'intervention  de  M.  Jean  Kalindero, 
administrateur  des  domaines  de  la  couronne,  qui  accepta  la  mission  très 
ennuyeuse  d'aller  traiter  à  Berlin  avec  un  consortium  de  plusieurs  gran- 
des institutions  de  crédit  et  de  banquiers  qui  prêtèrent  sur  des  bons  du 
Trésor  émis  à  91  le  cent,  175.000.000  pour  cinq  ans  au  taux  de  5  0/0,  le 
gouvernement  roumain  s'interdisant  tout  nouvel  emprunt  pendant  ce 
délai  si  ce  n'est  pour  le  remboursement  des  bons  émis. 

En  même  temps  que  la  question  financière,  une  autre  question  d'un 
grand  intérêt  pour  notre  pays  préoccupait  l'opinion  en  Roumanie,  nous 
voulons  parler  de  la  question  des  Portes  de  Fer.  Le  traité  de  Berlin  ayant 
confié  à  l'Autriche-Hongrie  l'exécution  des  travaux  à  exécuter  sur  le 
Danube  aux  Portes  de  Fer  lui  avait  donné  en  même  temps  la  faculté  de 
percevoir  à  son  profit  et  à  titre  de  dédommagement  les  taxes  de  péage. 
L'empire  voisin  venait  justement  d'établir  un  tarif  qui  devait  entrer  en 
vigueur  le  \^f  septembre,  imposant  aux  Portes  de  Fer  un  droit  de  ton- 
nage quatre  fois  plus  élevé  que  celui  perçu  par  la  commission  européenne 
aux  bouches  du  Danube.  Ce  tarif  fut  élaboré  par  l'Autriche-Hongrie  seule 
sans  consulter  les  autres  pays  intéressés,  et  comme  elle  avait  exécuté  les 
travaux  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  les  grandes  puissances  tant  en 
leur  nom  qu'au  nom  des  Etats  riverains,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  la 
Bulgarie,  elle  devait  s'entendre  avec  les  puissances  signataire  du  traité 
de  Berlin  avant  de  fixer  ces  taxes  exagérées.  Tel  fut  le  point  de  vue  adopté 
par  la  Russie  qui  protesta  contre  l'action  unilatérale  de  TAutriche-Hon- 
grie.  La  Roumanie  proposa  une  solution  très  équitable  qui  consistait  à 
faire  rembourser  à  l'Autriche-Hongrie  par  les  pays  intéressés  :  l'Allema- 
gne, la  Russie,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  la  moitié  des 
45.000.000  de  florins  dépensés.  La  Russie  et  la  Serbie  se  sont  ralliées  à 
cette  proposition. 

Notre  gouvernement  a  eu  le  tort  d'attendre  trop  longtemps  avant  de 
demander  des  éclaircissements  ;  en  effet,  le  mémoire  du  gouvernement 
roumain  n'a  été  envoyé  que  quelques  jours  avant  l'application  du  nouveau 
tarif  qui  était  connu  dès  le  mois  de  mars,  et  dans  tous  les  cas  il  l'a  fait 
d'une  manière  timide  qui  ne  ressemblait  en  rien  à  Taltiludc  qu'avait  eu  le 
gouvernement  de  Jean  Bratiano  en  1881,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  question 
de  surveillance  à  exercer  sur  le  Danube,  et  la  constitution  d'une  commis- 
sion mixte  pour  la  police  du  Bas-Danube. 

(1)  Discours-programme  prononcé  par  M.  Cantaciiz^ne. 
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III.  Le  15  novembre  fut  ouverte  comme  tous  les  ans  la  session  ordî- 
naire  des  Chambres;  le  message  d'ouverture  se  termine  par  ces  mots: 
«  Une  tâche  lourde  mais  belle  incombe  à  la  lés^islature  actuelle.  L'éta- 
«  blissement  sur  des  bases  plus  stables  des  finances  de  TEtat,  Paug'men- 
«  tation  des  revenus,  l'amélioration  des  services  publics,  la  réforme  des 
(c  codes,  la  révision  dans  un  esprit  plus  large  de  la  législation  économi- 
«  que,  qui  seule  peut  attirer  les  capitaux  dont  le  pays  a  besoin,  con- 
«  stituent  un  champ  d'activité  des  plus  importants  ». 

Nous  donnerons  plus  loin  une  liste  des  projets  de  loi  qui  ont  abouti  au 
cours  de  celte  dernière  session  et  qui  sont  assez  nombreux. 

Indiquons  pour  mémoire  que  le  9  janvier  il  y  eut  un  remaniement  mi- 
nistériel d*ailleurs  de  peu  d'importance.  Le  président  du  conseil  donnait 
sa  démission  de  ministre  de  Tintérieur  en  même  temps  qu'il  demandait  un 
congé  pour  aller  soigner  sa  santé.  M.  le  général  Mano,  ministre  des 
finances,  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur  ;  il  était  en  môme  temps 
chargé  de  l'intérimat  de  la  présidence  du  conseil  des  ministres  :  M.  Fâche 
Jonesco,  ministre  de  l'instruction  publique,  passa  au  département  des 
finances  ;  M.  le  D^  Istrati,  ministre  des  travaux  publics,  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  quant  au  ministère  des  travaux  publics,  il  fut 
confié  à  M.  Jean  Gradishteano.  Les  autres  ministres  conservèrent  leur 
portefeuille. 

IV.  Vers  la  fin  du  mois  de  février  il  se  produisit  un  événement  qui  donna 
lieu  à  de  nombreuses  manifestations  hostiles  au  gouvernement  ;  nous 
voulons  parler  de  l'affaire  du  port  de  Constantza,  ou,  comme  on  était  con- 
venu de  l'appeler,  de  l'affaire  Hallier.  En  i899,  Hallier  l'entrepreneur  des 
travaux  du  pont  de  Constantza  abandonna  les  travaux  qui  furent  conti- 
nués en  régie  par  l'Etat.  D'après  le  contrat  il  avait  dans  ce  cas  le  droit 
de  les  continuer  aux  risques  de  l'entrepreneur.  Quelque  temps  après  le 
gouvernement  et  l'entrepreneur  s'entendirent  pour  résilier  le  contrat  et 
pour  confier  à  un  tribunal  d'arbitres  la  charge  de  fixer  l'indemnité  qui 
serait  payée  à  l'entrepreneur  et  qui  fut  fixée  à  la  somme  de  6.226.000  fr. 
Lorsque  cette  convention  fut  portée  au  mois  de  décembre  devant  le  Parle- 
ment, elle  souleva  une  vive  opposition  de  la  part  des  libéraux  et  des  ju- 
nimistes  dont  le  chef,  M.  Carp,  protesta  éncrgiquement  contre  l'outrage 
apporté  à  la  justice  des  tribunaux  roumains  par  l'admission  du  tribunal 
arbitral.  La  convention  fut  cependant  votée,  car,  lorsqu'on  avait  contracté 
l'emprunt  de  175.000.000,  le  consortium  de  banquiers  français,  sous  la 
pression  du  gouvernement  français,  avait  exigé  qu'on  donnât  une  solution 
à  l'affaire  Hallier  et  cette  condition  avait  été  acceptée  par  le  gouvernement 
roumain. 

Pendant  toute  la  durée  des  débats  du  procès  une  grande  effervescence 
régna  dans  les  esprits,  il  y  eut  continuellement  des  manifestations  hosti- 
les et  des  bagarres  dans  les  rues.  C'était  surtout  devant  la  Cour  des  comp- 
tes, où  siégeait  le  tribunal  arbitral,  que  le  peuple  se  portait  en  masse  pour 
protester  contre  l'atteinte  portée  au  prestige  de  notre  justice  et  à  notre 
dignité  nationale. 
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V.  Les  Chambres  furent  closes  le  3  avril,  voici  la  liste  des  lois  les  plus 
importantes  votées  au  cours  de  la  session  : 

La  loi  moditîant  les  articles?  et  8  de  la  loi  organique  de  la  Caisse  des 
Dépôts. 

La  loi  établissant  une  taxe  sur  le  pétrole. 

La  loi  sur  les  taxes  de  timbre  et  d*enregistrement. 

La  loi  réglant  la  question  de  lu  rente  de  l'église  St-Nicolas  de  Broshow* 
C'est  sur  cette  question  qu'on  avait  mené  la  campagne  de  renversement 
contre  le  gouvernement  Stourdza.  Cette  loi  a  tranché  la  question  en  ce  sens 
que  l'Etat  roumain  versera  à  la  caisse  centrale  de  l'Etat  hongrois  de  Buda- 
pest une  somme  dont  les  intérêts  formeront  }a  rente  de  l'église  S(-Nicolas 
de  Brashov.  L'Etat  hongrois  reconnaît  cette  rente  comme  revenant  de  droit 
et  à  perpétuité  à  cette  église.  Dans  le  cas  où  cette  convention  ne  serait  pas 
respectée,  l'église  St~Nicolas  aura  le  droit  de  demander  la  restitution  du 
capital.  Il  nous  faut  remarquer  que  c'est  M.  Stourdza  qui  le  premier  avait 
proposé  la  capitalisation  de  la  rente,  mais  il  aurait  voulu  remettre  le  titre 
de  rente  au  métropolite  de  Sibii. 

La  loi  modifiant  le  Code  de  procédure  civile. 

La  loi  créant  une  caisse  d'économie  et  de  crédit  pour  les  officiers. 

La  loi  réglant  le  mariage  des  militaires. 

La  loi  créant  le  monopole  des  papiers  à  cigarettes. 

La  loi  modifiant  plusieurs  articles  de  la  loi  sur  le  recrutement. Cette  loi 
fixe  les  taxes  militaires  qu'auront  à  payer  les  jeunes  gens  exemptés  ou  qui 
bénéficient  du  service  réduit: 

La  loi  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
privé. 

La  loi  sur  l'organisation  du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
du  commerce  et  des  domaines,  loi  faite  à  la  hâte  et  mal  étudiée. 

La  loi  modifiant  certains  articles  du  Code  de  commerce. 

La  loi  sur  l'organisation  du  service  sanitaire  de  l'armée. 

La  loi  modifiant  certains  articles  de  la  loi  des  mines. 

La  loi  créant  les  fonds  nécessaires  pour  la  mise  en  valeur  des  forêts  de 
l'État  ; 

La  loi  modifiant  certains  articles  de  la  loi  de  l'enseignement  primaire 
secondaire  et  supérieur. 

Vers  le  commencement  de  l'été,  la  situation  du  gouvernement  était  deve- 
nue excessivement  difficile.  Les  effets  de  la  crise  financière  qu'on  n'avait 
pas  réussi  à  enrayer  pesaient  lourdement  sur  le  pays  ;  loin  de  s'améliorer  la 
situation  du  trésor  restait  toujours  mauvaise,  les  encaissements  continuant 
à  être  très  faibles.  Les  conséquences  de  la  crise  monétaire  furent  terribles 
pour  ceux  qui  vivaient  du  courtage  ainsi  que  pour  les  petits  commerçants 
et  industriels,  tous  pour  la  plupart  des  israélites,  et  c'est  là  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  l'émigration  juive  qui  commença  au  printemps  et  se 
continua  jusqu'en  automne.  Les  émigrants  se  dirigeaient,  les  uns  sur 
l'Asie-Mineure  où  les  poussait  la  propagande  sioniste,  les  autres  vers 
l'Amérique  où  les  attirait  la  perspective  de  la  fortune. 

La  situation  politique  du  gouvernement  n'était  pas  non  plus  desmeilleu- 
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res  :  ToppositioD  g-agnail  continuellement  du  terrain,  un  revirement  très 
favorable  aux  libéraux  s'était  opéré  dans  l'opinion  publique.  Les  élections 
partielles  donnèrent  dans  plusieurs  districts  des  résultats  favorables  aux 
libéraux  et  notamment  à  Slatina  où  l'élection  de  M.  Pallade,  ancien  minis- 
tre libéral  dans  le  cabinet  sortant,  vivement  combattue  par  le  gouverne- 
ment, fut  un  véritable  triomphe  pour  l'opposition. 

Dans  ces  conditions  le  gouvernement,  au  sein  duquel  il  y  avait  manque 
absolu  d'homogénéité,  et  qui  avait  à  lutter  aussi  contre  les  alliés  d'autre- 
fois, les  junimistcs,  ne  se  maintenait  plus  au  pouvoir  que  très  difficile- 
ment, et  il  était  indispensable  de  consolider  le  parti  conservateur.  Dans 
les  circonstances  difficiles  que  traversait  le  pays,  on  dût  s'adresser  à 
M.  Carpp  qui  étaitla  suprême  ressource  du  parti  conservateur. La  tâche  était 
écrasante,  mais  le  chef  des  junimistes  consentit  à  l'assumer.  Le  8  juil- 
let, une  entente  s'établit  entre  les  conservateurs  et  les  junimistes,  le  cabi- 
net démissionna  et  M.  Carpp  fut  appelé  à  prendre  la  succession  de  M.  Can- 
tacuzène. 

VL  Le  cabinet  Carpp  était  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Carpp,  président  du  Conseil  au  département  des  finances  ; 

M.  Maïoresco,  au  département  de  la  justice  ; 

M.  C.  Ollanesco,  au  déparlement  de  l'intérieur  ; 

M.  Alexandre  Marghiloman,au  département  des  affaires  étrangères  ; 

M.  C.-C.  Arion,  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

M.  Nicolas  Filipesco,  au  département  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du 
commerce  et  des  domaines. 

M.  Gradishtéano  et  le  général  Lahovary  sont  renommés  à  leurs  dépar- 
tements. 

M.  Facke  Jonesco  n'accepta  pas  de  faire  partie  du  nouveau  ministère 
auquel  d'ailleurs  il  promit  tout  son  concours.  Le  cabinet  Carpp  avait  ainsi 
l'assentiment  de  tous  les  conservateurs  excepté  celui  du  général  Mano  qui 
pour  montrer  son  méconlenicmeni,  donna  sa  démission  de  président  du 
club  conservalrur. 

Vil.  Wrs  la  fin  du  mois  de  juillet  un  horrible  crime  politique  fut 
commis  par  un  Bulgare,  qui  était  l'instrument  du  comité  secret  mîiccdo- 
nien  ;  il  y  a  quelque  temps  déjà  un  autre  crime  avait  été  commis,  toujours 
à  Bucarest,  mais  contre  un  étranger,  tandis  que  maintenant  la  victime 
était  un  jeune  et  distingué  professeur  roumain  dont  les  sentiments  pa- 
triotiques étaient  connus  et  qui  défendait  vaillamment  les  intérêts  des 
Roumains  de  Macédoine. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoya  une  note  à  Sofia  pour  attirer 
l'attention  du  gouvernement  bulgare  sur  l'attitude  du  comité  révolution- 
naire macédo-bulgare.  En  même  temps  une  autre  note  fut  envoyée  à  la 
Turquie,  suzeraine  de  la  Bulgarie.  Le  gouvernement  a  appelé  aussi 
l'attention  des  puissances  sur  les  agissements  du  comité  de  propagande 
macédonienne. 

Le  gouvernement  bulgare  répondit  qu'il  ne  pouvait  prendre  de  mesures 
judiciaires  contre  le  comité  sans  avoir  à  sa  disposition  le  dossier  définitif 
émanant  des  autorités  judiciaires  roumaines  ;  et  en  réponse  à  une  seconde 
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note  de  notre  g^ouvernement  demandant  de  prendre  des  mesures  contre 
ceax  qoi  extorquent  de  l'argent  aux  notables  Roumains  de  SoRa,  le  gou- 
vernement bulgare  donna  l'ordre  au  parquet  de  Sofia  de  poursuivre  les 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  chanlao-e  ou  d'extorsion  d'ar- 
gent envers  les  Roumains. 

Au  cours  de  Finslruction  contre  l'assassin  bulgare,  on  découvrit  un 
grand  nombre  de  complices  ainsi  qu'un  misérable  complot  qui  avait  été 
ourdi  contre  la  personne  de  notre  bien-aimé  souverain. 

L'arrêt  de  renvoi  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  a  été  traduit 
et  communiqué  à  Sofia,  de  même  les  résultats  du  procès  ont  été  notifiés 
avec  documents  officiels  à  l'appui. 

VIII.  Certains  projets  de  loi  financiers  exigeant  le  vote  du  Parlement 
avant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  qui  a  lieu  tous  les  ans  le  15  no- 
vembre, les  Chambres  furent  convoquées  en  session  extraordinaire  le 
25  septembre.  Au  cours  de  cette  session,  qui  fut  d'ailleurs  très  courte  (elle 
fut  close  le  7  octobre),  on  vota  : 

La  loi  sur  la  cession  du  produit  du  monopole  des  papiers  à  cigarettes  à 
un  syndicat  étranger  qui  prêtait  à  l'Etat  roumain  la  somme  de  15.000.000 
de  francs  ; 

La  loi  sur  le  déclassement  des  salines  de  Doftana  et  d'Ocnele  Mari  ; 

La  loi  autorisant  la  ville  de  Bucarest  à  réaliser  un  emprunt  de  â  mil- 
lions 500.000  francs. 

La  loi  établissant  un  impôt  sur  la  tzouïca  (1). 

Cette  loi  substituait  à  la  taxe  à  l'hectare  sur  les  vergers  de  pruniers  un 
impôt  de  5  centimes  par  degré  sur  la  tzou'ica. 

La  mise  en  application  de  cette  loi  fiscale  a  provoqué  des  révoltes  dans 
les  villages.  Les  paysans,  si  terriblement  éprouvés  par  la  crise  agricole, 
refusaient  de  se  laisser  imposer,  la  récolte  des  vergers  de  pruniers  consti- 
tuant la  seule  ressource  pour  certains  d'entre  eux. 

Dans  quelques  villages  les  paysans  ont  vivement  protesté,  ils  ont  mal- 
mené les  fonctionnaires  administratifs  et  les  agents  du  fisc  qui  voulaient 
procéder  aux  opérations  de  jaugeage  du  marc  de  prunes  ;  la  révolte  avait 
pris  de  telles  proportions  que  la  force  armée  a  été  requise  et  le  sanof  de 
nos  pauvres  paysans  a  coulé  de  nouveau. 

IX.  Il  y  avait  déjà  une  année  depuis  que  M.  Aurélian,  le  chef  du  groupe 
dissident  drapelliste,,  était  rentré  dans  le  parti  libéral,  mais  ce  fut  seule- 
ment au  mois  de  novembre  1900  que  les  pourparlers  qui  avaient  été  re- 
pris avec  le  groupe  drapelliste  aboutirent  à  une  entente  complète  et  défi- 
nitive; le  parti  libéral  ainsi  reconstitué  commença  de  suite  une  campagne 
à  l'effet  de  renverser  le  gouvernement,  d'abord  sur  le  thème  de  la  liqui- 
dation de  l'avoir  national  eu  général  et  en  particulier  de  la  cession  à  la 
Compagnie  Standard  Oïl  des  terrains  pétrolifères,  cession  qui  d'ailleurs 
n'a  pas  été  accordée,  la  Compagnie  n'ayant  pas  accepté  les  conditions 
imposées  par  le  gouvernement  ;  et  ensuite  sur  le  thème  des  nouveaux 
impôts  que  le  gouvernement  avait  présentés  aux  Chambres.   Le   principe 

(1)  Eau-de-vie"de  prunes. 
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libéral  était  qu'il  fallait  faire  d'abord  toutes  les  économies  possibles  avant 
de  recourir  à  de  nouveaux  impôts  :  âOO.00.000  de  francs  d'économies  et 
seulement  5  à  (3.000.000  de  francs  de  nouveaux  impôts. 

Les  projets  financiers  du  ^'ouvernement  consistaient  dans  la  réforme 
des  contributions  directes  ;  l'impôt  foncier  (6  0/0  au  lieu  de  5  0/0)  ;  les 
patentes  ;  Timpôl  sur  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  ;  la  taxe  sur  les 
appointements  et  les  pensions  ;  l'impôt  complémentaire  (un  droit  propor- 
tionnel de  1  0/0  sur  le  revenu  {général  des  contribuables  qui  viendrait 
s*ajouter  à  la  taxe  fixe  actuelle  qui  est  de  6  francs  par  tète  ;  cet  impôt 
serait  calculé  d'après  la  valeur  locative  de  Timmeuble  habité  par  le  con- 
tribuable) ;  modification  des  moyens  de  constatation  et  de  perception  des 
impôts. 

Cette  réforme  rencontra  de  l'opposition,  non  seulement  de  la  part  des 
libéraux,  mais  aussi  du  côté  des  conservateurs  ;  c'est  ainsi  que  le  gouver- 
nement se  trouva  en  désaccord  sur  plusieurs  points  avec  la  commission 
des  délégués  des  bureaux  et,  que^  dans  la  séance  du  !25  janvier,  M.  Carpp,  ré- 
pondant à  un  député  qui  avait  demandé  des  explications  sur  la  situation 
du  gouvernement,  déclara  :  a  L'entente  avec  les  délégués  n'ayant  pu  être 
a  établie  jusqu'à  cette  heure,  j'ai  la  conviction  que  je  n'ai  ni  la  force  mo- 
«  raie,  ni  la  force  matérielle  pour  aller  de  l'avant  et,  au  moment  oppor- 
((  tun,  je  saurai  tirer  la  conséquence  de  cette  profonde  conviction  que 
«  j'ai  ».  Si  le  gouvernement  n'avait  pas  présenté  immédiatement  sa  dé- 
mission, c'était  pour  permettre  au  Sénat  de  voter  la  convention  avec  la 
Banque  Nationale,  convention  d'après  laquelle  l'Etat  se  retire  de  l'asso- 
ciation formée  sur  la  base  de  la  loi  du  il  avril  1880  et  aliène  sa  part  de 
capital  en  échange  d'une  somme  de  14.800.000  francs.  Cette  convention 
devait  être  votée  avant  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

X.  Un  jour  après,  les  ministres  présentaient  leur  démission  et  S.  M.  le 
Roi  confia  à  M.  Cantacuzène,  le  chef  du  parti  conservateur,  la  charge 
de  former  le  cabinet  :  mais  M.  Cantacuzène  n'ayant  pas  réussi  à  composer 
un  ministère  de  concentration  dans  lequel  devait  figurer  aussi  l'élément 
junimiste,  il  résigna  son  mandat  en  émettant  devant  S.  M.  le  Roi  l'avis 
que  M.  Carpp  devait  revenir  sur  sa  décision  et  arrivera  une  solution  en 
déclarant  qu'une  entente  était  possible  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission des  délégués  des  bureaux  de  la  Chambre. 

Ainsi,  après  cinq  jours  de  crise,  le  cabinet  Carpp,  dont  la  démission 
n'avait  pas  été  acceptée  par  le  souverain,  se  présenta  de  nouveau  devant 
le  Parlement  ;  mais  cette  fois-ci  encore  l'entente  n'ayant  pu  être  établie 
avec  le  comité  des  délégués^  la  question  fut  portée  devant  la  Chambre  qui 
repoussa  la  motion  de  confiance  par  74  voix  contre  75,  les  ministres  s'étant 
abstenus  Le  lendemain  M.  Carpp  remettait  à  S.  M.  le  Roi  la  démission  du 
cabinet.  Cette  démission  entraîna  la  chute  du  parti  conservateur  et  l'avè- 
nement au  pouvoir  du  parti  libéral  dont  le  chef,  M.  Slourdza,  reçut  la 
mission  de  former  le  ministère  qui  fut  composé  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Stourdza,  président  du  Conseil,  au  département  des  affaires  étran- 
gères et  ad  intérim  au  département  de  la  guerre  ; 

M.  Aurélian,  au  département  de  l'intérieur  ; 


*  ■" 
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M. G.  Pallade,  au  département  des  finances  ; 

M.  Stoîcesco.  au  département  de  la  justice  ; 

M.  Horet,  au  département  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  ; 

M.  Jean  Bratiano,  au  département  des  travaux  publics  ; 

M.  Basile  Mîssir,  au  département  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du 
commerce  et  des  domaines. 

Le  jour  même  les  Chambres  furent  dissoutes,  les  élections  fixées  du  9  au 
45  mars  et  les  nouvelles  Chambres  convoquées  en  session  extraordinaire 
le  24  mars. 

Sakmisa  Bilgesgo-Alimankstiano. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


De  la  protection  des  nationaux  résidant  à  l'étranger,  avec  une  Introduc 
tion  sur  la  Souveraineté  des  Etals  en  droit  internitional,  par  M.  J.  Tciiernoff, 
Paris,  Pedone,  1899.  Prix  :  10  fr. 

La  protection  des  nationaux  à  1  étrangler  offre  à  M.  Trhernoff  un  problème 
ample  et  difficile,  qu'il  aborde  avec  la  variété  des  connaissances,  la  force  et  la 
vigueur  d'esprit  nécessaires  pour  le  bien  traiter,  et  même  avec  certaines  quali- 
tés très  rares  d'aptitude  aux  généralisations  supérieures,  encore  qu'elles  le  con- 
duisent trop  souvent  à  l'abstraction  et  aux  bors  d'œuvre,  dans  l'exubérance  de 
la  discussion  et  dans  l'effort  créateur  de  la  pensée.  De  ces  qualités  précieuses, 
quoiqu'insuffisammenl  sorties  de  la.  gangue  première  d'un  talent  qui  s'essaye, 
un  livre  substantiel,  compact  et  solide,  épais  de  faits,  lourd  de  doctrine,  est  le 
remarquable  résultat.  Ardent,  parfois  combatif,  curieux  de  tout  élucider,  tou- 
chant à  de  multiples  problèmes  avec  une  érudition  à  laquelle  rien  du  droit  in» 
ternational  ne  demeure  étranger,  opiniâtre  à  suivre  la  question  qu'il  traite  dans 
toutes  ses  ramifications  et  ces  ramifications,  parfois  très  extérieures  au  sujet, 
comme  si  c'était  le  sujet  lui-même,  M.  Tchernoff  impatientera  par  sa  longue  et 
volumineuse  étude  celui  qui  n'ouvre  un  livre  que  pour  y  trouver,  de  suite,  un 
renseignement  rapide,  mais  il  ouvrira  des  horizons  à  ceux  qui  demandent  qu'on 
les  fasse  penser. 

Très  largement,  l'auteur  pose  ainsi  le  problème  :  La  protection  des  nationaux 
à  l'étranger  n'est  qu'un  moyen  d'assurer  la  reconnaissance  du  droit  individuel. 
Celle-ci  peut  s'opérer  de  deux  manières:  soit  par  le  moyen  de  la  Communauté 
internationale,  défenseur  des  droits  de  l'humanité,  soit  par  le  moyen  de  l'JËtat 
d'origine,  protecteur  de  ses  nationaux.  Mais  le  souci  de  l'individu  pénètre  lente- 
ment dans  le  droit  des  gens  et,  même  après  la  Révolution  fran<^aise,  il  ne  prend 
pas  encore  la  place  qui  lui  est  due  ;  la  Communauté  internalionnie,  qui  peu  à 
peu  émerge,  reste  encore  imparfaite,  non  seulement  par  insuffisance  d'organisa- 
tion, mais  par  incomplète  conscience  de  sa  vraie  fonction,  attendu  qu'elle  est, 
dans  cette  première  ébauche,  une  société  politi([ue,  préoccupée  de  l'intérêt  des 
Etats,  beaucoup  plus  qu'une  société  juridique,  soucieuse  du  droit  individuel.  Il 
viendra  peut-être  un  temps  où  la  Communauté  internationale,  se  chargera  seule, 
d'une  façon  exclusive  et  totale,  de  la  protection  de  l'individu,  car  c'est  à  elle  que, 
normalement,  cette  mission  incombe.  Mais,  s'il  est  permis  au  jurisconsulte  de 
rêver  cet  avenir  de  justice  et  de  le  proposer  aux  progrès  de  l'humanité,  il  ne 
saurait  être  question  de  confondre  ce  qui  doit  être  avec  ce  qui  est  et  de  prendre 
son  rêve,  si  beau  soit-il,  pour  la  réalité.  En  attendant  que  la  Communauté  interna- 
tionale s'en  charge,  le  droit  individuel  a  principalement  pour  soutien,  dans  les 
relations  internationales,  la  protection  par  J'Etat  national  La  longue  introduc- 
tion (Livre  I)  de  M.  Tchemoff  n'est  que  le  développement  de  celte  idée  fondamen- 
tale, qui  est  très  juste,  mais  que  l'auteur  interrompt,  un  peu  trop  peut-être,  pour 
se  lancer  à  perte  de  vue  dans  des  théories  voisines. 

Au  terme  du  Livre  !•',  nous  savons  que  la  Communauté  internationale  ne  peut 
assurer,  quant  à  présont,   la  protection  du   droit  individuel.   %  La  communauté 
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internationale  fondée  sur  la  libre  union  de  ses  membres,  qui  seraient  préoccupés 
chacun  dans  son  sein  d*assurer  la  liberté  de  l'individu  —  c'est  l'idéal  de  la  vie 
internationale.  Malheureusement  la  réalité  est  loin  de  répondre  aux  aspirations 
ardentes  de  l'idéaliste...  Lés  principes  de  justice  ne  pénétrent  pas  brusquement 
dans  le  domaine  du  droit  i,  p.  165.  C'est  donc  à  l'Etat  national  qu'il  appartien- 
dra d'assurer  le  respect  du  droit  individuel,  lésé  par  l'Etat  de  séjour.  L'indivi- 
du peut  en  effet  se  prévaloir  du  lieu  qui  l'attache  à  la  nation  pour  obtenir  d'elle 
aide  et  assistance  sur  le  territoire  d'un  Etat  étranger:  son  titre  de  national  peut 
lui  servira  la  sauvegarde  de  ses  droits  d'homme.  L'Etat  d'origine  est  intéressé  à 
lui  procurer  cette  assistance,  car:  l^.il  développe  ainsi  l'émigration  de  ses  natio- 
naux, d'autant  plus  disposés  à  sortir  du  territoire  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  au 
dehors  sans  protection  ;  â®  il  afBrme  sa  force  et  sa  puissance,  aux  yeux  des 
étrangers,  eu  défendant  ses  ressortissants  contre  toute  atteinte  ;  3^  il  rattache  à 
lui,  soit  par  la  reconnaissance  du  service  rendu,  soit  par  l'espérance  du  service 
à  rendre,  ses  nationaux  expatriés  ;  4®  il  peut  enfin  profiter  de  la  protection  de  ses 
nationaux,  comme  d'un  prétexte  pour  servir  les  intérêts  de  son  ambition  et  favo- 
riser le  jeu  de  sa  politique.  La  Communauté  internationale  est  aujourd'hui  trop 
indifférente  à  la  protection  du  droit  individuel;  au  contraire  l'Etat  d'origine,  s'il 
est  fort,  sera  plutôt  trop  ardent  au  redressement  du  droit  lésé,  parce  qu'il  y  trou- 
vera pour  sa  force  un  emploi,  c'est-à-dire  un  prétexte  de  guerre,  de  conquête  ou 
d'intervention.  M.  Tchernoff  (p.  200),  l'a  justement  noté  :  «  Un  diplomate  retors 
saisira  le  premier  incident  diplomatique  pour  susciter  des  difficultés  à  l'Etat 
auprès  duquel  il  est  accrédité  et  pour  obtenir  de  lui  des  concessions  impor- 
tantes ».  L'observation  est  juste  ;  mais  elle' est  trop  rapide.  M.  Tchernoff,  qui  est 
généralement  plus  long,  se  montre  ici  très  court.  11  n'examine  pas,  comme  on  s'y 
serait  attendu,  chacun  des  intérêts  que  l'Etat  trouve  à  la  protection  de  ses  natio- 
naux. Il  élude  cette  question  maf tresse  :  dans  quelle  mesure  la  protection  a-t-elle 
l'individu,  c'est-à-dire  le  droit,  pour  but  —  dans  quelle  mesure  au  contraire 
a-t^elle  pour  fin  la  politique,  c'est-à-dire  l'Etat?  La  protection  des  nationaux  est- 
elle,  comme  la  tutelle  antique,  dans  l'intérêt  du  protecteur,  ou,  comme  la  tutelle 
moderne,  dans  l'intérêt  du  protégé  ?  Il  y  avait  là.  matière  à  de  curieuses  investi- 
galions.  En  montrant  que  l'Etat  refuse  tout  recours  à  l'individu  contre  le  défaut 
de  protection  (ce  qu'il  a  fait  un  peu  incomplètement,  V.  p.  2i4),  M.  Tchernoff  aurait 
répondu  à  cette  question  ;  ensuivant  jusque  dans  le  droit  privé  (ce  qu'il  n'a  pas 
fait)  la  protection  consulaire,  il  aurait  pu  rechercher  si  l'assistance  juridique 
des  agents  consulaires,  en  matière  d'actes  notariés  et  d'actes  de  l'état  civil 
n'est  pas  seulement  dans  Tinlérét  de  l'individu,  suffisamment  protégé  par  la 
règle  locus  regit'actaniy  mais  encore  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  puise  ici  d'utiles 
renseignements  statistiques, surveille  plus  facilement,  grâce  à  eux,  ses  nationaux 
et  lutte  contre  les  influences  locales  en  ramenant  ses  ressortissants  près  des 
autorités  du  pays  d'origine,   sous  une  influence  éminemment  nationale. 

Il  y  avait  là  toute  une  psychologie  de  la  protection,  qui  n'eût  pas  été,  croyons-nous, 
inutile  au  sujet.  M.  Tchernoff  ne  nous  l'a  pas  dounée.  Son  intéressant  chapitre 
sur  J^  fondement  de  la  protection  n'est  pas  consacré  à  la  psychologie,  mais  à  la 
métaphysique  de  la  protection.  L'auteur  examine  avec  soin  quelle  est  la  base 
théorique  de  la  protection.  Est-elle,  suivant  l'idée  de  Vattel,  dans  l'obligation 
réciproque  issue  delà  nationalité?  Est-elle  dans  une  délégation  à  l'Etat  du  droit 
de  justice,  qui  appartient  à  la  Communauté  internationale  ?  M.  Tchernoff  repousse 
ces  deux  explications  et  s'arrête  à  celle-ci  que  <i  la  protection  n  est  pas  an  droit  de 
V  individu  j  mais  ane  obli'jation  de  V  Etat  vis-à-vis  du  groupes  (p.  172),  système  ingé- 
nieux, mais  critiquable,  car  l'Etat  n'ayant  d'obligation  que  vis-à-vis  du  groupe  des 
nationaux,  c'est-à-dire  vis-à  vis  de  lui-même,  il  n'y  a  plus  place  entre  son  ressortis- 


354  ANALYSES  h.T   COMPTES  RENDUS 

gant  et  lui  que  pour  le  caprice  et  l'arbitraire.  Au  terme  de  la  métaphysique  de  la  pro- 
tection, qu'il  a  soigneusement  étudiée,  M.  Tchernoff  trouve  ainsi  le  même  efface- 
ment de  l'individu  devant  l'Etat,  qu'il  aurait  rencontré  au  terme  de  la  psychologie  de 
la  protection,  qu'il  n'a  pas  faite.  Mais  autre  chose  est  de  constater  que,  dans  la  pra- 
tique, la  protection  des  nationaux  dévie  de  l'intérêt  de  l'individu  vers  l'intérêt 
de  l'Etat,  autre  chose  est  d'analyser,  en  théorie,  cette  protection,  de  telle  manière 
que  cette  tendance,  défavorable  à  l'individu,  soit  sanctionnée  par  le  droit.  A  la 
différence  de  M.  Tchernoff,  d'autres  penseront  que  la  protection  est  un  droit  indi- 
viduel, directement  issu  de  la  nationalité,  comme  la  contre-partie  de  ses  charges. 
Cela  est  si  vrai  que  l'Etat  subordonne  la  protection  à  la  condition  de  l'accomplis- 
sement du  service  militaire  et  parfois  même  à  celle  de  l'immatriculation  :  à  quoi 
bon,  si  le  droit  ne  naît  pas  dans  l'individu  contre  l'Etat,  mais  dans  le  groupe  des 
nationaux  contre  l'Etat  ou  plutôt  exactement  dans  l'Etat  contre  lui-même  ? 
Qu'est-ce  en  effet  que  ce  droit  du  groupe  contre  l'Etat,  sinon  un  droit  de  l'Etat 
contre  soi,  c'est-à-dire  pas  de  droit  du  tout?  M.  Tchernoff  simplifie  le  pro- 
blème de  la  protection.  Pour  lui,  ce  problème  ne  se  pose  qu'en  droit  international, 
pas  en  droit  interné  :  il  n'y  voit  qu'un  cas  de  conflit  «ntre  deux  Etats,  jamais 
une  question  entre  l'individu  lésé  et  l'Etat  dont  il  relève.  11  est  difficile  d'être  de 
cet  avis.  Au  système  de  M.  Tchernoff  sera  préféré  celui  deVattel  :  de  la  nationalité 
découlent  pour  l'individu  certains  droits, parmi  lesquels  le  droit  à  la  protection  :  il  y 
a  une  obligation  de  TEtat  envers  l'individu;  sans  doute,  cette  obligation  n'est  pas 
munie  d'action  :  la  théorie  de  l'acte  de  gouvernement  s'y  oppose  ;  mais,  cette  théorie 
étant  écartée,  (et  l'on  connaît  les  systèmes  qui  y  tendent) (1)  on  ne  voit  pas  ce  qui 
empêcherait  le  défaut  de  protection  d'engendrer  au  profit  de  l'intéressé  une  com- 
pensation pécuniaire  :  en  vain  objecterait-on  qu'aucune  loi  ne  reconnaît  ce  droit, 
car  la  question  est  précisément  de  savoir  s'il  y  a  un  droit  à  la  protection  ;  en 
vain  objecterait-on  que  la  politique  du  pays  doit  être  libre  et  planer  plus  haut 
que  l'intérêt  particulier,  —  car  il  serait  facile  de  répondre  que  si  l'intérêt  général 
exige  le  sacrifice  de  l'intérêt  particulier,  la  justice  exige  que  ce  sacrifice,  qui  est 
une  sorte  d'expropriation,  soit  compensé,  comme  toute  expropriation,  par  une 
indemnité  pécuniaire.  Il  se  peut  que  la  protection  soit  impossible,  au  point  de 
vue  politique  ;  mais  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  retrait  de  la  pro- 
tection ne  mettra  jamais  en  jeu  que  les  finances  de  l'Etat,  non  sa  politique.  S'il 
ne  faut  pas  que  l'intérêt  particulier  soit  préféré  à  l'intérêt  général,  il  ne  faut 
pas  non  plus  que  cet  intérêt  particulier  lui  soit  sacrifié  sans  compensation,  ou 
alors  nous  aurions,  quoique  sous  une  forme  un  peu  spéciale,  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  sans  indemnité. 

Sans  même  s'attaquer  à  la  jurisprudence  actuelle,  il  y  avait  intérêt,  dans  une 
étude  théorique,  à  rappeler  ce  principe  que  la  protection  des  nationaux  n'est  pas 
seulement  un  droit  de  l'Etat  vis-à-vis  des  autres  Etats,  mais  un  devoir  de  l'Etat 
vis-à-vis  de  ses  ressortissants. 

En  affaiblissant  ce  point  de  vue,  M.  T.  a  entraîné  son  sujet  du  droit  interne 
dans  le  droit  international.  Il  s'arrête  peu  sur  les  rapports  de  l'individu  lésé  vis- 
à-vis  de  l'Etat  d'origine,  mais  traite  largement  tout  ce  qui  touche  aux  rapports  de 
PEtat  protecteur  vis-à-vis  de  l'Etat  de  séjour.  Du  premier  aspect  de  la  question, 
nous  n'avons  que  des  détails  rapides,  trop  rapides  même,  sur  les  conditious  de 
la  protection  :  l'immatriculation  est  très  vite  indiquée  (p.  211)  ;  le  refus  du  service 
militaire,  le  cas  de  nationalité  concurrente  et  la  pratique  anglaise  sur  ce  point 
ne  sont  pas  mentionnés:  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  le  recours  pour 
défaut  ou  refus  de  protection  est  à  peine  indiquée,  en  une  ligne,   sans  aucun 

(1)  CoTUrÂc  MiclLoud,  JDea  actM  de  gov!o«memenL 
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examen  critique,  sans  même  une  citation  des  nombreux  cas,  à  travers  lesquels 
s'est  affirmée  cette  jurisprudence  :  un  simple  renvoi  à  l'ouvrage  classique  de 
Laferrière  (p.  224),  est-ce  assez  sur  ce  point  dans  un  livre  qui  a  pour  titre  La 
protection  des  nationaux  à  Vétranger  ?  El  nous  regrettons  d'autant  plus  ce  laco- 
nisme que,  tout  à  côté  (p.  225)>  la  procédure  de  répartition  de  l'indemnité  touchée 
par  le  gouvernement  est  très  bien  décrite  (p.  225-230).  Mais,  si  cette  première 
partie  du  problème  est  un  peu  sacrifiée  —  et  nous  en  avons  dit  lacause^  la  raison 
logique  —  la  seconde  au  contraire^  c'est-à-dire  la  protection  des  nationaux 
envisagée  dans  les  rapports  d'Etat  à  Etat^  se  trouve  à  l'opposé  très  largement 
traitée. 

Pour  M.  Tchernoff,  et  suivant  sa  formule,  tout  cas  de  protection  est  un 
cas  de  conflit  (V.  notamment,  p.  175).  D'une  part,  la  souveraineté  locale  prétend 
imposer  à  l'étranger  le  régime  qui  le  Icj^e,  d'autre  part,  l'Etat  étranger  prétend 
forcer  la  souveraineté  locale  à  modifier  ce  régime  après  en  avoir  réparé  les  consé- 
quences. Dans  ce  conflit,  comme  dans  tout  autre  de  m^me  espèce,  il  y  a  danger 
que  l'Etat  fort  n'abuse  de  sa  puissance  et  ne  jette  dans  la  balance,  au  lieu  de  son 
droit,  son  influence;  aussi  M.  TchernofF  propose  très  heureusement  l'institution 
d'un  office  diplomatique  chargé,  près  de  chaque  gouvernement  local,  d'examiner 
les  plaintes  et  réclamations  des  étrangers  (p.  201)  ;  et  maintes  fois  il  signale  les  abus 
auxquels  l'exercice  de  la  protection  donne  lieu  :  par  exemple  dans  l'Amérique 
du  Sud,  où  les  étrangers,  enrichis  par  leurs  réclamations,  sont  désignés  sous  le 
nom  peu  flatteur  d'indemnitaires  (V.  notamment  affaire  Lûders,  1897)  ou  encore 
en  Chine,  où  l'Allemagne,  lors  du  meurtre  de  ses  missionnaires,  n'a  pas  hésité  à 
/éclamer,  au  lieu  d'une  indemnité,  une  compensation  territoriale  (p.  402).  Voilà 
les  abus  et  les  dangers  de  la  protection.  Comme  dans  tout  conflit,  il  est  à  crain- 
dre que  le  faible  ne  souffre  de  sa  faiblesse,  parce  que  le  fort  remplace,  par  le 
droit  du  poing  (Faustrecht)  le  droit  tout  court.  On  se  trouve  donc  placé  entre 
un  double  écueil  :  ou  le  droit  de  l'individu  ne  sera  pas  assez  respecté,  ou  il  le 
sera  trop.  Toute  l'organisation  de  la  protection  doit  élre  combinée  de  manière  à 
se  tenir  à  égale  distance  de  l'un  et  de  l'autre  péril. 

Un  Etat  fort,  intrigant,  tracassier,  celui-là  même  que  M.  Tchernoff  a  nommé 
quelque  part  VEtat  belligérant  (p.  118),  ne  se  fera  pas  faute  de  malmener  les  étran- 
gers ;  mais,  au  premier  prétexte,  il  affirmera  sans  raison  que  ses  nationaux  ont 
souffert,  pour  obtenir  de  l'étranger  des  avantages,  qu'il  arrachera  par  la  menace 
ou  la  violence.  C'est  cet  Etat  que  M.  Tchernoff  dénonce  comme  le  grand  adver- 
saire de  la  protection.  Et,  celte  déclaration  faite,  il  lui  semble  qu'il  a  trouvé  le 
principe  de  la  protection.  Ce  principe,  c'est  d'abord  que  le  droit  de  l'individu 
doit  être  protégé  et  que  VEtat  belligérant,  qui  lui  fait  échec,  doit  s'incliner 
devant  lui  ;  mais  c'est  aussi  que  le  droit  dé  l'individu  doit  être  protégé  pour 
lui-même,  de  sorte  que  l'Etal  belligérant,  qui  se  sert  du  droit  individuel  comme 
d'un  prétexte,  doit  élre  exclu  de  la  protection,  et  celle-ci  être  réservée  à  l'Etat 
qui  n'a  d'autre  but  que  le  respect  du  droit,  et  que,  par  antithèse,  M.  Tchernoff 
appelle  VEtat  civilisateur.  De  cette  formule,  M.  Tchernoff  déduit,  avec  force,  un 
certain  nombre  de  conséquences.  Si  la  protection  est  une  fonction  civilisatrice,  les 
neutres,  qui  n'ont  pas  la  pleine  capacité  de  l'Etat  belligérant,  mais  ont  la  pleine 
capacité  civilisatrice,  auront  le  droit  actif  et  passif  Je  protection  des  nationaux 
à  l'étranger  (p.  185);  et  de  même,  la  fédération  des  Etals,  qui  est  une  forme  de  la 
vie  internationale  à  laquelle  les  Etats  ont  recours  pour  remplir  mieux  leur 
mission  civilisatrice  en  se  mettant  à  l'abri  des  attaques  du  dehors  (p.  188)  ;  au 
contraire  les  combattants  reconnus  comme  belligérants  n'ont  pas  le  droit  de  pro- 
tection actiA'c  (p.  178),  tandis  qu'il  ne  saurait  être  question,  ponr  eux,  de  se  sous- 
traire à  l'exercice  de  la  protection  passive  (c'est-à-dire  à  la  responsabilité  intcr* 
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aalionale)  en  invoquant  les  nccessilés  de  la  guerre  (p.  193).  Ainsi  nous  connais- 
sons, grâce  au  principe  posé  (eh.  II,  p.  177  et  s.>,  quels  sonl  les  Elals  et  les 
personnes  internalhonalcs,  qui  peuvent  élrc  les  titulaires  actifs  et  passifs  de  la 
protection  des  nationaux  à  Tctranger  ;  question  qui,  soit  dit  en  passant,  n'a 
peut  être  pas  une  très  grande  importance  pratique. 

L*anlithèse  de  VElat  belligérant  et  de  l'Etat  civilisateur  miroite  devant  nous, 
sans  éclairer  à  fond  le  sujet  qu'elle  traverse  d'une  lumière  plus  étrange  que 
vraie.  Elle  ne  nous  mène  pas  droit  au  but.  Nous  avons  hdte  de  savoir  quels  sont 
les  cas  de  protection.  Avant  d'arriver  à  l'étude  des  moyens  de  protection  (liv.lll), 
nous  sommes  impatients  de  connaître  ces  cas,  et  nous  sommes  déjà  déçus  quand 
nous  apprenons  par  la  table  des  matières  qu'ils  sont  rejetés  à  la  fin  par  l'auteur 
(liv.  IV').  Si  cependant  nous  abordons  ce  livre  IV,  nous  y  trouvons  une  série 
d'espèces  pratiques  et  de  monographies  isolées,  tandis  que  nous  sommes  désireux 
d'avoir  des  formules  générales  et  des  principes.  Nous  attendions  les  questions  sui^ 
vantes:  y  a-t-il  lieu  à  protection  seulement  contre  un  acte  positif  de  l'Etat  de  séjour 
^pour  emprisonnement  arbitraire  de  l'étranger,  confiscation  de  ses  biens,  expul- 
sion contraire  aux  traités,  etc.)^  ou  encore  contre  l'abstention  de  l'Etal  (défaut 
de  surveillance,  insuffisance  de  la  police,  guerre  civile  qui  a  mis  en  péril  la  per- 
sonne ou  les  biens  de  l'étranger),  ou  même  contre  un  préjudice  issu  de  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Etat  (refus  de  certains  droits  aux  étrangers,  du  droit  de  pro- 
priété, par  exemple),  ou  encore  contre  un  préjudice  issu  de  la  législation  fféné- 
raUf  c'est  à-dire  alors  que  le  mal  dont  les  étrangers  se  plaic^nent  est  celui  dont 
souffrent  également  les  nationaux?  Voilà,  brièvement  résumée,  la  série  de  ques- 
tions qui  s'élèvent  sur  les  cas  de  protection ,  M.  Tchernoff  ne  l'a  pas  examinée 
dans  son  livre  IV  (des  cas  de  protection),  mais  par  fragments,  sous  d'autres 
titres,  de  sorte  qu'il  ne  lui  a  pas  fait  une  place  suffisante,  ou  tout  au  moins  une 
place  suffisamment  nette.  C'est  dans  le  livre  III  (moyens  de  protection)  qu'il 
aborde  accidentellement  ces  questions,  c'est-à-dire  l'essentiel  des  cas  de  protec- 
tion :  on  y  verra,  par  exemple,  l'ouverture  à  protection  pour  défaut  de  surveil- 
lance, insuffisance  de  police  (p.  293,  affaire  d'Aigues-Mortes),  pour  dommages 
causés  par  la  guerre  civile  (p.  318),  et  aussi  pour  déni  de  justice  ;  on  y  rencon- 
trera également  la  question  de  savoir  si  le  préjudic«  causé  à  l'étranger  du  chef 
de  l'application  de  la  loi  locale  commune  à  tous,  nationaux  et  étrangers,  peut 
donner  lieu  à  la  protection  (affaire  du  Costa  Rica  Packet,  p.  289),  et  l'on  y  ajou- 
terait volontiers  maintenant  la  question  de  la  protection  des  uitlanders  contre 
la  législation,  alléguée  mauvaise,  duTransvaal. 

Ainsi  donc  on  retrouvera  peu  à  peu,  dans  l'ample  livre  de  M.  Tchernoff,  toute 
la  substance  des  cas  de  protection,  mais  égrenée,  perdue  et  comme  émiettée,  tandis 
qu'il  aurait  au  contraire  fallu  la  rassembler,  la  condenser,  et  aussi  nous  faire 
connaître  à  cet  égard  l'état  de  la  doctrine  (Bluntschli,  Phillimore,  Uall,  Wes- 
tlake,  etc.),  tandis  que,  sur  le  point  précis  de  son  sujet  :  dans  quels  cas  y  a-t-il 
lieu  à  la  protection  ?  M.  Tchernoff  ne  nous  dit  rien  de  leurs  conceptions  diffé- 
rentes. Si  M.  Tchernoff  avait  été  plus  curieux  de  cet  aspect,  pourtant  fondamen- 
tal, du  problème,  il  aurait  abordé  crtains  points  peu  connus  de  l'histoire  de  la 
protection,  qui  l'eussent  amené  à  rechercher  si  le  principe,  généralement  exact, 
que  l'étranger  n'a  pas  droit  à  protection  quand  il  est  mis  sur  le  même  pied  que 
le  national,  est  un  principe  aussi  absolu,  aussi  constant  que  lui-même  le  dit 
(p.  264  et  s.).  Je  fais  ici  allusion  à  la  question  de  la  protection  diplomatique  des 
Israélites  Français  à  l'étranger,  question  qui  s'est  posée  plusieurs  fois  sous  Louis- 
Philippe,  notamment  en  183o,  entre  le  gouvernement  français  et  le  canton  de 
Bàle-C^ampagne,  en  1841  dans  l'affaire  de  Dresde,  entre  la  France  et  la  Saxe,  et 
qui  a  donné  lieu  à  d'importants  débats  au  Parlement  français.  Dans  la  première 
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affaire,  des  sujets  français,  les  sieurs  Wahl,  de   Mulhouse,  ayant  acquis,  dans 
le  canton  de  Bâle-Campaçi^ne,  divers  immeubles,  un  arrêté  du  grand  conseil  de  ce 
canton  vint  anéantir  le  contrai,  sous,  prtexte  que  toute  acquisition  de  propriété 
foncière  était  interdite  aux  Israélites  nationaux  et  à  plus  forte  raison  aux  Israé- 
lites étrangers.  Louis  Philippe  répondit    le  là  septembre  1835,    par    l'ordonnance 
suivante  :  Art.  1*^.  L'exécution  de  la  convention  signée  à  Berne  le  30  mai  1827,  et 
du  traité  signé  à  Zurich,  le  18  juillet  18f8,  entre  la  France  et  les  cantons    suisses, 
est  provisoirement  suspendue   à   Tégard  du   canton  de  BAIe.Campagne  et  de  ses 
ressortissants.  —  Art.  â.  Les  relations  de  la  chancellerie  entre  notre  ambassade 
en  Suisse  el  le  canton  de  Bâle-Campagne  sont  également  suspendues  [Cpr.  Moni- 
teur, du  là  novembre  1835].  Dans  la  deuxième  affaire,  un  sujet  français,  Wumr- 
ser,  se  plaignait  que  la  police  de  Dresde    lui  eût  refusé  en  sa  qualité  d'israClite 
le  droit  de  résider  dans  cette  ville,    eu  vertu  d'une  mesure  commune  à  tous,  soit 
nationaux,  soit  étrangers.    «  La  France,  répondit  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ne  peut  avoir  la  prétention  de  faire  prévaloir  sou    code  sur  les  principes 
que  consacrent  les  lois  des  autres  pays  ».  Mais,  à  la  Chambre  des  députés,  saisie 
par  la  pétition  de    Wurmser,    le  rapporteur,    Carnot,  répondait  :  «  11  importe  à 
l'honneur  de    notre   initiative,  comme  aux   progrès  de  la   civilisation,  que  nous 
nous  efforcions  de  faire  prévaloir  ici  le  point  de  vue  français.  »  Ces  conclusions 
furent  adoptées  {Monitear  dyi  ±9  mai    1841).  Ainsi  la  France  affirmait  ce  principe 
que  la  protection  peut  trouver  à  s'appliquer,  malgré  que  les  étrangers  soient  mis 
sur  le  même   pied    que  les  nationaux,  mais  alors  que   les  droits    fondamentaux 
de  l'individu  (droit  à  la    liberté  physique,   droit  û  la  liberté    de  conscience(  sont 
violés  par  l'Etat  local.  II  y  avait  là,  croyons-nous,  un  principe  qu'il  eût  été  utile 
de   mettre  en  lumière.  Ici,  nous  nous  trouvons  au    point  de  jonction  de  la  pro- 
tection du  national  et  de  la  protection   de  l'homme,  ■  de  sorte  qu'en    travaillant 
pour  la  protection  des  nationaux,  l'Etat  travaille  pour  l'humanité  tout  entière, 
tt  Qui  sait,  disait  Carnot    {loc.  cit.),  si  en  réclamant   les  bénéfices  de  la  civilisa- 
tion pour  nos  concitoyens,   nous  ne  les  obtiendrions  pas   en  même  temps   pour 
les  Israélites  des  autres  nations,  peut-être  même  pour  ceux  de  Saxe?  » 

Si  M.  Tchcrnoff  n'expose   pas  aussi  complètement  qu'on  l'eût  désiré  la  théorie 
générale  des  cas  de  protection,  (dont  nous  venons  rapidement  de  tracer  quelques 
grandes  lignes  à  titre  d'indication  générale),  du  moins  il  s'applique  avec  un  soin 
tout  particulier,   et  d'une  façon    très  supérieure,  à  la  question  des  moyens  de 
protection,  dans  le  livre  III,  qui  forme,  peut-être,   la   meilleure  en  même   temps 
que   la  plus  longue  des  différentes  parties  de  son  onvrage  (p.  :231-406}.  Dans  un 
chapitre    premier,    il    indique   comment   il   étudiera   la   question,   a  Quand   on 
examine  les   moyens  dont  un  Etat   peut   se  servir...,  on  est  d'abord   tenté  de 
rechercher  la  nature  de  la  lésion  qui  provoque  la  plainte  d'un  étranger  et,  cette 
analyse  faite,  on  voudrait  appliquer  à   chaque  cas  de  protection  les  moyens  et 
les  solutions  qui   paraissent  être  les  plus  conformes,  les   plus    appropriés    pour 
atteindre  le  but  désiré...    En  suivant  les  inspirations  de  cette  idée,  on  voudrait 
graduer,  calculer  l'importance  du  moyen  de  protection  à  mettre  en  usage  suivant 
la  gravité  de   la    faute   qu'on   pourrait  reprocher  à  l'Etat   coupable  •,   p.  â34. 
M.  Tchernoff  écarte  ce  système,  parce  qu'  «  un  acte  de  protection  ne  vise  pas  un 
fait  isolé,  mais  une  série  de  faits,  dont  on  voudrait  conjurer  la  reproduction  », 
et  «  qu'il  est  difficile  de  faire  persister  le  caractère  de  pénalité,  de   répression, 
quand  il  s'agit  d'imposer  à  un  Etat,   pour  l'avenir,  une  ligne  de  conduite  qu'il 
devra  suivre  dans  une  série  innombrable  de  cas  à  l'égard  des  étrangers.  »  L'ar- 
gument   n'est  pas    irrésistible,  car   toute   loi  pénale  a  ce  double  but  :   réprimer 
cl  prévenir.  Mieux  vaut  dire  que  l'étude  des  moyens  de  protection  ne  peut,   sous 
peine  de  répétition,  se  grouper  autour  des  cas  de  protection,    un  même  cas  pou- 
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vant  donner  lieu  à  des  moyens  Variés.  M.  TchernofFIe  note  fp.  227).  et  peut-être 
aurait-il  dû  se  contenter  de  cette  seule  raison.   Mais  dans  l'étude  de  ces  moyens 
de  protection^  de  quel  cAté  va  t-il  se  placer  ?  Du  côté  positif,  en  suivant  la  pro- 
tection dans  son  cours,  ou  du  cdté  nég^atif,  en  lui    traçant   ses   limites?   Ayant 
donné  tout. cas  de  protection  comme  un  cas  de  conflit,  M.  Tcbernoff  est  amené  à 
chercher  dans  quelle  limite  le   souverain   national  peut  açir  pour  forcer  au  res- 
pect du  droit  individuel  le  souverain  local.  Sa  très-chère  antithèse  de  TEtat  civi- 
lisateur et  de  l'Etat  belli^^érant,  qu'il  avait  dû  laisser  de  côté  à  propos  des  cas  de 
protection,  va  revenir  ici,  par  TefForl  artificiel  de  sa  pensée,  plutôt  que  par  la  pente 
naturelle  du  sujet.  Distinguant,  suivant  ses  fonctions  (p.  118',  dans  Taclivité  de 
l'Etat,  deux  formes  uu  plutôt  deux  types,  l'Etat  belligérant  et  l'Etat  civilisateur, 
M.  Tcbernoff  craint  que  l'Etat  belligérant  n'use  trop  souvent  du  prétexte  de   la 
protection  pour  des  actes  de  pure  violence  ip.  232),  et  pose  en  thèse  «  que  TKtat 
civilisateur  doit  être  libre  dans  l'organisation  de  sa  vie  interne.»  La  protection, 
pour  M.  T.,  est  une  fonction  normale  de  l'Etat  de  séjour,  qui  passe  exceptionnel- 
lement à  l'Etat  d'origine  :  d'où  cette  conséquence  que  «  l'étude  des  moyens  de 
protection   apparaft  comme   un    examen   des  limites  qui   s'imposent  à   l'action 
de   l'Etal  intervenant  en  faveur  de  ses  nationaux  dans  les   affaires    d'un    autre 
Etat  »  (p.  233  et  cpr.  p^.  237).  Dominé  par  sa  distinction   fondamentale  de  l'Ktat 
belligérant  et  de  l'Etat  civilisateur,  M.  Tchernoff  entend  restreindre  la  protection 
conquérante  et  envahissante  du  première  l'avantage  du  second  :  de  là  deux  séries 
de  limites  à  l'action  du  protecteur  :  la  première  (ch.  Il,  p.  238-248)  dans  l'intérêt 
de  la  communauté  internationale   ;   la  seconde  en  vue   des   prérogatives   et  des 
intérêts  du  souverain  local  «ch.  III,  p.  249-270).  Sous  le  premier  titre,  M.  Tcher- 
noff examine  deux  hypothèses  :  l**  le  cas  où  l'action  protectrice  tend  à  modifier 
la  situation  de  l'Etat  dans  la  Communauté  internationale  (en  cas  de  réclamation 
adressée  à  un  Etat  neutre,  l'Etat  offensé  dans  la  personne  d'un  de  ses  sujets  doit 
commencer  par  s'adresser  aux  Etats  qui  ont  garanti  la   neutralité  :   ceci  n'est 
qu'un  exemple,  (p.  246)  ;  2®  le  cas  où  l'action  protectrice  s'exerce  en  vue  d'obtenir 
uniquement  réparation  du  dommage  causé:  dans  ce  deuxième  cas,   la   Commu- 
nauté internationale  est  encore   intéressée  à   limiter  l'action  du  protecteur  dans 
l'intérêt  des  tiers,  pour  l'empêcher  d'employer  des  moyens  qui  leur  nuisent,  en 
cas  de  blocus  pacifique,  par  exemple:  ici  toute  une  longue  et  intéressante  théorie 
dans  le  détail  de  laquelle  les  limites  d'un  compte  rendu  ne  permettent  malheureu- 
sement pas  d'entrer  :  telles  sont  les  restrictions  qu'apportent  à  la  protection  les  droits 
supérieurs  delà  communauté  internationale  (Ch.l|).  Mais  d'autre  part,  c'est,  pour 
M. Tchernoff,  un  principe,  «  que  l'Etat  civilisateur  a  seul  la  compétence  nécessaire 
pour  l'organisation  de  sa  vie  interne  i>  (p.  249),  et  qu'  «  au  souverain  local  incombe 
en  premier  lieu  le  devoir  de  protéjsrer  les  étrangers  »  (p.  250).  Dans  le  chapitre  III, 
M.  Tchernoff  déduit  de   ce  principe   toute   une  série  dérègles  qui  s'enchatnent 
les  unes  aux  autres  comme  une  suite  de  théorèmes  :  «  Les  Etats,  pour  assurer  la 
sécurité  et  le  bien-être  de  leurs  nationaux  à  l'étranger,  sont  tenus  de   s'adresser 
d'abord  aux  organes  protecteurs  du  souverain  local.  «  D'où:  A)  «Les Etals  ne  peu- 
vent pas  obliger  normalement  le  souverain  local  à  restreindre  son  action,  dans  ses 
rapports  avec  les  étrangers,  jusqu'à  les  laisser  sous  la  compétence  exclusive   de 
l'Etal  national  »  (p.  251),  et  ici  une  large  parenthèse  pour  examiner  et  repousser 
la  fiction  d'exterritorialité  :  la  protection,    d'après   M.  Tchernoff,    ne  peut  aller 
jusque-là,  du  moins  quand  il  s'agit  de  peuples  civilisés  (p.  251-262)  ;  B)  Un  Etat 
ne  peut  obliger  le  souverain  local  à  faire  à  ses  ressortissants  une  situation  plus 
avantageuse    que  celle  qui  est  garantie    aux    indigènes   du   pays  :  principe  qui 
n'est  peut-être  pas  toujours, —   nous  l'avons  dit  plus  haut,  —   rigoureusement 
exact,  mais  dont  M.   Tchernoff  tire  cette   conséquence  très  juste  (p.  264),  •  que 
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rindividu  lésé  doit  se  servir  des  voies  de   recours  ouvertes  aux    Dationauz    du 
pays  »  avant  de  faire  appel  aux  autorités  de  sa  nation  ;  (V.  p.  264  et  s.,  pour  la 
pratique  et  les  exemples).  De  cette   idée,  M.  Tchernoff  déduit  encore  que  la    res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  et  de   l'Etat  du  chef  de  ses    fonctionnaires  est 
la  même    A'is-à-vis   de   l'étranger  que    vis-à-vis  du  national  (ch.  III,  notamment 
p.  279  et  s.).  Tous  ces  Ihéorèmes  et  leurs  corollaires  sont  bien  enchaînés,  sui- 
vant une  ferme  et  forte  méthode.   Malheureusement  ils  sont  mal  placés.   C'est 
à  la  théorie  des  cas   de    protection,  non   des   moyen*  de  protection,   qu'à   notre 
sens  ils  se  rattachent.  Le  chapitre  IV  accuse  celte  confusion  ou  tout  au  moins  ce 
mélange  par  cette  circonstance  curieuse queson  numérotage,  opéréaprès  coup  sans 
doute,  est  en  surnombre,  et  que  nous  avons  deux  chapitres  IV  (l»'  ch.  IV,  p.  271, 
responsabilité  des  Etats  en  temps    de  paix  ;  2*  ch.  IV,  p.   301,    de  l'intervention 
considérée  comme  un  moyen  de  protection^  Avec  le.premier  ch.  IV,  nous  sommes 
encore  dans  leê  cas  de  protection  ;  avec  le  deuxième  ch.  IV,  nous  rentrons  vrai- 
ment dans  le  sujet  des  moyens  de  protection.  Ici  deux  cas  :  i^  Refus  de  protection 
par  l'Etat  local  ;  2^  Impossibilité  de  protection  de  l'Etat  local  (guerre,  p.  308,  et 
guerre  civile,  p.  318  et  s.).  En  toutes  ces  hypothèses.  M.  TchernofFdéfend  la  souverai- 
neté locale  contre  lesenvahissements  abusifs.  Mais  dans  le  chapitre  V,  la  situation 
se  renverse,  car  il  s'agite  des  limites  apportées  à  la  protection  exercée  à  rencontre 
de  l'Etat   belligérant.   »    Et  alors  M.  Tchernoff  s'attache  à  multiplier  les  cas   où 
rinterv.ention  est  permise  contre  l'Etat   de  séjour  (p.  330  et  s.)  :   a)  s'il    a    com> 
mencé  ses  opérations  de  guerre  sans  déclaration  préalable,  p.  331  ;  h)  s'il  bombarde 
les  villes  onvertes  ;  c)  s'il  pratique  l'embargo  (ici  quelques  hésitations)  ou  l'anga- 
rie,  p.  335,  etc.  C'est  toute  une  large  théorie  de  la  responsabilité  internationale  qui 
déroule  alors  d'interminables  anneaux.  Une  fois  de  plus,  nous  nous  retrouvons  dans 
les  cas  de  protection,  égarés  sous  le  titre  de  moyens  de  protection.  La  théorie  des 
dommages  directs  et  des  dommages  indirects,  que  M.  Tchernoff  étudie  ensuite, 
appartient  au  même  ordre  d'idées  ;  ici  les  développements,  d'ailleurs  très  intéres- 
santsip.  340  et  s.),  nous  paraissent  encore  mal  placés.  Avec  le  ch.  VI (conventions 
internationales  d'assistance,  p.  351  et  s.),  nous  rentrons  dans  la  question  et  nous 
y  restons,  en  suivant,  dans  le  ch.  VII  (p.  363  et  s.),  l'organisation  de  la  protec- 
tion consulaire  et,  ch.  Vlll,  la    protection   par  délégation  et   la  protection  con- 
jointe, quoi  que  ce  soit  plutôt  un  mode  de  la  protection  diplomatique  et  consu- 
laire qu'un   vrai  moyen    de    protection  ;  puis  (ch.  IXs  l'arbitrage  et  finalement, 
par  un  nouvel- écart,  (ch.  X),  vient  la  solution,  l'issue  des  cas  de  protection. 

Il  y  a  bien  des  vues  séduisantes,  bien  des  faits  intéressants  dans  ce  troisième 
livre.  Et  cependant  la  lecture  en  est  difficile,  sans  cesse  troublée  par  des  retours 
en  arrière  et  surtout  par  des  confusions  :  confusion  entre  les  cas  et  les  moyens  de 
protection,  confusion  entre  les  moyens  et  les  modes,  sans  parler  du  mélange 
incessant,  ou  plus  exactement  du  péle-méle  des  moyens  pacifiques  et  normaux 
(consulats,  convention  d'assistance,  réclamations  diplomatiques)  et  des  moyens 
violents  (blocus,  intervention),  sans  parler  du  sans-géne  avec  lequel  (ch.  X) 
M.  Tchernoff  fait  rentrer  la  solution  des  cas  de  protection  dans  les  moyens  de 
protection.  Deux  causes,  à  vrai  dire,  sont  responsables  du  défaut  de  méthode  qui 
frappe  ici  :  1®  l'auteur  a  eu  le  tort  de  prendre  la  question  par  son  côté  négatif 
(limites  aux  moyens  de  protection)  plutôt  que  par  son  côté  positif  (description 
et  fonction  propre  de  ces  moyens)  ;  2*  il  a  eu  le  tort  de  tout  ramener  à  la 
distinction,  pour  lui  fondamentale,  de  l'Etat  civilisateur  et  de  l'Etat  belligérant: 
serait-elle  juste  qu'elle  est  en  dehors  de  la  question,  et  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  l'impossibilité  où  un  esprit  ferme,  vigoureux,  lotçique  comme  M.  Tchernoff 
a  été  d'éclairer  par  elle  le  sujet  qu'il  y  a  rattaché.  Mais  elle  est  inexacte  en  elle- 
même.  Elle  ne  répond  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  la  distinction  classique 
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du  droit  de  la  guerre  et  du  droit  de  la  paix,  car  M.  Tcbernoff  admet  que  l'Etat 
civilisateur  puisse  recourir  à  la  force  :  autrement  dit,  ce  n'est  pas  par  les  moyens 
qu'il  emploie,  mais  par  la  fin  qu'il  leur  donne  et  par  les  résultats  qu'il  en  attend, 
que  l'Etat  civilisateur,  défenseur  du  droit,  se  distine^ue  de  l'Etat  belligérant, 
dédaigneux  du  droit,  que  méprise  son  orgueil  et  que  viole  sa  perpétuelle  soif  des 
conquêtes  p.  il8).  Or,  déterminer  la  mesure  du  droit  de  l'Etat  d'après  la 
cause  ou  plutôt  d'après  le  motif  même  de  son  acte,  c'est  impossible,  car 
le  droit,  qui  n'a  pas  à  scruter  les  volontés,  n'a  pas  à  chercher  derrière  la  poli- 
tique les  raisons  qui  la  meuvent  et  le  but  où  elle  tend.  La  distinction,  qui 
n'est  pas  juridique,  est  d'ailleurs  impraticable.  Il  n'y  a  pas  d'Etat  civilisateur 
qui  ne  soit  par  quelque  coté  belligérant,  parce  qu'en  politique  le  respect  actif 
du  droit  se  double  toujours  de  la  poursuite  d'un  intérêt.  L'intervention  collective 
en  faveur  de  l'humanité  lésée  dans  un  droit  essentiel,  voilà  bien  un  acte  de  l'Etat 
civilisateur.  Qui  sera  sûr  cependant  qu'un  tel  acte  sera  pur  de  toute  idée  de 
conquête  et  de  toute  pensée  d'ambition  ?  L'histoire  des  interventions  d'Orient 
nous  montre  assez  que  la  mise  en  œuvre  du  droit  est  toujours  dominée  par  des 
calculs  politiques  :  ainsi  s'explique  que  les  puissances,  intervenantes  en  Crète, 
n'aient  pas  été  intervenantes  en  Arménie,  parce  qu'ici  l'Europe  n'était  plus  direc- 
tement intéressée.  Peut-être  arrivera-l-il  un  jour  où  la  diplomatie  travaillera  pour 
l'honneur  des  principes,  par  désintéressement,  en  vue  de  la  pure  gloire  du  droit. 
Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  à  cette  époque  idéale.  Jusqu'au  jour  inespéré 
de  sa  venue,  l'Etat  civilisateur  de  M.  Tchernoff  sera  toujours  en  même  temps 
plus  ou  moins  doublé  de  son  Etat  belligérant,  et  nous  écarterons,  comme  inexacte, 
une  distinction  qu'il  aurait  pu  éloigner  comme  inutile. 

Les  imperfections  du  livre  de  M.  Tchernoff  se  rattachent  pour  la  plupartà  cette 
idée  maîtresse  de  son  étude  et  ces  imperfections  sont  assez  nombreuses.  Mais  ce 
sont  les  erreurs  logiques  d'un  esprit  réfléchi,  vigoureux  et  puissant,  qui,  dans 
ses  erreurs  mêmes,  montre  les  plus  rares  qualités,  —  qui  impatiente  parfois,  mais 
qui  arrête  par  la  force  de  l'idée  —  qui,  à  chaque  instant  s'écarte  dans  des  digres- 
sions (théorie  de  la  reconnaissance  des  Etats,  théorie  des  droits  individuels,  théorie 
du  blocus  pacifique,  théorie  de  l'exterritorialité,  théoriede  l'arbitrage  conciliateur, 
c'est-à-dire  évoluant  du  jugement  vers  la  transaction,  et  (livre  4)  théorie  de 
l'émigration,  de  l'expulsion,  de  la  naturalisation,  etc.)  mais  dont  toutes  les 
digressions  sont  substantielles,  nourries,  suggestives.  On  voudrait  reprendre 
chacune  de  ces  théories  et  les  examiner  en  détail.  Ce  serait  trop  long.  Mais  à  tous 
ceux  qui  veulent  étudier  ces  questions  il  faut  recommander  l'ouvrage  de  M.  Tcher- 
noff. 11  porte  plus  loin  que  son  titre.  Deux  tables  bien  dressées.  Tune  en  tête  du 
livre  et  l'autre  à  la  fin,  permettent  de  s'y  retiouver  aisément.  Que  M.  TchernoflF 
mette  à  la  discipline  serrée  de  la  méthode  juridique  son  tempérament  exubérant 
de  penseur  original  et  d'érudit  chercheur  ;■  alors,  nous  lui  devrons  une  œuvre 
véritable.  Il  y  a  des  travaux  mal  pondérés,  mal  réglés  et  touffus,  où  l'on  sent  la 
puissance  créatrice  et  la  force  de  pensée  qui  sont  la  marque  des  esprits  supé- 
rieurs :  il  se  pourrait  bien  que  l'étude  de  M.  Tchernoff  fût  du  nombre  de  ces 
livres  et  que  son  auteur  fût  de  cette  race  d*esprils. 

A.  G   DE  Lapaadelle, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 


Manuel  de  droit  international  public,  par  Henry  Bonfils,   doyen  honoraire 
de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  —  .3e  éd.  par  M.  Paul  Fauchillk,  directeur 
de  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  associé  de  l'Institut  du  droit 
international.  —  Paris,  Rousseau.  llH)i,  in-8»,  9li  p.  12  fr. 
La  substance  de  ce  livre  fut,   il  y  a  une  dizaine   d'années  celle  d'un  cours  de 

droit  des  gens,  professé  à   la  Faculté  de   droit  de  Toulouse.   Ceux  qui    furent, 
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comme  moi,  les  bénéficiaires  de  cet  easeisçnemeal  ont  ^ardé  le  souvenir  du  pro- 
fesseur dont  l'esprit  était  très  capable  d'aborder  heureusement  des  sujets  en 
apparence  très  divers,  procédure,  droit  commercial,  droit  international  qui 
aimait  à  rappeler  l'utilité  pour  l'étude  du  droit  public  des  principes  {généraux 
qui  sont  la  base  du  droit  privé.  Les  leçons  ainsi  faites  ont  été  ensuite  pu- 
bliées en  1894  sous  la  forme  d'un  Manuel  <i  destiné  aux  étudiants  des  Facultés 
de  droit  et  aux  aspirants  aux  fonctions  diplomatiques  et  consulaires  ».  Le  but 
étant  tel,  il  ne  pouvait  être  question  pour  M.  Bonfils,  d'un  livre  analogue  à  ces 
Principes  de  droit  international  public  de  M.  Alfred  Chrétien,  dont  la  méthode  et 
les  vues  nouvelles,  quant  à  la  classification  des  droits  des  Etats,  paraissent  si 
heureuses  au  point  de  vue  du  développement  de  la  science  juridique  internatio- 
nale. De  même  son  œuvre  ne  pouA-ait  guère  être  un  Cours  semblable  à  celui  qu'en 
1894  aussi  éditait  M.  Despae^net,  et  dont  certains  chapitres,  comme  autant  de  rac- 
courcis sugjB^estifs  sur  des  problèmes  traités  ailleurs  d'une  manière  plus  spéciale, 
sont  si  heureusement  venus.  Le  dessein  poursuivi  était  de  fournir  un  instrument 
de  travail  précisant  sur  toute  question  f  les  divers  états  de  la  coutume  interna- 
tionale du  droit  positif  conventionnel,  des  législations  particulières  et  de  la  doc- 
trine générale  ».  En  fait,  ce  n'est  point  une  œuvre  dogmatique  comme  en  font  les 
rares  auteurs  du  droit  des  gens  doni  la  préoccupation  est  de  construire,  c'est-à- 
dire  d'abstrai^e.  C'est  avant  tout,  pour  ceux  qui  ont  à  apprendre  et  pour  ceux  qui, 
ayant  déjà  appris, ont  besoin  de  retrouver,  un  instrument  de  travail  excellent,  un 
livre  appelé  à  rendre  de  précieux  services,  qui  donne  plus  même  que  ne  promet 
son  titre  et  où  l'état  actuel  d'une  science  se  développant  sans  cesse  est  exposé  par 
un  maftre  avec  une  exactitude  minutieuse.  En  somme  l'ouvrage,  dès  sa  première 
édition,  paraissait  être  de  ceux  dont  on  peut  dire  qu'ils  sont  surtout  remarqua- 
bles par  les  qualités  d'érudition,  la  finesse  d'analyse  et  le  sens  pratique  toujours 
droit  et  souple  de  leur  auteur. 

Cependant  le  droit  international  progressant  avec  la  communauté  internatio- 
nale elle-même  est  constamment  en  voie  de  transformation.  Dès  lors  les  écrits 
cessent  vite  d'être  au  courant  ;  et  de  ce  chef,  sans  perdre  de  leur  valeur  intrin- 
sèque, ils  risquent  de  ne  plus  offrir  la  même  utilité  immédiate,  à  moins  que 
d'être  continués.  Aussi  bien  Le  droit  international  de  l'Europe  d'Heffter  doit-il  une 
grande  part  de  sa  juste  célébrité  à  l'édition  qu'en  donna  Geffcken  et  aux  notes  si 
remarquables  en  leur  forme  con^'ise  et  leur  précision  juridique  que  celui-ci  y 
ajouta.  De  même  «  c'est  une  rare  fortune  pour  l'auteur  d'un  traité  élémentaire 
que  d'avoir  pour  collaborateur,  même  posthume,  l'un  des  maîtres  incontestés  de 
la  science  sur  laquelle  il  écrit.  Tel  est  le  cas  de  M.  Bonfils  ».  Rien  n'est  plus 
exact  que  cette  impression  d'un  écrivain  très  instruit  des  choses  du  droit  des 
gens  :  M.  Paul  Fauchille  me  paraît,  en  effet,  toutes  proportions  gardées,  être  à 
M.  Bonfils  ce  que  Geffcken  a  été  pour  Heffter.  Les  deux  continuateurs  n'ont  point 
à  la  vérité,  procédé  de  la  même  manière,  sans  doute  parce  que  l'œuvre  à  complé- 
ter par  chacun  d'eux  était  essentiellement  différente,  le  livre  très  simple  d'Heffter 
laissant  une  place  plus  grande  aux  développements  personnels  et  à  la  contribu- 
tion originale  de  Geffcken  (1).  11  y  a  tout  au  moins  entre  eux  ce  trait  important 
de  ressemblance  que,  dans  les  additions  faites  au  texte  primitif,  ils  ont  constam- 
ment témoigné  d'une  méthode  rigoureuse  et  habile, de  la  plus  sûre  érudition  et  de 
la  plus  complète  connaissance  des  faits  et  des  documents  diplomatiques.  C'est 
pourquoi  le  public  sait  un  grand  gré  à  M.  Fauchille  d'aider  à  la  pérennité  d'un 
livre,  que,  par  son  apport  continu,  il  arrive,  d'ailleurs,  à  faire  sien  de  plus  en  plus. 

Joseph    Delpech, 
Chargé  de  conférences  à  la  F" acuité  de  droit  de  Paris. 

(1  II  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  de  cette  circonstance  que,  lié  par  les  volontés  de  la  famille 
de  M.  Bonfils,  M.  Fauchille  n'a  pu  rion  changerai)  texte  ot  aux  doctrines  de  l'ouvrage. 
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La  Révolotloa  française.  —  Année  1898.  —  Hecueil  mensuel,  10  fr.  -* 
Paris,  3,  rue  Furstenbcrg. 

I.  CAMILLE  BLOCH.  —  Une  enquête  officielle  sur  la  taille  dam  la  géné- 
ralité d'Orléans  en  1789.  —  Février  1898. 

La  publication  d'un  certain  nombre  de  documents  émanés  des  subdèlégués  de 
rintendant  d'Orléans  pour  mettre  au  courant  Necker  de  la  situation  de  la  taille, 
nous  montre  d'une  façon  saisissante  les  inconvénients  de  cet  impôt  tel  qu'il 
était  org^anisé  sous  l'ancien  régime. 

Necker  voulait  soumettre  aux  Etats  Généraux  la  question  de  la  réforme  de 
l'impôt. 

La  taille  personnelle  ou  d'industrie  qui  frappait  le  contribuable  à  raison  de 
ses  facultés,  de  ses  revenus,  de  son  industrie  lui  avait  paru  mauvaise,  et  déjà 
en  1777  il  avait  aboli  dans  les  campagnes  les  vingtièmes  d'industrie  assis  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  taille  personnelle. 

L'enquête  qu'il  provoqua  révèle  combien  était  injuste  et  défectueuse  la  réparti- 
tion de  la  taille.  Les  règles  prescrites  pour  apprécier  les  éléments  propres  à  déter- 
miner la  valeur  imposable  ne  sont  point  observées.  «  C'est  un  impôt,  écrit  un 
subdélégué,  dont  la  mesure  et  les  proportions  sont  arbitraires.  Tout  se  fait  par  le 
moyen  d'évaluations  capricieuses,  par  conséquent  arbitraires  et  contraires  à 
l'équité  >.  L'impôt  n'est  point  proportionné  aux  forces  du  contribuable.  Le  pau- 
vre paie  autant  que  le  riche  :  «  dans  quelques  paroisses,  il  paie  davantage  «.  A 
défaut  de  bases,  on  lève  l'impôt  «  par  aperçu,  suivant  la  commune  renommée  ». 
C'est  l'arbitraire. 

«(A  titre  d'enseignement,  dit  M.  Blocti,  l'enquête  de  Necker  permet  de  se  deman- 
der si  l'impôt  direct  sur  le  revenu  comme  était  la  taille  ne  comporte  pas  fata- 
lement quant  aux  évaluations  qui  lui  servent  de  base  et  quant  à  son  incidence, 
un  arbitraire  dangereux  et  une  non  moins  dangereuse  inégalité,  du  moins,  dans 
un  régime  économique,  fondé  sur  la  propriété  individuelle. 

II.  Deux  nominations  d'instituteurs,  1763-1808.  —  Mars  1898,  p.  237. 

Une  triple  constatation  peut  être  faite  au  sujet  de  la  publication  de  deux  pro- 
cès-verbaux de  nomination  d'instituteurs  en  1763  et  en  1808. 

L'enseignement  primaire  parait  avoir  été  libre  sous  l'ancien  régime,  puisque 
les  pères  de  famille  réunis  devant  le  notaire  royal  élisaient  en  toute  liberté  le 
maître  de  leurs  enfants. 

En  second  lieu  on  constate  que  l'Empire,  créateur  de  l'Université  impériale, 
n'avait  point,  du  moins  en  fait,  étendu  à  l'enseignement  primaire  le  monopole  qu'i* 
s'était  arrogé,  puisqu'il  laissait,  même  après  la  loi  de  180J  et  le  décret  de  mars 
1808,  Us  habitants  de  la  campagne  choisir  leur  iustituteun 
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Eafin  on  remarquera  qu'en  1808  comme  en  1763  Tinstituteur  était  en  même 
temps  clerc  de  la  paroisse,  nous  dirions  aujourd'hui  sacristain  :  c'est  dire  Tin- 
fluence  qu'avait  l'Eglise  sur  l'école  à  ces  deux  époques  pourtant  si  différentes  de 
notre  histoire. 

III.  AULARD.  —  Le  tutoiement  pendant  la  Révolution.  —  Juin  1898. 

L'usage  du  tutoiement  ne  fut  point  l'effet  de  basses  passions  d'envie,  mais  bien 
plutôt  «  une  des  tentatives  les  plus  célèbres  et  les  plus  hardies  pour  changer  nos 
mœurs  sociales  et  fonder  chez  nous  la  démocratie  sur  la  fraternité  ».  Ce  fut  la 
fille  du  chevalier  Guyemet  de  Kéralio,  Madame  Robert,  qui  paraît  avoir  engagé 
les  Français  à  se  traiter  vraiment  en  égaux  par  le  tutoiement  réciproque. 

Elle  voit  dès  1700  se  former  dans  son  salon  le  premier  groupement  des  répu- 
blicains de  parti  et  fonde  dès  cette  époque  :  «  le  Mercure  National  et  Révolutions 
de  l'Europe,  journal  démocratique  ». 

C'est  dans  cette  feuille  que,  le  14  décembre  1790,  paraît  un  article  intitulé  c  Sur 
l'influence  des  mots  et  le  pouvoir  de  l'Usage  >  qui  proposa  le  tutoiement  entre 
les  citoyens  afin  de  supprimer  dans  le  langage  les  usages  rappelant  les  anciennes 
inégalités  sociales.  Le  tutoiement  pénètre  peu  à  peu  dans  les  mœurs.  Les  socié- 
tés populaires  l'emploient  dans  leurs  débats  intérieurs  et  le  10  brumaire  an  II 
elles  envoient  à  la  barre  de  la  Convention  une  délégation  qui  demande  une  loi 
obligeant  les  citoyens  à  s^e  tutoyer  sous  peine  d'être  déclaré  suspects.  La  Conven' 
tion  n'adopta  point  cette  mesure  rigoureuse  :  elle  déclara  seulement  que  «  la 
pétition  serait  insérée  au  Bulletin  avec  l'invitation  à  tous  les  citoyens  de  n'user 
dans  leur  langage  que  d'expressions  propres  à  pénétrer  tous  les  esprits  des  prin- 
cipes immuables  de  régalité  >. 

Le  tutoiement  pénètre  l'administration,  l'armée  et  le  peuple,  et  disparaît  après 
thermidor. 

IV.  La  Constitution  Girondine,  texte  du  projet  et  des  articles  votés. 

—  Juin  1898. 

Les  journaux  du  temps  n'ont  point  reproduit  exactement  la  Constitution  de 
1793.  On  devait  noter  que  La  Révolution  française  en  contient  le  texte  officiel. 

V.  AULARD.    —  L'idée  républicaine  et  démocratique   avant  1789.  — 

Juillet  1898. 

En  1789  il  n'y  avait  pas  en  France  de  parti  républicain,  et  tous  les  Français, 
qu'ils  fissent  parti  du  peuple  qui  travaille  ou  qu'ils  fussent  instruits  et  éclairés 
et  alors  imprégnés  des  écrits  des  philosophes  du  xviii*  siècle,  entouraient  la  per- 
sonne royale  d'une  affection  et  d'un  amour  enthousiastes.  Néanmoins,  tous  vou- 
laient des  réformes^  et  sur  ce  point  seulement  l'accord  n'existait  plus. 

Le  peuple  plaçait  son  espoir  dans  le  prince.  Le  roi,  notre  bon  roi,  le  roi  notre 
père,  disent  les  cahiers  des  paroisses,  peut  seul  adoucir  sa  misère.  C'est  donc 
l'autorité  absolue  qui  doit  le  soulager. 

Au  contraire^  les  Français  éclairés  veulent  restreindre  le  pouvoir  royal  par  des 
institutions  qui  l'empêcheront  «  d'élre  dangereux  pour  la  liberté.  Obtenir  que  le 
roi  gouvernât  selon  des  lois,  voilà  ce  qu'on  appelait  organiser  la  monarchie  ». 

Cette  organisation  de  la  monarchie,  les  écrivains  du  xviii*  siècle  la  préparèrent. 

Les  uns,  comme  Mably,  discutèrent  l'essence  même  du  pouvoir,  en  cherchèrent 
les  origines,  et  prétendirent  trouver  dans  l'histoire  la  preuve  que  jadis  les  Français 
avaient  des  assemblées  législatives  dont  les  rois  ne  faisaient  qu'exécuter  la  volonté. 

<r  Les  princes  sont  les  administrateurs  et  non  pas  les  maîtres  des  nations.  » 

Les  autres,  comme  Montesquieu,  nuisirent  au  prestige  de  la  monarchie  en  fai- 
sant l'éloge  de  la  République  dont  la  vertu  est  la  base,  et  en  établissant  la  néce»« 
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site  de  la  séparation  des  pouvoirs  alors  que  la  royauté  de  droit  divin  ne  pouvait 
songer  à  en  abdiquer  aucun. 

Certains,  comme  Voltaire  et  Helvétius,  par  leurs  attaques  contre  la  relip^ion  en 
détachèrent  la  société  d'alors.  Il  s'en  trouvait  enfin  qui,  comme  Condorcet, 
Mirabeau,  Sieyès,  Mounier,  préparèrent  à  leur  insu  la  chute  de  la  Royauté  en 
posant  en  principe  que  la  loi  ne  peut  être  que  renonciation  de  la  volonté  générale. 

La  Nation  est  au-dessus  du  Roi  ;  voilà  l'idée  qui  ressort  clairement  de  tous  ces 
écrits^  et  cette  idée,  c'est  une  idée  républicaine. 

A  côté  de  cet  état  d'esprit  des  citoyens  qui  n'était  pas  fait  pour  affermir  le 
trône,  certaines  institutions,  le  Parlement  et  les  Assemblées  provinciales,  eurent 
une  grande  part  dans  la  chute  delà  royauté. 

Pendant  une  grande  partie  du  xviii*  siècle,  le  Parlement  est  en  lutte  ouverte 
avec  le  pouvoir  royal.  Il  se  vante  d'être  l'héritier  des  assemblées  mérovingiennes» 
et  prétend  sVIever  au  rôle  a  de  censeur,  de  régulateur, d'interprète  de  la  Nation». 
Il  ne  se  borne  pas  dans  ses  remontrances  à  tenir  un  langage  d'une  hardiesse 
incroyable,  il  ose  annuler  pour  illégalité  certains  actes  de  l'autorité  royale  ;  et 
dans  un  plan  de  Constitution  qu'il  dresse  en  1788,  il  se  réserve  le  droit  de  vérifier 
les  volontés  du  roi  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  seraient 
conformes  aux  lois  de  l'Etat.  Cette  altitude  du  Parlement  vis-à-vis  de  la  cou- 
ronne permet  de  le  considérer  comme  «  une  école  de  républicanisme,  ou  moins 
de  républicKnisme  aristocratique  ». 

Les  Assemblées  provinciales  elles-mêmes  contribuèrent  à  préparer  laRévolution 
et  indirectement  la  République  en  habituant  la  nation  dans  les  provinces  où  elles 
fonctionnèrent  à  plus  d'indépendance  et  à  plus  de  liberté. 

La  haine  du  despotisme  fut  la  cause  de  cet  enthousiasme  que  manifestèrent 
les  Français  pour  la  guerre  de  l'indépendance  américaine  et  l'admiration  géné- 
rale qu'on  eut  en  France  pour  les  institutions  libérales  des  nouveaux  Etats-Unis 
provoqua  un  courant  d'opinion  très  profond  en  faveur  non  de  la  République, 
mais  d'une  a  monarchie  républicaine  »  suivant  la  formule  de  Mably. 

Ces  monarchistes  républicains  sont-ils  démocrates  ?  Non,  et  c'est  le  dernier 
trait  qui  complète  la  peinture  de  l'état  d'âme  des  royalistes  du  xviii*  siècle  dési- 
reux de  réformes.  Quand  le»  écrivains  viennent  dire  que  le  peuple  est  souverain, 
ce  n'est  pas  tout  le  peuple  qu'ils  désignent,  c'est  le  peuple  qui  est  instruit,  c'est 
le  peuple  qui  possède  :  en  un  mot  :  c'est  la  bourgeoisie. 

Et  malgré  tout,  «  l'idée  de  la  démocratie  se  popularisera  avant  l'idée  de  Ré- 
publique »  par  In  pénétration  dans  l'esprit  de  cette  idée  primordiale  qui  fera 
crouler  la  monarchie  :  Les  hommes  sont  égaux  en  droits. 

VI.  AULARD.  ~  L'idée  républicaine  et  démocratique  au  début  de  la  Ré- 
volution. —  Août  1893. 

Au  début  de  la  Révolution,  M.  Aulard  l'a  déjà  élaWi  dans  son  précédent  article, 
il  n'y  a  en  France  ni  parti  républicain,  ni  parti  démocratique. 

La  bourgeoisie  et  le  peuple  sont  séparés  par  un  fossé  profond  que  le  rappro- 
chement des  deux  partis  comblera  bientôt.  En  effet,  le  peuple  des  campagnes  a 
besoin  pour  rédiger  ses  cahiers  «  des  messieurs  du  village  ».  Dans  l'assemblée 
de  paroisse,  bourgeois  et  travailleurs  s'observent. Les  premiers  s'aperçoivent  qu'ils 
n'ont  p^as  en  face  d'eux  la  vile  populace  décriée  et  méprisée  par  Mably,  Rousseau 
et  Condorcet.  mais  qu'au  contraire  l'esprit  du  siècle  a  pénétré  jusqu'à  elle,  et 
d'autre  part,  les  paysans  «  candidats  à  la  dignité  de  citoyen  »  reçoivent  des 
bourgeois  une  sorte  de  conscience  de  leurs  droits  :  cette  assemblée  de  paroisse 
est  pour  eux  un  apprentissage  civique. 

De  cette  réunion  des  deux  classes  du  Tiers,  naft  une  confiance  réciproque,  et 
Ton  sent  qu'un  parti  démocratique  va  bientôt  se  former. 
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Aux  Etats  Généraux  les  députés,  des  difFérentes  provinces  ne  sont  pas  animés 
d'un  esprit  particulariste,  mais  bien  d'un  esprit  de  corps.  «  Le  sentiment  d'un 
patriotisme  unitaire  commence  à  se  répandre  v. 

Le  Tiers  est  constitué  en  Assemblée  Nationale,  par  sa  fermeté,  son  énergie,  a 
raison  des  hésitations,  de  la  faiblesse  du  roi.  La  Nation  désobéit  à  son  maître,  et, 
celui-ci  cède  bientôt  en  approuvant  des  décisions  qu'il  avait  tout  d'abord  annulées  : 
il  se  place  ainsi  à  la  remorque  de  la  Révolution,  et  les  esprits  perspicaces 
comme  Mirabeau  peuvent  prévoir  «  l'invasion  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  la 
République  ». 

Le  roi  essaie  de  faire  un  coup  d'état,  en  renvoyant  Necker  et  en  appelant 
des  mercenaires  étrangers,  mais  Paris  se  lève,  s'arme,  prend  la  Bastille.  «  Quoi 
de  pins  essentiellement  républicain  que  l'acte  de  cette  nation,  qui,  ayant  bous- 
culé l'ancien  régime  se  met  à  gouverner  elle-même,  debout  et  en  armes  i»  ! 

Après  avoir  été  reconnue  comme  souveraine  par  les  vieux  corps  privilégiés  qui 
comme  le  Parlement,  les  Cours  de  justice,  l'Université,  s'étaient  inclinés  à  sa 
barre  après  avoir  proclamé,  le  4  août,  l'abolition  du  vieux  régime  féodal,  l'Assem- 
blée Nationale  fait  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  dont  les  conséquences, 
dit  M.  Aulard,  mènent  à  l'établissement  de  la  République  démocratique  et  sociale. 

La  déclaration  des  droits  est  républicaine.  11  n'y  est  pas  question  de  royauté, 
on  n'y  trouve  aucune  allusion  au  pouvoir  royal,  mais  ony  trouve  cette  affirmation 
que  la  Nation  est  majeure  et  qu'elle  se  gouverne  d'elle-même  non  seulement  en 
réalité  mais  en  droit. 

Au  point  de  vue  politique,  la  conséquence  de  la  Déclaration  des  droits,  c'était  la 
République,  car  le  «  principe  de  l'égalité  des  droits,  c'est  la  démocratie,  c'est  le 
suffrage  universel....  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  nation,  c'est  la  Répu- 
blique». Et  si  les  hommes  de  1789  ont  établi  le  régime  censitaire  et  maintenu  la 
Monarchie,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  parti  républicain.  Ce  n'est  que  plus  tard, 
lorsque  les  fautes  du  roi  firent  rompre  le  pacte  contracté  entre  lui  et  la  Nation, 
que  les  Français  furent  amenés  par  la  nécessité  à  appliquer  les  conséquenses  de 
la  Déclaration  des  droits  en  établissant  la  République. 

Au  point  de  vue  économique,  M.  Aulard  pense  que  la  Déclaration  des  droits  a 
pour  conséquence  inéluctable   le  socialisme. 

«  Par  le  dogme  de  l'égalité,  dit-il,  que  proclame  la  Déclaration  ?  Les  auteurs 
«r  veulent  dire  qu'aux  inégalités  naturelles,  nécessaires  et  utiles.il  n'est  pas  juste 
((  que  les  institutions  ajoutent  des  inégalités  artificielles.  Un  homme  naft  plus 
«  vigoureux,  plus  intelligent  qu'un  autre.  Est-il  juste  qu'il  trouve  en  outre  dans 
«  son  berceau  une  somme  d'argent  ou  une  propriété  foncière  qui  double,  triple 
«  sa  force  d'attaque  et  de  défense  dans  ce  combat  pour  la  vie?  Est-il  juste  d'autre 
«  part  qu'un  homme  né  sot  ou  méchant  hérite  de  moyens  qui  rendront  sa  bêtise 
«  ou  sa  méchanceté  plus  malfaisante  ?» 

En  un  mot,  dès  le  vote  de  la  Déclaration  des  droits,  la  République  démocratique 
et  sociale  se  trouve  à  l'état  latent  dans  les  esprits.  Elle  entrera  bientôt  dans  le 
domaine  de  la  pratique . 

VII.  AULARD.  —  Bourgeoisie  et  démocratie.  —  Septembre  1898. 

M.  Aulard  a  déjà,  dans  le  cours  de  ses  précédents  articles,  insisté  sur  cette 
idée  qu'en  1789  il  n'existait  aucun  parti  républicain  pas  plus  dans  l'opinion  qu'au 
sein  de  l'Assemblée.  El  cependant,  au  moment  de  discuter  la  Constitution  qui  ne 
devait  être  dans  l'esprit  de  tous  que  l'organisation  de  la  Monarchie,  les  législa- 
teurs proclament  que  le  roi  est  subordonné  à  la  Nation  «c  de  laquelle  émanent 
tous  les  pouvoirs  ». 

Dans  l'esprit  de  l'Assemblée,  celte  Nation,  ce  n'est  point  le  peuple  tout  entier,  ce 
n'est  qu'une  partie  de  ce  peuple,  c'est  la  bourgeoisie. 
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Guidés  donc  par  cette  conception  qa'ils  se  sont  faite  de  la  Nation,  les  Consti- 
tuants vont  protéç^er  la  bourgeoisie  contre  la  démocratie  et  le  roi  ne  sera  que 
l'instrument  de  cette  nouvelle  classe.  Il  n'aura  que  le  veto  suspensif,  et  se  verra 
refuser  le  droit  de  dissolution.  «  De  la  sorte»  si  le  roi  s'appuyanl  sur  un  cou. 
<(  rant  d'opinion  démocratique  contre  la  bourtçeoisie  entreprenait  de  secourir  la 
«  tutelle  de  la  bourgeoisie,  il  n'y  réussirait  pas  ».  11  n'y  aura  qu'une  Chambre  et 
l'on  écarte  ainsi  la  Noblesse  de  la  scène  politique. 

Les  Constituants  veulent  avant  tout  empêcher  qu'on  ne  démocratise  le  Roi»  et 
leur  œuvre  contient  les  bases  d'une  République  bourgeoise  comme  la  Déclaration 
des  droits  contenait  le  §^erme  de  la  République  démocratique  et  sociale. 

L'Assemblée  n'org^anise  pas  seulement  la  Monarchie  dans  l'intérêt  de  la  bour- 
geoisie,,el]e  élève  la  boursçeoisie  au  rang  de  clas<>e  privilégiée  en  établissant  un 
suffrage  censitaire  qui  éloigne  le  peuple  de  la  participation  aux  affaires  publi- 
ques pour  n'y  admettre  que  les  citoyens  ayant  une  certaine  fortune,  c'est-à-dire 
les  bourgeois. 

Camille  Desmoulins  et  Condorcet  encouragèrent  bien  une  campagne  contre  le 
régime  censitaire, mais  il  ne  semble  pas  que  l'opinion,  surtouten  province,  se  soit 
.'élevée  sérieusement  contre  les  décisions  de  l'Assemblée.  Ce  ne  fut  que  plus  tard, 
lorsque  Paris  vit  le  fonctionnement  du  régime,  qu'il  en  comprit  la  portée  et  les 
inconvénients.  Une  opposition  très  vive  se  manifesta  dans  l'opinion  et  dans  la 
presse  et  il  se  forma  un  parti  réclamant  la  suppression  du  cens,  parti  qui  devint 
bientôt  un  parti  démocratique. 

VII.  HACHETTE.  —  Un  bataillon  scolaire  en  1790.  —  Novembre. 

M.  Hachette  raconte  l'histoire  d'une  légion  d'enfants  patriotes  qui  s'organisa 
en  1790  à  Montluçon.  lien  publie  le  très  curieux  règlement. 

Les  enfants,  sous  la  Révolution,  formèrent  souvent  des  groupements  plus  ou 
moins  bien  organisés,  à  l'exemple  de  la  Garde  Nationale. 

La  commune  de  Paris  avait  déjà  eu  à  s'occuper  le  17  août  1789  de  bataillons 
d'enfants,  armés  de  sabres,  d'épées  ou  de  bâtons,  qui  s'étaient  formés  sponta- 
nément, sans  doute  sous  l'influence  des  agitations  récentes. 

Louis  Grimaud, 

Docteur  en  droit 
Avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Grenoble. 
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MONT.  CRACKAN  THORRE.  —  Can  Pœnal  Sentences  be  Standardised  ? 

{Les  sentences  pénates  peuvent-elles  être  rendues  uniformes  ?),  janvier  1900. 

11  n'y  a  pas  d'échelle  pénale  uniforme  et  les  divergences  dans  les  jugements 
sont  plus  spécialement  apparentes  dans  les  sentences  qui  sont  rendues  à  la  suite 
des  délits  identiques.  Les  juges  diffèrent  dans  leurs  appréciations  au  sujet  de 
l'effet  préventif,  distributif  et  correctionnel  de  la  peine,  bien  que  la  plupart  con- 
viennent ^ue  ces  trois  considérations  doivent  influer  sur  les  jugements.  Cette 
inégalité  est  due  à  l'absence  d'une  règle  unique  acceptée  de  tous  ;  Que  les  Juges 
appartenant  à  la  division  du  Banc  de  la  Reine  choisissent  parmi  eux  les  six 
membres  les  plus  compétents  en  matière  de  droit  criminel  ;  que  l'on  prenne  la 
peine  moyenne  prononcée  par  chacun  des  six  juges  dans  chaque  catégorie  de 
délits,  à  l'égard  des  simples  délinquants  et  des  récidivistes  respectivement  ;  qua 
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la  moyenne  des  six  moyennes  ainsi  obtenues  soit  déterminée,  non  par  une  dispo* 
silion  du  pouvoir  législatif,  mais  simplement  par  l'acceptation  de  tout  le  Banc 
des  Ju^es,  et  qu'elle  soit  alors  prise  comme  type  ou  sentence  normale  de  chaque 
délit.  cha({ue  ju^e  sera  alors  lié  par  celte  règle  unique  et  l'échelle  des  jugements 
conservera  sans  doute,  une  certaine  élasticité,  mais,  tout  juge  qui  s'écartera  de 
la  règle  sera  tenu  de  justifier  sa  sentence  en  audience  publique,  ne  serait-ce  que 
par  respect  pour  la  liste  des  peines  recommandée  par  ses  collègues. 

Conlemporary  Review 

GOLDIN  SWITH.  —  Imperialism  in  the  United  States.  (L'Impérialisme 
dans  les  Etats-Unis).  —  Mai  1899. 

Des  juristes  américains  soutiennent  que  le  gouvernement  des;  Dépendances 
n'est  pas  reconnu  parla  Constitution  des  Etats-Unis:  Tant  que  le  gouvernement 
des  Dépendances  sera  confié  aux  militaires,  il  sera  honnête  et  susceptible  de  faire 
des  progrès  matériels,  bien  qu'il  ne  puisse  jamais  parvenir  à  l'autonomie.  Mais 
le  politicien  apparaîtra  tôt  ou  tard  et  avec  lui  le  Carpet-bagger  (aventurier). 
L'Impérialisme  rendra  difficile  le  maintien  de  la  protection. 

SIR  EDVV.\RD  FRY.  —  Commercial  oorruption  {Corruption   commerciale). 

—  Novembre  1899. 

Le  lord  Ckief  Justice  (grand  juge)  d'Angleterre  propose  de  présenter  de  nou- 
veau à  la  prochaine  session  parlementaire,  son  bill  intitulé  :  «  Acte  contre  la  cor- 
ruption )»,  et  dont  le  but  est  de  faire  disparaître  «  un  grand  nombre  de  rémunéra- 
tions à  la  fois  injustes,  illégales  et  secrètes,  toutes  également  peu  honorables  et 
tendant  à  décourager  le  commerce  et  les  entreprises  honnêtes  ».  D'après  ce  bill 
chacun  des  payements  effectués  dans  ces  conditions  constituerait  une  infraction 
délictuelle  :  quiconque  offrirait  ou  donnerait  de  l'argent  ou  autres  valeurs  à  l'em- 
ployé du  patron  avec  lequel  il  serait  en  relation  d'affaires  dans  le  but  de  corrompre 
cet  employé,  et  quiconque,  dans  un  but  de  corruption  également,  réclamerait  ou 
recevrait  cet  argent,  se  rendrait  coupable  d'un  délit.  Le  mot  corrompre  ne  se 
trouve  pas  littéralement  dans  le  6///,  parce  qu'il  pourrait  fournir  à  des  gens  habiles 
un  moyen  d'échapper  aux  pénalités  de  la  loi,  tout  en  agissant  contrairement  à 
son  véritable  sens.  Tout  don  fait  à  la  femme  d'un  employé,  à  son  père,  à  sa  mère 
ou  à  son  enfant  est  prohibé. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  l'infraction,  c'est  la  clandestinité  du  don,  en  tant  du 
moins  que  le  patron  est  en  cause.  Les  pénalités  proposées  par  le  bill  sont  la  res- 
titution à  la  partie  lésée,  l'amende  et  l'emprisonnement.  L'autorisation  du  Juge 
ou  du  Procureur  général  [Attorney  gênerai)  sera  indispensable  pour  commencer  la 
procédure  des  poursuites  intentées  en  vertu  de  cet  acte.  Il  serait  probablement 
avantageux  de  fonder  une  association  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  la 
loi  contre  la  corruption  commerciale. 

Ameiican  «lourna!  of  Sociologry 

J.  D.   FORREST.  —  The  Gontrol  of  Trusts  [La  surueillance  des  syndicats). 

—  Septembre  1899). 

La  législation  anti-syndicale  qui  a  récemment  fait  son  apparition  dans  plusieurs 
des  Etats  agricoles  de  l'Union  américaine  a  fait  de  l'association  de  plusieurs 
personnes,  de  plusieurs  maisons  de  commerce  ou  de  plusieurs]compagnies,  en 
vue  de  porter  atteinte  au  libre  jeu  de  la  concurrence  commerciale,  un  délit  pas- 
sible d'une  forte  amende  ou  même  de  l'emprisonnement.  Mais  de  semblables  lois 
ne  sauraient  atteindre  leur  but,  car  elles  n'empêchent  pas  et  ne  peuvent  empêcher 
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les  compagnies  les  mieux  administrées  d'éliminer  du  marché  les  compagnies  qui 
leur  sont  inférieures  par  leur  organisation.  Un  income-tax  (impôt)  gradué  sur 
les  bénéfices  des  compagnies,  combiné  avec  la  surveillance  gouvernementale  de 
leurs  affaires,  serait  plutôl  à  préconiser,  car  ce  serait  là  une  mesure  capable  de 
décourager  toutes  les  tentativesayantpour  but  de  réaliser  des  bénéfices  excessifs. 

V.  S.  JARROS.  —  The  Press  and  Public  opinion  (La  presse  et  l'opinion 
publique).  —  Novembre  1899  ». 

Le  véritable  maître  du  jour,  c'est  le  «journaliste  influent  »  ;  il  fait  et  défait  les 
réputations,  il  dirige  les  élections  et  il  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre.  La  presse 
moderne  est  un  agent  moral  merveilleux  en  tant  qu'elle  se  borne  à  des  informa- 
tions sérieuses  ;  mais,  dans  les  Etats-Unis,  par  exemple,  il  serait  facile  de 
compter  sur  ses  doigts  les  journaux  véritablement  honnêtes  et  dignes  de  foi.  II 
n'y  a  aucune  ligne  de  démarcation  bien  apparente  entre  le  journal  qui  mérite  la 
confiance  et  le  journal  à  sensation.  Quelques  uns  mentent  constamment,  d'autres 
seulement  en  temps  d'élection  ;  quelques-uns  fabriquent  eux-mêmes  les  nouvelles, 
d'autres  ne  font  que  1rs  altérer.  L'habitude  que  l'on  j  prise  partout  d'écrire  ses 
appréciations  à  la  hâte  aggrave  encore  le  mal.  La  législation  est  incapable  d'y 
remédier.  Mais  les  journalistes  pourraient  être  et  devraient  être  soumis  à  une  étroite 
responsabilité  à  l'égard  de  leurs  lecteurs.  Les  sottises,  les  insanités,  les  vilenies 
et  les  indécences  seraient  choses  bien  moins  fréquentes  si  les  journalistes  savaient 
que  par  elles  ils  peuvent  s'attirer  par  centaines  des  lettres  dénonciatrices.  La 
crainte  de  provoquer  du  scandale  et  de  se  couvrir  de  ridicule  aux  yeux  des  lec- 
teurs intelligents  suffirait  à  les  en  détourner  ;  car  si  le  journaliste  nous  appa- 
raît comme  un  grave  personnage  lorsqu'il  s'abrite  derrière  son  «  nous  »,  il  est 
homme  cependant  et,  par  conséquent,  susceptible  de  subir  des  influences  et  de 
s'amender. 

Leppim.ton. 
(Traduit  par  Saviiiien  Bouissy). 
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La  XX*  Hesslon  de  l^lnstitut  de  droit  International 

(a  NEUCHATEL,  4-10  SEPTEMBRE  1901) 

Les  années  d'Exposition  universelle  sont  par  excellence  des  années  de  congrès. 
Dans  l'eiFrnyante  statistique  des  réunions  scientifiques  que  Paris  a  vues  l'an 
passé,  le  droit  international  a  pris  sa  bonne  part  ;  de  nombreuses  assemblées, 
qui  l'intéressent,  s'y  sont  tenues:  la  conférence  internationale  de  la  Croix-Rouge, 
la  conférence  inlerparlementaire  de  la  paix,  la  conférence  internationale  des 
sociétés  de  paix.  Mais  le  grand  organe  régulateur  du  droit  des  gens,  la  haute 
compagnie  de  jurisconsultes  qui,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  en  trace  peu  à 
peu  les  règles,  n'a  pas  voulu  suivre  cet  exemple.  Elle  s'est  détournée  du  rendez- 
vous  fixé  pour  les  autres  congrès,  au  tumulUieux  carrefour  d'une  agitation  trop 
bruyante  et  peut-être  aussi  trop  mêlée.  Prudemment,  elle  a  cherché  le  silence  et 
la  retraite.  A  portée,  mais  non  pas  à  la  porte,  de  Paris,  au  bord  de  la  frontière 
de  France,  l'Institut  de  droit  international  s'est  arrêté,  pour  sa  vingtième  session, 
dans  la  riante  solitude  d'une  capitale  de  province.  Illustrée  par  le  souvenir  d'un 
vieux  maître  du  droit  des  gens,  Emer  de  V'attel,  ouverte  aux  rapprochements 
internationaux  par  une  histoire  où  la  France  et  la  Prusse  se  mêlent  à  la  Suisse, 
Neuchâtel  était  la  petite  ville  souhaitée  pour  le  travail,  le  cadre  préparé  pour  le 
rapprochement  des  États  par  les  réminiscences  locales.  Accueilli  avec  une  ama- 
bilité parfaite  par  les  Neuchâtelois,  dont  l'un  des  premiers  magistrats,  M.  le 
conseiller  d'État  J.  Berthoud,  ouvrit  (6  septembre  1900)  la  séance  d'honneur  par 
un  discours  très  remarqué,  notamment  dans  son  passage  sur  la  Suisse  et  la 
Conférence  de  La  Haye,  —  présidé  par  un  autre  Neuchâtelois,  M.  Ch.  Lardy, 
le  très  distingué  ministre  de  Suisse  à  Paris,  avec  une  science,  une  courtoisie  et 
une  maîtrise  hors  de  pair,  —  l'Institut  de  droit  international  a  mis  à  profit  la 
paisible  et  douce  retraite  de  Neuchâtel  pour  un  travail  ingrat  :  celui  de  la  révi- 
sion des  statuts,  qui  demandait  autant  d'application  que  de  patience  (séances 
des  4,  5  et  8  septembre  1900).  Mais  ce  travail  d'ordre  intérieur,  si  délicat  et  si 
absorbant  qu'il  fût,  n'a  pas  épuisé  tous  les  efforts  ni  toutes  les  bonnes  volontés. 
En  de  peu  nombreuses,  mais  très  pleines  séances,  l'Institut  a  trouvé  le  moyen  de 
mettre  rapidement  sur  pied  trois  règlements  de  la  plus  haute  importance  :  sur 
les  Conflits  entre  les  dispositions  législatives  de  droit  international  privé  (1"  com- 
mission, MM.  Buzzati  et  Latné,  rapporteurs);  sur  Les  droits  et  devoirs  en  cas  d'in- 
surrection (4*  commission,  M. Desjardins,  rapporteur),  et  sur  La  responsabilité  des 
Etats  à  raison  des  dommages  soufferts  par  'des  étrangers  en  cas  d*émeute  ou  de 
guerre  civile  (9«  commission,  MM.  de  Bar  et  Brusa,  rapporteurs). 

Le  grand  effort  de  la  session  a  porté  sur  l'œuvre,  toute  intime,  de  la  révision 
des  statuts.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  l'organe  de  l'Institut  était  jusqu'alors 
le  bureau  (art.  ii,  statuts  anciens)  ;  mais  ce  bureau,  formé  d'un  président  et  de 
deux  vice-présidents  élus  à  chaque  session,  et  du  secrétaire  général,  seul  per- 
manent, paraissait  à  plusieurs  membres  de  l'Institut  (Lyon-Caen,  Laîné,  Weiss, 
Renault,  Clunct,  etc.)  priver  la   haute  assemblée  de    la  stabilité    nécessaire  à  la 
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bonne  direction  de  ses  travaux   :   d'où  la  proposition   d'un   conseil    permanent, 
composé  du  secrétaire  général  et  de  six  membres  renouvelés  par  tiers  à  chaque 
session»  de  manière  à  introduire  plus  de  consistance,  partant  plus  de  suite,  dans 
l'activité  de  l'Institut.  Après  avoir  accepté  cette   proposition  fondamentale,  l'Ins- 
titut a  voté  quelques  réformes  accessoires.  Helativement  aux  élections,  il  décide, 
par  modification  à  l'article  4  des  statuts,  que  pour  être  nommé  membre,  il  faudra 
être  associé  ;    il  maintient  le  vote    des  absents  dans  les    élections,  mais    décide 
que  les  candidats  doivent  obtenir  à   la  fois  la    majorité   des  votes  des  membres 
présents  et  la  majorité  sur  l'ensemble  des  votes  émis.   Helativement  a  l'époque 
des  sessions,  les  anciens  statuts  exigeaient,  en  règle  générale,  des  réunions  an- 
nuelles ;  les  propositions  révisionnistes  préféraient   le  régime  des  sessions  bien- 
nales :  l'Institut  s'est  borné  à  enfermer  l'intervalle  des  sessions  entre  un  minimum 
d'un  an  et  un  maximum  de  deux  ans,    s'en    remettant,    par  ailleurs,  au  nouvel 
organe  créé  sous  le  nom  de  conseil  pour  désigner   le  lieu  et  l'époque  de  la  pro- 
chaine session  (art.  2  revisé).  Les  art.  9, 10  et  11  des  règlements  nouveaux  répar» 
tissent   les   compétences  entre    le  conseil,  le  bureau  et  le  secrétaire  général.  Le 
conseil,    composé  de  six  membres  élus  par  leurs  pairs,  et  du  secrétaire  général, 
prend  les  résolutions  ayant  trait  au   développement  scientifique   de    l'Institut  et 
aux  affaires  administratives   importantes   dont  il   est  saisi  par  le  bureau  ou  par 
les  statuts.  Le  président  et  le  vice-président,  choisis  par  l'Institut  dans  le  conseil 
(art.  9  nouveau),  et  le  secrétaire  général,  membre  de  droit  du  conseil,  composent 
le  bureau  qui   prend,  dans  l'intervalle  des   sessions  et  à  moins  de  dispositions 
contraires  des  statuts,   toutes  les  mesures  ayant  un  caractère  d'administration 
ou   d'urgence.  Le  secrétaire  général,  élu  pour  trois  sessions,  mais  rééligible,  est 
chargé  de  la  rédaction    des  procès-verbaux,  des  publications   de  l'Institut,  de  la 
gestion  courante,  etc.  Une  fonction  nouvelle,    celle   de  bibliothécaire,   est  créée 
(art.   13).    Une  proposition  de  double  lecture,  destinée  à  éviter  la  précipitation 
des  votes,  a  été,  après  discussion,  écartée.  Telles  ont  été  les  modifications  appor- 
tées. Comme  Ta  très  bien  dit  M.  le  chevalier  Descamps,  chargé  par  l'Institut  de 
les  lui  présenter  (li:   «  Sans  méconnaître  la  valeur  et  l'économie  de  ces  règles, 
peut-être  importcra-t-il  de  se  rappeler  souvent  que  les  mécanismes  réglementaires 
n'ont  pas  de  vertu  propre  et  magique,  indépendamment  des   forces  animées   qui 
les  mettent  en  mouvement.  Après  comme  avant  la  révision^  l'Institut  sera  ce  que 
l'auront  fait  l'activité  personnelle  de  ses  membres,  leur  dévouemen-t  persévérant 
à  la   grande  œuvre  commune,    leur  fidélité   et  leur  ardeur  à  remplir  les  devoirs 
qu'ils  ont  assumés,  leur  haute  intelligence  des  conditions  modernes  du  dévelop- 
pement de  la  vie  des  sociétés,    leur  prescience  des  besoins  internationaux  de  l'a- 
venir, et   leur  ferme  volonté  de   faire  pénétrer  dans  la  conscience  juridique  des 
peuples  civilisés  les  principes  résumés  dans  cette  belle  devise:  Justitia  etpace-p- 
Annuaire,  XVIII,  p.  114). 

Il  y  a  longtemps  que  l'Institut  a  mis  au  service  de  ces  grands  principes  sa  haute 
compétence  et  sa  grande  ardeur  scientifique.  Ce  sont  elles  qui  lui  ont  permis* 
après  un  long  travail  administratif,  de  trouver  à  Neuchâtel  le  ressort  et  l'acti- 
vité nécessaires  pour  débrouiller  complètement,  dans  un  laps  de  temps  très  res- 
serré, les  plus  délicates  questions  du  droit  international  public  et  privé.  Ainsi 
la  session  de  1900,  bien  qu'essentiellement  administrative,  n'en  a  pas  moins  été 
largement  et  hautement  scientifique. 

(1)  Dans  les  élections,  qui  ont  suivi  le  remaniement  des  statuts,  Tôminent  et  dévoué  secré- 
taire général  permanent,  M.  I.elir.  qui  s'étuit  détnis  de  ses  fonction»,  a  été  nommé  secrétaire 
perpétuel  hononiire;  l'un  des  membres  les  plus  consideraliles  de  l'Institut,  le  savant  rapporteur 
de  la  3»  commission  à  la  Conférence  diplomatique  de  La  Haye,  M.  Descamps,  a  été  nommé  se- 
crétaire général  .pour  une  durée  de  trois  sesaions. 
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La  question  du  Renvoi,  qui  n'avait  pu  aboutir  à  la  session  de  La  Haye,  a  été 
tranchée.  Quand  un  législateur  déclare  applicable  une  loi  étrangère,  désigne- 
t-il  ainsi  la  règle  matérielle  ou  la  règle  de  compétence,  la  règle  de  droit  Interne 
ou  la  règle  de  droit  international  privé?  La  théorie  dite  du  renvoi  propose  cette 
dernière  solution.  Admise  par  la  Cour  de  cassation  française  (Cass.  civ.,  6  mai 
1875)  dans  la  célèbre  affaire  Forgo,  suivie  par  Tart.  27  du  Code  civil  de  l'Empire 
allemand,  admise  implicitement,  a-til  semblé,  par  la  Conférence  de  La  Haye  (1900), 
cette.solution  a  trouvé  de  rares,  mais  énergiques  défenseurs,  dont  l'argumentation 
fut  véritablement  impressionnante.  Un  Anglais,  domicilié  en  France,  plaide  en 
France  sur  sa  capacité  :  la  loi  française  (art.  3,  {  3)  déclare  applicable  ici  la  loi 
anglaise;  mais  quelle  loi  anglaise?  Est-ce  la  loi  anglaise  de  fond,  ou  la  loi 
anglaise  de  compétence?  Dans  le  premier  cas,  pas  de  difficulté,  la  loi  anglaise 
s'applique  ;  dans  le  deuxième,  la  question  se  complique,  car  le  droit  anglais 
admet  la  compétence  de  la  loi  du  domicile  et  par  conséquent  exige  l'application 
de  la  loi  française.  C'est  la  conclusion  que  donne  la  théorie  du  renvoi  :  la  leœ 
domiciiiî  (loi  françaiseï  s'applique  de  par  le  renvoi  de  la  loi  anglaise  {leœ  origi- 
nis)  ;  le  conflit  des  deux  principes  du  domicile  et  de  la  nationalité  tourne  ici,  en. 
matière  d'état  et  de  capacité,  à  l'avantage  du  principe  du  domicile,  par  l'appli- 
cation même  du  principe  de  la  nationalité.  Cette  conséquence  attire  à  la  thèse  du 
renvoi  les  sympathies  des  jurisconsultes^  qui  tiennent  toujours  pour  l'ancien 
principe  du  domicile.  Mais  elle  n'effraie  pas  des  ]!arlisans  déterminés  du  principe 
delà  nationalité.  Leur  raison  est  qu'en  principe  toute  loi  possède  une  complète 
aptitude,  soit  personnelle,  soit  territoriale  :  personnelle,  à  suivre  ses  nationaux  à 
l'étranger,  territoriale,  à  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  soi^  terri" 
toire  ;  du  choc  de  ces  deux  aptitudes  contradictoires,  naît  le  conflit  de  lois.  Or, 
ici,  le  choc  n'existe  pas.  La  loi  personnelle  ne  soulève  pas  de  conflit  contre  la  loi 
territoriale.  Le  sacrifice  auquel  celle-ci  (la  loi  française)  consentait  par  avance 
devient  inutile,  h  Les  deux  souverainetés,  dit  M.  Weiss,  Ann.^  p.  151,  ne  sont  plus 
en  compétition.  Puisque  la  loi  personnelle  sMncIine  devant  la  loi  territoriale, 
pourquoi  celle-ci  refuserait-elle  le  cadeau  ?  j>  Refus  d'autant  plus  grave  qu'il 
priverait  (Weiss,  ibid.)  cette  décision,  plus  anglaise  que  l'Angleterre,  de  Vexe- 
quatar  du  juge  anglais,  ce  qui,  au  point  de  vue  pratique,  est  très  important.  — 
M.  de  Bar,  ingénieux  et  subtilement  profond,  renchérit  encore  :  «  Imposer  une 
compétence  à  qui  n'en  veut  pas,  ce  n'est  pas  le  traiter  en  égal,  c'est  revendi- 
quer une  espèce  de  supériorité  ou  s'attribuer  un  droit  «  supernational  ».  — 
M.  Westlake,  c  réclamant  en  lui  la  permission  de  se  mieux  instruire  »  iNote, 
p.  35),  revient  sur  l'opinion  qu'il  formulait  à  La  Haye  en  1898,  et  s'attache  à 
détruire  l'argument  qui,  à  cette  époque,  l'avait  touché  :  celui  du  lawn-tennis, 
mot  pittoresque  et  juste,  qui  résume  l'objection  suivante.  L'individu  dont  il 
s'agit  ayant  son  domicile  en  B  et  sa  nationalité  en  A,  la  loi  B  du  domicile  admet- 
tant le  principe  de  la  nationalité,  la  loi  A  de  la  nationalité  admettant  le  principe 
du  domicile,  si  l'on  accepte  la  théorie  du  renvoi,  d'après  lequclle  la  référence 
d'une  loi  à  l'autre  s'entend,  non  de  la  loi  de  fond,  mais  de  la  loi  de  compétence, 
la  loi  B  du  domicile  renvoie  à  la  loi  A,  par  le  principe  de  la  nationalité  ;  la  loi 
A  de  compétence  renvoie  à  la  loi  B,  par  le  principe  du  domicile;  la  loi  B,  à  son 
tour,  renvoie  à  la  loi  A,  par  le  principe  de  la  nationalité,  et  ainsi  de  suite,  les 
renvois  rebondissent  de  A  en  B  et  de  B  en  A,  sans  que  jamais  la  solution  se 
fixe  soit  en  A,  soit  en  B.  A  cet  argument  saisissant,  M  Westlake  oppose  que  la 
loi  6  ne  renvoie  pas  à  la  loi  A,  auquel  cas  s'opérerait,  de  A  en  B,  un  rebondis- 
sement sans  fin  ;  la  loi  B  ne  renvoie  pas,  dit-il,  e/le  se  désintéresse  {Ann.y  p.  166). 
c  La  théorie  du  renvoi  est  mal  nommée.  Ce  qui  est  inexact,  ce  n'est  pas  la  chose 
mais  le  nom  ».  Cette  belle  défense  de  la  théorie  du  renvoi,  à  peine   soupçonnée 
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dans  les  débats  écourtés  de  1898,  donnait  à  la  discussion  une  g^rande  ampleur.  La  ' 
thèse  des  rapporteurs,  MM.  Buzzati  et  Lafné,  devait  cependant  triompher.  Elle  a 
été   tout   d'abord  établie   sur  une   solide  assise  de  droit  public  par  M.   Pillei  : 
«  On  se  demande  toujours,  a-t-il  dit,  en  face  d'étrangers,  quelle  est  la  loi  appli- 
cable à  la  nature  des  choses  (en  prenant  cette  formule  dans  un  sens  très  g^énéral, 
non  dans  le  sens  restreint  de  Saviçny)  :  or,   toutes  les  dispositions  sont  ration- 
nelles, sauf  une,  celle  de  s'en   remettre  pour  la  compétence  à  une  autre  loi  dont 
on  ignore  quelle  sera  la  réponse.  —  Le  législateur,  qui  doit  aux  hommes  de  fixer 
le  droit,  manquerait  à  son  devoir  s'il    refusait   de    déterminer    lui-même    la  loi 
matérielle  qui  doit  être  appliquée  :  la  souveraineté  qui,  dans  la  théorie  du  renvoi, 
s'en  remet  à  une  autre  du  soin  de  décider  la  loi  applicable,  ne  remplit  plus  sa 
fonction,    mais    elle    l'abdique  ».    Annuaire,  p.  148  et  s.  Une  fois  ces   principes 
posés  avec  une   vigueur  saisissante,  l'ardent  et  dévoué  rapporteur  de  la  1'*  com- 
mission, resté  seul  sur  la  brèche,  par  suite  de  l'absence  très  regrettée  de  M.  Lafné, 
M.  Buzzati    n'avait  plus  qu'à  répondre  un  à  un  aux  divers  arguments  présentés. 
Il  y  a  eu  d'autant  plus  de  mérite  que  l'argumentation  contraire  avait  été  aussi 
solide,  aussi  profonde  et  pénétrante  que  possible.  Au  cours  d'une  discussion  des 
plus   nourries,   l'hypothèse  du  renvoi  s'est  nettement  dégagée  d'hypothèses  voi- 
sines, mais  distinctes  (observation  de  M.   Roguin,  remarque  du  président  Lardy, 
réponse  de  M,  Buzzati  ;  Annuaire,   p.  171-172),  la  vraie  portée  de  l'œuvre  de  la 
Conférence  de  La  Haye  sur  le  renvoi    s'est    précisée  (explications  du    président 
même  de  cette  conférence,  M.  Asser,  p.  l.>2),  les  conflits  de  compétence   adminis- 
trative (organisation  de  la  tutelle)  se  sont  séparés   des  conflits  de  compétence 
législative  (observations  Buzzati   et  Streit,  p.  170)  ;  l'impression   que,  depuis  la 
dernière  conférence  de   La  Haye,  la    loi  du  domicile    est   très  ébranlée,  et  que 
par  voie  de  conséquence,    les  cas  de  renvoi  deviendront  de  plus  en  plus  rares 
(le  renvoi  naissant  le  plus  souvent  du  conflit  de  la  le.v  domicilii  et  de  la  leœ  ori- 
ginis),  a  été  communiquée  par  M.  Renault.  Pendant  que  s'échangeaient  ces  multi- 
ples aperçus,  le  rapporteur  jetait  du  lest.  Le   projet  qu'il   défendait  comprenait 
trois  articles  :  le  premier  relatif  au  principe  de  lege  Jerenda^  le  deuxième  relatif 
à  l'interprétation  de  la  loi  positive  de  lege  lata^  le  troisième  à  l'interprétation, 
conformément  au   principe,  des  résolutions  antérieures  de  l'Institut  de  droit  in- 
ternational. Le  deuxième   article  parut   contraire  à  cette  idée  que  l'Institut  n*a 
pas  à  donner  d'ordre  au  juge,   et  le  troisième  à  ce  principe  qu'il  n'y  avait  ni  à 
interpréter  des  résolutions  antérieures,  ni  à  tirer  argument  en  faveur  du  Renvoi 
du   sens  qui   pourrait  être  donné  à  ces  résolutions,  car  alors  l'art.  3,  argument 
de  l'art.  !•',  devenait,  après  le  vote  de  celui-ci,  inutile.  Le  rapporteur  se  prêta  de 
bonne  grâce  au    sacrifice  de   ces  deux  articles,   en    réalité  très  accessoires.  Le 
débat  s'étant  ainsi    concentré  sur  l'article  1"^,  le  principe,  du  non-renvoi  a  Hna- 
lement  triomphé  :    peu  de  victoires  ont  été  plus  péniblement  arrachées,    peu  de 
questions  ont  été,  des  deux  parts,  plus  vigoureusement  débattues. 

Ecarté  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  La  Haye  (1898)  à  cause  de  sa  trop 
grande  actualité  politique  au  lendemain  immédiat  de  la  guerre  cubaine,  le  pro- 
blème des  Droits  et  devoirs  des  puissances  étrangères  en  cas  de  mouvement  insur- 
rectionnel  était,  depuis  deux  ans  déjà,  mûr  pour  une  prompte  et  complète  solu- 
tion. Son  rapporteur,  M.  Desjardins,  avait  préparé,  avec  une  netteté  et  une 
précision  parfaites,  un  projet  de  règlement,  dont  l'ordonnance  était  tout  à  fait 
remarquable:  d"abord  le  principe  (art.  1"*)  d'une  obligation  issue  de  la  recon- 
naissance envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus,  qui  sont  aux  prises  avec 
l'insurrection;  puis  dans  deux  chapitres,  l'application  de  ce  principe:  P  devoir 
de  non-intervention  des  puissances  (art.  2  et  3)  ;  2^  droit  aux  puissances  tierces 
de  reconnaître  aux  insurgés,  aux  risques  et  périls  de  ces  puissances,  la  qualité 
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de  belligérants  (art.  4  et  s.).  Le  principe  fondamental  du  projet  était  celui  de  la 
non-intervention. Des  exemples  nombreux,  lires  des  questions  Cretoise  et  cubaine, 
fournissaient  à  la  discussion  une  base  pratique  très  large  et  surtout  très  vivante. 
Les  fameuses  règles  de  Washington  (8  mai  1871),  applicables  à  la  guerre»  non  à 
l'insurrection  —  à  la   neutralité,  pas  à  la  non-intervention  —  n'en  fournissaient 
pas  moins  un  précédent  qui  pouvait  être —  et  qui  fut  —  plus  d'une  fois  invoqué, 
plus  par  à  fortiori  que  par  analogie.  Il  y  avait  un  écueil.  La  discussion  pou- 
vait s'éterniser,  pour  peu  qu'en  s'engageant   sur  la  base  même  du   principe  du 
projet  elle  mit  aux  prises  les  partisans  et  les  adversaires  du  principe  de  la  non- 
intervention.    Un  instant  on    put   croire   que  le  débat   allait  dévier  de  ce  côté 
M.  Kebedgy  (p.  183-184)    voulait  qu'on    distinguât  les   insurrections   blâmables 
des  insurrections  légitimes,    et  cette  distinction  n'était  qu'une  autre  manière  de 
rappeler    qu'à    côté    des  interventions     défendues,  il  y  a  des  interventions  per- 
mises.   M.  Holland,  «c  désirant  accentuer   qu'il   n'existe    pas   un    devoir  de  non 
intervention  lo,  voulait  réserver  le  droit   de  s'allier  avec  une  parties  en  conflit. 
Tout  le  projet  allait  buter  sur  la  théorie  de  l'intervention,  quand,  avec  sa  science 
consommée  des  discussions  et   sa  profonde   connaissance   de  ce   que  Bentham 
appellait  la  tactique  des  assemblées ^  M.  Renauli  s'empressa  d'arrêter  une  digression 
dangereuse  en   déclarant  qu'il  ne   saurait  être  qtiestion  de  faire  une  théorie  de 
l'intervention  (p.  193).  La  question  maîtresse,  à  laquelle  le  projet  s'était  impru- 
demment ou  plutôt  impoliliquement  rattaché,  se  trouvait  écartée.  La  discussion 
engagée  sur  l'article  1"'  s'était  d'ailleurs  ouverte  d'une  façon  un  peu  confuse.  Il 
fallut  les  énergiques  efiTorts  du  président,   M.  Lardy,  pour  y  mettre  de  l'ordre  et 
de  la    méthode.    Parallèlement  à    la  question  des  interventions   légitime^,  deux 
autres  avaient  été  soulevées  :  l'une,  par  le  rapporteur,  qui,  dans  sa  proposition 
(art.l*'),  appliquait  aux  ressortissants  des  puissances  tierces  le   devoir  de  non- 
intervention    qu'il   faisait   peser  sur  elles  ;    l'autre,    par   M.    Wesllake,   restrei- 
gnant le  devoir   de  non-intervention  aux  insurrections  ouvertes  dans  des  Etats 
de  civilisation   européenne.  Ce  fut  sur  ces  deux  points,  d'ailleurs  très  vivement 
agités,  que  se  concentra  l'ardeur  du   débat    et  que  glissa  fort   heureusement  la 
discussion  irritante  à  laquelle  la  théorie    de  Tinvervention  ne  se  fût  prêtée  que 
trop  bien.    L'amendement  Westlake  et  ses  succédanés  (amendement  Kebedgy, 
amendement  Brusa)  furent  écartés,    sans  que  ce  rejet  emportât  d'ailleurs    «  au- 
cune innovation  au  sujet  du  caractère  des  votes  de  l'Institut,  qui  statue  toujours 
en  principe  pour  les  Etats  qui  jouissent  du  droit  commun  »  (observation  Kebe- 
dgy,   après  le  vote,    p.  189).    Quant  aux    ressortissants  des   puissances    tierces, 
l'Institut,  qui  ne  voulait  faire  peser  sur  eux  aucune  obligation  personnelle,  dans 
le  cas  de  neutralité  ^Venise,  1896,  règlement  sur    la  contrebande  de  guerre),  ne 
pouvait  que  difficilement  suivre  le  principe  contraire  dans   le  cas  distinct,  mais 
analogue,  d'insurrection  (Kebedgy)  ;  la  seule  sanction  possible,  vis-à-vis  des  res- 
sortissaits,  était  la  perte  de  la  protection  diplomatique  iHolland,  p.  183),  ceux-ct 
devaient  rester  libres  de  leurs  sympathies    (Pierantoni,  p.  18:2),  d'autant  plus  li- 
bres comme    individus  qu'avec  le  principe  de  non-intervention  les  Etats  le  sont 
moins  eux-mêmes  (Holin-Jaequemyns,  p.  19:2);   comme   l'a  dit  très   bien  M.  Re- 
nanlt,  p.  191,  pour  justifier  des  mesures  de  répression  contre  les  flibustiers,   qui 
ressortissent  à  un  Etat  étranger,  l'Etat  n'a  qu'à  invoquer  son  droit  de  souverai- 
neté; l'idée  d'un  devoir  international  des  ressortissants  étrangers  vis-à-vis  de  lui 
l'amènerait   à  les  poursuivre  en  mer,   ce  qui  ferait  naître  le  droit  de  visite,  en 
pleine  paix  et  sans    guerre,  pour  constater  les  desseins  hostiles  des  ex  péditions 
flibustières  :  conséquence  inadmissible  ;  l'argument  était  décisif^  et  la  cause   en 
tendue.  Les  mots  «  ressortissants  »  diparurent  du  principe  de  l'art.  I^''  d'autant 
plus   facilement  qu'il  n'eu    était   plus  question  dans    le    chapitre  I^',  ni  dans  le 
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chapitre  II  qui  réglementaient  les  détails.  L'article  était  voté.  Les  difficultés 
relatives  à  la  théorie  de  Tintervention  étaient,  sinon  résolues,  du  moins  éludées. 
II  ne  restait  que  des  textes  de  détail,  qui  devaient  être,  après  quelques  retou- 
ches, aisément  acceptés. 

Les  règles  de  Washington  sur  la  neutralité  offraient  à  cet  égard  une  indication 
très  précieuse  :  si,  en  cas  de-  guerre  internationale,    les  tierces  puissances   sont 
tenues  de  ne  fournir  aux  insurgés   ni  armes,  ni  munitions,  ni  bffets   militaires, 
ni  subsides,   a  fortiori  en  sera-t-il  de  même  en  cas  de  guerre  civile  ;  si,   en   cas 
de   guerre    internationale,  les    tierces   puissances    sont    (traité  de    Washington, 
8  mai   1871)  tenues  d'user  de  vigilance    pour   empêcher  l'organisation,    dans  le 
domaine  de  leur  juridiction,  de  toute  expédition  hostile  à  l'un  des  Etats  en  guerre, 
il  doit  en  être  de  même,  en  matière  d'insurrection,  de  toute  expédition  hostile  au 
gouvernement  établi  et  reconnu.  Tout  en    s'inspirant  des  règles  de  Washington, 
le  projet  de  la  4*  Commission  développait  certains  points,  en  précisait  d'autres. 
Le    traité    de    Washington    employait    l'expression   de    «  juridiction  »    ou   de 
«domaine  de  juridiction  »  pour  désigner  le   territoire   où  la  surveillance  et  la 
répression  des  expéditions  hostiles  incombaient  aux  puissances  neutres;  M.  Des- 
jardins préférait  les  énumérer.   L'art.  îi,  |  3  {projet)  portait  :   il  est  particuliè- 
rement interdit  à  toute  puissance  de  laisser  s'organiser  dans  ses  territoires,  colo- 
nies^ ports  ^  eaux  territoriales,  etc.,  des   expéditions   militaires.   Au  cours   de  la 
discussion,  sur  l'observation  de   M.  Pierantoni   que  Ténumération   était    incom- 
plète (quid,   des  protectorats  ?)  le  rapporteur   revint  à   la   formule  synthétique 
«  domaine  »  du  texte  de  Washington,  et  l'Institut  vota  le  texte  ainsi  rectifié.  Dans 
son  désir  d'être  aussi  précise  que  possible,  la  Commission  réglait  avec  beaucoup 
de  minutie  tous  les  détails  de  la  question  :  M.  Desjardins  prévoyait  jusqu'au  cas, 
nécessairement  très  rare,  de  vente  directe  d'armes  par  un  gouvernement;  il  pré- 
cisait que  le  commerce  d'armes  et  de  munitions  entre  les  particuliers  et  les  insurgés 
ne  met  pas  le  gouvernement  de  ces  particuliers   dans  la  nécessité  d'empécher  ce 
commerce,  car  une  telle  obligation  n'existant  pas  en  cas  de  guerre,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  en  serait  autrement  en  cas  d'insurrection  (Renault,  Annuaire,  p.  198)  ; 
mais,  ce   principe  admis,   le  rapporteur  entendait  fixer  avec   netteté   le  cas  où 
ce    commerce   devait   être  empêché  ;  à  savoir    quand,  au  simple   commerce,  se 
substitue  l'emploi   du    territoire  comme   base   d'opération  militaire.  L'article  2 
{  3  trouvait  cet  emploi  non  seulement   dans   l'expédition   sur    le    même  bateau 
d'hommes   et    d'armes,  mais   encore   dans  l'envoi   séparé^   par  des   bateaux  dis- 
tincts,  des   hommes  et  des  armes,   en    invoquant  la  jurisprudence   de  la   Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  dans  l'affaire  du  navire  danois  Iforsa.  Les  observations 
de  M.  Renault  ramenèrent  cette  jurisprudence  du  droit  international,  où  M.  Des- 
jardins l'entraînait,  dans  le  droit  interne  américain  auquel  elle  appartient.  L'Ins- 
titut comprit  cette  très  juste  remarque,  quea  si  un  gouvernement  était  responsable 
dans  ce  cas,  il  faudrait  qu'il  exerçât  une  surveillance  étroite  sur  tous  les  navires 
qui  quittent  ses  ports  et  recherchât  itâche  impraticable)  l'intention  des  particu- 
liers et  le  lien  des  différents  envois  ».  Ainsi  reconnue  d'application  presque  impos. 
sible,  la    formule  proposée    tomba.  Le  principe  de    la    responsabilité  fut  arrêté 
sans  autre  détail  à  l'encontre  de  l'Etat-qui  prête  son  territoire  à  l'expédition  hostile. 
MM.  de  Bar  et  Brusa  (p.  201)  voulaient  préciser  que  cette  responsabilité  n'existe  que 
vis-à-visdu  gouvernement  qui  combat  l'insurrection  et  non  pas  vis-à-vis  des  gou. 
vernémenls  tiers.  Mais  celte  modification,  attaquée  par  MM.  Rolin-Jaequemyns  et 
Lyon-Caen,  fut  repoussée.  Toutes  les  précisions,  par  lesquelles  on  avait  voulu  tour 
à  tour  étendre  ou  restreindre  la  responsabilité  de  l'Etat  tiers,  se  trouvaient  définiti- 
vement éloignées.  Et  la  différence  n'est  pas  grande  du  système  admis  à  Washington 
pour  la  neutralité  au  système  admis  par  l'Institut  pour  l'attitude  en  cas  d'insur- 
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rection.  L'influence  du  modèle,  que  Tlnstitut  avait  sous  les  yeux,  a  même  eu  ce 
curieux  résultat  de  lui  faire  parler  une  langue  d'apparence  douteuse^  en  nom- 
mant tierce  puissance  le  gouvernement  étranger,  alors  qu'il  n'y  a  vis-à-vis  de 
lui  qu'une  seule  autre  puissance,  le  gouvernement  établi  et  reconnu,  contre  lequel 
l'insurrection  s'élève  (Roguin,  p.  194).  Mais  il  y  avait  même  inconvénient  à 
employer  l'expression  d'à  autre  puissance  »,  au  commencement  de  l'article  2  {  1, 
«  avant  d'avoir  encore  parlé  d'aucune  autre  puissance  »  (Renault,  p.  194)  et 
comme,  «  en  droit  privé,  l'expression  «  tiers»  s'emploie  couramment  alors  même 
que  deux  personnes  seulement  sont  en  jeu  »  (Renault,  ibid),  l'Institut  garda  ces 
expressions,  qui  n'en  accusent  pas  moins  très  vivement,  entre  le  règlement  de 
Washington  et  celui  de  l'Institut,  une  parenté  qui  permettra,  croyons-nous, 
mutaiis  mutandis,  d'employer  dans  une  certaine  mesure  le  règlement  de  l'insur- 
rection (Neuchâtel  1900)  à  l'élaboration  ultérieure,  par  l'Institut,  d'un  règlement 
sur  la  neutralité.  —  L'article  3  du  projet  (et  du  texte  actuel;  n'est  que  la  consé- 
quence du  principe  admis  à  l'article  1*^  à  savoir  que  les  ressortissants,  qui 
prennent  part  ou  portent  aide  à  l'insurrection,  n'engagent  pas  la  responsabilité  de 
leur  gouvernement:  ils  engagent  donc  la  leur  (art.  3)  et  perdent  tout  droit  à  la 
protection  de  leur  état  d'origine  ;  les  mesures  répressives  qui  s'appliquent  aux 
insurgés  regnicoles,  peuvent  donc  frapper  les  insurgés  étrangers,  sous  le  bénéfice 
de  ces  deux  observations  :  1^  qu'ils  peuvent  être  traités  plus  durement  que  les 
regnicoles  (Renault,  Desjardins,  Pillet),  auxquels  on  comprendrait  par  exemple 
qu'après  la  répression  une  amnistie  se  limitât  (Renault,  ^/znua/r^,  p.  206;;  2^ qu'au- 
cune application  ne  pourra  leur  être  faite,  dans  un  intérêt  d' humani té i  a  des  peines 
exceptionnel leuient  cruelles  et  qui  dépassent  évidemment  les  nécessités  de  la 
répression  »  (amendement  Rolin-Jaequemyns,  adopté,  ib,,  p.  208]. 

Ayant  ainsi  déterminé  les  rapports  des  tiers  et  des  gouvernements  aux  prises  avec 
l'insurrection,  l'Institut,  dan?  uu  deuxième  chapitre,  examine  et  règle  les  rapports 
des  tiers  avec  les  insurgés.  II  est  d'évidence  que  le  gouvernement,  sur  le  territoire 
duquel  l'insurrection  éclate,  peut  leur  reconnaître  la  qualité  de  belligérants,  soit 
expressément,  soit  implicitement;  il  est  d'évidence  encore  que  le  seul  fait  d'appli- 
quer aux  insurgés,  par  un  sentiment  d'humanité,  certaines  lois  de  la  guerre  ne 
constitue  pas  une  reconnaissance  tacite;  d'évidence  enfin  que  le  gouvernement,  qui 
reconnaît  ses  propres  insurgés  comme  belligérants,  ne  peut  faire  grief  à  des  tiers 
de  suivre  l'exemple  qu'il  leur  donne  en  les  reconnaissant  comme  tels  (art.  4). 
Mais^réciproquementj  les  États  tiers  sont  libres  de  ne  pas  reconnaître  les  insur- 
gés reconnus  par  leur  gouvernement,  ou  inversement  de  reconnaître  ceux  qu'il 
n'a  pas  reconnus;  par  voie  de  conséquence,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  respecter 
le  blocus  établi  sur  les  côtes  du  gouvernement  régulier  par  des.  insurgés  qu'ils 
n'ont  pas  reconnus.  Mais  le  dro4t  de  blocus  appartiendra  toujours  au  gouverne- 
ment régulier,  car  si  les  insurgés  sont  reconnus,  c'est  un  acte  de  guerre  et,  s'ils 
ne  le  sont  pas,  c'est,  dans  les  eaux  territoriales,  un  acte  de  police  (Desjardins, 
Annuaire,  p.  213).  Le  droit  de  visite  n'appartient,  même  au  gouvernement  régu- 
lier, qu'en  cas  de  belligérance  reconnue,  car  c'est  plus  qu'un  acte  de  police,  c'est 
une  conséquence  du  droit  de  guerre,  en  tant  du  reste  que  ce  droit  s'exerce  dans  la 
haute  mer  :  toutefois,  cette  divergence  de  système  entre  le  blocus  et  le  droit  de 
visite  ayant  paru  contenir  une  contradiction  ^lord  Reay,  Annuaire^  p.  213),  l'Ins- 
titut, après  s'être  demandé  s'il  ne  faudrait  pas  supprimer  ces  deux  solutions 
différentes,  garda  le  §  2,  relatif  au  blocus,  et^  supprimant  le  §  3,  resta  muet  sur 
le  droit  de  visite.  Les  art.  6  et  7,  qui  appliquent  les  règles  de  la  neutralité,  quand 
la  belligérance  des  insurgés  est  reconnue,  et  vis-à-vis  de  ceux  qui  l'ont  acceptée, 
ne  pouvait  souffrir  de  difficultés.  II  n'y  avait  plus  qu'une  seule  question  à  résou- 
dre :  celle  de  savoir  à  quelles  conditions  la  reconnaissance  des  insurgés  comme 
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belligérants,  jamais  nécessaire,  devenait  permise.  La  commission  eût  voulu  que 
les  insurgés,  pour  être  reconnus,  poursuivissent  un  but  politique  opposé  à  celui 
du  gouvernement  combattu  (Desjardins.  Chrétien,  p.  218,  citent,  comme  indigues 
d'être  reconnus,  des  insurgés,  tels  que  les  Boxers  de  Chiue).  M.  Pillet  demandait 
qu'ils  se  conformassent  à  la  convention  de  la  Croix-Houge,  si  toutefois  le  gouver- 
nement par  eux  combattu  y  avait  adhéré  (x/c  Lehr,  Descamps,  ibid.,  page  220y.  La 
première  proposilion  fut  rejelée;  la  seconde,  pourtant  combattue  (Cpr.  Renault, 
ibid.,  p.  2âl)  fut  enveloppée,  suivant  la  formule  de  ^[.  Lehr,  dans  l'obligation,  pour 
les  insurgés,  de  «  ^e  conformer  aux  lois  cl  coutumes  de  la  guerre  ».  Cette  condi- 
tion s'ajoute  à  trois  autres,  adoptées  sans  discussion  :  1°  celle  d'une  existence 
territoriale  distincte  conquise  par  la  possession  d'une  partie  déterminée  du  ter- 
ritoire national;  2'  celle  d'un  gouvernement  réiçulier  exerçant  en  fait,  sur  cette 
parlie  du  territoire,  les  droits  apparents  de  la  souveraineté  ;  '.V*  l'obligation  de  con- 
duire la  lutte  par  des  troupes  organisées  soumises  à  la  discipline  militaire  (art.  8). 
La  commission  proposait  d'ajouter  (art.  0  du  projet),  qu'une  tierce  puissance  ne 
pourrait  procéder  à  la  reconnaissance  qu'autant  que  celle-ci  serait  dictée  par  une 
jaste  cause.  Mais  qu'entendre  pnr  une  juste  cause?  «  La  sauvegarde  d'un  intérêt 
na//o/ia/ j»,  répondait  le  texte;  la  sauvegarde  d'un  intérêt  humanitaire,  proposait 
d'ajouter  M.  Brocher  de  la  Fiéchère,  Annuaire^  p.  222.  Mais  à  quoi  reconnaftre 
qu'une  cause  est  juste?  C'était  de  la  morale  politique  et  non  pas  du  droit,  fit  obser- 
ver M.  de  Bar  (p.  223),  et  le  texte  fut  supprimé.  Le  reste  du  projet,  déclarant  que 
la  reconnaissance  peut  être  rétractée,  fut  voté  sans  encombre  (art.  10  du  projet, 
art.  9  actuel);  mais  le  dernier  texte  (art.  11  du  projet)  parut  inutile  dans  sa  pre- 
mière partie,  qui  distinguait  —  véritable  truisme  —  la  reconnaissance  comme 
belligérants  de  la  reconnaissance  comme  Etal,  et  il  parut  dangereux  dans  sa 
deuxième  parlie,  qui  semblait  dénier  aux  puissances  tierces  le  droit  de  se  faire, 
après  la  reconnaissance,  représenter  auprès  des  gouvernements  établis,  au  con- 
traire de  ce  qui  s'est  passé,  par  exemple  (observation  de  M.  de  Bar,  appuyé  par 
M.  Renault),  lors  de  l'insurrection  belge  qui  s'est  terminée  par  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  de  la  Belgique  ;  il  en  serait  sans  doute  autrement  (Rolin- 
Jaequemyns,  p.  225)  quand  l'insurrection,  au  lieu  de  tendre  à  la  sécession,  ten- 
drait au  renversement  du  gouvernement,  et,  dans  ce  cas,  on  pourrait  garder  le  J2 
de  l'art  11  ;  mais  l'Institut  jugea  plus  simple  de  retrancher  tout  l'article.  Le  règle- 
ment était  voté.  C'était,  avec  de  nombreux  élagages,  le  projet  delà  commission, 
qui  allégé,  retouché,  mais  sensiblement  intact  dans  les  grandes  lignes,  passait  faci- 
lement. Le  texte  voté  est  peut-être  un  peu  sec,  un  peu  court  eu  lui-même,  après  les 
retranchements  qu'il  a  subis  ;  mais  il  s'éclaire  par  une  discussion,  qui  a  été  de  tous 
points  approfondie,  nourrie,  suggestive, et  pénétrée  de  la  volonté  d'aboutir.  Tout 
le  monde  avait  à  cœur  l'achèvement  d'un  texte  auquel  l'éminent  rapporteur  de  la 
4»  commission  consacrait,  avec  un  courage  admirable,  les  derniers  instants  de 
répit  qu'une  maladie  terrible  accordait  encore  à  son  vigoureux  talent,  à  sa  claire 
et  ferme  lucidité,  à  sou  zèle  toujours  ardent  pour  la  science.  L'Institut, qui  l'ayant 
vu  souvent  à  l'œuvre  sait  ce  qu'il  a  perd  en  lui,  l'aura  trouvé  debout,  sur  la  brè- 
che, jusqu'au  dernier  moment. 

A  la  question  des  droits  et  devoirs  des  puissances  étrangères  vis-à-vis  des  gou- 
vernements en  lutte  avec  l'insurrection  se  rattache  par  un  lien  étroit  celle  de  la 
responsabilité  des  Etats  à  raison  des  dommages  soufferts  par  des  étrangers  au 
cours  de  cette  insurrection.  Le  thème  de  la  neuvième  commission,  ainsi  logique- 
ment associé  à  celui  de  la  quatrième,  devait  être,  à  sa  suite,  immédiatement 
abordé.  De  nouvelles  thèses  \ Annuaire»  p.  47)  avaient  été  proposées  par  MM.  Brusa 
et  de  Bar,  à  la  suite  d'un  article  de  ce  dernier  dans  la  Revue  de  droit  intematio' 
nal  et  de  législation  comparée  (1899).  Dès  l'ouverture  des  débats,  une  théorie  nou- 
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Telle  fit  son  «pparîtîoB.  M.  FanchîIIe.  proposait  d'établir  à  la  charge  de  TEtal  un 
risque  éiatif,  à  l'exemple  des  antres  risques  :  prùffssiommel  \\<n  du  9  avril  l)^U 
unioersiiaire  \\o\  da  â>  juillet  IS99t.  judiciaire  iloi  du  8  juin  l$95t,  admimisiraUJ 
(d'après  la  jurisprudence  sur  les  dommages  permanents  causes  par  IVxècution  des 
travaux  publics  s^Aiumairt,  p.  234).  Remarquant  que  la  théorie  du  risque  se  $ub> 
stitue  partout  à  celle  de  la  faute,  il  voulait  qu'en  principe  l'Etat  fût  toujours  res* 
ponsable  des  dommages  causés  à  des  étrangers  par  les  émeutes  ou  les  «ruerres  civi^ 
les,  à  moins  de  faire  la  preuve  du  tort  ^imprudence  ou  nésriiçence)  de  la  victime. 
Cette  théorie,  très  éleçante,  mais  trop  larfre,  avait  cet  inconvénient  de  supposer  une 
responsabilité  interne  ris-à-vis  des  nationaux,  en  même  temps  qu*une  responsa> 
bilité  internationale  vis-à-vis  des  étran^rs,  car  le  risque  s'applique  à  tou<:.  natio- 
naux comme  étran^rs,  dans  tous  les  exemples  cités,  suivant  l'observation  de 
M.  Renault,  ibid.^  p.  236.  Elle  aurait  fait  peser  sur  les  Etats  une  responsabilité 
beaucoup  trop  lourde,  vis-à-vis  d'hommes,  qui  allant  à  l'étranger,  suivant  le  mot 
de  Bismarck,  à  leurs  risques  et  périls  (de  Bar.  i6i</.,  p.  iiX7)  ne  peuvent  être  créan- 
ciers à  raison  du  dommage  causé  par  l'émeute  ou  la  guerre  civile  que  si  VEM 
n'a  pas  rempli  ses  deooirs  internai ionaujc ,  L'Etat  n'a  que  le  devoir  d'assurer 
aux  étrangers  une  sécurité  aussi  grande  qu'aux  nationaux  et  celui  de  res« 
pecter  vis-à-yis  d'eux  les  rès^Ies  du  droit  des  gens.  L'accord  réalisé  facilement 
sur  le  principe,  il  n'y  avait  qu'à  en  suivre  les  applications  dans  le  détail  des  tex> 
tes  (art.  1"').  Au  principe  que  l'Etal  doit  assurer  aux  étrangers  une  sécurité  aussi 
grande  qu'aux  nationaux  se  rattachent  les  conséquences  suivantes  :  que  l'Etat 
est  responsable  à  raison  des  actes  dirigés  contre  les  étrangers  en  général,  qu'il 
l'est  aussi  à  raison  des  actes  dirigés  contre  eux  comme  ressortissants  d'un 
Etat  déterminé,  ou  encore  lorsque  le  dommage  résulte  (conirà  :  Renault,  p.  241) 
d'un  acte  contraire  aux  lois  commis  par  un  agent  de  l'autorité.  Au  principe  que 
l'Etat  doit  respecter  les  règles  du  droit  des  gens  se  lient  les  conséquences  suivan- 
tes :  responsabilité  pour  fermeture  d'un  port  sans  notification  préalable  ou  pour 
violation  des  principes  généraux  du  droit  de  la  guerre  (art.  1*',  a,  b,  c,  d).  C'est  le 
pays  lui-même  (non  les  insurgés  ni,  dans  d'autres  cas,  l'ancien  gouvernement) 
qui  est  débiteur,  sauf  quand  les  demandes  d'indemnité  émanent  de  ressortissants 
d'un  Etat  qui  a  reconnu  le  gouvernement  insurrectionnel  antérieurement  au  dom- 
mage causé  par  ce  gouvernement  et  alors  que  la  personne  lésée  aurait  continué 
de  garder  son  domicile  ou  son  habitation  sur  le  territoire  du  gouvernement  insur- 
rectionnel (arl.  2).  Il  y  a  d'ailleurs  des  cas  où  les  étrangers  n'ont  qu'à  s'en  prendre 
à  eux-mêmes  du  dommage  par  eux  éprouve,  si  par  exemple  ils  sont  rentrés  dahs 
le  pays  au  mépris  d'un  arrêté  d'expulsion,  ou  s'ils  s'y  rendent  alors  que  les  trou- 
bles ou  ont  éclaté  ou  sont  imminents,  si  enfin  il  y  a  dans  le  pays  des  tribus  sauva- 
ges, à  moins  toutefois  que  le  gouvernement  du  pays  n'ait  donné  aux  émigrants  des 
assurances  particulières  (art.  3).  Sauf  quelques  réserves  ou  retouches  de  forme, 
les  textes  de  la  commission  ont  été  rapidement  adoptés.  L'Institut,  voulant  désap- 
prouver les  clauses  d'irresponsabilité,  par  lesquelles  les  Etats  se  délient  contrac- 
tuellement  de  leurs  obligations  réciproques,  mais  hésitant  à  faire  entrer  dans 
la  formule  impérajtive  d'un  règlement  un  simple  conseil,  MM.  Lehr  et  Dupuis  sug- 
gèrent d'exprimer  cette  recommandation  (p.  248)  en  la  forme  d'un  vœu.  M.  Roguin 
profita  de  l'exemple  (p.  250)  pour  faire  donner  la  même  forme  h  l'indication  que 
les  commissions  mixtes  et  les  arbitrages  internationaux  doivent  être  recommandés 
pour  tous  les  différends  qui  peuvent  surgir  à  raison  de  dommages  soufFerls  par 
des  étrangers  en  cas  d'émeute,  d'insurrection  ou  de  guerre  civile.  Sur  la  question 
de  procédure,  la  commission  proposait  de  dire  :  1^  que  la  réclamation  diploma- 
tique n'est  pas  arrêtée  par  l'exception  dilatoire  d'avoir  à  recourir  d'abord 
devant  les  tribunaux  (de  Bar  et  Brusa,  p.  251  et  2.)2)  ;  i*'  que,  dans  certains  cas. 
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il  conyiendrait  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  des  intéresséB  une 
somme  g^lobale  à  répartir  entre  eux;  mais  la  première  rejette  prétait  à  des  diill- 
cultés  de  rédaction,  la  seconde  relevait  plutôt  dn  droit  interne  que  du  droit 
international;  et  tontes  deux  posaient  des  règles  fixes  là  où  il  n*y  avait  place  que 
pour  des  solutions  d'espèce,  variables  suivant  les  circonstances.  Après  un  court 
débat,  sur  les  observations  de  MM.  Asser,  pour  la  première  règle  lart  5  du  pro- 
jet) et  Rcnaut,  pour  la  deuxième  (art.  7  du  projet)  ces  deux  textes,  qui  avaient 
été  d'abord  réservés,  furent  définitivement  supprimés. 

L'œuvre  de  la  session  de  NeuchAtel  était  terminée. 

Avant  de  se  séparer,les  membres  et  associés  de  l'Institut  prirent  connaissance 
d'une  lettre  de  M.  Moynier,  proposant  «  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
déclarer  officiellement  :  {^  que,  dans  l'appréciation  du  degré  de  capacité  d'une 
puissance  à  accéder  à  la  Convention  de  Genève,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrôtcr  à 
des  considérations  relevant  du  droit  public  interne,  de  tenir  compte,  par  exemple, 
de  la  mesure  d'indépendance,  dont  jouit,  pour  son  administration  militaire,  un 
Etat  vassal  ou  protégé  ;  S*' que  des  étrangers  n'ont  pas  davantage  à  se  prononcer 
au  sujet  d'arrangements  philanthropiques  que  l'un  des  Etats  contractants  prendrait 
avec  ses  ressortissants  rebelles^  quelque  recommandables  que  soient  de  pareils 
accords;  3®  mais  que,  étant  donné,  d'une  part,  l'intérêt  qu'il  y  a  à  prémunir  les 
Etats  signataires  de  la  Convention  de  Genève  contre  le  danger  d'accessions  qui 
ne  se  justifieraient  pas  par  une  aptitude  suffisante  des  postulants  à  faire  respec- 
ter de  tels  engagements  par  leurs  administrés,  et  vu,  d'autre  part,  la  difficulté 
de  définir  exactement  le  critérium  de  cette  aptitude,  il  y  avait  lieu  d'intro- 
duire dans  la  Convention  de  Genève  une  disposition  additionnelle,  en  vertu  de 
laquelle  aucune  accession  nouvelle  ne  serait  notifiée  dorénavant  par  l'autorité 
compétente,  c'est-à-dire  par  le  Conseil  fédéral  suisse,  sans  que  ce  corps  ait  sol- 
licité et  obtenu  à  son  sujet  le  consenlemf^nt  exprès,  mais  à  ce  point  de  vue  seule- 
ment, de  tous  les  Etats  déjà  liés  par  cet  acte».  Cette  proposition  fut  renvoyée  au 
Conseil,  ainsi  que  celles  d'appeler  à  l'ordre  du  jour  des  sessions  prochaines  les 
sujets  suivants  :  M.  db  Bah  :  «  Les  câbles  sous-marins  en  temps  de  guerre  »  ; 
M.  DE  RoszKOwsKi  :  «  Les  décisions  de  la  Conférence  du  désarmement  tenue  à 
La  Haye  en  i899  »  ;  M.  Fauchillb  :  «  Lé  régime  juridique  des  aérostats  »  ;  M.  den 
Bber  Portuoabl  :  «  Création  d'une  commission  internationale,  permanente  ou  non^ 
chargée  de  veiller  à  ce  que^  pendant  une  guerre,  les  lois  de  la  guerre  soient  obser^ 
vées  ».  La  question  des  Prohibitions  des  importations  et  e^rportations  dans  le 
commerce  international  (13«  Commission)  ayant  paru  après  coup  plutôt  économi- 
que et  dipIomatique,au  sens  restreint  du  mol,  que  juridique,  la  radiation  en  a 
été  prononcée  {Annuaire,  p.  259).  La  5«  Commission  (M.  Renault,  rapporteur), 
ayant  eu  le  bonheur  de  voir  ses  desiderata  réalisés  par  la  Conférence  diploma- 
tique de  La  Haye,  avant  même  d'avoir  été  exprimés  par  elle,  s'est  bornée  à  faire 
accepter  par  l'Institut  le  vœu  que  l'article  10  de  la  Convention  de  La  Haye,  sup- 
primé à  la  suite  de  l'opposition  et  sur  l'initiative  de  l'Angleterre,  fût  rétabli  dans 
le  texte  de  la  Convention.  Une  motion  de  MM.  de  Bar  et  Brusa,  tendant  à  élargir 
le  débat,  fut  écartée.  Quant  aux  autres  commissions,  plusieurs  ne  peuvent  man- 
quer prochainement  d'aboutir:  notamment  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de 
titres  au  porteur  {{i*  Commission),  sur  les  droits  acquis  en  cas  de  changement  de 
nationalité  (S^  Commission),  sur  les  droits  des  Etats  vis-à-vis  d'une  puissance  qui 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  ejcécuter  ses  engagements  financiers  envers  leurs  ressortis- 
sants (6e  Commission),  enfin  sur  le  régime  de  la  neutralité  (3«  Commission 
MM.  Descamps  et  Kleen,  rapporteurs). 

La  prochaine  session  aura  lieu  à  Bruxelles,  en  1902. 

A.-G.  DE  Lapradellb. 
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Voici  le  texte  des  résolutions  adoptées  : 

Premiôre  Commission.  —  Des  conflits  entre  les  dispositions  législatives 

de  droit  international  privé 

Article  uvique.  —  Quand  la  loi  d'un  Etat  régule  un  conflit  de  lois  en  matière  de 
droit  privé»  il   est  désirable  qu'elle  désigne    la  disposition  même  qui  doit  être 
appliquée  à  chaque  espèce  et  non  la  disposition  étrangère  sur  le   conflit   dont  il 
s'agit. 
Quatrième  Commission.  —  Droits  et  devoirs  des  puissances  étrange  - 

res,  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel,  envers  les  gouvernements 

établis  et  reconnus  qui  sont  aux  prises  avec  l'insurrection. 

Article  l**".  —  f^e  droit  international  impose  aux  puissances  tierces,  au  cas  de 
mouvement  insurrectionnel  ou  de  guerre  civile,  certaines  obligations  envers  les 
gouvernements  établis  et  reconnus»  qui  sont  aux  prises  avec  l'insurrection. 

CHAPITRE  PREMIER 

DEVOniS   DES    PUISSANCES    ÉTRANGÈRES    ENVERS    LE    GOUVERNEMENT     QUI    COMBAT 

UNE    INSURRECTION 

Article  2»  §  1.  —  Tonte  tierce  puissance,  en  paix  avec  une  nation  indépen- 
dante, est  tenue  de  ne  pas  entraver  les  mesures  que  cette  nation  prend  pour  le 
rétablissement  de  sa  tranquillité  intérieure. 

g  2.  —  Elle  est  astreinte  à  ne  fournir  aux  insurgés  ni  armes,  ni  munitions,  ni 
effets  militaires,  ni  subsides. 

S  3.  —  II  est  spécialement  interdit  à  toute  tierce  puissance  de  laisser  s'orga- 
niser dans  ses  domaines  des  expéditions  militaires  hostiles  aux  gouvernements 
établis  et  reconnus. 

Article  3.  —  On  ne  peut,  en  principe,  faire  un  grief  à  l'Etat,  sur  le  territoire 
duquel  l'insurrection  a  éclaté, de  ce  que,  dans  sa  défense  à  main  armée  contre  cette 
insurrection,  il  applique  les  mêmes  mesures  répressives  à  tous  ceux  qui  partici- 
pent activement  à  la  guerre  civile,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Réserve  est 
faite  pour  les  peines  exceptionnellement  cruelles  et  qui  dépassent  évidemment 
les  nécessités  de  la  répression. 

CHAPITRE  II 

DE   l'attribution  DU    CARACTERE    DE   BELLIGÉRANTS    AUX    INSURGÉS 

Article  4,  |  1.  —  Le  gouvernement  d'un  pays  oii  la  guerre  civile  a  éclaté  peut 
reconnaître  les  insurgés  comme  belligérants  soit  explicitement  par  une  déclara- 
tion  catégorique,  soit  implicitement  par  une  série  d'actes  qui  ne  laissent  pas 
subsister  de  doute  sur  ses  intentions. 

§  2.  —  Le  seul  fait  d'appliquer  aux  insurgés,  par  un  sentiment  d'humanité, 
certaines  lois  de  la  guerre,  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  reconnaissance 
de  l'état  de  belligérance. 

§  3.  —  Le  gouvernement  qui  a  reconnu  soit  explicitement,  soit  implicitement 
ses  nationaux  révoltés  comme  belligérants,  devient  non  recevable  à  critiquer  la 
reconnaissance  qui  serait  opérée  par  une  tierce  puissance. 

Article  5,  |  1.  —  Une  tierce  puissance  n'est  pas  tenue  de  reconnaître  aux  insur- 
gés la  qualité  de  belligérants,  par  cela  seul  qu'elle  leur  est  attribuée  par  le  gou- 
vernement du  pays  où  la  guerre  civile  a  éclaté. 

J  2.  —  Tant  qu'elle  n'aura  pas  reconnu  elle-même  la  belligérance,  elle  n'est  pas 
tenue  de  respecter  les  blocus  établis  par  les  insurgés  sur  les  portions  du  litto- 
ral occupées  par  le  gouvernement  régulier. 

Article  6.  —  Le  gouvernement  qui  a   reconnu  comme   belligérants  ses  natio- 


380  VARIÉTÉS 

naux  révoltés  ne  peul  pas  faire  grief  à  une  tierce  puissance  de  ce  quVlle 
accueille  avec  humanité  les  insurgés  armés  réfugiés  sur  son  territoire,  en  les 
désarmant  et  en  les  internant  jusqu'à  la  fin  des  hostilités. 

Par  suite,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre  si  ses  propres  soldats,  réfugiés  sur 
le  même  territoire,  sont  désarmés  et  internés.  Il  n'est,  d'ailleurs,  redevable  d*une 
indemnité  que  pour  l'entretien  de  ses  propres  troupes. 

Article  7.  —  Si  la  belligérance  est  reconnue  par  les  puissances  tierces,  cette 
reconnaissance  produit  tous  les  effets  ordinaires  de  la  neutralité. 

Article  8.  —  Les  tierces  puissances  ne  peuvent  reconnaître  au  parti  révolté  la 
qualité  de  belligérant. 

lo  S'il  n'a  pas  conquis  une  existence  territoriale  distincte  par  la  possession 
d'une  partie  déterminée  du  territoire  naliohal  ; 

2°  S'il  n'a  pas  réuni  les  éléments  d'un  gouvernement  régulier  exerçant  en  fait 
sur  cette  partie  du  territoire  les  droits  afférents  à  la  souveraineté  ; 

3*  Si  la  lutte  n'est  pas  conduite  en  son  nom  par  des  troupes  organisées, 
soumises  à  la  discipline  militaire  et  se  conformant  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre. 

Article  9.  —  Une  tierce  puissance  peut,  après  avoir  reconnu  la  qualité  de 
belligérants  aux  insurgés,  rétracter  cette  reconnaissance  alors  même  que  la 
situation  des  parties  en  lutte  ne  serait  pas  modifiée.  Toutefois  cette  rétractation 
n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

Neuvième  Commission.  —  Responsabilité  des  Etats  à  raison  des  dom- 
mages soufferts  par  des  étrangers  en  cas  d'émeute,  d'insurrection  ou  de 
guerre  civile. 

Article  i".  —  Indépendamment  des  cas  où  des  indemnités  peuvent  être  dues 
aux  étrangers  en  vertu  des  lois  générales  du  pays,  les  étrangers  ont  droit  à  un 
dédommagement,  lorsqu'ils  sont  lésés  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  au 
cours  d'une  émeute,  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile. 

a)  Lorsque  l'acte  dont  ils  ont  souffert  est  dirrigé  contre  les  étrangers  comme  tels 
en  général  ou  contre  ceux  ci  comme  ressortissants  d'un  Etat  déterminé,  ou 

b)  Lorsque  l'acte  dont  ils  ont  souffert  consiste  k  fermer  un  port  sans  notifica- 
tion préalable  en  temps  utile  ou  à  retenir  des  navires  étrangers  dans  un  port,  ou 

c)  Lorsque  le  dommage  résulte  d'un  acte  contraire  aux  lois  commis  par  un  agent 
de  l'autorité,  ou 

d)  Lorsque  l'obligation  du  dédommagement  est  f&ndée,  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit  de  la  guerre. 

Article  2.  —  L'obligation  est  fondée  également  lorsque  le  dommage  a  été 
commis  (n^  i  a  et  d)  sur  le  territoire  d'un  gouvernement  insurrectionnel  soit  par 
celui-ci  lui-  même,  soit  par  un  de  ses  fonctionnaires. 

Cependant  certaines  demandes  d'indemnité  peuvent  être  écartées  quand  elles  se 
rapportent  à  des  faits  qui  se  sont  produits  après  que  le  gouvernement  de  l'Etat 
auquel  appartient  la  personne  lésée  a  reconnu  le  gouvernement  insurrectionnel 
comme  puissance  belligérante,  et  quand  la  personne  lésée  a  continué  de  garder 
son  domicile  ou  son  habitation  sur  le  territoire  du  gouvernement  insurrectionnel. 

Tant  que  ce  dernier  est  considéré  par  le  gouvernement  de  la  personne  soi- 
disant  lésée  comme  puissance  belligérante,  les  demandes  ne  pourront  être  adres- 
sées dans  le  cas  de  l'alinéa  1  de  l'art.  2,  qu'au  gouvernement  insurrectionnel  et 
non  au  gouvernement  légitime. 

AnTicLE  3.  —  L'obligation  du  dédommagement  disparaît,  lorsque  les  personnes 
lésées  sont  elles-mêmes  cause  de  l'événement  qui  a  entraîné  le  dommage.  U  n'existe 
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pas,  notamment,  d'obligation  d'indemniser  ceux  qui  sont  rentrés  dans  le  pays 
en  contrevenant  à  un  arrêté  d'expulsion,  ni  ceux  qui  se  rendent  dans  un  pays  ou 
veulent  s'y  livrer  au  commerce  ou  à  l'industrie,  alors  qu'ils  savent  ou  ont  dû 
savoir  que  des  troublesy  ont  éclaté,  non  plus  que  ceux  qui  s'établissent  ou  séjour- 
nent dans  une  contrée  ne  présentant  aucune  sécurité  par  suite  de  la  présence  de 
tribus  sauvages,  à  moins  que  le  gouvernement  du  pays  n'ait  donné  aux  immi- 
grants des  assurances  particulières. 

Article  4.  —  Le  gouvernement  d'un  Etat  fédéral  composé  d'un  certain  nombre 
de  petits  Etats,  qu'il  représente  au  point  de  vue  international,  ne  peut  invoquer, 
pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  le  fait  que  la  constitution 
de  l'Etat  fédéral  ne  lui  donne  sur  les  Etats  particuliers  ni  le  droit  de  contrôle  ni 
le  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  satisfassent  à  leurs  obligations. 

Article  5.  —  Les  stipulations  exemptant  mutuellement  les  Etats  du  devoir  de 
prêter  leur  protection  diplomatique  ne  doivent  pas  comprendre  les  cas  de  déni 
.de  justice  ou  de  violation  évidente  de  la  justice  ou  du  droit  des  gens. 

A  ce  règlement  se  rattachent  deux  vœox  : 

1^  L'Institut  de  droit  international  exprime  le  vœu  que  les  Etats  évitent  d'insérer 
dans  les  traités  des  clauses  d'irresponsabilité  réciproque.  Il  estime  que  ces  clauses 
ont  le  tort  de  dispenser  les  Etats  de  l'accomplissement  de  leur  devoir  de  protection 
sur  leurs  nationaux  à  l'étrangei'  et  de  leur  devoir  de  protection  des  étrangers 
sur  leur  territoire.  11  estime  que  les  Etats  qui,  par  suite  de  circx>ntances  extraor- 
dinaires, ne  se  sentent  point  en  mesure  d'assurer  de  manière  suffisamment  effi- 
cace la  protection  des  étrangers  sur  leur  territoire,  ne  peuvent  se  soustraire  aux 
conséquences  de  cet  état  de  choses  qu'en  interdisant  temporairememt  aux  étran- 
gers l'accès  de  ce  territoire  ; 

2*  Le  recours  aux  commisions  internationales  d'enquête  et  aux  tribunaux 
internationaux  est,  en  générai,  recommandé  pour  tous  les  différents  qui  peuvent 
surgir  à,  cause  de  dommages  soufferts  par  des  étrangers  au  cours  d'une  émeute, 
d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile. 
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REI^ATIONS  INTERNATIONALES 

Italie  et  Suisse.  —  Akhété  du  ministre  de  l'ag^riculture  en  date  du  26  août 
1901  prohibant  le  transit  par  la  France  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovines 
caprine  et  porcine,  expédiés  d'Italie  à  destination  de  la  Suisse  (/.  O.,  31  apût, 
p.  5676) 

Russie.  —  Discours  prononcés  par  le  Président  de  la  République  et  par  VEmpe- 
reur  de  Russie  lors  du  voyage  en  France  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  de 
Russie  (/.  0.,  18  septembre,  p.  5998  ;  —  19  septembre,  p.  6015  ;  —  20  septembre, 
p.  6238  ;  -  22  septembre,  p.  6062). 

COMMERCE  ET  LéoiSLATION  COMMERCIALE.  NAVIGATION 

Décret  du  26  juillet  1901  modifiant  le  décret  du  7  avril  1898  relatif  aux  en- 
couragements accordés  pour  la  pêche  à  la  morue  (J.  O.,  6  août,  p.  4969). 

INDUSTRIE    ET    LÉGISLATION    INDUSTRIELLE.     QUESTIONS     OUVRIÈRES 

Décret  du  31  juillet  1901  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les 
recettes,  les  dépenses  et  la  comptabilité  au  Conservatoire  national  des  arts  et  mé- 
tiers J.  O.,  1»'  aoiU,  p.  4829). 

Les  soixante-cinq  articles  du  règlement  ont  trait  aux  dispositions  |!énéra!es,  au  budget,  à  la 
liquidation  et  à  Ponlonnanccment  des  dépenses,  au  payement  des  dépenses,  aux  écritures  de 
l'agent  comptable,  aux  comptes  de  gestion  de  l'agent  comptable,  etc., etc. 

Décret  du  4  septembre  1901  fixant  les  conditions  auxquelles  les  sels  dénaturés 
destinés  à  Vindustrie  pourront  être  livrés  en  franchise  des  taxes  de  consommation 
(J.  O.,  15  septembre,  p.  5945  et  erratum.  /,  0.,  24  septembre,  p.  6074). 

Circulaire  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  10  septembre  1901,  relative  à 
la  création  de  VOfJice  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique 
et  à  la  publication  des  brevets  i/.  O.,  11  septembre,  p.  5857). 

PROCéDURE  CIVILE.  ORCiANISATION  JUDICIAIRE.   AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE 

Rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  l'administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France  et  en  Alîrérie  pendant  l'année  1898  (J.  ().,  26  septembre, 
p.  6121). 

DROIT    CRIMINEL    ET  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

Loi  du  31  juillet  1901  rendant  applicable  l'article  463  du  Code  pénal  et  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  26  mars  1891  aux  délits  et  contraventions  en  matière  de  pêches 
maritimes  et  de  navigation  (J.  O.,  6  septembre,  p.   5761). 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux  en  date  du 
12  septembre  1901,  relative  aux  recours  en  grâce  {J,  O.,  17  septembre,  p.  5977). 

AGRICULTURE,    DROIT    RURAL.   LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

Décret  du  20  juillet  1901  modifiant  le  décret  du  22  juillet  1885  réglementant 


ACTES   ET   DOCUNfENTS   OFFICIELS  383 

l'emploi  des  sacres  destinés  aa  sacrale  des  vinsy  cidres   et  poirés  {J,  O.,  1"  août, 

p.  4828). 

Mise  en  application  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  2^  décembre  1900  qui  limite  le  bénéfice  du 
droit  réduit  ne  i\  francs  aux  sucre»  employés  au  sucrage  des  vins,  etc.,  nécessaires  à  la  con- 
sommation familiale  des  producteurs  et  jusqu'à  concurrença  d*un  maximum  de  40  kilos  par 
membre  de  la  famille  et  domestique  attaché  à  la  personne. 

Décret  du  23  août  1901  modifiant  le  décret  du  15  avril  1881,  portant  règlement 

d'administration  publique  sur  les  distilleries  (J.  O.,  27  août,  p.  5569). 

Les  deux  articles  de  ce  décret  modifient  les  articles  1  et  37  du  décret  du  15  avril  1881  et 
concernant  principalement  le  régime  dt^s  distilleries  ambulantes  et  des  distilleries  exploitées 
par  les  bouilleurs  de  cru  visés  aux  paragraphe.s  1  et  4  de  Turticle  10  de  la  loi  du  29  décembre 
1900. 

Décret  du  18  août  1901  modifiant  le  décret  du  8  novembre  1869  relatif  aux  se/s 
employés  pour  les  besoins  de  Vagricaliare  (J,  0.,  24  août,  p.  5459). 

Décret  du  23  août  1901,  précédé  d'un  rapport  des  ministres  des  finances,  de 
l'agriculture,  des  colonies  et  du  commerce,  fixant  le  taiLr  des  primes  d^eœporta- 
tion  des  sucres  à  partir  du  1"  septembre  1901  pour  la  campagne  1901-1902  [J.  O,, 
24  août,  p.  5457). 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINESTALB.  ALGÉRIE,  COLON'IES,  PROTECTORATS 

Afrique  française.  —  Déchet  du  4  août  1901  portant  réglementation  sur  la 
recherche  et  V exploitation  de  l'or  et  des  mé tau jc précieux  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat  de  l'Afrique  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (7.  0.«  26  août, 
p.  5538). 

Ce  décret  apporte  certaines  dérogations  aux  dispositions  du  décret  du  6  juillet  1S99). 

Algérie.  —   Décret  du  7   août    1901    réglant    le  fonctionnement  des    douanes 

U.  O.,  14  août,  p.  5187). 

Le  gouverneur  général  dirige  et  assure  le  fonctionnement  du  service.  T^e  personnel  sous  ses 
ordres  comprend  :  1*  les  fonctionnaires  et  agents  du  cadre  métropolitain  mis  à  sa  disposition  ; 
2'  le  cadre  algérien  composé  des  agents' inférieurs  du  service  actif. 

Décret  du  12  septembre  1901,  relatif  à  la  perception  en  —  du  droit  sur  les 
épreuves  des  appareils  A  vapeur  {J.  O.,  20  septembre,  p.  6025). 

Ces  droits  sont  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Antilles,  Guyane,  Réunion.  —  Déchet  du  29  août  1901,  précédé  d'un  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  des 
dépenses  obligatoires,  à  la  charge  du  budget  local,  dans  les  colonies  des—,  de  — 
et  de  la  — ,  pour  les  exercices  1902,  1903  et  1904  (/.  O.,  5  septembre,  p.  5748). 

Le  rapport  constate  que  les  éléments  nécessaires  pour  la  fixation  définitive  ne  sont  pas 
encore  réunis. 

Guinée,  Côte  d'iToire,  Dahomey.  —  Déchet  du  6  août  1901,  précédé  d'un 
rapport  au  ministre  des  colonies,  portant  réorganisation  de  la  justice  dans  les  co- 
lonies de  —  (/.  O.,  10  août,  p.  5059). 

Toutes  les  fonctions  judiciaires  sont  attribuées  à  des  magistrats  de  carrière.  Il  y  a  un  tribu- 
nal de  i'*  instance  au  chef-lieu  de  chaque  possession,  et  des  justices  de  paix  à  compétence 
étendue  seront  établies  dans  Tintérieur  au  lur  et  à  mesure  des  besoins. 

Un  tribunal  supérieur  et  des  cours  criminelles,  complètent  celte  organisation  avec  des  tribu- 
naux indigènes  organisés  par  arrêté  du  gouverneur  (Titre  I).  Les  titres  H  et  III  règlent  la 
compétence  et  la  procédure. 

Madagascar  et  dépendances.  —  Déchet  du  29  août  1901,  précédé  d'un  rap- 
port du  ministre  des  colonies,  instituant  un  contrôle  hygiénique  sur  les  bois- 
sons alcooliques  mises  en  vente  ou  en  circulation  dans  la  colonie  de  —  (/.  0., 
3  septembre,  p.  5716). 

Martinique.—  Décrets  du  20  août  1901.  précédés  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  :  1®  réglementation  du  régime  des  spiritueux  à  la  —  ;  2®  établis* 
sèment  d'une  taxe  de  distillation  sur  les  distilleries  agricoles  ou  mixtes  dans  la 
même  colonie  (/.  O.,  24  août,  p.  5462). 
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Lfi  l«r  décrot  (78  articles)  règle,  les  questions  reintives  aux  droits  étalilis  sur  les  spiritueux  à 
la  rabriciition  des  spiritueux,  à  leur  introduclion  duns  In  colonie,  à  leur  circulation,  «  leur 
vente,  au  recouvrement  des  droits,  et  an  contentieux,  nnx  peines  et  »  la  consultation  des  con- 
traventions. 

Tunisie.  — DÊr.RBTdu  5  aoiU  1901  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  d'application  en  —  de  la  loi  du  5  aoiU  1800  relative  au  casier 
judiciaire  e\.  kW  réhabilitation  de  droit t  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1900 
(/.  O.,  9  août,  p,  50il). 

Tahiti.  —  Décret  du  20  aoill  1901  relatif  aux  patentes  Jî.r es  de  commerce  à  — 
(/.  O.,  24  août.  p.  5462). 

DROIT    ADMINISTRATIF  GB.NÉUAL 

Décrets  du  16  aqût  1901,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  beaux>arls  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
l"  juillet  1901  relative  au  contrat  d'association  et  de  l'article  18  de  la  même  loi 
(/.  O..  16-17  août,  p.  5249). 

Le  l»'  décret  du  KJ  août  1901  est  relatif  »\  Tapplication  générale  de  la  loi. 

ASSOCIATIONS 

AssocUilions  ilèclan'ps.  —  Règle  sur  la  déclaration.  La  déclaration  doit  être  publiée  eo 
extrait  au  Journal  of(ivinL  Toute  personne  peut  prendre  communicalion  des  statuts.  Règles 
opplicables  aux  unions  (Pas.<ociations. 

AssorinlioiiA  rcconniu*8  frutililè  jvtbliqxw.  —  Procédure  pour  l'introduction  à  l'instruc- 
tion des  demandes.  Pièces  exigées.  Mentions  que  doivent  contenir  les  statuts. 

Dispositions  communes.  —  Règles  sur  la  liquidation  et  dévolution  <les  biens  en  cas  de 
dissolution,  à  défaut  de  dispositions  statutaires. 

CONGRÉGATIONS 

Demandes  en  autorisation.—  Les  articles  16  à  50  règlent  les  mentions  et  engagements  que 
doivent  contenir  les  statuts  ainsi  que  les  autres  pièces  justificatives  à  produire.  L'article  21 
s'occupe  du  mode  d'instruction  des  (ïemaudes. 

Etuhlissoments  dépendant  d'nne  rontjnUiation  reliffiense  anlorisée.  —  Nouvelle 
demande  exigée  de  toute  congrégation  déjà  autorisée  à  former  un  ou  plusieurs  étalilis.seinents 
et  qui  vent  en  former  un  noirveau. 

Liqnidnlion  tles  Inens  des  eon^)ri^fj niions  non  atUorisces.  —  Règles  n»lati\es  nu  rôle  du 
ministère  public,  à  la  publicité  du  juge  neut  quia  nommé  le  liquidateur,  à  Topposilion  et  à  la 
levée  des  scellés,  à  Pinventaii-e  des  hiens,  et  au  payement  des  dettes  et  des  frais  de  la  liquida- 
tion (art.  1  à5  du  décret  du  IGaont  1901). 

Liqnidation  des  allocntiofis  attrihnèes  anx  membres  des  congréfial ions  non  autorisées. 
—  C'est  Tapplicalion  de  l'article  18  de  la  loi.  Le  décret  fixe  les  procédés  à  raido  desquels  doit 
être  calculée  la  renie  viagère,  laquelle  np  peut  jamais  excéder  l.*200  francs 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ASSOCIATIONS  ET  CONGREGATIONS 

Règles  sur  les  actions  en  nullité  ou  en  dissolution  formées  d'offi<-e  par  le  miniiitère 'public: 
tout  intén»8sé,  faisant  ou  non  partie  de  l'association  ou  de  la  congrégation  peut  intervenir  dans 
l'instance. 

LÉGISLATION    KT    OUOANISATION    MILITAIRES 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  29  juillet  1901,  relative  aux 
instituteurs  publics  qui  n*ont  pas  clé  astreints  à  accomplir  la  période  d'exercice 
de  quatre  semaines  prévue  à  Tarlicle  23  de  la  loi  du  1.5  juillet  1889  (J .  O., 
l"août,  p.  4865). 

Décret  du  30  juillet  1901  faisant  application  aux  colonies  des  dispositions 
relatives  aux  dépôts  de  la  caisse  des  gens  de  mer  et  à  la  prescription  trentenaire 
(/.  0.,  3  août,  p.  4898). 

Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  militaire  pour  l'année  1900 
(i.  0.,  4  août,  p.  4930). 

Tableau  indiquant  le  nombre  des  crimes  et  délits  militaires,  des  crimes  ou  délits  com- 
muns, etc. 

Décrets  et  AnnÈTÉsdu  ministre  de  la  marine,  du  21  août  1901,  précédés  d'un 
rapport  et  d'une  circulaire,  relatifs  aux  services  des  directions  des  travaujr,  des 
comptables  et  des  commissariats  (J.  0.,  14  septembre,  p.  5923). 

AnnivTÉ  du  ministre  de  la  sruerre,  en  date  du  26  août  1901,  relatif  à  l'applica- 
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lion  de  l'article  81  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(J.  O.,  i"  septembre,  p.  5869). 

Décret  du  3  septembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
rèje:lant  la  situation  hiérarchique  du  général  commandant  la  division  ^occupation 
en  Tunisie  (J.  0.,  4  septembre,  p.  5731). 

Ce  {(ônéiml  a  la  situation  hiérarchique  des  coinmandants  de  corps  d'armée. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre,  approuvé  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, concernant  la  réintégration  dans  un  régiment  des  capitaines  ayant 
quitté  le  commandement  d'un  escadron  pour  une  durée  de  sijc  mois  (J.  O.,  6  sep- 
tembre, p.  o7(îl). 

Décret  du  4  septembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 'de  la  marine, 
relatif  à  l'organisation  du  personnel  des  agents  techniques  des  directions  de  ira- 
vaux  et  du  personnel  des  dessinateurs  de  la  marine  [J.  0.,  7    septembre,  p.  5780). 

Décret  du  8  septembre  1901,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
relatif  à  l'organisation  dç  V infanterie  coloniale  (J.  O.,  H  septembre,  p.  5858). 

Décret  et  arrêté  du  ministre  de  la  marine,  du  11  septembre  1901,  précédé  d'un 
^apport,  relatifs  à  la  composition  des  étals-majors  des  escadres  {J.  O.,  13  septem- 
bre, p.  5901). 

Décret  du  14  se;;lembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
déterminant  les  primes  de  rengagement  et  les  hautes  payes  d*ancienneté  à  attribuer 
aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats  rengagés  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1901 
{J,  O..  17  septembre,  p.  5979). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  14  septembre  1901,  relative  au 
rengagement  des  caporaux,  brigadiers  et  soldats  [J.  0.,  20  septembre,  p.  6027). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  23  septembre  1901,  relatif  aux 
heures  de  travail  dans  les  arsenaux  et  établissements  de  la  marine  (/.  O.,  24  sep- 
tembre, p.  6074). 

La  durée  nette  du  travail  effectif  quotidien  ne  doit  pas  dépasser  neuf  heures  trente-cinq  mi- 
nutes. 

Circulaire  du  ministre  des  colonies,  eli  date  du  16  septembre  1901,  concernant 

l'application   de    Variicle  8i   de   la   loi   du    recrutement  {J,  O.,   27    septembre, 

p.  6U7). 

LNSTHUCTION    PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS 

Décret  du  10  juin  1901,  portant  organisation  au  ministère  de  l'instruction  pu* 
blique  et  des  beaux-arts  d'un  Office  d^ informations  et  d*études  (J.  O.,  i"  août, 
p.  4829). 

Rapport  adressé,  le  25  juin,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  sur  l'éducation  populaire  en  1900- 1901  (/.   0.,  19  août,  p.  5299). 

Quatre  parties  :  les  (RiirreH  (Vpnsrifjunnenl  (cours  d'adolesconts  et  d'adultes,  cours  de 
jeunes  filles,  lectures,  conléivuces,  sociétés  d'instruction  populaire,  universités  jK)puIaires)  ;  les 
œurres  sociales  (mutnalité  scolaire,  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élevés,  patrona^^es 
scolaires)  ;  les  collaborateurs  de  Cœuvre  ;  la  contribution  financière  (initiative  privée, 
cours  payants,  subventions  des  communes,  des  départements,  de  l'Ktat). 

Décret  du  20  juillet  1901,    suivi  d'une  instruction  de  la  même  date,  modifiant 

le  décret  du  l*"»'  août  1808  sur  la  comptabilité  des  lycées  nationaux  (J.  O.,  4  août, 

p.  4913). 

L'externat  et  l'internat  ont  chacun  leur  budget  spécial. 

Le  décret  règle  avec  soin  la  répartition  dos  recettes  et  des  dépenses  alfcrentes  à  chaque 
budget. 

Décret  du  31  juillet  1901  portant  modification  au  décret  du  22  février  1893  en 

ce  qui  concerne  les  conditions  d'avancement  des  directeurs  el  du  personnel  ensei' 

gnant  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  {J.   ().,  2  août,  p.  4885). 
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ASSISTANCE   PUBLIQUE  ET    INSTITUTIONS  DE   PREVOYANCE 

Rapport  adresse,  le  15  juin   1900,  par  Padministrateur  de  rétablissement  des 

invalides  de    la  marina  au    Conseil   d'administration  de   la  caisse  deprévoyance 

sur  la  gestion  1900  {J.  O.,  24  août,  p.  5467). 

Au  3t  décembre  1900  lasituatioQ  de  lu  caisse  de  prévoyance  s^établissait  ainsi  : 
1«  Pension  viogore  à  période  déterminée  93.499  franc»  ; 

"îo  Arrérages  de  rente31/*2  p.  100,  environ  55. ^:î  francs  (en  pins  7.000  fk-ancs  versés  au  fond 
de  réserve) . 

Arrêté  du  ministre  de    l'instruction  publique  et    des   beaux-arls,  en  date  du 

2  août  1901,  relatif  au  fonctionnement   de   la  Caisse  de  pensions   viagères   et   de 

secours  de  r Opéra  {J.  O.,  8  août,  p.  5029).  • 

SANTÉ   PUBLIQUE 

Rapport  adressé,  le  29  juillet  1901,  au  ministre  des  travaux  publics  par  la 
commission  d*épandage  des  eauœd'égoûi  de  la  ville  de  Paris  (J.  0.,  15  septembre, 
p.  5950). 

TRAVAUX     PUBLICS     ET     VOIES     DE    COMMUNICATION 

Décret  du  l**"  mars  1001,   modifiant  Tordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la 

police,  \tisâreté  et  Veœploilation  des  chemins  defer{J.O.,  23  août,  p.  5431). 

Décret  remplaçant  celui  qui  a  été  publié  dans  le  no  du  J.  O.,  du  4  mars  1901  et  qui  conte- 
nait diverses  erreure  {V'  Rerue,  mars-avril,  p.  378). 

Décret  du  31  juillet  1901,  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle à  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des  mar» 
chandises  par  chemins  de  fer,  signée  à  Paris,  le  16  juin  1898  (/.  O.,  5  août, 
p.  4945). 

Décret  du  10  septembre  1901,  et  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  11, 
précédés  d'un  rapport  et  d^me  circulaire  réglementant  la  circulation  des  automo- 
biles {J.  O.,  13  septembre,  p.  5897). 

POSTES   ET    TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  4  août  1901,  fixant  à  partir  du  1"' octobre  1901  le  tarif  des  man- 
dats-poste, des  mandats  de  recouvrement  et  des  mandats  d'abonnement  dans  les 
relations  entre  la  France,  TAIgérie  et  les  colonies  françaises  et  les  bureaux  fran- 
çais à  l'étranger  {J.  O.,  20  août,  p.  5329). 

République  Dominicaine.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique de  l'adhésion  delà  —à  la  convention  internationale  de  Washington  du 
15  juin  1897,  relative  à  Véchange  des  colis  postaux    [J.  O.,  24  septembre,  p.  6073). 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  prononcés  par  M.  Lcygucs,  ministre  de  V instruction  publique  et  des 
beaux-arts  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  (/.  O.,  1er  août, 
p.  4866);  —  à  la  distribution  des  récompenses  aux  artistes  de  la  société  des  artistes 
français  exposantau  Salon  de  1901  (/.  0.,21  août,  p.  5366);  —  à  la  distribution  des 
prix  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  (/.  O.,  l''  sep- 
tembre, p.  5691). 

Discours  prononcés  par  M.  dcLanessan,  ministre  de  la  marine,  le  26  septembre 
1901  à  Marseille,  lors  de  la  réception  du  général  Voyron  (/.  0.,  27  septembre* 
p.  6147). 
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Enseigrnement 

A.  HiBOT.  —  La  rbfohme  db  l'ekseionbmemt   sxcondairb.   Pans,  1901,  Colin,  in-18, 

XlI-308  p. 

CouTBA.  —  Classiques  et  modernes.  Paris,  sans  date,  Flammarion,  in-18,  258  p. 

A.  Fouillée.    —   La  reforme  de  L^ENSEionsMENT  par  la  philosopuix.   Paris,   1901, 

Colin,  in-18,  VI-214  p. 

De  ces  trois  ouvrages  deux  sont  sortis  de  la  vaste  enquête  instituée  devant 
une  commission  de  la  Chambre,  présidée  par  M.  A.  Ribot,  et  où  tant  et  de  si 
intéressantes  dépositions  ont  été  recueillies.  M.  Ribot  fait  ressortir  l'esprit  des 
réformes  que  propose  la  commission.  Le  volume  se  termine  par  l'énoncé  des  con- 
clusions de  la  commission  et  la  reproduction  de  certaines  des  dépositions  pri- 
ses parmi  les  plus  importantes.  —  M.  Couyba  se  préoccupe  avant  tout  de  déga- 
ger les  grands  intérêts  sociaux  auxquels  doit  donner  satisfaction  l'enseignement 
moderne.  —  Quant  à  M.  Fouillée,  qui  avait  déjà  étudié  la  réforme  dans  son 
ouvrage  «  Les  études  classiques  et  la  démocratie  »,  il  insiste  avec  force  sur  la 
nécessité  de  donner  une  orientation  philosophique  à  l'enseignement  secondaire, 
en  montrant  que  la  philosophie  est  indispensable  pour  toutes  les  sections  de 
l'enseignement  secondaire. 

Le  premier  congrès  db  l'enseignement  des  sciences  sociales.  Paris,   1901,  Alcan, 

in-8,  in-354  p.  Prix:  7  fr.  50. 

Voici  l'un  des  premiers  volumes  sortis  de  cette  formidable  éclosion  de  Con- 
grès suscités  par  l'Exposition  de  1900.  Son  originalité  vient  en  partie  de  ce  que 
ce  congrès  était  le  premier  de  ce  genre.  Après  le  compte  rendu  des  séances  vient 
la  partie  vraiment  importante  du  volume  qui  renferme  les  rapports  présentés 
au  Congrès  sur  l'enseignement  social  dans  les  Universités,  écoles  supéricurcse 
écoles  spéciales,  dans  l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  primair, 
supérieur,  dans  l'enseignement  populaire  social. 

Droit  constitutionnel.  Histoire  sociale  et  politique 

£.  BouTMT.  —  Essai  d'une  psychologie  politique  ou    peuple  anglais  au  xix«  siècle. 

Paris,  1901,  Colin,  in-18,  455  p.  Prix  :  4  francs. 
P.  Lbrot-Bbadlibu.  —   Les  nouvelles   sociétés   anglo-saxonnes.   Paris,  1901,  Colin 

in-18,  XX-487  p.  Prix  :  4  francs. 

Le  nouveau  volume  de  l'éminent  directeur  de  l'Ecole  des  sciences  politiques 
est  certainement  celui  où  les  qualités  hors  de  pair  de  penseur,  de  philosophe  et 
d'écrivain  qui  distinguent  M.  Boutmy  apparaissent  avec  le  relief  le  plus  accusé 
et  le  plus  puissant.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trouver,  même  en  Angleterre, 
une  analyse  aussi  serrée  et  aussi  profonde,  aussi  «  psychologique  »,  du  peuple 
anglais. 

M.  Pierre  Leroy-Beau  lieu  a  été  étudier  sur  place  les  nouvelles  sociétés  anglo- 
saxonnes  (Australie  et  Nouvelle-Zélande,  Afrique  du  Sud),  où  des  expériences 
sociales  intéressantes  s'accomplissent.  M.  P.  Leroy-Beaulieu  est  très  pessimiste 
en  ce  qui  touche  l'avenir  anglo-saxon  dans  l'Afrique  du  Sud. 

A.  AuLARD.  —  Histoire  poutiqub  de  la  révolution  française,  1789-1804.  Paris,  1901, 

Colin,  in-8   raisin,  XII-816  p.  Prix  :   12  francs. 
E.  Faguet,  Lichtemberger.  M.  Wolff,  P.  Sagnac,  Cahen,  Lévy-Sghmsider.  —  L'œuvre 

SOCIALE  DE  LA  REVOLUTION   FRANÇAISE.   Paris,   SBus  date,  Foutemoing,  in-12,  VII, 

460  p. 

M.  Attlard,  le  spécialiste  le  plus  compétent  à  l'heure  actnelle  en  matière  d'his- 
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toire  de  la  Hévoiutioo,  a  volontairecnenl  laissé  décote  Thistoire  militaire,  diplo- 
matique, financière,  sociale  de  la  Kévolution.  Il  a  voulu  surtout  mettre  en 
lumière  les  faits  qui  ont  exercé  une  influence  évidente  et  directe  sur  révoiation 
politique  :  institutions,  suffrage  universel,  gouvernement  révolutionnaire,  coaa- 
titutiont,  partis,  élections,  etc. 

L'opuure  sociale  de  la  Révolution  française  est,  au  contraire,  un  recueil  d*études 
spéciales,  émanées  de  différents  auteurs,  qui  ont  voulu  dégager  l'histoire  sociale 
de  la  Révolution. 

Politique.  Soclologrie 

Jules  Gt'EsnE.  —  Etat,  politique  et  morale  de  classe.  Paris,  1901,  Giard  et  Brière» 
in-18.  VIII>467  p.  Prix:  3  fr.  50.  —  Quatre  ans  de  lutte  de  classe  a  la  Chambre, 
1893-1898.  Paris,  1901,  Jacques.  2  vol.  in-18,  X  285  p.  et  271  p.  Prix  :  6  francs. 
SERViGt.s  PUBLICS  ET  SOCIALISME.  Paris,  1901,  Jacques,  br.  in-18,  136  p.  Prix: 
0  fr.  20. 

Le  premier  de  ces  volumes  n*est  qu'un  recueil  d'articles  de  journaux  [Cri  du, 
peuple.  Citoyen,  Egalité,  Action  socialiste,  dont  la  plupart  ne  sont  que  des  œu- 
vres de  combat  où  les  menaces  et  les  violences  de  langage  remplacent  les  idées. 
Les  deux  autres  volumes  renferment  les  discours  prononcés  à  la  chambre  et 
les  propositions  de  loi  déposées  par  M.Jules  Guesde  de  1893  à  1898.  Ils  portent 
sur  des  sujets  multiples  (Les  8  heures  et  le  6  mai,  liberté  communale  et  colIecti> 
visme,  retraites  ouvrières,  le  droit  des  déshérités,  des  lois  protectrices  du  tra- 
vail, la  solution  collectiviste  du  problème  social,  etc.,  etc  )  et  renferment,  avec 
la  brochure  sur  les  services  publics  et  le  socialistfie,Vexposé  le  meilleur  qu'on  p€ul 
donner  de  la  doctrine  collectiviste,  M.  Jules  Guesde  étant  un  de  ses  docteurs  les 
plus  autorisés. 

G.  Tarde.  —    L'opiniok  et  la   foule.  Paris,  1901,   Alcan,   in-8,  VII-226  p. 

Prix  :  5  francs. 

Voici  trois  études  de  psychologie  collective  ou  sociale  (Le  public  et  la  foule 
l'opinion  et  la  conversation,  les  foules  et  les  sectes  criminelles).  La  dernière  a 
une  véritable  importance  juridique,  car  elle  montre  l'importance  de  la  complicité 
du  milieu,  qui,  souvent,  devrait  innocenter  l'individu. 

Les  brillantes  qualités  d'analyse  et  de  fine  critique  qui  ont  fait  à  M.  Tarde  une 
place  si  haule  dans  la  sociologie  contemporaine  se  retrouvent  dans  ce  volume. 

Economie  industrielle 

J.  BouRDBAU.  —  L'évolution  du  socialisme.  Paris,  1901,  Alcan,  in-lt,  330  p. 

M.  Bourdeau  a  voulu  écrire  l'histoire  à  la  fois  du  mouvement  et  des  idées 
socialistes  qu'on  ne  peut  séparer  de  leur  milieu,  ni  étudier  isolément.  Nous 
recommandons  en  particulier  la  lecture  des  ch.  II  (Théories  et  Ecoles  socialistes 
contemporaines),  III  (La  crise  du  socialisme),  IV  (Le  socialisme  municipal). 

J.  Roui^uET.  —  Traité   de   l'inspection  du  travail.  Paris,  1902,   Rousseau,  in-8, 

XVni-305  p.  Prix  :  6  francs. 

Ouvrage  de  pratique  utile  à  tous  ceux,  fpnctionnaires  ou  particuliers,  qui  ont 
à  se  préoccuper  de  cette  nouvelle  fonction  publique,  manifestation  récente,  destt* 
n^e  sans  doute  à  s'élargir  encore,  de  l'intervention  de  TEtat  dans  les  choses  da 
domaine  industriel. 


A.    CHEVALIER-MARESCQ,   IMPRIMEUR-GÉRANT. 


Canada  :  Jktté,  coos.  à  la  Cour  sup.  de  Montréal  ;  C.  de  Lorimier,  cuos.  à  la  Cour  sup. 
de  Joliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Udiv.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontainr 
(Univ.  Laval,  à  Montréal);  Lemieux,  av.  &  Montréal. 

Danemark.  —  E.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Espagne  :  M.M.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
pÉoks,  Carbonell  y  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Carbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revisla  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  y  Rkmisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;  Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  âltamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  ofQcialau  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNS,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taissig  (Univ.  Harvard, à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale,à  iNew-Haven);  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrow- 
WiLSON  (Collège  ofNew  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (CoIumbia-College,à  New- York)  ; 
Falkner,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie)  ;  G.  Wilson 
(Univ.  de  Brown,  à  Providence)  ;  James  (Univ.  de  Chicago)  ;  Clark,  Ross,  (Univ.  de 
Stanford,  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  l'office  du  Tra- 
vail, à  Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  Callispe'ris,  G.  Streit, 
N.  Saripolos  (Univ.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM.  les  prof,  de  Hartoo  (Univ.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenhbim 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTER(Univ.  d'Ulrecht);  M.  Plempvan  Duiveland,  doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  les  professeurs  Luzzatti,  Sala.ndra,  anciens  ministres  ;  Bruni alti,  conseil! 
d'Etat  ;  Pierantoni,  sénateur  ;  Gemma,  Rossi  (Univ.  de  Bologne);  Palumbo,  Ranelletti 
(Univ.  de  Camerino);  Sitta  (Univ.  de  Ferrare);  Dalla  Volta  (Inst.  des  sciences  so- 
ciales de  Florence)  ;  Bigl\ati,  Demurtas  Zichlna,  Grasso,  Wautrain  Cavagnar. 
(Univ.  de  Gênes)  ;  Macr  (Univ.  de  Messine)  ;  Alimena,  Arcoleo,  Bovio,  Gontuzzi, 
P.  FiORE,  DiODATO  LioY,  MiRAGLiA,  NiTTi,  ScADUTo  (Univ.  de  Naples)  ;  Loria,  Morelli 
(Univ.  de  Padoue)  ;  Orlando,  Schiattarella  (Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassini  (Univ. 
de  Parme);  Longo,  Mlngi'zzi  (Univ.  de  Pavie);  Miceli,  (Univ.de  Pérouse);  Anzilotti 
(Univ.  de  Pise)  ;  Leporini,  Zanichelli  (Univ.  de  Sienne)  ;  Brlsa,  Carle,  Fusinato,  Mosca 
(Univ.  de  Turin)  ;  Gramantieri  (Université  d'Urbino). 

Japon  :  MM.  les  prof.  Y.  Hosumi,  Revon  (Univ.  de  Tokio). 

Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice-prés,  du  trib.  super,  de  Monaco. 

Nor"wège  :  M.  le  professeur  Morge.n8tierne  (Univ.  de  Christiania). 

Portugal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  Candido  de  Figueiredo,  de  l'Acad.  royale  des  se.  de 
Lisbonne  ;  M.  le  prof.  G.  Pedrosa  (Univ.  de  Coïmbre). 

Roamanie  :  M^e  Bilcesco-Alimanestiano,  docteur  en  droit  ;  M.  Marghiloman,  ancien 
ministre  ;  MM.  les  prof.  Dissescu,  Ursianu  (Univ.  de  Bucarest). 

Russie  :  MM.  les  prof,  comte  Kamarowski,  Tarasov  (Univ.  de  Moscou)  ;  Iva.nowsk/, 
de  Rennenkampf  (Univ.  d'Odessa)  ;  Vedrov  (Univ.  de  Saifit-Pélersbourg)  ;  Siqel 
(Univ.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.impér.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  M.  Kovalevski,  anc. 
prof,  à  rUniv.  de  Moscou. 

Suède  :  MM.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.  Droz,  anc.  prés,  delà  Confédération  ;  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 
Berne)  ;  Borgeaud,  Bridel,  Brocher  de  la  Fléchèue  ;  M.  Combothecra  (Univ.  de 
Genève);  Berney  (Univ.  de  Lausanne). 

Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,  Vegleris,  avocats  à  Constantinople  ;  Photiadks, 
avocat  à  Smvrne. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 
Billets  d*aller  el  retour 

Ponr  les  slalioos  thermales  et  hivernales  des  Pyrénées 

Toutes  les  f^ares  du  Réseau  de  l'Etal  délivrent,  pendant  toute  Tannée,  des  billets  d'aller 
et  retour,  individuels  ou  do  famille,  à.  destination  des  gares  du  Késeau  du  Midi  desservant 
les  stations  thernnales  ou  hivernales  des  Pyrénées  (Pau.  Gauterets,  Luchon,  Biarritz,  etc.). 

Les  billots  individuels  comportent  sur  les  prix  du  tarif  général  une  réduction  de  âa  0/0  en 
première  classe  et  de  20  0/0  en  deuxième  et  troisième  classe. 

Les  billets  de  famille  ne  sont  délivrés  que  pour  un  trajet  total  d'aller  et  retour  égal  ou 
supérieur  k  300  kilomètres.  La  réduction  qu'ils  comportent,  par  rapport  au  tarif  général, 
varie  entre  20  0/0  pour  deux  personnes  et  40  0/0  pour  six  personnes  et  plus. 

Les  enfants  de  3  a  7  ans  paient  demi-place. 

Les  deux  sortes  de  billets  sont  valables  33  jours  ;  ils  peuvent,  à  deux  reprises,  être  pro- 
longés de  30  jours,  moyennant  le  paiement,  pour  chaque  période,  d'un  supplément  égal  à 
10  0/0  du  prix  initial  du  billet. 

Los  billets  individuels  et  les  billets  de  famille  doivent  être  demandés:  les  premiers,  3  jours  ; 
les  seconds,  4  jours,  avant  la  date  du  départ. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

Relations  directes  entre  Paris  et  Yalparaiso  el  escales  intermédiaires 

via  La  Palllce-Rochelle 

Les  Chemins  de  fer  de  l'État  et  la  Compagnie  de  Navigation  k  vapeur  du  Pacifique  ont 
organisé  un  service  direct  entre  Paris  et  Valparaiso  et  escales  intermédiaires  par  le  port  de 
La  Pallice-Rochelle. 

Tous  les  15  jours,  un  train  direct  spécial  faisant  le  trajet  on  9  heures  et  comportant  des 
voitures  de  toutes  classes  est  mis  en  marche  entre  Paris-lrfontparnasse  et  La  Palhce-Kochelle- 
en  correspondance  avec  les  paquebots  ;  le  départ  de  Paris-Mont  pâmasse  a  lieu  k  10  h.  40 
du  soir  et  l'arrivée  à  La  Pallico-Kochelle  ^bassin  à  flot)  à  7  h.  42  le  lendemain  matin.  Des 
places  de  luxe  dits-toilette)  sont  mis  k  la  disposition  des  voyageui"s,  sur  leur  demande, 
pour  le  trajet  entre  Paris  et  La  Pallice-Rochelle. 


CHEMINS    DE     FER    DU     NORD 
Service  à  partir  du  i*r  juillet  1901 

Services  les  plus  rapides  entre 

PARIS,  COLOGNE,  COBLENCE  &  FRANCFORT-SUR-METN 

Les  sci'vices  les  plus  rapides  entre    Paris,    Cologne,  Coblence  et  Franc f or t-sur-Mein , 
on  1"  et  2«  classes,  sont  assurés  comme  suit  : 

RETOUR 

Francforts.-Mein.  dép.     8  25  m.     5  48  s. 

Coblence dép.  11  16  m.     8  39  s. 

Cologne dép.     1  43  s.     11  21  s. 

Paris-Nord arr.   11  17  s.    8  20  m. 


ALLER 

Paris-Nord,  dép 1  50  s.  9  25  s. 

Cologne arr.     1120  s.  7  58  m. 

Coblence arr.      2  52m.  1015m. 

Francfort-s-Mein  arr.      6  32  m.  mid.  17 


En  utilisant  le  Nord-Express  1"  et  2'  cl.  entre  Paris  et  Liège  et  le  train  de  luxe 
Ostende- Vienne  entre  Liège  et  Francfort-snr-Blein,  le  trajet  de  Paris-Nord  à  Coblence  s'effectue 
en  10  heures  et  celui  de  Paris-Nord  à  Francfort-sar-Hein  en  12  lieures  parles  itinéraires 
indiqués  ci-dessous  pour  l'aller  et  le  retour. 


ALLER  Nord-Express 

l'«   2-  cl. 

Paris-Nord dép.      150s. 

/  arr.      7  06      — 

j  .^„^  ;       Ostende-Vienne 

^^^^^ 1         Train  de  luxe 

(  dép.  8  08  soir. 

Cologne arr.  1 1  51     — 

Coblence arr.  1  22  mat. 

Francforts.-Mein.      arr.  3  33     — 


RETOUR  Vienne-Ostende 

Train  de  luxe 

^rancfort-sur-Mein dép .     min .  36 

Coblence dép.    2  49  mat. 

Cologne dép  .4  16    — 

Îarr.      6    >    — 
l»^-  2-  cl. 
dép.    6  30  mat. 
Paris-Nord arr.      mid .  50 


NOTA,  —  Les  Indications  concernant  les  heures  étrangères  sont  données  sous 

toutes  réserves. 

En  pr  évis  de  modifications  dans  les  horaires,  consulter  les  affiches  de  service. 


Paris.  —  A.  CHEVALIER-MARESCQ,  imprimeur-gérant. 
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LES  TRIBUNAUX  MILITAIRES  EN  BELGIQUE 


Sommaire  :  La  loi  belge  tire  son  origine  de  la  loi  hollandaise  de  1814.  Dès  cette 
époque  le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  un  jurisconsulte  magistrat 
civil.  Au  point  de  vue  des  garanties  individuelles,  les  justiciables  des  tribu* 
naux  militaires  sont  sur  le  même  rang  que  ceux  des  tribunaux  civils.  —  Le 
condamné  militaire  a  le  droit  :  1^  d'interjeter  appel  devant  la  Cour  militaire  ; 
2*  de  déférer  l'arrêt  qui  le  concerne  à  la  Cour  de  cassation.  —  La  Cour  mili- 
taire a  toujours  contenu  deux  magistrats  civils,  Tun  à  la  présidence^  l'autre 
au  siège  du  ministère  public,  plus  un  greffier  civil.  —  La  loi  de  1899  renforce 
ces  garanties  et  les  généralise  (deux  magistrats  et  un  greffier  civils  au  conseil 
de  guerre  comme  à  la  Cour).  Elle  unit  l'élément  civil  à  l'élément  militaire,  de 
façon  à  combiner  l'application  des  principes  du  droit  avec  ceux  de  la  discipline 
nécessaire  à  l'armée. 


Les  dispositions  législatives,  sans  être  des  lois  de  circon- 
stance, sont  toujours  cependant  la  conséquence  des  besoins 
d*un  peuple  et  de  l'enchaînement  des  faits  de  son  histoire. 
Les  bonnes  lois  sont  celles  qui  ne  restent  pas  figées  dans  le 
domaine  purement  théorique,  mais  se  transforment  avec  les 
événements  sans  toutefois  renverser  les  procédures  en  cours 
ni  les  droits  acquis. 

Des  peuples  inspirés  par  une  civilisation  identique,  et  dont 
les  principes  juridiques  ont  une  même  origine  peuvent  donc 
fort  bien  posséder,  sur  telle  ou  telle  matière  des  législations 
différentes,  également  bonnes  à  leurs  débuts. 

Lorsqu'ensuite  les  événements  se  modifient  et  amènent  un 
pays  à  se  trouver  dans  des  circonstances  moins  dissemblables 
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de  celles  de  son  voisin,  il  est  naturel  que  sa  législation  tende 
à  se  rapprocher  de  la  sienne. 

Les  mêmes  causes  produisant  souvent  les  mêmes  effets, Tétude 
de  législations  étrangères  peut  offrir  assurément  un  très  vif 
intérêt.  La  Belgique  doit  à  la  France  le  plus  grand  nombre 
de  ses  idées  juridiques,  mais  en  même  temps  son  histoire 
distincte  a  fait  peser  sur  elle  d'autres  influences.  La  dissem- 
blance  entre  ces  deux  pays,  un  moment  unis,  est  particuliè- 
rement visible  dans  leur  organisation  différente  de  la  justice 
militaire. 

La  France,  réorganisée  par  un  génie  militaire,  s'est  vue  forcée 
par  les  guerres  presqu'incessantes  qu'elle  soutint  au  début  du 
xix^  siècle,  de  conserver  la  puissante  organisation  qui  dans 
tous  ses  détails  suppose  toujours  l'état  de  guerre.  On  peut 
dire  qu'elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  songer  à  la  paix  ;  la  période 
de  royauté,  toujours  inquiétée  par  l'ombre  napoléonienne  et 
bientôt  remplacée  par  une  nouvelle  ère  de  gloire  militaire, 
ne  fut  pas  assez  longue  pour  modifier  létat  de  choses  exis- 
tant. Et  la  république,  proclamée  au  lendemain  d'un  terrible 
désastre,  vécut  longtemps  soutenue  par  l'idée  d'une  revanche 
et  l'aspiration  à  de  nouvelles  guerres. 

Ce  n'est  qu'après  une  longue  période  de  paix,  comme  celle 
qui  existe  grâce  à  Dieu  depuis  1870,  que  l'on  peut  apercevoir 
l'utilité  de  certains  changements  destinés  à  une  situation  nou- 
velle. Le  mouvement  d'idées  auquel  nous  assistons  en  France 
en  faveur  d'une  modification  de  la  procédure  militaire  ne 
vient  donc  ni  trop  tôt  ni  trop  tard,  mais  est  le  résultat  bien 
naturel  des  circonstances,  qu'un  événement  imprévu  aide 
parfois  à  mettre  en  lumière. 

Ces  circonstances  furent  toutes  différentes  en  Belgique  dès 
le  jour  où  elle  fut  brusquement  séparée  de  la  monarchie  napo- 
léonienne. 

Unies  d'abord  à  un  pays  qui  depuis  longtemps  ne  connais- 
sait plus  les  gloires  militaires,  et  qui  venait  de  souffrir  lui- 
même  de  la  conquête,  les  provinces  belges  furent  soumises  au 
Code  de  procédure  militaire  édicté  par  la  loi  hollandaise  du 
20  juillet  1814. 

Cette  loi  avait  pour  but  d'organiser  la  justice  militaire  pour 
le  temps  de  paix.  Mais  malgré   le  progrès  qu'elle  constituait 
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déjà,  elle  contenait  bien  des  imperfections  que  le  temps  seul 
et  Texpérience  pouvaient  faire  disparaître. 

Dès  cette  époque  cependant  nous  voyons  les  soldats  belges, 
sujets  hollandais, profiter  de  deux  garanties  des  plus  importan- 
tes. D'abord  tout  conseil  de  guerre  est  pourvu  d'un  organe  du 
ministère  public  qui,  pris  en  dehors  de  l'armée,  doit  être  juris- 
consulte et  fait  du  parquet  militaire  sa  carrière;  il  porte  le 
nom  d'auditeur.  En  second  lieu  le  droit  d'appel  existe  dans  la 
justice  militaire  comme  dans  la  justice  civile,  car  il  y  a  une 
haute  cour  militaire  organisée, elle  aussi, par  une  loi  du  20  juil- 
let 1814  ;  le  ministère  public  et  le  greffier  de  cette  haute  cour 
sont,  eux  aussi,  des  civils. 

L'Etat  belge,  issu  d'une  révolution,  adopta  en  1831  une 
constitution  qu'il  est  permis  d'admirer  surtout  pour  ses  prin- 
cipes dindépendanceet  d'impartialité  de  la  justice. 

Les  articles  96  et  97  de  cette  Constitution  sont  généraux  et 
s'appliquent   aux  tribunaux    militaires  comme  aux    autres. 

x\rt.  9H  «  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques  à 
«  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre 
(<  ou  les  mœurs  ;  et  dans  ce  cas  le  tribunal  le  déclare  par  un 
«  jugement.  En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le 
«  huis-clos  ne  peut  être  prononcé  qu'à  l'unanimité. 

Art.  97.  <(  Tout  jugement  est  motivé;  il  est  prononcé  en  au- 
dience publique.  » 

Ces  articles  de  la  Constitution  belge  ne  faisaient  du  reste 
que  confirmer  un  arrêté  pris  par  le  gouvernement  provisoire 
dès  le  9  novembre  1830  et  qui  disait:  «L'instruction  des  dé- 
((  bats  et  la  prononciation  du  jugement  auront  lieu  publique- 
«  quement  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  conseils 
a  de  guerre.  » 

Imbus  d'idées  semblables,  les  premiers  gouvernants  de  la 
Belgique  devaient  maintenir  nécessairement  toutes  les  garan- 
ties existantes  devant  les  conseils  de  guerre,  d'autant  plus  que, 
comme  pays  neutre,  la  Belgique  avait  le  droit  et  le  loisir  d'en- 
visager l'état  de  paix  et  d'y  consacrer  ses  efforts;  ils  le  firent 
en  décidant  par  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
15  octobre  1830,  qu'en  attendant  la  révision  du  Code  militaire 
hollandais,  les  délits  militaires  seraient  jugés  conformément 
à  la  législation  existant  en  Belgique  au  1^' janvier  1814. 
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Cet  arrêté  était  bientôt  remplacé  par  celui  du  27  octo- 
bre 1830  portant:  «On  observera  provisoirement  dansTarmée 
tous  les  «  règlements  en  usagée  depuis  1815  ». 

C'est  donc  en  vertu  du  Code  lioUandais,  encore  en  viç^ueur 
que  nous  voyons  un  auditeur  général  belge  rappeler  officiel- 
lement à  ses  subordonnés  cju'ils  doivent  veiller  à  ce  que 
«  dès  que  le  jugement  a  été  prononcé,  le  président  du  con- 
«  seil  de  guerre  avertisse  le  condamné  que  trois  jours  lui  sont 
((  accordés  pour  se  pourvoir  en  appel  à  la  cour  militaire  ». 

Celle-ci  est,  en  effet,  réorganisée  par  une  loi  organique  du 
29  janvier  1849,  qui  après  avoir  proclamé  que  la  juridiction  de 
la  cour  s'étend  sur  tout  le  pays,  déclare  qu'elle  aura  les  mêmes 
attributions  que  la  haute  cour  militaire  hollandaise  et  que  la 
procédure  en  sera  la  même  ;  elle  décide  que  la  coursera  prési- 
dée par  un  conseiller  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  délégué 
pour  une  année  par  cette  cour.  Elle  était  pourvue  également 
d'un  greffe  civil. 

Un  condamné  militaire  après  avoir  vu  sa  cause  examinée 
par  l'auditeur  jurisconsulte,  et  jugée  par  le  conseil  de  guerre, 
a  donc  la  ressource  d'en  appeler  à  un  tribunal  plus  élevé, 
composé  uniquement  d'officiers  supérieurs,  et  dont  les  débats 
sont  dirigés  par  un  magistrat  de  carrière  à  la  réquisition  d'un 
auditeur  général  docteur  en  droit.  De  tous  temps,  la  loi  belge 
a  donc  considéré  le  justiciable  militaire  comme  un  citoyen 
digne  de  sa  sollicitude  et  qui  devait  le  plus  possible  être  mis 
dans  une  situation  semblable  à  celle  d'un  justiciable  civil. 
Elle  semble  donc  avoir  atlénué  la  qualité  de  jurés  dont,  en 
raison  de  leur  ignorance  justifiée  du  droit,  les  juges  militai- 
res paraissaient  être  revêtus  en  même  temps  que  de  celle  de 
magistrats  momentanés. 

Cette  similitude  de  garanties  donne  en  Belgique  au  con- 
damné militaire  le  droit  de  «faire  examiner  par  des  hommes 
compétents  et  impartiaux  la  régularité  de  la  procédure  qu'il  a 
subie.  En  vertu  des  articles  371  et  373  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  civil  condamné  par  une  cour  d'assises  est  averti 
par  le  président  de  la  faculté  qu'il  a  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion et  du  délai  de  trois  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  le 
faire  ;  de'même  l'art.  3  de  la  loi  organique  de  la  Cour  mili- 
taire nous  dit  :«  L'arrêt  sera  communiqué  au  condamné  par 
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«  l'auditeur  militaire  qui  l'avertira  de  ce  qu'un  délai  de  trois 
«  jours  francs  lui  est  donné  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
«  L'exécution  de  cette  disposition  sera  constatée  par  un  procès 
«  verbal  que  signeront  le  condamné  et  Tauditeur  militaire.  • 

Et  l'art.  9  complète  la  pensée  d'égalité  entre  les  différentes 
juridictions  en  décidant  que  :  «  le  recours  en  cassation  contre 
«  les  arrêts  de  la  Cour  militaire  (t)  sera  exercé  dans  les  cas  et 
«  suivant  le  mode  prévu  en  matière  criminelle  sans  mise  en 
«  état  préalable.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  à  l'audi- 
«  teur militaire  par  le  condamné».  Pas  plus  pour  les  justicia- 
bles des  tribunaux  militaires  que  pour  n'importe  quels  autres, 
la  Cour  de  cassation  de  Belgique  n'a  donc  jamais  été  une  juri- 
diction hors  de  portée,  ni  défendue  par  un  mur  de  formalités 
infranchissables  à  moins  de  circonstances  presqu'impossibles.' 

Toujours  on  a  cru  que  ia  bonne  administration  de  la  justice 
exigeait  la  surveillance  de  tous  les  tribunaux  au  point  de  vue 
du  droit  ;  et  du  moment  où  il  s'agissait  de  questions  purement 
juridiques,  on  n'a  jamais  songé  à  en  confier  l'examen  à  d'au- 
tres qu'à  des  jurisconsultes  éprouvés. 

Le  temps  de  guerre  seul  peut,  en  effet,  justifier  par  l'absence 
même  de  magistrats,  l'idée  de  confier  semblable  travail  à  un 
conseil  de  revision  composé  de  militaires  que  rien  ne  prépare 
à  cette  tâche. 

Mais  l'examen  des  circonstances  de  l'état  de  guerre  sort  du 
cadre  de  notre  étude;  car,  comme  le  disait  si  justement  au 
Sénat  belge  un  éminent  jurisconsulte,  M.  Edmond  Picard  : 
«  En  temps  de  guerre  un  commandant  peut  prendre  sansau^ 
tre  préoccupation  que  l'accomplissement  de  son  devoir,  les 
décisions  que  lui  imposent  les  circonstances.  Voilà  le  vrai 
régime  de  ces  institutions  anormales.  Ce  n'est  pas  matière  à 
législation,  c'est  étranger  au  droit.  C'est  la  force  de  la  néces- 
sité, c'est  le  cas  des  calamités  impérieuses  et  insurmontables 
ne  souffrant  pas  le  moindre  retard  et  par  cela  même  échap- 
pant à  toute  règle.  Il  faut  les  accepter  comme  une  fatalité  et 

(I)  Elanldonnc  le  droit  d'appel  dç  tonte  décision  d'un  conseil  de  çuerre,  ce  ne 
sont  donc  que  les  arrêts  de  la  Coût  militaire  contre  lesquels  il  soit  possible  de 
diriger  un  pourvoi  de  cassation,  puisque  ce  sont  ces  Brréts  qui  seuls  sont  rendus 
en  dernier  ressort  {Art.  20  de  la  loi  de  compétence  du  25  mars  1876  contenant 
le  titre  I«r  du  livre  préliminaire  du  Code  de  procédure  civile). 
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ne  pas  les  revêtir  à  Tavance  du  vêtement  légal.  Nécessité  n'a 
pas  de  loi  ;  nécessité  échappe  à  la  loi  ». 

Par  un  heureux  concours  de  cirr:onstances,  la  Belgique  a  dû 
se  préoccuper  surtout  de  l'état  de  paix;  c'est  la  seule  raison 
pour  laquelle  sa  législation  peut  être  intéressante  sans  du 
reste  porter  ombrage  aux  nations  guerrières  qui,  par  la  force 
même  des  choses,  avaient  dû,  jusqu'à  présent  adopter  d'au- 
tres mesures^  le  temps  de  paix  étant  chez  elles  l'exception. 

Quels  que  fussent  déjà  les  avantages  de  leur  législation,  le 
progrès  même  des  notions  juridiques  et  une  certaine  habitude 
de  bien  être  et  de  liberté  firent  apercevoir  aux  Belges  certains 
défauts  de  leur  Code  de  procédure  militaire.  On  comprend 
que  ces  défauts  n'aient  été  sérieusement  examinés  qu'assez 
tardivement  parce  que,  comme  le  disait  à  la  Chambre  M.  An- 
spach,  «  la  juridiction  militaire  fonctionne  en  dehors  des 
magistrats  civils,  des  avocats,  des  jurisconsultes,  des  publi- 
cistes  qui  ne  la  connaissent  guère  et  n'en  avaient  pas  saisi 
l'opinion  publique  ». 

Le  désir  de  remédier  à  ces  imperfections  produisit  la  loi  du 
15  juin  1899  qui,  ne  fût-ce  que  par  sa  date  si  récente,  semble 
de  de  nature  à  offrir  quelqu'intérêt. 

Cette  loi  fut  préparée  par  une  commission  composée  de 
l'auditeur  général  près  la  Cour  militaire,  assisté  de  trois  con- 
seillers à  la  Cour  d'appel  qui  avaient  rempli  les  fonctions  de 
président  de  la  Cour  militaire.  La  commission  reconnut  tout 
d'abord  l'utilité  d'une  juridiction  spéciale  à  compétence  per- 
sonnelle pour  ceux  qui  font  partie  de  l'armée.  «  Une  masse 
d'hommes,  disait  la  commission,  n'est  une  force  que  par  sa 
cohésion,  par  l'unité  de  sa  direction,  par  le  concours  certain 
de  toutes  les  volontés;  sans  discipline  il  n'y  aurait  rien  à  atten- 
dre, ni  de  leur  nombre,  ni  de  la  perfection  de  leurs  armes,  ni 
la  puissance  de  leurs  forteresses  ». 

M.  l'auditeur  général  Tempels  avait  personnellement  fait 
remarquer  que  les  faits  de  la  vie  militaire  sont  régis  par  des 
règlements  et  des  usages  particuliers  et  que  le  tribunal  mili. 
taire  est  nécessaire  pour  la  solidité  de  l'armée,  pour  le  main- 
tien de  ^autorité,  de  l'ordre  et  de  la  discipline  ».  La  Constitu- 
tion belge  a  du  reste  reconnu  dans  son  article  103  que  «  des 
«  lois  particulières  règlent  l'organisation  des  tribunaux  mili- 
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«  taires,  leurs  attributions,  les  droits  et  obligations  des  mem- 
«  bres  de  ces  tribunaux  et  la  durée  de  leurs  fonctions  ». 

Mais,  en  même  temps,  la  commission  extra-parlementaire 
déclarait  que  le  Code  de  procédure  militaire  en  vigueur  était 
souvent  en  contradiction  avec  le  droit  public  belge  et  les  prin- 
cipes des  lois  pénales;  qu'il  s'était  établi,  par  la  force  des  cho- 
ses, un  ensemble  d'usages  engendrés  par  la  pratique  et  de 
nature  à  éclairer  le  législateur. 

Elle  adopte  comme  principes  du  projet  : 

l^'Dese  référera  la  loi  ordinaire  chaque  fois  qu'une  déro- 
gation ne  paraît  pas  nécessaire,  et  d'appliquer  les  règles  qui 
dominent  le  droit  pénal  commun  chaque  fois  qu'on  le  peut 
sans  énerver  l'action  de  la  discipline  ; 

2°  De  renvoyer  aux  règlements  quand  la  matière  intéresse 
plus  spécialement  l'organisation  militaire  ; 

3"  De  consacrer  Tusage  établi  quand  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  le  modifier; 

4®  De  chercher  toujours  à  raffermir  l'autorité  du  chef  en 
adoptant  néanmoins  toutes  les  garanties  possibles  contre 
l'arbitraire  ; 

5®  De  combiner  l'intervention  de  jurisconsultes  et  dofficiers, 
de  manière  à  faire  concourir  dans  toute  décision  la  connais- 
sance spéciale  du  droit  avec  celle  des  règlements  et  des  exi- 
gences militaires  ; 

6'  De  s'attacher  h  la  simplicité  des  formes  et  à  leur  promp- 
titude, même  en  temps  de  paix,  afin  qu'on  n'ait  pas  trop  à  les 
modifier  en  temps  de  guerre. 

Le  rapport  de  la  commission  sénatoriale  chargée  d'examiner 
la  loi  nouvelle  résume  les  reproches  faits  à  la  loi  hollandaise, 
en  déclarant  que,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails, 
elle  heurtait  toutes  les  règles  généralement  admises;  en  effet, 
d'après  cette  loi  Tinculpé  était  traité  comme  un  condamné,  la 
détention  préventive  n'avait  pas  de  limite,  la  communication 
du  dossier  à  la  défense  dépendait  du  bon  vouloir  du  ministère 
public.  L'accusé  ne  recevait  pas  d'assignation,  n'était  prévenu 
ni  de  l'accusation  ni  du  jour  du  jugement,  le  juge  pouvait 
condamner  même  pour  des  faits  que  la  loi  n'avait  pas  prévus, 
et  enfin  le  ministère  public  instruisait  raflfaire,  délibérait  avec 
les  juges  et  rédigeait  le  jugement  après  avoir,  lui-même,  tenu 
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la  feuille  d'audience,  cumulant  ainsi  toutes  les  fonctions. 
L'existence  d'un  ministère  public  civil  avait  seule  remédié  à 
tous  ces  inconvénients,  parce  que  sous  son  influence,  on  en 
était  arrivé  dans  la  pratique  à  faire  en  bien  des  points  le 
contraire,  de  ce  que,  demandait  la  loi  ;  il  est  même  arrivé 
plus  d'une  fois  que  le  ministère  public  prit  la  défense  d*un 
prévenu  contre  des  juges  militaires  trop  sévères  et  surtout  trop 
étrangers  aux  principes  du  droit. 

Mais  cela  n'empêche  que  l'auditeur  ne  fût,  jusque  tout 
récemment,  chargé  à  la  fois,  avant  Taudience,  des  fonctions  de 
juge  d'instruction,  et  à  l'audience  même,  simultanément  de 
celles  de  procureur  et  de  greffier;  qu'après  les  débats  enfin,  il 
devait  suivre  dans  la  salle  des  délibérations  les  juges  qui 
avaient  besoin  de  ses  lumières  juridiques  et  qui  le  char- 
geaient de  rédiger  le  jugement. 

Il  est  incontestable  que  malgré  toute  l'impartialité,  Tin- 
telligence  et  l'esprit  de  devoir  dont  un  homme  puisse  êlre 
doué,  cette  multiplicité  et  cette  contradiction  des  rôles  ne 
pouvaient  avoir  que  des  effets  nuisibles  :  admettons  même  un 
moment  que  celui  qui  a  préparé  les  poursuites  et  qui  vient 
de  requérir  un  châtiment  ne  soit  jamais  entraîné,  même  incon- 
sciemment, à  charger  quelque  peu  l'accusé  dans  les  explica' 
tions  qu^il  est  tenu  de  donner  en  chambre  du  conseil  en 
réponse  aux  questions  des  juges  ;  encore  pareille  procédure 
était-elle  de  nature  à  exciter  chez  le  prévenu  une  méfiance 
bien  explicable.  Ce  système  a  cependant  eu  au  moins  l'avan- 
tage d'habituer  les  officiers  belges  à  pouvoir  interroger  un 
jurisconsulte  pendant  leurs  délibérations  avant  de  prononcer. 
Grâce  à  cette  habitude  qui  leur  facilitait  leur  tâche,  ils  admet- 
tent volontiers,  avec  la  commission  extraparlementaire,  qu'un 
«  homme  qui  n'a  pas  fait  des  sciences  juridiques,  si  ardues, 
une  étude  spéciale  »  comprend  difficilement  d*emblée  les  lois 
pénales,  la  qualification  des  délits  avec  ses  distinctions  si 
nombreuses  et  si  délicates,  et  les  lois  de  la  procédure  crimi- 
nelle, et  se  trouve  peu  préparé  à  en  saisir  l'importance,  à 
((  en  préciser  le  sens,  aies  appliquer  aux  faits  complexes  tels 
que  la  réalité  les  produit». 

Si  donc  l'auditeur  se  voyait  interdire  l'accès  de  la  salle  des 
délibérations,  il  devait  nécessairement  être  remplacé  par  un 
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autre  jurisconsulte.  La  loi  du  15  juin  1899  pourvoit  à  ce  rem- 
placement en  décidant  quun  ju^e  du  ressort  de  la  Cour 
d'appel  où  siège  le  conseil  serait  désigné  pour  faire  partie, 
pendant  trois  ans,  de  la  juridiction  militaire  en  qualité  de 
premier  assesseur  du  président. 

En  laissant  à  Tofficier  supérieur  qui  fait  partie  du  con- 
seil la  charge  de  diriger  les  débats,  on  tint,  en  effet,  aména- 
ger la  susceptibilité  des  juges  militaires  et  «  à  reconnaître 
en  même  temps  «  qu'un  juge  qui  ne  vit  pas  lui-même  de  la 
vie  militaire  ne  saurait  toujours  comprendre  les  règlements 
militaires,  «  être  pénétré  de  leur  esprit,  en  préciser  le  sens  et 
les  appliquer  aux  faits».  La  collaboration  des  éléments  mili- 
taire et  civil  est  donc  consacrée  par  cette  loi  ;  l'intervention 
du  magistrat  civil  un  peu  effacée  à  l'audience,  doit,  en  effet, 
par  la  force  même  des  choses,  reprendre  toute  son  impor- 
tance lors  des  délibérations  et  de  la  rédaction  du  jugement. 

Quant  à  l'instruction  préparatoire  aux  débats,  elle  était 
confiée,  sous  le  régime  du  code  hollandais,  à  deux  officiers 
commissaires  aidés  de  Tauditeur  dont  les  attributions  légales 
se  bornaient  ici  à  celles  d'un  simple  greffier  ;  mais  la  réalité 
des  choses  n'avait  pas  tardé  à  intervertir  les  rcMes. 

La  loi  nouvelle  renonçant  à  séparer  la  poursuite  de  l'in- 
struction ne  fait  donc  que  consacrer  la  pratique  en  confiant 
«  rinstruction  écrite  »  aune  commission  judiciaire  composée, 
outre  l'auditeur  militaire  qui  la  préside  et  qui  dirige  l'instruc- 
tion, de  deux  officiers  désignés  à  tour  de  rôle  d'après  le  rang 
d'ancienneté.  La  garantie  d'un  juge  d'instruction  inamovi- 
ble est  donc  remplacée  par  cette  assistance  de  deux  officiers 
dont  les  fonctions  sont  temporaires  et  dont  la  désignation,  sou- 
mise à  des  règles  fixes,  n'est  à  la  merci  de  personne.  Grâce  à  cette 
précaution  qui  consiste  dans  la  formation  préalable  de  listes 
d'officiers  semblables  à  celles  qui  serviront  à  désigner  égale- 
ment les  juges  du  conseil  de  guerre,  celui-ci,  comme  le  dit  très 
justement  M.  Le  Gavre,perd  tout  à  fait  le  caractère  d'une  com- 
mission militaire  créée  spécialement  en  vue  de  telle  affaire  ou 
de  tel  accusé.  On  sait  d'avance  qui  doit  juger,  car  ces  listes  doi- 
vent être  considérées  comme  des  cercles  dans  lesquels  le  pre- 
mier nom  suit  le  dernier. 

Pour  être  distraitde  ces  fonctions  judiciaires,  un  officier  doit 
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alléguer  un  empêchement  admis  par  le  commandant  territo- 
rial auquel  tout  pouvoir  arbitraire  est  enlevé  en  cette  matière. 

La  procédure  militaire  trouve  aussi  une  garantie  considé- 
rable dans  le  grand  nombre  de  personnes  qui  y  prennent  part 
et  dans  sa  publicité;  les  faits  sont  immédiatement  connus, 
racontés,  commentés.  Ils  sont  l'objet  de  rapports  et  d'une 
information  sur  les  lieux.  Une  investigation  négligée  ou  tar- 
dive, une  circonstance  mal  interprétée  et  même  la  lenteur  de 
la  procédure  sont  relevées.  C'est  ce  que  les  magistrats  qui 
faisaient  partie  delà  commission  extra-parlementaire  ont  jus- 
tement appelé  la  publicité  vraie,  utile,  celle  qui  surveille, 
corrige  et  oblige  le  magistrat. 

Jadis  le  commandant  de  place, seul,  décidait  des  poursuites 
et  de  la  mise  en  jugement;  la  responsabilité  de  ces  graves 
mesures  incombe  maintenant  à  l'auditeur  qui,  pour  agir,  n'a 
ni  à  attendre  ni  à  suivre  une  dénonciation  militaire. 

Il  est  le  véritable  maître  de  la  situation  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  justice.  Car,  ce  n'est  pas  une  des  moindres 
garanties  qu'offrit  toujours  la  justice  militaire  belge,  de  confier 
les  fonctions  d'auditeurs  à  des  magistrats  nommés  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  justice,  formant  entre  eux  une  hié- 
rarchie spéciale  et  complètement  indépendants  du  ministère 
de  la  guerre  et  par  conséquent  des  officiers  du  siège. 

La  régularité  du  service  repose  sur  les  lumières,  l'expé- 
rience et  l'activité  de  l'auditeur  militaire.  Il  est  donc  naturel 
de  confier  ces  fonctions  délicates  à  des  hommes  qui,  à  la 
connaissance  du  droit,  joignent  l'avantage  de  consacrer  leur 
existence  à  la  justice  militaire  et  par  conséquent  de  pouvoir 
s^imprégner  de  Tesprit  militaire  et  du  sentiment  de  la  disci- 
pline, plus  nécessaires  encore  pour  la  bonne  instruction  des 
affaires  que  pour  leur  jugement. 

La  précision  donnée  par  la  loi  de  1809  aux  fonctions  des 
auditeurs  a  entraîné  tout  naturellement  la  création  de  gref- 
fiers titulaires^  dont  ils  avaient  jusqu'alors  rempli  la  charge- 
Sous  la  loi  nouvelle,  la  cour  militaire  reste  à  peu  près  ce 
qu'elle  était  auparavant.  On  a  continué  à  la  faire  présider  par 
un  conseiller  de  la  cour  d'appel  en  prescrivant  que  ce  magis- 
trat devait  avoir  rempli  des  fonctions  judiciaires  pendant 
dix  années. 
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M.  de  Borchgrave,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  déclara 
nettement  que  la  présidence  de  la  cour  militaire  ne  pouvait 
être  confiée  à  un  magistrat  militaire,  par  la  raison  que,  plus 
on  aura  assuré  la  prépondérance  de  l'élément  militaire  dans 
les  conseils  de  çuerre  où  l'on  cherche  à  préciser  les  faits, 
plus  il  convient  d'affirmer  Tascendant  de  l'élément  juri- 
dique dans  le  tribunal  supérieur  appelé  à  {garantir  la  légalité 
des  jugements  et  l'uniformité  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice militaire. 

Toutefois  trouvant  que  la  brièveté  d'un  mandat  nuit  à  son 
bon  accomplissement,  et  voulant  donner  au  président  de  la 
cour  militaire  le  temps  de  s'imprégner  suffisamment  de  l'esprit 
militaire,  on  le  déclara  inamovible  dans  ses  nouvelles  fonc- 
tions tandis  que  jadis  il  changeait  chaque  année.  Le  tort  de 
la  loi  est  peut-être  d'avoir  ainsi  transformé  ce  magistrat  un 
peu  trop  en  un  général,  en  l'amenant  à  terminer  sa  carrière 
juridique  dans  un  milieu  tout  militaire  (1  ).  Le  renouvellement 
de  l'esprit  juridique  est  de  la  sorte  arrêté  au  sein  de  la  cour 
militaire  contrairement  à  ce  qui  se  passait  sous  l'ancienne 
loi.  On  eût  pu  trouver  un  moyen  terme  par  la  fixation  d'une 
période  de  quelques  années,  comme  on  l'a  fait  pour  le  juge 
civil  attaché  au  conseil  de  guerre. 

Pas  plus  pour  la  cour  militaire  que  pour  les  conseils  de 
guerre  la  procédure  ne  dérive  de  l'arbitraire,  car  les  règle- 
ments d'ordre  intérieur  sont  établis  par  arrêtés  royaux.  La 
cour  militaire  est  composée  comme  les  conseils  de  guerre, 
d'après  des  listes  dans  lesquelles  le  bon  plaisir  n'a  rien  avoir. 
Dans  chacun  des  deux  degrés  de  juridiction,  les  officiers  qui 
ont  pris  part  aux  travaux  de  la  commission  d'instruction  ou  à 
un  acte  quelconque  de  la  procédure  antérieure  au  jugement, 
ne  peuvent  faire  partie  du  siège  ;  en  est  exclu  également 
le  chef  contre  l'autorité  duquel  l'infraction  a  été  commise 
ou  qui  a  été  lésé  par  celle-ci. 

La  cour  militaire  connaît  des  appels  des  jugements  des  con- 

(1)  Nous  seraît-il  permis  de  remarquer  que  la  loi  a  même,  à  notre  avis,  com- 
mis Terreur  plus  prave  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  abord,  de  faire  siéger  ce 
mag:istrat  en  habit  brodé  et  en  chapeau  claque  de  p^énéral  de  division,  au  lieu  de 
lui  laisser  comme  jadis  la  robe  rouge  qui  était  le  signe  de  sa  haute  dignité  de 
juge,  et  indiquait  la  seule  raison  d'être  de  sa  présence  au  milieu  de  ses  asses- 
seurs militaires  ? 
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seils  de  çuerre  et  juge  directement  tous  les  officiers  de  Tar- 
mée  d'un  ranç  supérieur  à  celui  de  capitaine.  Elle  est  une 
juridiction,  et  se  trouve  donc  incompétente  pour  juger  de  la 
légitimité  de  simples  peines  disciplinaires  comme  celles  que 
le  ministre  de  la  guerre  peut  infliger  à  un  officier. 

L'auditeur  général  remplit  auprès  de  la  cour  les  fonctions 
de  ministère  public  et,  comme  le  procureur  4»:énéral  devant  la 
juridiction  civile^  il  a  la  plénitude  de  1  action  publique 
devant  la  juridiction  militaire  du  pays.  En  terminant  cet 
exposé  de  la  loi,  notons  encore  deux  principes  qu'elle  pro- 
clame en  les  considérant  comme  nécessaires  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  :  c'est  d'abord  que,  sauf  les  cas  de  force 
majeure,  les  devoirs  des  fonctions  judiciaires  priment  les 
autres  services  de  l'armée  ;  la  dispensât  ion  de  la  justice  n'est 
donc  pas  en  Belgique  un  «service  accessoire  abandonné  à  ceux 
à  qui  leur  insuffisance  militaire  ou  leur  âge  interdit  les 
grandes  ambitions  (1)  ». 

Pareille  conception  se  comprend  pour  une  armée  en  cam- 
pagne par  la  force  même  de  la  nécessité,  mais  rien  ne  semble 
la  justifier  en  temps  de  paix  à  une  époque  où,  dans  tous  les 
pays  d'Europe  qui  se  rendent  compte  des  nécessités  de  leur 
défense,  tous  les  citoyens  peuvent  être  soldats  et  se  .trouvent 
soumis  pendant  une  partie  de  leur  existence  aux  lois  mili- 
taires. 

Le  second  principe  maintenu  en  Belgique  est  l'accession  de 
tout  justiciable  à  la  cour  de  cassation  qui  peut  vérifier  la  léga- 
lité de  tout  jugement  quelconque  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Les  juges  militaires  doivent,  comme  les  autres,  respec- 
ter la  loi  et  ne  pourraient  en  aucun  cas  se  permettre  de  mé- 
priser l'autorité  juridique  suprême  de  ceux  auxquels  la  con- 
stitution et  la  loi  confient  le  rôle  de  défenseurs  et  d'inter- 
prètes du  droit.  Aussi  le  ministre  de  la  guerre  doit-il  en- 
voyer au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  certains 
renseignements  relatifs  à  la  cour  militaire.  Les  garanties  des 
militaires  sont  les  mêmes  que  celles  d'autres  justiciables  ;  ce 
qui  le  prouve  encore^  c'est  l'application  qui  peut  être  faite  par 
les   tribunaux  militaires  de  la  condamnation   conditionnelle. 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire  du  10    octobre  1899.    Article    de    M.    Henri 
Barboux. 
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Le  législateur  belge,  inspiré  par  les  idées  de  légalité  et 
aussi  d'égalité  de  tous  les  citoyens,  s'est  donc  efforcé  de  com- 
biner dans  son  code  de  procédure  pénale  militaire  les  prin- 
cipes du  droit  avec  ceux  de  la  discipline  nécessaire  à  l'armée. 

Il  a  cru  avec  raison  pouvoir  tendre  vers  cet  idéal  par  l'union 
des  bonnes  volontés  de  citoyens  également  patriotes,  mais 
appelés  par  leurs  carrières  à  des  fonctions  différentes  qui 
toutes  concourent  au  bien  général.  ^ 

Le  travail  combiné  d'hommes  instruits  de  sciences  diffé- 
rentes et  préparés  à  leur  tâche  par  des  milieux  divers  peut 
assurément  produire  le  résultat  le  plus  enviable  par  le  respect 
et  la  confiance  réciproques  qu^ils  se  témoignent  sans  jalousie 
de  leurs  rôles  dissemblables,  mais  également  utiles.  Les  deux 
parties  associées  de  ce  mariage  juridico-militaire  sont  pareil- 
lement nécessaires  au  bien  de  Tarmée  et  de  la  patrie.  Pas  plus 
dans  les  sociétés  humaines  que  dans  la  nature,  les  choses  ne 
sont  simples  ni  ne  se  produisent  généralement  par  un  seul 
facteur.  C'est  la  cohésion,  c'est  la  bonne  entente,  c'est  l'union 
dans  la  division  du  travail  qui  produisent  les  résultats  dura- 
bles. C'est  l'union  de  la  magistrature  et  du  corps  d'officiers 
qui  fait  la  force  de  la  juridiction  militaire.  Aussi,  malgré  les 
critiques  que  l'on  peut  faire  de  la  loi  de  1899,  et  dans  les- 
quelles il  eût  été  trop  long  d'entrer  au  cours  de  cet  exposé 
succinct,  doit-on  certainement  applaudir  au  progrès  réel  que 
cette  loi  marque  dans  l'évolution  de  la  procédure  pénale  mili- 
taire ;  celle-ci  sera  sans  doute  améliorée  encore,  mais  les  mo- 
difications qu'elle  subira  dans  l'avenir  n'empochent  de  ren- 
dre hommage  à  la  largeur  de  vues  et  au  désir  de  bien  faire 
dont  fit  preuve  le  législateur  belge  de  1899. 

Alexandre  Halot 

Avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
Socrétaire  du  (Conseil  supérieur  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 


Bibliographie.  —  A  consulter  outre  les  travaux  parlementaires  les  deux  com- 
mentaires de  la  loi  du  15  juin  1899  publiés  par  M.  De  Groole,  substitut  de  l'au- 
diteur militaire  de  Gand  et  M.Jean  Le^avre,  auditeur  militaire  du  Hainaul. 

On  peut  lire  également  avec  tçrand  intérêt  l'article  public  dans  Revue  politi- 
que et  parlementaire  de  février  1900  par  M.  H.  Speyer,  sur  «i  la  réforme  de  la  juri- 
diction militaire  en  Belgique  ». 
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(i) 


Le  Problème  de  la  Méthode 

La  méthode  historique  critique^  méthode  fondamentale  de  la 
science  politique  y  et  ses  compléments. 


Sommaire.  —    Que  r<Miminalion  des  précédentes   méthodes  n'a  pas  constitué  une 
œuvre  purement  négative  :  orientation  vers  la  méthode  historique. 

I.  Nécessité  pour  la  science  politique  d'une  méthode  essentiellement  historique. 

A.  Raison  doctrinale.  —  L'histoire  seule  peut  fournira  la  science  politique  des 
données  en  harmonie  avec  son  objet  et  son  but.  —  [^  Connaissance  des  grandes 
transformations  sociales  qui  commandent  les  transformations  politiques.  — 
2^  Connaissance  des  conditions  et  du  tempérament  particularisés  de  chaque 
peuple.  —  3» Connaissance  des  ressources  que  chaque  pays  met  à  la  disposition 
du  constructeur  politique,  des  forces  avec  lesquelles  doit  être  résolu  le  pro- 
blème mécanique  de  l'organisation  politique. 

B.  Raison  pratique.  —  La  science  politique  doit  avoir  une  allure  de  continuité 
et  de  progressivité  qui  puisse  lui  permettre  d'éviter  Timmobilité  et  la  révolu- 
tion. Les  méthodes  juridique,  dogmatique,  comparative  n'impriment  pas  à  la 
science  politique  cette  allure,  la  méthode  historique  seule  peut  la  lui  donner.  — 
La  méthode  historique  et  I4  science  politique  anglaise. 

IL  Programme  d'application  de  la  méthode  historique  à  la  science  politique.  - 
Une  histoire  critique  de  nos  institutions  politiques.  —  Les  termes  du  problème 
politique  à  l'avènement  de  chaque  régime,  l'esprit  et  les  causes  de  la  solution 
imaginée.  —  La  destinée  du  système,  expérience,  évolution  et  résultats.  —  Ce 
que  la  méthode  historique  ainsi  comprise  donnerait  à  la  science  politique. 

IIL  Etat  et  insuffisance  pour  la  science  politique  des  travaux  historiques  dans 
le  domaine  des  institutions  politiques.  —  Critique  de  trois  ouvrages  typiques  : 
L'histoire  du  gouvernement  parlementaire  en  France,  de  DuvergierdeHauranne.  — 
Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  de  Taiine.  —  L* histoire  de  la  Constitu- 
tion de  1852,  de  M.  Cucheval  Clarigny.  —  Leurs  mérites  et  leurs  défauts 
pour  nous. 

IV.  Insuffisance  de  la  méthode  historique  critique,  ses  compléments.  — Emprunt 
aux    méthodes   dogmatique,  comparative    et  juridique.  —    La  fin  de  l'Etal  et 

(1)  Voir  Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique,  1900,  nf»«  janvier-février, 
p.  5  ;  mars-avril,  p.  246  ;  mai-juin,  p.  435  ;  1901,  n»»  mai-juin  p.  395  ;  juillet- 
août,  p.  45. 
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l'idéal  d'orientation.  —  Le  contrôle  des  observations  d'histoire  nationale  par 
les  études  comparatives. —  La  technique  du  droit. 

V.  Méthode  ei  doctrine  historiques.  —  Disti^nce  à  laquelle  nous  nous  tenons  de 
la  doctrine  historique.  (Savigmy,  Tai.'vb).  Avec  elle  nous  répudions  l'arbitraire, 
contre  elle  nous  revendiquons  la  liberté. 

Conclusion.  —  La  méthode  historique  seule  peut  faire  sortir  la  science  poli- 
tique de  l'état  d'abandon  où  elle  est,  et  lui  permettre  de  conjurer  la  crise  de 
l'Etat  moderne. 

Au  problème  de  la  méthode  posé  par  la  science  politique 
nous  avons  trouvé  déjà  bien  des  réponses,  aucune  d'elles  pour- 
tant ne  nous  a  satisfait. 

Aux  sociologues  nous  avons  montré  la  vanité  de  leurs  efforts, 
poursuivis  déjà  pendant  un  demi-siècle,  et  Tillusion  qu'il  y  a  à 
éliminer  tout  élément  moral  d'une  science,  qui  touche  à  la 
conduite.  Aux  juristes  politiques  nous  avons  opposé  que  les 
constitutions  ne  sont  pas  des  systèmes  déduits  de  principes 
juridiques  et  primordiaux,  mais  des  combinaisons  de  forces  et 
des  produits  de  la  vie.  Et  c'est  ce  caractère  vivant  des  consti- 
tutions politiques  qui  nous  a  encore  fait  repousser  la  solution 
des  dogmatiques.  Nous  n'avons  pas  fait  meilleur  accueil  à  la 
méthode  comparative.  L'idée  de  dégager  du  mouvement  général 
législatif  des  peuples  des  types  supérieurs  d'institutions  ne  .lous 
a  pas  séduit,  parce  que  ce  n'est  là  qu'une  méthode  limitée  de 
progrès,  et  que  c'est  en  vue  des  peuples,  qu'elles  doivent  régir, 
qu'il  faut  combiner  les  institutions.  Au  simple  bon  sens,  enfin, 
trop  souvent  méprisé  d'ailleurs,  nous  n'avons  pas  sans  doute 
dénié  tout  mérite,  mais  il  nous  a  fallu  reconnaître  cependant 
qu'il  ne  pouvait  pas  constituer  une  vraie  méthode  de  science. 

Etainsi  il  semble  que,  dans  ces  longues  études,  nous  n'ayons 
fait  qu  œuvre  négative. 

Il  n'en  est  heureusement  pas  ainsi. 

D'abord,  si  chaque  méthode  nous  a  paru  insuffisante  pour 
fonder  la  science  politique,  de  toutes,  ou  de  presque  toutes, 
nous  avons  gardé  quelque  chose. 

Et  surtout  dans  ces  critiques  successives  nous  avons  dégagé 
peu  à  peu  les  traits  de  la  science  politique,  déterminé  son 
objet  et  son  but  ;  de  sorte  qu'en  nous  écartant  des  solutions, 
qui  nous  étaient  proposées,  nous  nous  orientions  vers  une 
solution  nouvelle  et  définitive,  qui  doit  être,  on  peut  l'avoir 
pressentie,  la  méthode  historique. 
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C'est,  en  effet,  à  une  méthode  historique  critique^  complétée 
d'ailleurs  par  les  lumières  que  la  raison  pure,  la  comparaison, 
la  méthode  juridique  peuvent  légitimement  nous  fournir, 
que  nous  aboutirons 

Cette  méthode  complexe,  pour  la  justifier  et  la  faire  pleine- 
ment saisir,  je  veux  : —  montrer  la  nécessité  pour  la  science 
politique  d'uneméthode  essentiellement  historique;  — préciser 
le  programme  d'application  de  la  méthode  de  critique  histo- 
rique à  la  science  politique  et  les  services  qu'elle  peut  lui 
rendre  ;  —  indiquer  l'état  el  l'insuffisance  pour  nous  des  tra- 
vaux historiques  actuels  dans  le  domaine  des  institutions  poli- 
tiques modernes  ;  —  relever  les  insuffisances  de  la  méthode 
historique  critique  et  les  compléments  qu'elle  doit  recevoir  ; 
—  signaler  enfin  les  différences  qu'il  y  a  entre  la  méthode 
historique  et  la  doctrine  ou  l'école  historique.  —  L'étape 
semblera  peut-être  un  peu  dure,  mais  elle  doit  nous  mener 
au  but. 

I  I.  —  Nécessité  pour  la  science  politique  d'une  méthode 

essentiellement  historique. 

Que  la  science  politique  doive  être  profondément  histo- 
rique, cela  résulte  d'une  double  raison  :  raison  doctrinale  et 
raison  pratique^  sur  lesquelles  il  nous  faut  insister. 

La  raison  doctrinale  est,  pour  prendre  une  formule  générale, 
que  l'histoire  seule  peut  fournir  à  la  science  politique  les  don- 
nées dont  elle  a  besoin,  en  harmonie  avec  son  objet  et  son  but. 

A  un  triple  point  de  vue,  en  effet,  la  science  politique  se 
trouve  sous  la  dépendance  de  l'histoire. 

L'histoire,  tout  d'abord,  la  domine  manifestement,  s'il  est 
vrai,  comme  je  l'ai  dit,  que  lesqrandes  transformations  sociales 
commandent  les  grandes  tran/ormations politiques,  de  telle  sorte 
que  nous  devons  subir  comme  une  fatalité  la  succession  des 
grands  régimes  politiques,  passant  sur  les  pays  d'un  mouve- 
ment, que  la  volonté  même  des  hommes  ne  pourrait  arrêter.  Ce 
fut  une  concession  qu'il  nous  fallut  faire  au  fatalisme  poli- 
tique (1),  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  l'apriorisme, 

(1)  Voir  Revue  du  droit  public,  n*  janvier-février  4900,  p.  23-25. 
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qui  s'abstrait  de  toute  contingence,  légifère  dans  Tabsolu  et 
conclurait  pour  le  moyen  âge  à  la  démocratie  pure,  et  de  nos 
jours  à  l'absolutisme,  nous  a  paru  une  des  plus  vaines  illu- 
sions de  Tesprit  (1).  Il  faut  donc  pour  la  science  politique  une 
connaissance  sûre  des  grandes  métamorphoses,  qui  se  pro- 
duisent dans  la  société,  et  Thistoire  seule,  qui  embrasse  les 
phénomènes  sociaux  dans  leur  ensemble  et  dans  leur  évolu- 
tion, peut  la  lui  donner. 

C'est  là  une  première  dépendance  de  la  science  politique 
vis-à-vis  de  Thistoire,  elle  est  manifeste,  et  d'ailleurs  j*en  ai 
déjà  parlé;  nous  pouvons  donc  passerrapidementsur  ce  point. 

Pour  une  seconde  raison  Thisloire  est  encore  Tauxiliaire  de 
la  science  politique  :  c'est  que  la  formule  politique  <ï  un  peuple 
doit  répondre^  non  seulement  à  un  état  social  général,  à  Tâge 
de  rhumanité,  en  quelque  sorte,  mais  aussi,  se  particulari- 
sant, au  tempérament  historique  de  chaque  peuple. 

Pourquoi  ces  conditions  sont  différentes  pour  les  différents 
peuples  et  pourquoi  le  tempérament  varie  dune  nation  à  une 
autre,  j'en  ai  déjà  dit  le  motif  (2).  Mais,  comme  il  s'agit  ici 
d'une  raison  capitale,  pour  laquelle  la  science  politique  doit 
être  comme  soudée  à  l'histoire,  il  importe  d'insister. 

Je  me  propose  donc  de  faire  apparaître,  par  quelques  exem- 
ples, combien  ces  différences  de  conditions  et  de  tempéraments 
entre  les  pays  sont  profondes,  et  combien  elles  doivent  faire 
particulariser  Torganisation  politique  de  chacun  deux. 

Voici,  tout  d'abord  deux  pays,  la  Suisse  et  les  Etats-Unis,  qui 
semblent  par  bien  des  points  se  rapprocher  l'un  de  l'autre.  Tous 
deuxsont  essentiellement  démocratiques,  tous  deux  sont  profon- 
dément imbus  de  l'espritparticulariste,  tous  deux  sont  demeu- 
rés jusqu'à  ces  derniers  temps  étrangers  aux  compétitions 
internationales(3).Que  de  contrastes  pourtant  les  séparent!  ici 

(i)  Voir  Revue  du  droit  public,  n*  mai-juin  1901,  p.  412. 

(2)  Voir  Revue  du  droit  public,  n«  juillet-août  1901,  p.  74  75 

(3)  M.  Bryce,  le  classique  commentateur  de  la  Constitution  américaine,  pré» 
sentant  au  public  français  son  ouvrage,  s'est  préoccupé  tout  d'abord  d'insister 
sur  ce  «  particularisme  »  de  chaque  pays.  «  Ce  serait  une  erreur  de  considérer  le 
gouvernementaméricain  comme  le  type  des  gouvernements  démocratiques  en  géné- 
ral,  aucun  pays  n'offre  ce  type.  »  «c  En  dehorsdes  traits  communsque  la  démocratie 
implique  par  elle-même,  chaque  pays  a  été  tellement  modelé  parles  influences  de 
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nous  trouvons  un  peuple  qui  semble  répugner  à  mettre  dans  ses 
institutions  un  principe  quelconque  de  force  et  d'autorité  ;  son 
gouvernement  est  une  sorte  de  comité  de  hauts  fonctionnaires, 
dociles  instruments  des  assemblées  ;  ses  législateurs  sont  les 
enregistreurs  des  volontés  populaires,  ils  font  des  lois  sur 
commande  et  on  anéantit  celles,  qu'ils  ont  pu  faire,  quand 
elles  n'ont  pas  le  bonheur  de  plaire.  Dans  ses  cantons  ce  peuple, 
qui  veut  être  et  se  sentir  le  maître,  quand  il  ne  se  réunit  pas 
en  grandes  assemblées  pour  tout  faire  par  lui-même,  tient  ses 
comptes,  autorise  ses  dépenses,  et  se  réserve  le  droit  de  congé- 
dier sur  l'heure  ses  représentants.  Telle  est  la  Suisse  avec 
son  intolérance  vis-à-vis  de  toute  maîtrise,  son  horreur  de  tout 
joug  (t).  Là,  si  les  pouvoirs  publics  sont  maintenus  dans  les 
limites  de  la  légalité,  chacun  dans  sa  sphère  et  dans  la  mesure 
de  son  droit  est  fort  et  puissant  (2).  Il  y  a  deux  assemblées, 
chacune  est  l'expression  d'un  principe  bien  vivant,  unité  natio- 
nale et  individualité  des  Etals.  Le  pouvoir  législatif  est  indé- 
pendant de  lexécutif,  qui  ne  peut  ni  le  dissoudre  ni  Tinfluen- 
cer.  Et  le  chef  de  TElat,  fort  de  la  force  d'une  origine  populaire^ 
gouverne  lui-même,  hors  de  toute  dépendance  vis-à-vis  des 
assemblées.  C'est  l'Amérique  avec  son  culte  de  la  force  Et  telle 


race,  de  religion,  de  milieu  ambiant  physique,  de  relations  politiques  avec 
d'autres  États,  de  tradition  constitutionnelle,  que  chacun  a  suivi  pour  ses  intitu- 
lions politiques  et  ses  coutumes,  sa  ]>ropre  voie  ».  La  République  américaine^  t.  I. 
Préface  de  l'édition  française,  p  XV"-XVI. 

(ij  DcPRiEZ.  Les  ministres  dans  les  principaujc  états  d'Europe  et  d* Amérique. 
«  En  Suisse  c'est  uniquement  et  directement  sur  la  souveraineté  du  peuple  que 
devait  inévitablement  reposer  le  nouvel  organisme  politique  •  t.  II,  p.  178.  «  Le 
peuple  empêché  de  se  gouverner  par  lui-même  délègue  à  l'Assemblée  tous  les 
pouvoirs  qu'il  ne  peut  exercer  directement,  mais  il  se  réserve  avec  l'autorité 
suprême  des  droits  de  contrôle  très  efficace  sur  les  actes  de  son  mandataire.  » 
«De  son  coté  l'assemblée  est  incapable  par  son  org-anisation  de  pourvoir  à  toutes 
les  nécessités  du  gouvernement  ;  elle  doit  déléguer  à  d'autres  organes  politiques, 
sous  son  autorité  et  sa  surveillance,  l'exercice  de  certains  pouvoirs  ».  «  Ainsi 
le  Conseil  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral  sont  les  subordonnés  immédiats  de 
l'Assemblée,  qui  à  son  tour  est  la  mandataire  du  peuple  ».  p.  179180. 

(2)  Bryce,  La  République  américaine,  édition  française.  Voir  notamment  les 
chapitres  XX  et  XXI.  Relations  du  Congrès  et  du  président.  Le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif.  «  La  caractéristique  fondamentale  du  gouvernement natio* 
nal  américain  est  la  séparation  des  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  du 
département  de  la  justice  «  t.  I.  p,  311.  «  La  force  du  Congrès  consiste  dans  le 
droit  de  faire  des  lois,  celle  du  président  dans  le  droit  de  leur  opposer  son 
veto  »  p.  823. 
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est  Tantithèse  entre  les  deux  démocraties  les  plus  avancées  et 
par  certains  points  les  plus  semblables. 

Et  voici  les  deux  pays  qui  ont  été  les  initiateurs  du  monde 
moderne  :  la  France  et  TAnglelerre. 

Ici  régnent  par  dessus  tout  Tinstinct  et  la  passion  ég-ali- 
taires,  toute  supériorité  est  suspecte  et  se  cache,  la  fortune  ne 
s'étale  pas,  il  faut  que  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  et  qui  le 
briguent  se  mettent  au  niveau  des  masses,  quand  la  flatterie 
ne  les  fait  pas  descendre  au-dessous  ;  mais  on  supporte  le  joug 
pourvu  qu'il  pèse  sur  toutes  les  épaules  et  courbe  celles,  qui 
s^élèveraienl  plus  haut  que  les  autres.  Là  on  respecte  et  Ton 
aime  les  supériorités,  ce  que  Ton  veut  c'est  la  liberté,  toute 
tyrannie  est  odieuse  (1).       • 

Ici,  le  ressort  de  Tactivité  individuelle  semble  brisé  par 
une  trop  longue  tension  ou  un  trop  long  usage,  les  individus 
attendent  presque  tout  de  TElat^  l'agriculture,  l'industrie, 
la  marine  sollicitent  protection  et  encouragements.  Dans  le 
domaine  des  entreprises  désintéressées  il  faut  qu'il  froisse 
des  croyances  pour  que  TEtat  rencontre  des  concurrences  ou 
des  obstacles.  Là,  l'individu  nous  est  présenté  comme  «  mi- 
crocosme animé  d'un  mouvement  de  tourbillon  »  (2).  Il 
est  toujours  prêt  à  se  charger  de  tout  œuvre  nouvelle  même 
d'intérêt  collectif.  «  Chaque  fois  que  l'Etat  se  met  en  mouve- 
ment pour  créer  un  service  ..  l'initiative  des  citoyens  le  lui 
prend  des  mains,  pour  ainsi  dire,  en  assume  la  charge  et  pré- 
vient l'établissement  d'une  bureaucratie»  (3).  La  France  a  la  pas- 

(i)  M.  BouTMY,  Essai  d'une  psychologie  politique  du  peuple  anglais  au  xix*  siècle, 
nous  explique  comment  l'Anglais  étant,  constitué  pour  trouver  le  bonheur  dans  le 
développement  de  son  activité,»  la  richesse  a  été  érigée  en  quasi-vertu  et  tandis 
que  la  pauvreté  était  considérée  comme  un  vice  et  une  faute  »,  parce  que  «  la 
richesse  est  le  prix  de  l'effort  et  de  l'industrie  qui  sont  ici  le  souverain  bien  ». 
De  ce  que  «  l'effort  est  le  souverain  bien  »,il  résulte  «  qu'il  y  a  en  Angleterre  un 
premier  fonds  de  bonheur  à  la  portée  de  tous,  qui  rend  moins  amer  le  sentiment 
des  injustices  de  ce  monde  »,  pp.  189-193.  Voir  tout  le  paragraphe  «  Inégalité 
de$  constitutions  » . 

(2i  BouTMY,  eod.  loc.  V'  Partie.  L'individu  et  sa  fonction  intérieure,  l  h'.  L'in- 
dividu, p.  288. 

(3)  BouTMY,  eod.  loc.  V»  Partie.  Ch.  H.  L'Etat  et  sa  fonction  intérieure,  p.  38fi. 
f  L'action  de  l'Etat  est  habituellement  restreinte,  parce  que  l'activité  de  l'indi- 
vidu est  en  fait  très  empressée,  très  énergique  et  très  étendue,  et  parce  qne  l'en- 
tretien des  qualités  d'initiative  et  de  persévérance  de  chaque  citoyen  est 
estimé  le  plus  essentiel  des  biens  publics  »,  p,  393. 
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sion  de  l'égalité  et  une  tendance  à  l'abdication  de  l'individu 
devant  l'Etat,  l'Angleterre  comprend  les  inégalités  mais,  dans 
son  amour  d'activité  et  de  liberté,  dresse  l'individu  devant 
l'Etat. 

Ici  règne  le  respect  de  la  liberté,  la  force  se  plie  devant  le 
droit.  Aux  Etals-Unis  la  Constitution  décrète  que  le  prési- 
dent peut  demander  aux  Chambres  un  nouveau  vote  avant  de 
rendre  une  loi  exécutoire,  et  il  faut  alors  que  les  deux  tiers 
des  membres  de  chaque  assemblée  l'approuvent.  Or,  un  tiers 
du  Sénat  peut,  ne  représentant  que  les  Etats  les  plus  petits, 
n'être  Torgane  que  d'une  infime  minorité  dans  le  pays  ;  cette 
minorité  infime  peut  arrêter  l'immense  majorité  ;  c'est  la  léga- 
lité et  Ton  s'incline  (1).  De  mêrtie  aux  Etals-Unis  le  Prési- 
dent reste  en  fonctions  plusieurs  mois  après  la  nomination 
de  son  successeur  ;  alors  même  qu'il  l'a  mis  en  minorité,  le 
pays  supporte  son  gouvernement  ;  c'est  la  légalilé  etl'on  s'in- 
cline (2).  Ailleurs,  la  loi  du  nombre,  qui  est  le  règne  delà 
force,  est  une  règle  absolue  ;  contre  la  majorité  il  n'y  a  pas 
de  droit. 

Ainsi  chaque  peuple  a  sa  psychologie  particulière,  les  tem- 
péraments nationaux  diffèrent  du  tout  au  tout.  Or,  il  est  évi- 
dent que  l'organisme  politique  doit  être  combiné  pour  cor- 
respondre à  ces  lendances  et  à  ces  besoins  divers.  On  ne  voit 
pas,  certes,  le  Président  des  Etats-Unis  avec  son  indépendance^ 
son  initiative  personnelle,  tous  les  pouvoirs  concentrés  entre 
ses  mains,  gouvernant  la  Suisse,  si  hostile  à  toute  personnifi- 
cation du  pouvoir,  ne  tolérant  qu'une  aulorité  diffuse,  diluée 
en  quelque  sorte  dans  la  masse  nationale.  On  Jie  voit  pas 
davantage  chez  nous  un  président  de  la  République,  désavoué 
par  le  pays  dans  une  élection  nationale  et  continuant  à  exer- 
cer le  pouvoir  pendant  des  mois. 

Avec  le  tempérament  national  les  conditions  diverses,  dans 

(1)  Conslilution  des  Elats-Unis,  art.  I",  scct.  7. 

(2)  Aux  Etals-Unis  le  Président  est  élu  au  début  de  novembre,  mais  il  ne  prête 
serment  et  n'entre  en  fonctions  que  le  4  mars.  Jusque-là  son  prédécesseur  exerce 
le  pouvoir  et  continue  à  appliquer  le  programme  de  son  parti,  même  quand  les 
élections  ont  prouvé  que  le  pays  l'avait  répudié,  de  Chambru>',  Le  pouvoir  exécutif 
aux  Etats-Unis^  pp.  165  166.  M.  Bryce  nous  dit  pourtant  que  son  «  énergie  »  fai- 
blit  alors  et  c'est  un  des  inconvénients  qu'il  signale  de  l'organisation  améri- 
caine  de  l'exécutif,  La  Hépabliqae  américaine,  t.  I,  p.   112. 
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lesquelles  se  trouvent  les  différents  peuples,  font  varier  les  mi- 
lieux^ auxquels  les  différents  organismes  politiques  doivent 
s'adapter. 

La  grandeur  des  Etats,  Thomogéneité  ou  la  variété  qui  peu- 
ventexister  dans  leur  population,  l'absence  ou  l'existence  de 
classes  aux  intérêts  divers  et  opposés,  la  communauté  ou  la 
diversité  des  croyances  religieuses,  rattachement  général  à 
une  forme  gouvernementale  ou  les  divergences  politiques  pro- 
fondes, le  besoin  d'expansion  et  de  conquêtes  extérieures,  ou* 
la  suffisance  des  ressources  intérieures  pour  les  besoins  du 
pays,  la  condition  du  pays  dans  la  société  internationale, 
Fabsence  de  périls  ou  la  présence  de  dangers  extérieurs,  cons- 
tituent les  différences  profondes  qui  doivent  évidemment  faire 
varier  les  institutions  politiques,  comme  varie  le  rôle  de  l'Etat 
dans  ces  différentes  situations  (1).  Si  un  navire  de  guerre  est 
tout  autre  chose  qu'un  navire  de  commerce,  ou  un  paquebot, 
un  Etat  exposé  à  la  guerre  doit  être  tout  autre  qu'un  Etat  fait 
pour  la  paix. Ce  n'est  pas  avec  les  institutions  de  la  Suisse  que 
TAUemagne  aurait  joué  son  rôle  de  pays  de  proie,  et  tout  le 
monde  pressent  que  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  les  rivalités 
internationales  bouleversera  un  jour  ses  institutions.  On  ne 
pourrait  pas  non  plus  faire  fonctionner  les  institutions  popu- 
laires du  référendum,  de  l'initiative  du  peuple,  en  un  pays 
déchiré  par  les  luttes  religieuses,  sociales,  économiques  :  elles 
deviendraient  des  instruments  d'oppression  de  classe  à  classe 
et  de  parti  à  parti,  car  il  faut,  quand  entre  citoyens  ne  règne 
pas  l'harmonie  suffisante,  que  le  pouvoir  se  détache  du  peuple 
pour  assurer  au  pays  le  minimum  de  paix  nécessaire  à  toute 
société. 

Parce  qu'ils  se  particularisent  ainsi,  et  parce  que  l'organisa- 
tion politique  des  divers  pays  leur  est  étroitement  subordonnée, 
la  science  politique  doit  donc  se  fonder  sur  une  connaissance 
profonde  des  conditions  et  du  tempérament  particuliers  de 
chaque  peuple  ;  mais  où  puiser  cette  connaissance,  sinon  dans 

(1)  DB  TocQueviLLE  est  un  des  écrivains  politiques,  qui  ont  le  mieux  compris 
cette  subordination  du  réfçime  politique  aux  <  conditions  i  de  la  société  politi- 
que. Les  trois  premiers  chapitres  de  la  Démocratie  aux  Etats-Uni»  :  Configuration 
extérieure  de  l'Amérique  du  Nord  ;  Du  point  de  départ,  de  son  importance  pour 
l'avenir  des  Anglo-Américains  ;  Etat  social  des  Anglo-Américains,  sont  consacrés 
èi  l'étude  de  ces  t  conditions  »  et  doivent  faire  comprendre  le  système  politique. 
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rhistoire,  qui  nous  explique  la  vie  des  peuples,  dans  Thistoire, 
qui  n'est  que  le  développement  du  tempérament  national 
dans  les  conditions  spéciales,  où  il  a  été  appelé  à  agir? 

A  un  troisième  point  de  vue  l'histoire  est  encore  nécessaire 
à  la  science  politique.  C'est  que  le  problème  politique^  est,  je 
l'ai  dit,  un  problème  mécanique  ;  c'est  que  les  pouvoirs  de 
FEtat  sont  desjorces,  qu'il  faut  constituer  et  combiner,  et  que 
ces  forces  on  ne  peut  pas  les  créer,  on  ne  peut  que  les  prendre 
dans  la  nation,  si  elles  s'y  trouvent.  De  sorte  que,  quand  on 
veut  établir  une  constitution  politique,  la  première  question 
qui  se  pose  est  de  savoir  si  elle  rencontre  dans  le  pays  avec 
les  éléments  qu'elle  suppose,  des  racines  qui  la  soutiennent 
et  l'alimentent. 

La  science  politique  doit  donc  connaître  minutieusement 
les  éléments  vivants  de  la  nation  ;  or,  l'histoire  seule  peut  les 
lui  révéler. 

S'agit-il  du  chef  de  l'Etat  et  songe-t-on  à  un  régime  monar- 
chique ?  C'est  l'histoire  qui  dira  s'il  y  a  dans  le  pays  un  senti- 
ment de  fidélité  dynastique  assez  profond,  pour  que  de  l'ins- 
titution monarchique  s'écartent  les  risques  révolutionnaires, 
qui  sont  le  grand  péril  du  régime,  et  pour  que  le  monarque 
ait  une  force  propre  dans  le  gouvernement.  C'est  l'histoire 
qui  le  dira,  parce  que,  suivant  le  peuple  dans  ses  vicissitudes, 
et  voyant  si  dans  les  heures  de  crise  il  se  resserre  autour  du 
trône,  ou  s'en  prend  à  ses  souverains  des  maux  qu'il  éprouve, 
elle  mesure  à  quelle  profondeur  l'institution  monarchique  a 
fait  descendre  ses  racines  dans  le  sol  national,  elle  voit  si  elle 
est  capable  de  résister  aux  bourasques  ou  si,  au  premier  gros 
orage,  elle  doit  être  déracinée  et  bouleverser  autour  d'elle  le 
sol  du  pays.  L'historien  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne 
saura  reconnaître,  sans  doute,  cette  union  du  pays  et  de  la 
dynastie  régnante,  celui  de  la  France  découvrira  que  le  sol 
français  ne  supporterait  plus  l'implantation  d*une  dynastie 
quelconque,  celui  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  ritalie, 
que  la  terre  est  bien  meuble  autour  de  Tarbre   monarchique. 

S'agit-il  des  garanties  que  l'on  veut  donner  au  pays  contre 
les  abus  possibles  du  gouvernement  et  songe-t-on  au  parle- 
mentarisme?. Devant  les  périls  d'affaiblissement,  d'anéantis- 
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sèment  même  du  principe  gouvernemental  qu'entraîne  la  sou- 
mission de  Torgane  directeur  à  l'organe  représentatif,  on  devra 
se  demander,  et  Thistoire  pourra  seule  dire,  s'il  y  a  dans  le 
pays  assez  de  conscience  du  besoin  d'autorité,  assez  de  res- 
pect pour  les  supériorités,  assez  d'esprit  d'association  pour 
qu'il  s'y  forme  des  partis  politiques  disciplinant  la  nation, 
l'embrigadant,  portant  au  pouvoir  des  chefs  reconnus  par  le 
peuple  lui-même  et  les  y  soutenant  jusqu'au  jour  où  le  pays 
lui-même  change  de  manière  de  voir.  Partout  où  l'histoire  ne 
montrera  pas  cette  compréhension  des  nécessités  gouverne- 
mentales, cet  esprit  d'union  et  de  discipline,  il  faudra  dire 
que  le  parlementarisme  ne  peut  donner  qu'un  gouvernement 
précaire  et  sans  énergie,  parce  qu'il  n'a  pas  une  solide  base 
nationale. 

S'agit-il  de  la  constitution  du  pouvoir  législatif,  du  pro- 
blème de  la  seconde  chambre?  L'histoire  seule  dira  si  dans  le 
pays  il  y  a  un  sentiment  particularisle  assez  intense  pour  don- 
ner à  cette  chambre  une  base  fédéraliste,  ou  des  classes  supé- 
rieures douées  d'assez  de  dévouement  et  jouissant  d'assez  d'au- 
torité pour  fournir  les  éléments  d'une  seconde  assemblée, 
reposant  sur  une  supériorité  sociale. 

Ainsi,  pour  que  les  pouvoirs  de  l'Etat  soient  vraiment  des 
forces,  il  faut  qu'ils  empruntent  au  pays  des  éléments  vraiment 
vivants  ;  il  faut  que  des  sentiments,  des  tendances,  des  aspi- 
rations du  pays  les  vivifient  et  les  animent  ;  il  faut  qu'ils 
soient  un  produit  de  la  vie  nationale.  Mï^is  l'histoire,  et  l'his' 
toire  conçue  dans  un  sens  national,  qui  retrace  la  vie  d'un 
peuple  dans  toutes  ses  manifestations,  qui  la  suit  à  travers 
toutes  les  crises,  où  elle  se  révèle,  seule  analyse  ces  grands 
ensembles,  que  constituent  les  nations,  en  décompose  et  en 
découvre  les  éléments,  et  en  fait  apparaître  la  psychologie. 

C'est  ainsi,  parce  qu'elle  fait  connaître  les  grandes  étapes 
que  franchissent  les  sociétés,  —  parce  qu'elle  manifeste  le 
tempérament  et  les  conditions  particulières  de  chaque  peuple, 
—  parce  qu'elle  révèle  les  forces  intimes  qui  se  trouvent  en 
chacun,  que  l'histoire  est  la  pourvoyeuse  nécessaire  de  la 
science  politique,  pouvant  seule  lui  fournir  les  données  en 
harmonie  avec  son  but  et  avec  son  objet. 
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Mais  Fhistoire  n'est  pas  seulement  en  convenance  avec  l'ob- 
jet de  la  science  politique.  V histoire  seule  encore  et  ceci  est  la 
raison  pratique,  que  j'annonçais  et  qui  milite  en  faveur  d^une 
méthode  historique,  peut  imprimer  aux  réformes  politiqueSy 
que  la  science  devrait  prévoir  et  diriger,  l'allure  qu'il  convient. 

Nous  reconnaîtrons  facilement,  je  crois,  que  ces  transfor- 
mations doivent  être  continues  et  progressives  et  nous  verrons 
que,  si  c'est  là  une  règle  fondamentale,  dont  l'expérience  dé- 
montre l'absolue  rigueur,  la  méthode  historique  seule  est  sus- 
ceptible de  donner  aux  réformes  politiques  un  mouvement,  en 
effet,  continu  et  progressif. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  pas  pour  les  sociétés  à  la  recher- 
che du  meilleur  gouvernement  de  lieu  de  repos,  de  terme  à 
leur  poursuite,  ce  qui  implique  déjà  que  continuellement  elles 
doivent  transformer  leurs  institutions  (1). 

Mais,  fidèle  à  ma  méthode  et  pour  faire  sentir  combien  cette 
continuité  des  réformes  s'impose,  je  veux  prendre  dans  l'his- 
toire deux  exemples  typiques,  l'un  celui  de  l'Angleterre,  qui 
nous  montrera  les  avantages  des  transformations  sans  arrêt, 
l'autre,  celui  de  notre  pays  qui  nous  fera  toucher  du  doigt  les 
catastrophes,  qui  sont  la  conséquence  d'une  politique  d'immo- 
bilité. 

C'est  merveille  en  effet  de  voir  avec  quelle  continuité  se 
sont  développées  les  institutions  politiques  anglaises.  On  peut 
dire  que  le  parlementarisme  n'a  jamais  cessé  depuis  le  xii«  siè- 
cle d'y  progresser  (2). 

Il  doit  consister  un  jour  dans  la  direction  du  gouverne- 
ment par  un  groupe  d'hommes,  pris  dans  le  Parlement,  assem- 
blée représentative  du  pays,  responsables  devant  la  Chambre 
des  Communes,  unis  par  une  communauté  de  vue  et  une  étroite 
solidarité. 

Pendant  des  siècles  d'abord  le  Parlement  se  constitue  et  con- 


{1;  Voir  Revae  da  droit  public,  n"  janv.-fév.  1900,  p.  26  et  s. 

(2)  Pour  suivre  pas  à  pas  dans  sa  marche,  sans  arrêt  cl  comme  sans  secousse, 
le  développement  du  parlementarisme  par  la  formation  de  son  organe,  le  Cabinet; 
lire  dans  le  livre  de  Todd  :  Le  Gouuernement  parlementaire  en  Angleterre^  les 
chap.  n  et  III  :  Les  conseils  de  la  Couronne  sous  le  gouvernement  par  la  préroga  • 
Uve  et  0ri|;ine  et  développement  du  Gouvernement  parlementaire, 
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quiert  ses  prérogatives^  et  c'est  l'origine  du  parlementarisme. 

Mais  la  pièce  maîtresse  du  régime  c'est  le  Cabinet,  et  il  est 
curieux  de  voir  avec  quelle  lenteur  et  quelle  continuité  il  se 
constitue. 

Dès  le  xvie  siècle,  nous  le  voyons  se  détacher  du  Conseil 
privé,  trop  nombreux  pour  être  le  confident  et  l'instrument 
de  la  politique  royale.  Au  xvii®  siècle,  sous  les  Stuarts,  dans  la 
lutte  entre  le  Roi  et  le  Parlement,  il  se  fortifie  parce  qu'il  est 
Tappui  du  Roi,  et  le  peuple  le  flétrit  du  nom  de  cabale,  sans 
se  douter  que  là  est  le  germe  du  gouvernement  futur  du  pays 
par  lui-même. 

La  Révolution  de  1688  permet  au  pays  de  ressaisir  sa  sou- 
veraineté, il  appelle  un  nouveau  roi  et  le  met  en  tutelle  ;  sans 
le  consentement  du  Parlement,  pas  d'hommes  et  pas  d'argent. 
II  faut  que  le  Roi,  qui  demeure  le  chef  actif  du  gouvernement, 
entre  en  composition  avec  les  représentants  du  pays  ;  le  cabi- 
net sera  le  trait-d'union  entre  eux.  Guillaume  III  prend  des 
ministres  dans  les  divers  partis  pour  se  les  concilier.  Le  cabi- 
net s'est  transformé  :  ce  n'est  plus  un  instrument  de  guerre, 
mais  un  instrument  de  paix,  ce  n'est  plus  un  organe  exclusi- 
vement royal,  c'est  un  organe  mixte,  semi-royal,  semi-parle- 
mentaire. 

Puis  les  circonstances  font  fléchir  de  plus  en  plus  le  pou- 
voir royal  :  deux  femmes  occupent  le  trône  d'Angleterre,  aux 
Stuarts  succèdent  les  Hanovre,  Georges  I  et  Georges  II  sont  de 
vrais  étrangers  dans  leur  royaume.  En  même  temps  le  pays  se 
prépare  à  se  gouverner  lui-même,  deux  révolutions  Font  jeté 
dans  la  politique  active,  ses  représentants  ont  conquis  des 
droits  décisifs,  une  classe  industrielle  se  forme,  classe  plus 
riche,  plus  active,  plus  instruite  que  la  classe  agricole,  dont 
les  membres  sont  plus  rapprochés  les  uns  des  autres,  dont  les 
intérêts  réclament  d'avantage  l'intervention  de  TEtat.  Une 
pareille  classe  doit  vouloir  contrôler  et  diriger  les  affaires  de 
TEtat.  Tout  est  prêt  pour  le  développement  définitif  du  par- 
lementarisme. 

Aussi  sous  la  reine  Anne,  bien  que  la  reine  conserve  une 
influence  sérieuse  sur  le  gouvernement,  on  proclame  au  Parle- 
ment, en  171t,  que  les  ministres  sont  responsables  de  tout; 
et  cela  fonde  le  principe  de  leur  autorité. 
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Sous  Georges  I,  le  Roi  n'assiste  plus  à  leurs  délibérations, 
et  si  Georges  III  y  prend  part  de  nouveau  ce  n'est  qu'au  début 
de  son  règne;  désormais  le  cabinet  devient  donc  l'organe  efFec* 
tif  et  unique  du  gouvernement. 

Mais  il  faut  que  cet  organe  s'adapte  à  sa  nouvelle  fonction. 
A  cette  collectivité  il  faut  un  chef;  Walpole  pendant  vingt  ans 
dirige  la  politique,  il  rejette,  il  est  vrai,  comme  injurieux  le 
titre  de  premier  ministre,  qui  a  désigné  jadis  le  favori  du  roi, 
mais  il  en  est  déjà  un,  avant  que  les  Pitt  dans  leurs  ministères 
de  1756,  1766  et  1783  en  fondent  définitivement  la  fonction. 

Dans  cette  collectivité  il  faut  de  l'homogénéité.  Lentement 
le  principe  s'en  dégage.  L'homogénéité  du  cabinet  apparaît 
dès  le  règne  de  la  reine  Anne.  Walpole  a  des  collaborateurs 
unis  dans  la  même  politique.  Mais  il  faut  arriver  au  Ministère 
de  1783  pour  que  l'identité  de  vues  du  souverain  et  de  son 
ministre  permette  à  celui-ci  de  recruter  absolument  à  sa  guise 
ses  collaborateurs  et  de  fonder  l'homogénéité  définitive  des 
cabinets. 

C'est  de  la  même  époque  que  date,  comme  une  conséquence 
naturelle,  leur  responsabilité  solidaire. 

Les  principes  du  parlementarisme  ont  donc  ainsi  rais  deux 
siècles  à  se  développer;  mais  ce  développement  s'est  fait  sans 
arrêt,  il  a  suivi  la  progression  de  la  décroissance  du  pouvoir 
royal  et  de  l'ascension  du  gouvernement  national.  De  dix 
en  dix  ans  on  peut  saisir  les  transformations  parallèles  des 
institutions  politiques  et  des  forces  en  présence,  royauté  et 
nation  (1). 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  se  développer  avec  une  conti- 
nuité parfaite  les  institutions  politiques  en  Angleterre,  et  nous 
savons  à  quel  degré  de  prospérité  et  de  grandeur,  le  peuple 

(1)  M.  ToDD  fait  précéder  son  exposé  du  régime  parlementaire  en  Angleterre  de 
cet  avertissement  qui  résume  ce  que  nous  venons  de  dire  :  «  Le  gouvernement 
parlementaire  n'est  pas  un  artifice  politique  moderne  pour  substituer  la  supré- 
matie du  Parlement  à  celle  de  la  Couronne.  Il  doit  ses  origines  au  développe- 
ment des  principes  fondamentaux  dans  la  Constitution;  la  transformation  de 
l'ancienne  méthode  de  gouvernement  par  la  prérogative  à  celle  qui  prévaut 
aujourd'hui,  s'est  accompli,  peu  à  peu,  par  un  développement  légitime.»  Le  gou- 
vernement parlementaire  en  Angleterre,  édit.  fr.  t.  I,  p.  14.  —  M.  Boutmt  dans 
deux  ouvrages  :  Etudes  du  droit  constitutionnel,  et  Le  développement  de  la  constitu- 
tion et  de  la  société  politique  en  Angleterre,  s'est  fait  l'apologiste  de  cette  conti- 
nuité du  développement  des  institutions  anglaises. 
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anglais,  dont  le  gouvernement  s'est  toujours  trouvé  en  har- 
monie avec  les  conditions  successives  par  lesquelles  il  pas- 
sait, est  parvenu. 

La  Monarchie  française  nous  fournit  une  démonstration,  en 
sens  contraire,  mais  non  moins  probante  de  cette  loi  de  la 
nécessité  du  développement  continu  des  institutions  politi- 
ques. La  Monarchie  française  n'a  eu  qu'une  attitude,  la  rigi- 
dité et  qu'une  politique  Timmobilité,  et  c'est  ce  qui,  causant 
à  notre  pays  tous  les  maux  qu'entraînent  les  révolutions,  a 
amené  sa  ruine  à  elle-même. 

La  Monarchie  de  l'Ancien  régime  n'a  jamais  marché  que 
dans  le  sens  du  développement  et  de  la  concentration  du  pou- 
voir royal,  elle  n'a  jamais  compris  que  le  pays  pouvait  vou- 
loir se  gouverner  ;  dans  les  Etats  généraux  de  1789  elle  n'a  vu 
qu'un  expédient,  et  dans  les  premiers  mouvements  révolu- 
tionnaires que  des  mouvements  factieux.  Rigide,  au  contact 
de  la  force  de  transformation  du  pays,  la  royauté  de  l'Ancien 
régime  a  été  brisée.  La  Monarchie  delà  Restauration  ne  s'est  pas 
davantage  prêtée  aux  transformations  nécessaires,  elle  a  même 
remonté  le  cours  du  temps,  entre  elle  et  le  pays,  la  rupture 
fatale  s'est  produite.  A  son  tour  la  Monarchie  de  1830,  incer- 
taine d'abord  entre  les  deux  politiques  de  «  résistance  »  et  de 
«  mouvement  »,  a  fini  par  se  fixer  dans  la  première.  Un  mi- 
nistère de  six  ans,  dont  l'attitude  ne  fut  que  l'immobilité,  pro- 
voqua une  nouvelle  brisure  ;  le  pays  avait  marché,  la  royauté 
était  restée  stationnaire,  entre  eux,  le  vide  s'était  fait,  et  tout 
gouvernement,  qui  n'est  pas  en  contact  avec  le  pays,  est  con- 
damné à  la  chute. 

L'histoire  de  la  Monarchie  française  dans  sa  ruine,  comme 
l'histoire  de  la  Monarchie  anglaise  dans  sa  conservation, 
avec  la  même  rigueur,  démontrent  donc  que  la  continuité 
de  transformation  est  une  loi  absolue  des  institutions  poli- 
tiques. 

Si  les  transformations  politiques  doivent  être  continues, 
tout  autant  il  est  nécessaire  qu'elles  soient progressiues^  c'est- 
à-dire  qu'elles  se  produisent  sans  secousses,  sans  bouleverse- 
ments, par  retouches  légères,  ménageant  les  transitions.  C'est 
le  procédé  de  réformation  opposé  au  procédé  de  révolution 
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Peut-être  jugera-ton  superflu  d'entreprendre  une  démons- 
tration pour  prouver  que  le  progrès  politique  doit  s'opérer 
non  par  voie  révolutionnaire,  mais  par  voie  réformatrice. 
Mais  j'observe  que  chez  nous  toujours,  et  dans  presque  tous 
les  pays,  les  transformations  constitutionnelles  ont  été  le 
résultat  de  crises  révolutionnaires,  le  régime  existant  se  refu- 
sant à  toute  réforme,  et  ses  adversaires,  au  lendemain  de  la 
victoire,  préférant  le  bouleverser  de  fond  en  comble,  plutôt  que 
l'amender,  si  bien  qu'en  fait  le  mode  révolutionnaire  a  été  le 
procédé  pratique  des  transformations  politiques.  Et  j'ob- 
serve également  qu'à  côté  de  la  pratique  il  y  a  la  doctrine 
révolutionnaire  ;  pour  elle  la  révolution  est  une  nécessité, 
tout  régime  favorisant  un  ensemble  d'intérêts,  certaines  classes 
sociales,  qui  se  coalisent  pour  le  défendre,  et  devant  dispa- 
raître, quand  ceux  qu'il  opprime  remportent  la  victoire  et 
peuvent  édifier  sur  ses  ruines  un  autre  régime,  fait  pour  eux 
et  qui  les  favorise  à  leur  tour. 

Or,  s'il  est  vrai  que  l'histoire  a  été  presque  toujours  révolu- 
tionnaire et  qu'il  y  a  une  thèse  de  la  révolution,  montrer  que 
la  science  politique  est  hostile  à  la  révolution  et  progressive 
n'est  pas  inutile. 

La  nature  même  de  son  objet  lui  commande  de  l'être.  Les 
institutions  politiques  d'un  peuple  forment  comme  l'ossature 
de  la  nation  qu'elles  régissent.  Or  rien  n'est  plus  progressif 
que  le  développement  d'une  nation.  On  a  dit  que  c'est  un  écou- 
lement de  générations  qui  se  succèdent,  liées  entre  elles  par 
un  rapport  de  filiation,  mais  celte  formule  ne  rend  pas  assez  la 
continuité,  qui  existe  en  elle.  En  une  nation  il  n'y  a  pas  suc- 
cession, mais  enchevêtrement  de  générations;  une  nation,  ce 
ne  sont  pas  des  vagues  déferlant  les  unes  après  les  autres,  c'est 
un  tissu  continu,  fait  de  mille  fils,  qui  peuvent  s'interrompre 
les  uns  après  les  autres,  mais  qui  se  lient  les  uns  aux  autres. 
Comte  ne  fait  que  constater  la  conséquence  psychologique  de 
cette  vérité  quand  il  dit  :  '(Les  vivants  sont  toujours  gouver- 
nés nécessairement  par  les  morts,  telle  est  la  loi  fondamentale 
de  l'ordre  humain  ».  «  L'humanité  comprend  les  vivants  et  les 
morts  qui  ne  cessent  d'exercer  leur  influence  (1)  ».  Et  quand 

(1)  Comte,  Caiénhis me  positiviste^  2»  édil.,  p.  68.  —  Comte  ajoutait  :  «  Si  Taction 
^tle  résultat  dépendent  surtout  de  l'élément  objectif  (et  par  là  noqs  devons  enteu- 
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nous  disons  que  les  institutions  politiques  doivent  se  transfor- 
mer progressivement,  sans  brisures,  nous  lirons  de  cette 
vérité  sa  conséquence  politique.  Ossature  de  la  nation,  le  régime 
politique  doit  se  modifier  lentement  comme  se  modifie  la 
substance  même  de  la  nation. 

La  raison  condamne  ainsi  le  procédé  révolutionnaire,  et  les 
fails,  auxquels  je  reviens  toujours,  confirment  la  raison. 

Pour  montrer  le  mal  révolutionnaire,  pour  montrer  qu'il 
n'est  pas  seulement  dans  la  crise  révolutionnaire,  les  abus 
qu'elle  entraîne,  les  souffrances  qui  l'accompagnent,  les  cata- 
clysmes quelquefois  qu'elle  produit,  mais  encore  plus  dans  le 
trouble  profond  et  durable,  qui  la  suit,  je  voudrais  prendre, 
comme  exemple,  sa  plus  bénigne  en  quelque  sorte  de  nos  révo- 
lutions, celle  de  1830.  C'est  le  minimum  résolutionnaire  :  à  la 
monarchie  sticcfrde  la  monarchie,  il  n'y  a  même  pas  change- 
ment de  dynastie,  des  Bourbons  remplacent  des  Bourbons  ;  — 
à  un  régime  censitaire  succède  un  régime  censitaire  un  peu 
seulement  élargi  ;  —  dans  le  pouvoir  législatif,  à  côté  de  la 
Chambre  des  députés  se  trouve  toujours  une  Chambre  de  pairs^ 
rhérédité  seule  leur  est  enlevée;  — et  pour  ménager  les  tran- 
sitions la  Chambre  des  députés  d'avant  1830  reste  au  pouvoir 
«  pour  soutenir,  suivant  les  expressions  de  M.  Thiers,  et  diri- 
ger à  ses  premiers  pas  le  gouvernement  dont  elle  avait  consacré 
la  naissance  (1)  »  On  peut  presque  se  demander  vraiment  où 
est  la  révolution  en  la  crise  de  1830,    en  quoi  elle  consiste  ? 

Et  pourtant  ce  minimum  de  révolution  suffit  pour  im- 
primer au  gouvernement  et  au  pays  un  trouble  profond. 

Toute  la  première  partie  du  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe présente,  en  effet,  le  spectacle  d'un  gouvernement  qui  se 
cherche,  on  l'appellera  la  «  période  héroïque  »  (2).  —  Pour 
commencer,  le  premier  ministère  de  Louis-Philippe  n'est 
«  qu'une  longue  affiche  sur  laquelle  figuraient  sans  attribution 
spéciale  des  noms  divers  et  nombreux  comme  pour  donner  à 
tous  des  garanties  et  des  espérances (3)  ».  C'est  que  1830  a  été, 

dre  les  hommes  d'aujourd'hui)  l'impulsion  et  la  rè^Ie  dépendent  surtout  de  l'élé- 
ment subjectif  n).  (Ce  qui  veut  dire,  les  morts  ag^issent  par  influence). 
(1}  Thiers,  Discours,  t.  I,  p.  100. 

(2)  Histoire  générale  de  MM.  Lavissb  et  Rakbaud,  t.  X. 

(3)  Bardoux,  La  bourgeoisie  française,  cité  dans  V Histoire  jénérale  de  MM,  La- 
TissE  et  Rambaud,  t.  X,  p.  373, 
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comme  toutes  les  révolutionis  l'œuvre  d*un  syndicat  de  mé- 
contentements, et  qu'il  faut  danaer  à  tous  l'apparence  au 
moins  d'une  satisfaction.  Mais  une  coalition  peut  détruire, 
elle  ne  peut  soutenir  un  gouvernement,  ou  un  gouvernement 
qui  s'appuie  sur  une  coalition  ne  peut  avoir  une  politique 
active.  C'est  pourquoi  Guizol  nous  dit  que  le  roî  avait  pour 
politique  «  de  s'abstenir  de  toute  initiative  qui  ne  fût  pas  abso- 
lument nécessaire,...  de  ne  point  s'engager  dès  l'abord  dans 
une  politique  fortement  décidée,  de  ménager  ses  divers  amis 
et  tantôt  de  céder,  tantôt  de  résister  à  la  révolution  (t)  ».  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  de  Louis  Philippe  s'en  va  à  la  dé- 
rive, pris  par  deux  mouvements  contraires,  «  la  résistance  »  et 
«  le  mouvement  ».  Dans  cette  politique  de  bascule  trois  mi- 
nistères et  dix-neuf  ministres  s'usent  en  un  an  (2).  Et  il  faut  dix 
apnées  pour  que  «  la  résistance  »  triomphe  définitivement, avec 
le  ministère  Guizot  du  29  octobre  1840.  Guizot  écrit  alors  au 
baron  Monnier  :  «  Malgré  tant  de  mauvaises  apparences  et  de 
faiblesse  réelle,  ce  pays  veut  l'ordre,  la  paix,  le  bon  gouver- 
nement. Les  bouffées  révolutionnaires  y  sont  factices  et  cour- 
tes. Elles  emporteraient  toutes  choses  si  on  n'y  résistait  pas; 
mais,  quand  on  leur  résiste,  elles  s'arrêtent  comme  ces  grands 
feux  de  paille  que  les  enfants  attisent  dans  les  rues  et  où 
personne  n'apporte  de  solides  aliments  (3)  ».  Telle  est  bien, 
en  effet,  la  formule  finale  du  gouvernement  de  1830,  qui,  après 
dix  ans  de  mouvements  contradictoires  se  fixe  enfin,  mais  par 
réaction  contre  ses  vicissitudes  premières  s^immobilise  et  pré- 
pare une  nouvelle  révolution. 

Ainsi,  même  la  plus  faible  révolution  est,  nous  le  voyons, 
une  cause  d'ébranlement  profond  et  durable  pour  le  gouver- 
nement désorienté,  comme  une  boussole  par  le  passage  d'un 
courant  magnétique.  ^ 

Mais,  comme  le  gouvernement  est  par  excellence  l'organe  de 

(1)  GcizoT,  Mémoires,  p.  51,  p.  49. 

(2j  Thiers,  Discours  p.  7â.  La  situation  des  ministres,  pris  entre  ces  tendances 
diverses,  qui  prétendaient  chacune  imprimer  au  gouvernement  son  mouvement, 
était  intenable.  <c  On  disait  à  l'un  qu'il  était  trop  systématique,  h  l'autre  qu*il 
était  faible,  à  celui  là  qu'il  était  trop  rude».  Guizot,  ministre  de  Tintérieur  après 
la  révolution  a,  au  13  septembre,  remplacé  76  préfets  sur  86  et  196  sous-préfets 
sur  277,  et  on  le  blâme  de  n'avoir  rien  changé.  Mémoires,  p.  51. 

(3)  GvizoT,  Mémoires,  t.  VI,  p.  21. 
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direction  pour  la  société  entière,  Tébranlement  gouvernemen- 
tal ne  peut  pas  ne  pas  être  accompagné  de  troubles  sociaux. 

Et,  en  effet,  les  historiens  nous  montrent  la  révolution  de 
Juillet  suivie  d'une  longue  période  de  perturbations  morales, 
économiques  et  politiques.  Du  trouble  moral,  l'épanouisse- 
ment et  la  chute  du  Saint-Simonisme  sont  la  manifestation  la 
plus  éclatante.  Les  esprits,  sous  prétexte  de  religion  nouvelle, 
fondent  celle  de  «  l'Humanité  »,  «  réhabilitent  la  chair  »,  pré- 
conisent K  les  deux  formes  de  la  religion  de  Pamour  »  et  la 
Cour  d'assises  est  le  terme  de  ce  beau  mouvement  (1).  En 
même  temps  les  écrivains  prêchent,  avec  le  romantisme,  la  ré- 
volte des  passions.  Le  culte  de  l'argent  et  Tagiotage  se  déchaî- 
nent. Robert  Macaire  devient  un  type  représentatif  et  populai- 
re (2).  Et  la  Révolution  de  1830,  qui  fit  partir  de  Paris  150.000 
personnes,  dont  on  a  dit  que  «  chaque  coup  de  fusil  tiré  pen- 
dant ces  trois  jours  a  préparé  une  faillite  »  (3),  et  à  la  suite  de 
laquelle  la  sécurité  a  été  si  longue  à  se  rétablir,  n*a  pas 
été  moins  désastreuse  pour  les  affaires  que  pour  les  mœurs. 
Commentla  confiance  eût-elle  d'ailleurs  existé,  quand  l'émeute 
régnait  en  permanence  et  prouvait  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment (4)  ? 

Les  troubles  qu'entraîne  la  révolution  ne  sont,  d'ailleurs, 
pas  seulement  intérieurs,  toute  révolution  bouleverse  aussi  les 
relations  extérieures  du  pays.  C'est  ainsi  qu'après  la  révolution 
de  Juillet  la  France  voit  se  reformer  contre  elle  la  Sainte-Al- 
liance.Peu  de  jours  avant,  Metternich  avait,  rencontré  à  Carls- 
bad  Nesselrode  et  il  nous  dit  que  l'entrevue  avait  été  pénible 
et  froide.  La  révolution  éclate,  Metternich  rejoint  Nesselrode  et 
il  le  trouve  «  dans  un  état  de  surprise  difficile  à  dépeindre  », 
«  tiré  par  l'événement  même  d'un  long  sommeil  de  méfiance 


{i)  Tsurbau-Dangin,  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet ,  t.  I,  p.  272  et  s. 

(2)  Sainte-Beuve  cité  par  Thurbau-Dangin,  eod.  ioc.  p.  386-387. 

(3)  Louis  Blanc,  Histoire  de  iO  ans^  l.  I,  p.  447. 

(4)  On  peut  dire  que  pendant  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe 
rémeute  était  presque  permanente.  —  Emeute  le  3  septembre,  on  casse  les  presses 
du  Journal  des  Débats.  —  Emeute  le  21  septembre.  Anniversaire  de  l'exécution 
des  quatre  sergents  de  la  Rochelle.  —  Emeute  les  17  et  18  octobre.  —  Emeute  en 
décembre,  procès  des  ministres  de  Charles  X.  —  Emeute  les  14  et  15  février 
1831.  Sac  de  Saint-Germain-des-Prés  et  de  rÂrchevéché.  —  Emeutes  incessantes 
de  mars  à  septembre.  —  Voir  Thuheau  Da.>'gu(,  t.  I  p.  56b  et  s. 
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et  d'une  quiétude  fortement  empreinte  de  nuances  libérales.» 
Il  lui  fait  alors  «  adopter  plusieurs  de  ses  vues  »,  et  remporte 
«  le  chiffon  de  Carlsbad  »,  destiné  à  arrêter  la  France  dans 
les  entreprises  qu'elle  pourrait  tenter.  C'est  le  régime  de  la 
suspicion  et  de  l'isolement  qui  commence  pour  nous  (1).  Thiers 
peut  dire  pour  caractériser  notre  situation  extérieure  :  «  Il  y 
a  chez  tous  les  peuples  sympathie,  et  dans  tous  les  gouverne- 
ments inquiétude  »  (2).  Calmer  cette  inquiétude,  c'est  la  pre- 
mière préoccupation  du  gouvernement.  Louis-Philippe  porte 
ses  efforts  vers  l'Angleterre  moins  hostile  que  les  autres  pays: 
il  lui  dépêche  le  plus  réputé  de  nos  diplomates,  Talleyrand, 
après  avoir  reconnu  avec  lui  que  <*  la  première  mesure  à  pren- 
dre était  de  faire  reconnaître  le  principe  de  la  Révolution  par 
les  gouvernements  étrangers  et  d'obtenir  ainsi,  sinon  leur  bon 
vouloir,  du  moins  leur  abstention  absolue  dans  les  affaires  in- 
térieures de  la  France  »  (3).  Louis-Philippe  ne  devait  jamais 
vaincre  cette  suspicion  que  son  origine  révolutionnaire  faisait 
peser  sur  lui.  Sa  préoccupation  constante,  dans  cet  état 'd'iso- 
lement où  il  se  trouvait,  fut  de  maintenir  à  tout  prix  la  paix, 
politique  de  solitaire,  et  comme  le  pays,  ne  comprenant  pas  la 
situation  où  il  se  trouvait,  supportait  impatiemment  les  humi- 
liations, que  cette  prudente  politique  lui  valait,  il  y  eut  là  une 
grave  cause  de  malentendu  entre  le  roi  et  la  nation(4).  La  faute 
en  remontait  à  la  révolution  qui  avait  troublé  pour  de  lon- 
gues années  nos  relations  internationales. 

Telles  sont  donc  les  conséquences  des  révolutions  :  l'ébran- 
lement gouvernemental,  qui  en  est  la  suite  naturelle,  seréper- 

(1)  Mettirmch,  MèmoireSy  t.  V.  p.  16  et  65.  Dans  une  instruclion  à  ses  ambas' 
sadeurs  il  dit  :  «r  Le  ^rand  point,  le  premier  de  tous  les  buts  à  atteindre,  c*est  de 
créer  une  véritable  solidarité  entre  les  puissances  »,  p.  66.  On  appliquait  à  la 
France  le  régime  de  la  quarantaine. 

(2)  Thiers,  Discours^  p.  60.  Réponse  à  Tadresse  royale,  9  août  1831. 

(3)  Talletra>'d,  Mémoires,  t.  III,  p.  328.  Récit  des  difficultés  qu'il  rencontra 
auprès  du  gouvernement  anglais.  Wellington  recevant  notre  ambassadeur  ne 
peut  s'empêcher  de  qualifier  de  c  malheureuse  )»  la  révolution  qui  a  porté  au 
trône  Louis-Philippe. 

(4)  Le  duc  DB  Broglie  attribue  à  ces  difficultés  de  la  politique  extérieure  le 
malentendu  qui  exista  entre  le  Roi  et  le  pays,  c  En  nous  reportant  par  la  pensée 
au  règne  de  Louis-Philippe,  il  nous  paraît  impossible  de  ne  pas  attribuer  une 
partie  des  difficultés  qu'il  a  rencontrées  aux  efforts  qu'il  a  faits  dès  l'origine  pour 
être  admis  sur  un  pied  de  confraternité  parfaite  dans  le  collège  des  rois  de  TEu- 
rope  ».  Vaea  sur  le  Gouvernement  de  la  France,  p.  240. 
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cute  dans  le  pays  parce  qu'elles  empêchent  les  pouvoirs  pu- 
blics, profondément  troublés,  de  jouer  leur  rôle  d'organes 
d'ordre  et  de  direction. 

Peut-être  dira-t-on  que  le  mal  est  moins  grave  qu'il  ne  sem- 
ble parce  qu'il  est  passager,  la  révolution  étant  une  crise  ex- 
ceptionnelle, qui  ne  doit  pas  se  reproduire.  Réponse  sans  va- 
leur, car  la  révolution  appelle  la  révolution.  Des  institutions, 
qui  sont  le  fruit  d'une  révolution,  sont  des  institutions  forcé- 
ment transitoires.  Elles  répondent  aux  aspirations,  aussi  pas- 
sagères qu'ardentes,  dont  la  révolution  a  été  la  manifesta- 
tion et  non  aux  aspirations  et  aux  besoins  permanents  du 
pays.  Elles  sont  l'œuvre  du  parti  victorieux,  répondent  à  ses 
doctrines  particulières,  favorisent  ses  intérêts  et  non  Toeuvre 
du  pays  tout  entier,  combinée  pour  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts  nationaux.  Au  lendemain  de  leur  établissement, 
besoins  nouveaux,  intérêts  contraires  se  coalisent  contre  elles. 
Elles  ont  été  le  triomphe  d'un  parti,  elles  doivent  disparaître 
dans  sa  ruine. 

Ainsi  la  révolution,  qui  jette  le  trouble  dans  le  jeu  des  ins- 
titutions politiques,  n*est  pas  seulement  un  mal  momentané, 
mais  un  mal  prolongé,  et  n'est  pas  seulement  non  plus  un 
mal  accidentel,  mais  un  mal  périodique  ;  et  quand  la  périodi- 
cité s'accentae,  comme  dans  notre  France  du  xix^  siècle,  cela 
devient  un  mal  permanent. 

En  conséquence,  comme  les  pouvoirs  de  l'Etat  ont  pour 
fonction  la  direction  des  intérêts  nationaux  dans  Tordre,  la 
sécurité  et  la  paix,  la  science  politique  ne  peut  admettre  un 
système  de  réformation,  qui  périodiquement  imprime  aux  in- 
térêts nationaux  des  troubles  prolongés.  La  conclusion  de 
tout  ceci  est  donc  que  la  science  doit  condamner  de  façon 
absolue  le  mode  révolutionnaire  pour  la  réforme  des  institu- 
tions politiques. 

Ainsi  nous  avons  posé  cette  loi  de  science  politique  :  les 
institutions  politiques  doivent  se  transformer  d'un  mouvement 
continu  et  progressif.  Mais  alors,  si  l'on  veut  que  la  science, 
et  non  les  hasards  delà  vie  même,  dirige  ces  transformations, 
il  faut  que  la  méthode  de  la  science  politique  ait  en  elle-même  le 
principe  de  cette  continuité  et  de  cette  progressivité, 
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Or,  si  nous  jetons  un  regard  en  arrière,  nous  voyons  que 
toutes  les  méthodes  qu'on  nous  a  proposées  sont  des  méthodes 
d'immobilité  et  par  conséquent  de  révolution  et  si  nous  ana- 
lysons la  méthode  historique  nous  devons  reconnaître  qu'elle, 
au  contraire,  est  évolutionnisle. 

La  méthode  juridique  apparaît  bien  tout  d'abord  comme 
conservatrice.  «  Présentant,  ai-je  dit,  les  constitutions  comme 
des  œuvres  de  la  raison  abstraite,  comme  de  purs  systèmes 
juridiques  et  non  comme  des  produits  de  la  vie, elle  les  montre 
comme  des  choses  mortes  et  faitcroire  à  leur  immobilité.  »  (1) 
Partant,  en  effet,  de  principes  abstraits  et  non  des  données  de 
la  vie  nationale,  la  science  politique  ne  trouve  dans  son  point 
de  départ  aucune  raison  de  transformation,  car  la  vie  seule  en- 
gendre le  mouvement.  Mais,  parce  qu'elle  est  immobilisante, 
la  méthode  juridique  est  révolutionnaire.  C'est  que  tout 
d'abord,  Tarrèt  dans  le  développement  des  institutions  politi- 
ques étant  une  impossibilité,  toute  méthode  qui  n'en  assure 
pas  la  transformation  progressive  doit  en  amener  le  boulever- 
sement. C'est  que,  d'autre  part,  la  méthode  juridique  ne  re- 
pose sur  aucun  principe,  qui  lui  permette  de  réprouver  les 
révolutions:  elle  ne  peut  invoquer  les  maux  qu'entraînent  les 
crises  politiques,  puisqu'elle  vit  en  dehors  des  réalités,  dans  le 
monde  des  abstractions,  où  Ton  ignore  les  souffrances  de  la 
vie  réelle,  elle  ne  peut  invoquer  les  principes  sur  lesquels  elle 
avait  édifié  ses  systèmes,  car  le  régime  nouveau  ne  manquera 
pas  d'en  présenter  d'autres,  et  en  théorie  tous  les  principes  se 
valent.  D'ailleurs  le  juriste  politique  admet  le  fait  accompli, 
se  contentant  de  remonter  des  règles  posées  aux  principes  su- 
périeurs d'où  ils  découlent,  pour  en  déduire  l'ensemble  d'un 
système  politique  (2). 

Non  moins  révolutionnaire,  el  pour  des  raisons  analogues, 
est  la  méthode  dogmatique.  Comme  elle  part  d'un  principe 
dans  lequel  elle  voit  une  vérité  première,  elle  n'a  aucune  rai- 


(i)  Voir  Revue  da  droit  public,  mai-juin  1900,  p.  461 . 

(2)  Chaque  réflrime  ne  trouve^Uil  pas  à  son  avènement  parmi  les  juristes  de 
chauds  partisans,  qui  se  chargent  de  sa  lêsrilimation  en  mettant  d'accord  le  fait 
et' le  droit?  Ainsi  les  juristes  de  l'Ancien  rcçime  fondèrent  sur  le  droit  Tabsolu* 
tisme  royal,  et  le  Premier  empire^  pour  ne  prendre  que  ces  exemples,  s'entoura 
4e  jurisconsultes  à  son  tour. 
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son  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  un  régime  logiquement 
déduit  de  cet  axiome  absolu  (1),  et  ainsi  l'immobilité  s'impose 
au  dogmatique,  tant  qu'il  ne  change  pas  de  premier  principe. 
Mais  à  l'immobilité  doit  succéder  la  plus  brusque  et  la  plus 
complète  volte-face,  quand,  toujours  fidèle  au  dogmatisme, 
mais  changeant  le  premier  article  de  son  credo,  après  avoir 
adopté  un  principe  on  en  prend  un  nouveau,  comme  base 
de  ses  constructions  politiques.  Il  n'y  a  plus  alors  rien  à 
conserver  du  système  de  jadis,  comme  tout  tient  à  son  point 
de  départ,  rien  ne  demeure  quand  on  en  change.  Le  dog- 
matisme ne  connaît  donc  que  l'absolue  immobilité  ou  la  révo- 
lution intégrale.  Et  il  les  adopte  tour  à  tour  d'autant  mieux 
que  se  mouvant  comme  le  juriste  dans  l'abstraction  il  ignore 
les  maux  qu'elles  entraînent  pour  les  peuples  qui  y  sont  con- 
damnés. Ainsi  l'Ancien  régime,  d'organisme  créé  et  perfec- 
tionné par  les  circonstances  pour  remplir  une  tâche  spéciale, 
la  constitution  de  l'unité  nationale^  voulant  s'éterniser  se  trans- 
forma en  système,  et  l'on  vit  s'ériger  le  dogme  de  Tabsolutisme 
royal,  mais  en  face  de  lui  se  développa  celui  de  la  souverai- 
neté du  peuple  et  le  dogmatisme  après  avoir  été  immobilisa- 
teur devint  révolutionnaire. 

La  méthode  comparative  semble  au  contraire  progressive. 
N'est-ce  pas  pour  nous  diriger  dans  le  progrès,  qu'elle  cherche 
pour  nous  des  modèles  à  l'étranger,  ou  tout  au  moins  des 
orientations?  Mais, si  nous  observons  que  la  méthode  compa- 
rative n'invente  rien,  il  faut  reconnaître  que  pour  l'ensemble 
des  pays  elle  ne  peut  être  considérée  comme  progressive.  Si  les 
peuples  s'abandonnaient  à  elle,  après  s'être  copiés  les  uns  les 
autres,  ils  arriveraient  à  cet  arrêt,  que  la  révolution  doit  sui- 
vre. D'ailleurs  l'imitation  étrangère,  qui  nous  fait  sortir  de 
nos  traditions,  qui  introduit  dans  nos  institutions  des  princi- 
pes nouveaux  et  des  pièces  hétérogènes,  n'est-elle  pas  de  ten- 
dance révolutionnaire,  et  rhistoire  ne  nous  montre-t-elle  pas 
qu'en  effet  la  plupart  des  révolutions  européennes  de  ce  siècle 
ont  eu,  pour  origine,  le  désir  de  copier  nos  institutions  fran- 
çaises, pour  cause,  la  force  de  propagation  de  nos  principes? 

(1)  Nous  avons  vu  de  Bonald  écrire  :  <'  Il  existe  une,  et  une  seule  constitution 
de  société  politique  i»  et  Mirabeau  disait  :  «  C'est  pour  nouSi  c'est  pour  nos  ne- 
veux, c'est  pour  le  nr.once  entier  que  vous  travaillée  >. 


La  méthode  sociologique,  à  la  différence  des  autres,  serait 
favorable  à  la  transformation  progressive  des  institutions 
politiques,  la  sociologie  en  contact  avec  les  sciences  biologi- 
ques est  profondément  évolutionniste  en  effet.  Mais  prêcher 
l'évolution  ne  suffit  pas,  il  faut  pouvoir  la  diriger  et  nous  n'a- 
vons pas  trouvé  la  méthode  sociologique  en  mesure  de  le  faire. 

Et  ainsi  les  différentes  méthodes  proposées  à  la  science  po- 
litique ne  comportent  pas  le  principe  de  progressivité  dont  elle 
a  besoin. 

Seule   la   méthode  historique  se  présente  comme  évolutive. 

L'histoire  tout  d'abord  enseigne,  nous  venons  de  le  voir,  la 
nécessité  des  transformations  continues  et  progressives,  en 
montrant,  d'un  côté,  que  toute  tentative  d'immobilisation  est 
vaine  et  désastreuse,  conduisant  à  la  révolution,  et,  de  l'autre, 
que  toute  révolution  est  condamnable,  frappant  les  pouvoirs  de 
TElat  d'impuissance  en  présence  de  Toeuvre  qui  leur  incombe. 
L'histoire  nous  dit  donc  à  satiété  :  ni  immobilité,  ni  révolu- 
tion, et  la  science  politique,  fondée  sur  une  méthode  histori- 
que, doit  discipliner  les  esprits,  en  leur  imprimant  la  croyance 
profonde  delà  relativité  et  du  caractère  transitoire  des  insti- 
tutions politiques. 

Mais  l'histoire  ne  fait  pas  que  courber  l'esprit  devant  la  loi  de 
l'évolution  politique  nécessaire,  elle  lui  permet  de  l'appliquer. 

L'évolution  se  distingue  de  la  révolution  en  ce  qu'elle  est 
une  combinaison  de  conservation  et  de  transformation. 

Ce  qu'il  faut  conserver  c'est  ce  qui  est  permanent,  ou  tout 
au  moins,  parce  qu'il  n*y  a  rien  d'absolument  permanent, 
ce  qui  est  durable,  ce  qui  ne  se  modifie  qu'insensiblement. 
Dans  une  nation  ce  fond  durable,  ce  permanent  relatif,  c'est 
le  tempérament  national.  Produit  des  races  qui  se  sont  combi- 
nées pour  former  la  nation,  produit  du  climat  et  des  condi- 
tions géographiques  du  pays,  produit  de  l'histoire  qui  a 
trempé  les  âmes  par  les  émotions  successives  qu'elle  leur  a 
fait  éprouver,  le  tempérament  national  est  durable  comme  les 
causes  d'où  il  résulte.  Il  faut  donc  conserver  dans  les  institu. 
tions  politiques  ce  qui  est  commandé  en  quelque  sorte  par  le 
tempérament  national.  Mais  on  voit  que  c'est  l'histoire  seule 
qui  peut  le  révéler,  qui  peut  ainsi  nous  indiquer  la  dose  de 
conservation  dont  l'évolution  politique  a  besoin. 
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Ce  qu'il  faut  transformer,  d'autre  part,  c'est  ce  qui  est  tran- 
sitoire, ce  qui  dépend  des  circonstances  momentanées  et 
variables,  aspirations  nouvelles  du  peuple,  conditions  succes- 
sives, économiques,  internationales,  de  politique  intérieure, 
par  lesquelles  il  passe.  Sur  cela  encore  il  est  nécessaire  d'in- 
sister pour  que  Ton  voie  que  c'est  Thistoire  seule,  qui  peut 
le  faire  connaître. 

Les  leçons  de  Vhistoire  dans  le  domaine  des  institutions  po- 
litiques nous  forcent  donc  à  admettre  la  loi  d'évolution  et  nous 
permettent  en  même  temps  de  la  réaliser. 

Ici  encore  j'invoquerai  une  preuve  de  fait. 

L'Angleterre  est  le  seul  peuple  dont  les  institutions  se  soient 
progressivement  développées  et  la  science  politique  anglaise 
est  seule  presqu'exclusivement  historique.  On  peut  prendre 
au  hasard  un  traité  politique  quelconque  d'origine  anglaise, 
on  est  sûr  dy  trouver  une  méthode  purement  historique.  Des 
principes  juridiques  ou  dogmatiques  on  n'en  verra  pas,  des 
exemples  et  des  arguments  empruntés  à  des  constitutions 
étrangères  on  n'en  trouvera  pas  davantage.  La  science  anglaise 
est  presqu'uniquement  nationale,  fondée  sur  des  faits^  sur 
des  précédents.  Quand  elle  nous  parle  d'une  institution,  elle 
la  prend  à  son  origine,  nous  dit  ce  qu'elle  est  devenue  sous 
chaque  règne,  nous  signale  les  faits  qui  lui  ont  donné  ses  ca- 
ractères et  qui  en  se  répétant  sont  devenus  ses  règles  (1). 

(1)  Presque  jamais  les  auteurs  anglais  ne  cherchent  à  faire  la  critique  d'une 
institution  en  appréciant  sa  valeur  effective,  ses  mérites,  ses  défauts.  11  s'agit 
pour  eux  de  montrer  ce  qui  est  et  d'établir  les  précédents  qui  Tonl  amené.  Aussi, 
au  lieu  des  discussions  auxquelles  nons  sommes  habitués,  et  qui  font  de  nos 
ouvrages  politiques  des  sortes  de  plaidoyers,  nous  trouvons  dans  les  ouvrages 
anglais,  des  adages  historiques,  des  faits,  des  dates,  des  noms.  Suivons,  par 
exemple,  Todd,  dans  son  Exposition  de  la  théorie  ce  de  l' impersonnalité  »  da 
souverain.  C'est  de  Tadage  :  «c  le  roi  ne  peut  mal  faire  »  qu'il  part,  il  nous 
montre  que  cette  doctrine  est  «  l'œuvre  de  la  Révolution  de  1668  »  ;  qu'elle  est 
pourtant  «  peu  en  faveur  auprès  de  Guillaume  III  >  ;  qu'elle  gagne  du  terrain  sous 
la  reine  Anne,  c  qui  se  défie  de  son  propre  sentiment  »  ;  qu'elle  «  prend  corps 
peu  à  peu  durant  les  règnes  des  deux  premiers  Georges  »,  par  suite  «  de  l'in- 
capacité, dont  les  deux  monarques  font  preuve  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration »  ;  qu'elle  rélrogade  sous  Georges  III,  parce  qu'alors  «  la  théorie  de 
rimpersonnalité  royale  n'était  reconnue  qu'en  partie  »,  mais  qu'avec  Georges  IV, 
grâce  à  sa  «  nature  indolente  »  et  à  son  impopularité  »^  et  avec  Guillaume  IV, 
«  monarque  aimable,  d'un  caractère  loyal  et  honnête,  mais  qui  manquait  un  peu 
de  force  de  volonté  >,  elle  se  développe  si  bien  que  la  reine  Victoria  «  depuis 
tiOQ  avèqemeut   au   trône  n'a   publiquement  nqanifesté  ses   préférences    persoQ- 
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Trop  brutale  et  insuffisante  sans  doute  est  cette  application 
de  la  méthode  historique  entre  les  mains  un  peu  lourdes  des 
écrivains  anglais.  Mais  je  n^apprécie  pas  leurs  œuvres  ici  ; 
pour  confirmer  ma  précédente  démonstration,  je  constate  seu- 
lement que  la  science  politique  est  historique  là  où  le  dévelop- 
pement constitutionnel  a  été  progressif. 

Nous  arrivons  ainsi  à  notre  conclusion  :  par  raison  pratique, 
comme  par  raison  théorique,  la  méthode  de  la  science  politi- 
que doit  être  principalement  historique. 

|2.  —  Programme  d'application  de  la  méthode  historique 

critique  à  la  science  politique 

Ce  serait  une  prétention  excessive  que  de  vouloir,  établis- 
sant un  progamme  d'application  de  la  méthode  historique  cri- 
tique, le  présenter  comme  exclusif.  Je  ne  doute  pas  que  cette 
méthode,  essentiellement  souple,  ne  soit  susceptibles  d'appli- 
cations très  variées  au  contraire. 

Je  crois  pourtant  nécessaire  de  dresser  ici  un  programme 
pour  préciser  mes  idées  et  pour  montrer  de  quelle  façon  et 
dans  quelle  mesure,  la  méthode  historique  peut  en  efl^et  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  science  politique. 

L'œuvre  à  faire  me  semble  être,  je  me  place  au  point  de  vue 
français,  une  histoire  de  nos  institutions  politiques  modernes. 
Mais  non  pas  une  histoire  pure  et  simple  en  quelque  sorte, 
qui  ne  fait  que  rapporter  les  faits,  mais  une  histoire  critique, 
dirigée  en  vue  de  la  science  politique,  pour  lui  fournir  les 
éléments  dont  elle  a  besoin. 

II  s'agirait  donc  d'abord,  à  mon  avis^de  reconstituer  le  milieu 
dans  lequel  chaque  régime  s'est  successivement  formé.  J'en- 
tends par  là  les  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouvait  et  les 
éléments  dont  le  constructeur  constitutionnel  disposait  :  précé- 
dents, traditions,  idées  régnantes,  qui  pouvaient  influencer  la 
solution  à  donner  au   problème  politique  et  dont  il  fallait 

nelles  pour  aucun  ministère  au  pouvoir  ».  Le  Gouvernement  parlementaire  en 
Angleterre,  l.  I,  pp,  12;)-126.  Dans  tout  cela  nous  ne  voyons  que  des  faits,  pas 
un  argument,  c'est  la  subordination  radicale  et  entière  de  la  science  polilii^ue 
à  l'hi-stoire. 
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tenir  compte,  ëtat  de  la  nation,  classes  existantes,  développe- 
ment de  l'instruction,  de  la  richesse,  luttes  intestines  ou  état 
de  paix,  sentiments  et  aspirations  régnant  dans  le  pays  ;  si- 
tuation internationale,  périls  extérieurs  ou  sécurité,  paix  ou 
luttes  internationales.  Tout  cela,  en  effet,  constitue  le  point 
de  départ  d'un  régime  constitutionnel,  les  termes  du  pro- 
blème politique  à  son  avènement  et  il  faut  le  connaître,  pour 
comprendre  et  apprécier  la  combinaison  qui  Fa  résolu. 

Il  faudrait  ensuite  étudier  le  régime  adopté  et  voir  les 
causes  de  son  adoption.  Il  faudrait  analyser  le  régime  poli- 
tique ;  c'est-à-dîre  en  découvrir  les  principes  et  en  démon- 
ter les  rouages,  saisir  le  système  qu'il  constitue.  Il  faudrait 
voir  les  causes  de  son  adoption  ;  c'est-à-dire,  déterminer  à 
quelles  influences  elle  fut  due,  circonstances  historiques,  ca- 
ractère, opinions^  visées  de  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  dans 
son  adoption.  Après  avoir  posé  les  conditions  dans  lequel  le 
problème  politique  se  présentait,  on  verrait  ainsi  sa  solution 
et, après  avoir  déterminé  les  ressources  dont  on  disposait  pour 
le  résoudre,  on  verrait  leur  utilisation. 

Ayant  ainsi  assisté,  en  quelque  sorte,  à  sa  naissance  et  exa- 
miné sa  structure,  il  resterait  alors  à  montrer  le  régime  poli- 
tique à  l'épreuve.  On  rechercherait  d'abord  le  sort  des  ins- 
titutions établies.  On  suivrait  dans  leur  vie  les  différents 
pouvoirs  de  l'Etat  ;  peut-être  gardèrent-ils  leur  structure  pre- 
mière, peut-être  furent-ils  l'objet  de  réformes  plus  ou  moins 
profondes,  peut-être  se  modifièrent-ils  d'eux-mêmes.  On  ver- 
rait aussi  quelle  a  été  la  destinée  du  régime  lui-même,  s'il  a 
duré  de  longues  années,  ou  s'il  a  bientôt  disparu  dans  une 
crise  révolutionnaire,  si  son  existence  a  été  paisible  ou  agitée, 
et  quelle  a  été  la  cause  de  sa  mort,  maladie  congénitale,  vice 
de  naissance  qui  ne  lui  permettait  pas  de  vivre,  ou  accident 
extérieur  en  quelque  sorte,  événement  fortuit.  Tout  cela  mon- 
trerait le  système  politique  vivant  et  évoluant. 

Ces  institutions  établies,  on  ne  chercherait  pas  seulement 
ce  qu'elles  sont  devenues,  mais  ce  qu'elles  ont  donné.  On  ver- 
rait par  exemple  le  pouvoir  électoral  dans  son  rôle  de  recru- 
teur des  assemblées  politiques,  discipliné  en  partis  politiques 
constitués,  ou  marchant  comme  un  troupeau  à  l'aventure, 
indépendant  du  pouvoir,  ou  se  laissant  guider  par  lui,  zélé,  ou 
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indifFérent,  habile  à  discerner  les  capacités,  ou  se  laissant 
séduire  par  les  charlatans  politiques,  ou  favorable  aux  mé- 
diocres. On  suivrait  le  parlement  dans  tous  ses  rôles,  légis- 
lateur avisé,  ou  malhabile,  contrôleur  du  gouvernement  sou- 
cieux des  intérêts  du  pays  ou  préoccupé  d'intrigues  particu- 
lières, interprète  fidèle  ou  inexact  des  sentiments  nationaux. 
II  faudrait  aussi,  appréciant  la  conduite  des  pouvoirs  de  l'Etat, 
éi^aluer  le  rendement  des  différents  rouages  du  mécanisme  po- 
litique. Et  il  faudrait  aussi,  comparant  Tétat  du  pays  à  l'avè- 
nement du  régime  et  à  sa  fin,  et  tenant  cDmpte  de  ce  qui  lui 
est  et  de  ce  qui  ne  lui  est  pas  imputable,  évaluer  son  rende- 
ment total. 

C'est  ainsi  que  je  comprendrais  l'application  de  la  méthode 
historique  critique  à  la  science  politique. 

Et  il  me  semble  que  cette  méthode  ainsi  comprise  répon- 
drait bien  à  toutes  nos  exigences. 

D'une  pareille  étude  sortirait  d'abord  de  la  façon  la  plus 
documentée  et  la  plus  précise  une  psychologie  politique  de  la 
nation.  A  suivre,  dans  leurs  rôles  respectifs,  à  travers  tous  les 
régimes  politiques,  le  peuple,  le  corps  électoral,  les  représen- 
tants dans  les  assemblées,  les  hommes  politiques  au  gouver- 
nement, on  arriverait  évidemment  à  une  formule  précise  du 
tempérament  politique  national  :  activité  ou  nonchalance  dans 
l'exercice  des  droits  publics,  esprit  d'association  ou  indivi- 
dualisme, esprit  égalitaire  ou  acceptation  des  supériorités, 
respect  de  la  légalité,  ou  tolérance  vis-à-vis  de  la  force  mécon- 
naissant le  droit.  Gomment  cela  ne  se  manifesterait-il  pas  dans 
les  actes,  dans  les  démarches  de  tout  ce  monde  dont  l'activité 
forme  la  vie  politique  dun  pays? 

D'une  pareille  étude  sortirait /a  connaissance  des  conditions 
auxquelles  doit  répondre  l'organisation  politique  du  pays  ; 
car,  en  étudiant  ainsi  la  vie  des  pouvoirs  de  l'Etat,  en  les  sui- 
vant, dans  toutes  les  phases  de  leur  développement  on  les 
aurait  vus  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés,  et  avec  tous 
les  problèmes,  qu'ils  ont  chez  nous  à  résoudre. 

Dans  une  pareille  étude  se  détermineraient  les  forces^  les 
ressources  que  la  nation  met  à  la  disposition  du  constructeur 
politique  :  citoyens  instruits  ou  non  des  choses  publiques, 
dévoués  ou  non  au  service  public,  pays  unifié  ou  pays  à  ten- 
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dances  particularisies,  groupes  professionnels  pouvant  sup- 
pléer l'Etat  dans  Taide  à  prêter  aux  individus,  ou  individus 
isolés  à  sa  charge  exclusive,  classes  sociales  distinctes,  classes 
sociales  se  reconnaissant,  s^admettant  mutuellement,  et  admet- 
tant leur  rôle  particulier  dans  la  direction  de  TEtat,  ou  absence 
de  classes  sociales  diversement  utilisables,  associations  politi- 
ques embrigadant  citoyens  et  représentants,  ou  citoyens  et  re- 
présentants agissant  isolément  chacun  pour  son  compte  et 
d'après  ses  propres  inspirations.  Il  est  évident  qu'un  siècle  de 
vie  politique  ne  s'écoule  pas  en  une  nation,  dans  laquelle  on 
peut  dire  que  presque  toutes  les  combinaisons  politiques  pos- 
sibles ont  été  tentées,  sans  que  Ton  ait  fait  appel  à  toutes  les 
ressources,  qui  existaient  en  elle,  ou  que  celles-ci  ne  soient  ma- 
nifestées. 

D'une  pareille  étude  se  dégageraient  encore  les  données  sur 
lesquelles  Vévolution  des  institutions  politiques  doit  se  régler. 

II  faut,  dans  leur  réformation  progressive,  conserver  ce  qui 
correspond  à  un  fond  permanent  et  renouveler  ce  qui  ne  cor- 
respond plus  aux  circonstances  présentes. 

Ce  qui  est  permanent  dans  la  nation,  nous  l'avons  dit,  c'est 
le  tempérament  national  et  ce  qui  doit  l'être  dans  les  insti- 
tutions politiques,  c'est  ce  qui  est  en  relation  de  dépen- 
dance avec  lui.  Or  l'histoire  des  institutions  politiques  révèle 
le  tempérament  national,  et  il  est  impossible  qu'elle  ne  décou- 
vre pas  les  institutions  qui  sont  en  harmonie  avec  lui.  Elle 
les  découvrira  en  voyant  sous  les  différents  régimes  quels  ont 
été  les  courants  qui  ont  déplacé  les  systèmes  politiques,  qui 
ont  fait  dévier  les  combinaisons  de  leurs  lignes  primitives, 
et  quelles  ont  été  les  parties  vivantes  de  ces  différents  orga- 
nismes. Car  le  mouvement  est  l'indice  d'une  force,  et  le  mou- 
vement des  institutions  politiques  est  l'indice  d'une  force  na- 
tionale, et,  ce  qui  est  vivant  dans  une  nation,  c'est  ce  qui  est 
en  harmonie  avec  les  forces  de  cette  nation,  avec  le  tempé- 
rament national. 

Et  nos  études  nous  révéleraient  ce  qui  doit  être  modifié  dans 
nos  institutions,  aujourd'hui  et  dans  l'avenir,  en  nous  faisant 
entrevoir  parla  courbe  déjà  suivie  par  les  institutions  poli- 
tiques dans  leur  évolution  passée,  le  sens  des  transformations 
futures,  en  nous  montrant  les  besoins  nouveaux,  les  condi- 
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lions  nouvelles,  qui  exigent  des  retouches  en  effet,  ou  encore 
les  points  faibles  de  Forganisme  politique,  les  parties  mortes 
que  la  vie  ou  la  force  ne  soutiennent  plus. 

Enfin  d'études  historiques  ainsi  comprises  résulterait  réli- 
mination  décisive  de  certaines  institutions  condamnées  par  ce 
tribunal  sans  appel,  qu'est  l'expérience. 

C'est  ainsi  qu'en  présence  de  l'histoire  de  la  Restauration  et 
la  Monarchie  de  Juillet  gouvernant  sans  rencontrer  dans  les 
chambres  d'opposition,  accentuant  même  de  plus  en  plus 
leurs  tendances,  jusqu'au  jour  d'une  révolution  imprévue 
dans  le  calme  des  sphères  gouvernementales,  et  s'effondrant 
alors  sans  rencontrer  le  moindre  appui  dans  une  représenta- 
tion, qui  semblait  les  soutenir,  on  conclura  que  les  chambres 
de  suffrage  restreint,  ne  font  qu'isoler  le  gouvernement  de  la 
nation,  n'empêchent  pas  les  passions  populaires  de  fermenter, 
et  sont  incapables  de  leur  résister. 

C'est  ainsi  que  la  même  histoire  montre  le  peu  de  valeurde 
toute  chambre  non  élective,  dans  un  pays  où  le  chef  d'Etat, 
qui  en  nomme  les  membres^  ne  peut  faire  appel  à  des  classes 
sociales  supérieures,  ayant  rendu  des  services  et  s'étant  im- 
posées au  respect  du  peuple. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  du  Second  Empire  avec  son  Sénat 
nous  révèle  l'inertie  des  assemblées,  qui  n'ont  pas  puisé  dans 
l'élection  un  principe  d'énergie  et  d'activité. 

C'est  ainsi  qu'avec  le  Directoire  le  système  de  la  collégialité 
du  gouvernement  s'est  définitivement  discrédité  chez  nous,  et 
qu'après  cette  expérience  notre  démocratie  n'a  plus  été  effa- 
rouchée par  le  souvenir  monarchique  pour  placera  la  tête  de 
l'Etat  un  chef  unique. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  président  et 
chef  responsable  du  gouvernement,  avec  ses  difficultés  in- 
cessantes, gênant  la  Chambre  dans  l'exercice  de  son  contrôle, 
et  exposant  sans  cesse  le  pays  à  des  crises  présidentielles,  a 
fait  reconnaître,  comme  un  principe  définitif,  la  distinction 
de  la  présidence  du  Conseil  et  de  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples,  c'est  un  service  acces- 
soire, il  est  vrai,  mais  appréciable  pourtant,  que  l'histoire 
critique  des  institutions  politiques  peut  nous  rendre,  d'éliminer 
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de  façon  définitive  certaines  solutions  partielles  possibles  du 
problème  politique. 

Connaissance  du  tempérament  national,  et  des  conditions 
auxquelles  le  système  politique  doit  répondre,  indication  des 
ressources  que  le  pays  présente  pour  le  constituer,  et  de 
l'orientation  que  les  institutions  politiques  tendent  à  prendre, 
condamnation  de  certaines  solutions  éprouvées  et  jugées 
mauvaises,  voilà  donc  en  résumé  les  services  que  l'histoire 
critique,  appliquée,  comme  je  l'indiquais,  à  la  science  poli- 
tique, nous  paraît  devoir  lui  rendre. 


I  III.  —  Etat  et  insuffisance  pour  la  science  politique  des  tra- 
vaux historiques  dans  le  domaine  des  institutions  politiques 
modernes^ 


Mais  nos  historiens  ne  nous  ont-ils  pas  déjà  donné  satisfac- 
tion ?  Non. 

Sansdoute,quelIesquesoientles  critiques  que  les  plus  sévères 
d'entre  eux  adressent  à  ceux  qui  se  sont  hasardés  dans  l'étude 
des  temps  modernes,  il  serait  injuste  de  méconnaître  leurs 
mérites;  leurs  travaux  nous  intéressent  et  nous  servent  gran- 
dement. Il  faut  pourtant  dire,  aucun  d*eux  ne  s'étant  placé  au 
point  de  vue  particulier  de  la  science  politique,  que  nous  ne 
trouvons  pas  parmi  leurs  œuvres  celle  qu'elle  réclame. 

Je  voudrais,  pour  montrer  cette  insuffisance,  à  notre  point 
de  vue,  des  travaux  historiques  que  nous  possédons,  et  pour 
préciser  encore  l'orientation  qu'il  faudrait  leur  donner,  pren 
dre  comme  exemples  trois  ouvrages,  qui  touchent  au  déve- 
loppement de  nos  institutions  politiques. 

C'est  au  grand  ouvrage  de  M.  Duvergicr  de  Hauranne  que 
nous  irons  tout  d'abord.  Son  importance,  son  titre  plein  de 
promesses  sont  faits  pour  nous  attirer.  Il  est  d'ailleurs  émi- 
nemment représentatif,  car  toutes  les  histoires  générales,  dans 
les  chapitres  où  elles  traitent  des  institutions  politiques,  sont 
comprises  delà  même  façon. 
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Quelle  est  donc  sa  méthode  ?  Elle  consiste  à  retracer  d'une 
façon  continue  et  narrative  le  cours  des  événements.  Présenter 
les  différents  acteurs  qui  montent  sur  la  scène  politique,  les 
faire  connaître,  analyser  leurs  sentiments,  raconter  leurs 
actes  dans  les  différentes  circonstances  qui  se  présentent,  en 
dégager  les  conséquences,  tel  est  le  programme,  que  se  pro- 
pose M.  Duvergier  de  Hauranne. 

Voici  par  exemple,  l'établissement  de  la  monarchie  parle- 
mentaire, cela  nous  intéresse  particulièrement,  c'est  la  genèse 
d'un  régime  nouveau  (t). 

Nons  assistons  à  la  chute  de  Napoléon.  Il  est  mis  de  côté  par 
les  alliés,  qui  refusent  de  traiter  avec  lui,  il  est  abandonné  par 
l'armée,  dont  les  chefs  le  livrent  ou  le  quittent,  il  est  frappé 
de  déchéance  par  les  pouvoirs  publics,  le  Sénat  proclamant 
que  le  peuple  français  appelle  au  trône  Louis-Stanislas-Xavier 
de  France.  Puis  voici  l'évolution  organisatrice.  L'empereur 
Alexandre  charge  le  Sénat  de  préparer  une  constitution,  et 
nous  voyons  le  travail  de  la  commission,  qui  se  rattache  aux 
idées  des  monarchistes  de  1789,  puis  nous  assistons  à  la  dis- 
cussion et  à  la  rédaction  de  la  Constitution.  Les  avantages  per- 
sonnels que  les  sénateurs,  plus  soucieux  de  leurs  bénéfices 
particuliers  que  deTintérôt  du  pays,  se  sont  ménagés,  ruinent 
leur  œuvre  dans  Topinion.  Cela  permet  au  roi  de  faire  lui- 
même  la  Charte,  et  voici  les  démarches  de  M.  de  Vitrolles,  le 
gouvernement  provisoire  du  duc  d'Artois,  la  rentrée  de 
Louis  XVIII,  son  refus  de  la  constitution  sénatoriale,  à  Saint- 
Ouen  la  rédaction  de  la  proclamation,  qui  pose  déjà  les  bases 
du  gouvernement,  les  travaux  de  la  commission  qu'il  a  nommée 
pour  l'achever  et  la  séance  royale  du  4  juin. 

On  peut  voir  par  cet  exemple  le  premier  défaut  pour  nous 
de  cette  méthode.  C'est  un  défaut  absolu  de  philosophie,  en  ce 
sens  que  dans  la  genèse  des  institutions  tout  est  attribué  à  l'action 
des  individus,  rien  à  des  causes  plus  générales.  D'idées  géné- 
rales une  seule  phrase,  dans  ce  chapitre  que  je  viens  d'analyser, 
en  contient.  «  Après  six  années  de  République,  une  forte  réac- 
tion s'était  manifestée  en  France  contre  les  excès  du  principe 


(lî  Duvergier  de  HAURANi'VE.    Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en  France, 
t.  II.  chap  II.  La  Charte. 
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de  liberté.  Après  quatorze  années  de  consulat  et  d'empire  une 
réaction  non  moins  forte  se  manifestait  contre  les  abus  du 
principe  d'autorité  et  devait  conduire  à  l'établissement  d'un 
gouvernement  libéral  w  (1).  Et  il  ne  semble  pas  que  l'état  de  la 
France,  que  les  ressources  dont  elle  disposait,  que  les  besoins 
auxquels  le  système  politique  devait  répondre  aient  pesé 
d'aucun  poids  dans  l'esprit  de  ceux, qui  en  effet  ont  tenu  la 
plume  pour  écrire  les  articles  de  la  Charte.  Or  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  en  eût-il  été  ainsi,  il  faudrait  encore  nous  donner  ces 
éléments,  dont  les  constituants  de  1814  auraient  dû  tenir 
compte,  et  qui  seuls  en  tout  cas  permettent  de  j  uger  leur  œuvre. 

Le  régime  établi,  la  méthode  consiste  à  suivre  le  cours  des 
choses  par  le  récit  des  actes  des  principaux  personnages  ; 
conduite  du  gouvernement,  débats  législatifs,  élections,  rela- 
tions avec  l'étranger.  Et  le  même  défaut  de  philosophie  se 
manifeste  à  nouveau.  Les  institutions  établies  demeurent 
dans  l'ombre,  nous  ne  voyons  jamais  apparaître  leur  influence 
sur  les  événements;  leur  part  de  responsabilité  dans  les  faits 
ne  nous  est  pas  montrée  ;  leur  fonctionnement  même  en 
tant  que  corps,  en  tant  qu'organismes,  ne  se  révèle  pas.  Ce 
sont  toujours  des  individus  qui  sont  en  scène,  M.  un  tel  ou 
M.  un  tel,  ce  n'est  pas  le  roi  de  la  Charte,  les  ministres  de  la 
Charte,  les  pairs  et  les  députés,  nommés  par  le  roi  ou  élus  par 
les  collèges  censitaires.  Leur  conduite  ne  semble  pas  influencée 
par  leur  condition,  il  semble  que  ce  sont  leurs  sentiments 
propres,  qui  seuls  déterminent  leurs  actions. 

De  cette  façon  nous  ne  voyons  pas  fonctionner  le  mécanisme 
politique,  nous  ne  pouvons  pas  le  juger.  Il  nous  manque 
répreuve  du  .système  par  sa  pratique  et  ses  résultats.  Et  nous 
ne  voyons  pas  non  plus  l'évolution  des  idées,  l'évolution  des 
institutions. 

Avec  cette  méthode  historique,  tout  individualiste,  les  ins- 
titutions, comme  les  causes  profondes  des  événements,  s'effa- 
cent. Il  n'y  a  plus  que  l'individu  qui  apparaît  comme  la  cause 
unique  et  l'auteur  responsable  de  ce  qui  se  passe. 

Ce  n'est  pas  là  l'histoire  critique  des  institutions  politiques 
dont  la  science  politique  a  besoin. 

(i)  DUVEROIER  DE  HAUHAZtNEj  OOd,   loe .  p.  94. 
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Nous  abordons  avec  Taine  Thistoire  philosophique,  et  le 
litre  de  sa  grande  œuvre  historique  «  Les  origines  de  la  France 
contemporaine  »,qui  nous  annonce  l'exposition  de  la  genèse  et 
du  développement  du  Régime  moderne,  peut  nous  faire  con- 
cevoir de  grandes  espérances. 

II  nous  faut  pourtant  reconnaître  que  ce  n'est  pas  encore 
Touvrage  dont  nous  aurions  besoin.  L'analyse  de  sa  dernière 
partie,  qui  se  rapproche  le  plus  de  notre  objectif,  le  fera  bien 
comprendre. 

Voici  donc  le  tableau  du  «  Régime  moderne  »  ou  napoléo* 
nien.  II  porte  le  nom  d'un  homme  parce  qu'il  a  été  fait  pour  et 
par  un  homme.  II  n'est  donc  compréhensible  que  par  cet 
homme  et  Taine  nous  trace,  avec  quelle  vigueur  de  dessin  et 
quel  éclat  de  couleur,  le  portrait  psychologique  de  Bonaparte  : 
ses  origines  italiennes,  sa  formation  par  la  vie  même,  d*où  ré- 
sulte son  intelligence  positive,  en  laquelle  le  fait  seul  s'ins- 
crit et  s'organise,  sur  laquelle  l'idée,  la  théorie  ne  mordent 
pas,  et  son  tempérament  passionnel,  violent,  farouchement 
égoïste.  Un  tel  homme,  ouvrier  constituant,  écartera  le  fantôme 
des  systèmes  et  fera  de  tous  les  organes  de  l'Etat  les  membres 
d'un  mannequin,  dont  il  se  réservera  de  tenir  et  de  tirer  les 
ficelles.  r4e  ne  sont  que  des  mannequins  en  effet  les  assemblées 
elles-mêmes.  Elles  ne  sont  plus  électives,  car  il  est  dit  que: 
«  Le  pouvoir  vient  d'en  haut  et  la  confiance  d'en  bas  ».  Elles 
ne  puisent  plus  leur  principe  de  vie  dans  la  Nation.  II  serait, 
il  est  vrai,  impossible  qu'il  en  fût  autrement,  car  il  y  a  deux 
Frances  en  France,  celle  de  l'Ancien  Régime  et  celle  de  la  Ré- 
volution et  ces  deux  Frances  ne  sauraient  constituer  un  pou- 
voir assez  uni  pour  gouverner  le  pays.  Mais  alors  ces  assem- 
blées, auxquelles  ne  parvient  pas  la  vie  nationale,  ne  sont 
plus  que  des  choses  inertes,  des  marionnettes  dans  la  main  du 
chef  de  l'Etat. 

La  puissance  de  l'Etat  se  concentre  donc  en  celui-ci.  Taine 
nous  le  montre  usurpant  toutes  les  fonctions,  méconnaissant 
la  règle  de  l'adaptation  de  l'organe  à  la  fonction,  et  atrophiant, 
par  paralysie  invétérée,  les  organes  normaux  des  différentes 
fonctions  sociales. 

Œuvre  monstrueuse  ;  mRÎs  œuvre  déjà  vue,  car  c'est  l'Ancien 
Régime,  le  régime  de  Louis  XIV  omnipotent  et  omaifaisant| 
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qui  revit  sous  des  traits  nouveaux,  et  par  de  là,  c'est  TEmpire 
romain  de  Dioclétien,  que  Napoléon  ne  copie  peut-être  pas, 
mais  qu'il  reproduit  spontanément  par  atavisme. 

Et  pourtant,  si  monstrueux  que  soit  le  système,  il  donne  à  la 
France  des  satisfactions.  C'est  que  celui  qui  l'applique  a  la 
précise  vision  des  besoins  du  pays.  Sûreté  des  personnes  et 
sûreté  des  biens,  pacification  religieuse,  instruction,  toutes 
ces  choses  nécessaires  à  la  vie  des  hommes  et  des  peuples^ 
Napoléon  les  donne  à  la  France.  Les  charges  publiques  sont 
également  réparties,  supportables^,  et  supportées.  Les  avanta- 
ges  que  TEtat  peut  donner,  honneurs  et  fonctions,  sont  acces- 
sibles à  tous  ;  la  carrière  est  ouverte  aux  talents.  L'ambition 
se  déchatne  et  les  hommes,  s'ils  n'ont  pas  de  liberté,  ont  la 
possibilité  de  parvenir. 

Telle  est  la  peinture  de  TEtal  napoléonien.  Mais  TEtat  n'est 
pas  le  tout  d'un  pays.  Il  y  a  au-dessous  de  lui,  subissant  son 
action  et  y  suppléant,  les  corps  administratifs  secondaires, 
centres  de  la  vie  locale  ;  il  y  a  les  églises,  foyers  de  la  vie  mo- 
rale et  religieuse;  il  y  a  l'école  source  du  savoir;  il  y  a  la  fa- 
mille, instrument  d'éducation  et  milieu  où  se  développe  la 
vie  du  cœur.  Taine  dans  son  tableau  de  la  France  contempo- 
raine entend  nous  présenter  tous  ces  organes  de  sa  vie,  et  si 
Tun  d'eux  a  échappé  à  son  analyse,  c'est  que  la  mort  est  venue 
interrompre  l'œuvre  avant  qu'elle  n'ait  touché  à  sa  fin. 

Si  j'ai  su  en  ces  quelques  lignes  exposer  assez  fidèlement  ce 
que  sont  les  deux  volumes  de  Taine  sur  le  Régime  moderne, 
on  peut  voir  en  quoi,  malgré  tous  ses  mérites,  un  pareil  ou- 
vrage ne  répond  pas  à  nos  désirs.  C'est  à  cause  de  l'objet  qu'il 
se  propose  et,  ce  qui  est  plus  intéressant  pour  nous  à  noter,  à 
cause  de  sa  méthode. 

C'est  la  France  moderne  que  Taine  étudie,  la  France  dans 
son  ensemble,  avec  tous  ses  éléments,  avec  ses  rouages  politi- 
ques sans  doute,  mais  avec  aussi  son  mécanisme  administra- 
tif, sa  vie  locale,  ses  organes  spontanés  :  famille,  églises,  éco- 
les. La  substance  politique  se  trouve  perdue  dans  cet  ensemble. 
Et  c'est  même  pour  cela  que  Taine  exposant  les  Origines  de 
France  contemporaine  peut  s'arrêter  à  Napoléon.  Avec  Napo- 
léon la  société  française  s'est  comme  cristallisée,  elle  a  pris  sa 
forme  et  sa  structure,  sinon  définitive,  du  moins  durable^  Fft* 
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mille,  organisation  religieuse,  système  d'éducation,  régime 
administratif  ont  pu,  en  effet,  depuis  lui  subir  quelques  re- 
touches, mais  sont  en  principe  demeurés  ce  qu'ils  étaient.  Si 
Taine  avait  donné  au  régime  politique  plus  d'importance,  il 
n'aurait  pu  faire  dater  sa  France  contemporaine  de  l'Empire, 
dont  le  régime  politique  est  au  moins  aussi  loin  du  nôtre, 
qu'il  l'était  lui-même  de  la  Monarchie  du  xvni®  siècle.  C'est 
ainsi  que  Taine  n'a  pas  donné  grand'chose  d*achevé  et  d'im- 
médiat à  la  science  politique.  Son  horizon  était  trop  large, 
car  c'était  la  Société  bien  plutôt  que  TEtat  qu'il  envisageait. 
Comme  par  son  objets  par  sa  méthode  Taine  ne  nous  satis- 
fait également  qu'à  moitié.  vSans  doute  ce  n*est  pas  la  philoso- 
phie, la  recherche  des  causes  profondes,  la  détermination  des 
correspondances  entre  les  institutions  et  l'état  social  du  pays, 
qui  lui  manquent.  Peut-être  même  pêche-t-il  par  excès  dans  la 
voie  des  explications  et  peut-être  l'influence  des  hérédités 
italiennes  de  Napoléon  sur  le  régime  impérial  est-elle  une 
hypothèse  aventurée.  Mais  ce  que  nous  désirons,  et  ce  que  nous 
ne  trouvons  pas  dans  Taine,  c'est  le  fonctionnement  des  insti- 
tutions de  rEtat,c'est  leurcritique  par  les  faits, leur  apprécia- 
tion appuyée  sur  Tépreuve  de  l'histoire.  Il  y  avait  une  raison 
fondamentale  pour  que  Taine  ne  s'orientât  pas  de  ce  côté. 
Cela  tenait  à  son  déterminisme  général.  Comme,  pour  lui,  nos 
volontés  ont  peu  de  prise,  si  elles  en  ont,  sur  le  cours  des 
choses,  il  cherche  moins  à  faire  jaillir  des  faits  les  ensei- 
gnements qu'ils  peuvent  donner,  qu'à  les  faire  comprendre 
dans  leurs  causes.  C'est  le  comment  les  choses  ont  été  ce 
qu'elles  ont  été,  plus  que  le  comment  elles  devraient  être,  que 
nous  trouvons  dans  son  livre.  C'est,  nous  insisterons  sur  la 
différence,  la  doctrine  historique  et  non  la  méthode  historique 
critique  en  vue  des  constructions  de  la  science  politique,  qu'il 
applique. 

On  s'étonnera  peut-être  de  me  voir  rapprocher  de  l'Histoire 
du  Gouvernement  parlementaire  et  des  Origines,  un  livre  infi- 
ment  plus  modeste  et  qui  a  fait  certes  bien  moins  de  bruit  dans 
la  monde  :  V Histoire  de  la  Constitution  de  185S  de  M.  Cucheval 
Glarigny.  C'est  pourtant  un  ouvrage  que  je  trouve  particuliè- 
ment  intéressant  et  que  je  dois  mentionner,  parce  qu'à  ma 
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connaissance  il  est  chez  nous  ce  qui  se  rapproche  le  plus  des 
travaux,  qui  devraient  servir  d'assises  à  la  science  politique. 

Les  chapitres  de  ce  petit  livre  ont  deux  objets  :  les  uns  expo- 
sent le  régime  de  1852,  les  autres  nous  font  assister  aux  re- 
touches successives  qu'il  a  subies.  L'exposé  du  système  de 
1852  s'ouvre  par  une  analyse  rapide  et  nette  de  «  TEsprit  gé- 
néral de  la  Constitution  de  1852  ».  Elle  «  remet  entre  les  mains 
d'un  seul  un  pouvoir  à  peu  près  sans  limite  »,  il  n'y  a  pas 
«  de  contrepoids  dans  les  pouvoirs  publics  »,  pas  «  de  con- 
trôle dans  l'opinion  publique  ». 

Puis  après  cet  aperçu  général  nous  trouvons  une  étude  sur 
chaque  piècedu  régime  politique  :  Conseil  d'Etat,  Sénat,  Corps 
législatif,  auxquels  se  trouve  adjointe  la  Presse,  organe  de  l'opi- 
nion publique. 

Pour  chacun  de  ces  pouvoirs  nous  voyons  son  statut  légal, 
sa  combinaison  et  ses  règles,  sa  mission,  le  rôle  qui  lui  était 
assigné  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  et,  par  l'exemple  de 
quelques  faits  de  sa  vie,  son  rôle  effectif,  le  plus  souvent  en 
contradiction  avec  sa  mission  première. 

Voici,  par  exemple,  le  Conseil  d'Etat.  Il  a  été  conçu  comme 
«  l'auxiliaire  et  le  modérateur  du  prince,  l'auxiliaire  et  le  mo- 
dérateur du  Corps  législatif  ».  Le  gouvernement  s'est  refusé  à 
subir  le  contrôle  des  assemblées  représentatives,  d'ailleurs  dis- 
créditées, «  la  coopération  d'un  corps  éminent  »  doit  le  rem- 
placer, cela  paraît  «  une  garantie  suffisante  d'une  administra- 
tion libre  ».  Lois,  budget,  réformes  administratives,  le  Conseil 
d'Etat  discute  donc  tout  avec  les  Ministres  et  contre  eux.  Puis, 
après  avoir  provoqué  les  retouches  qu'il  a  jugées  nécessaires, 
il  prend  les  projets  gouvernementaux  à  son  compte  et  les  dé- 
fend devant  le  Coï'ps  législatif,  qu'il  modère  à  son  tour  par 
l'influence,  qu'il  exerce  sur  lui. 

Telle  est  la  théorie.  En  pratique  le  Conseil  d'Etat  fut  le  sim- 
ple serviteur  du  gouvernement  et  ne  passa  jamais  pour  l'au- 
teur des  projets  qu'il  défendit  devant  les  députés,  il  se  déroba 
donc  à  sa  double  fonction. 

Pourquoi? les  faits  nous  l'expliquent.  Dès  1852,  à  propos  de 
l'affaire  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  le  maître  des  requê- 
tes, ministère  public,  et  le  conseiller  rapporteur,  ont  fait 
preuve  d^indépendance,  on  les  a  brisés.  Le  Conseil  d'Etat  ne 
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sera  plus  dès  lors  qu'un  «  instrumentum  regni  ».  Les  ministres 
ont  d'ailleurs  trouvé  un  détour  pour  soustraire  leurs  projets 
à  son  contrôle,  ils  les  présentent  d'abord  à  l'Empereur  et  son 
approbation  les  rend  intangibles.  Enfin  on  abuse  de  l'institu- 
tion des  conseillers  d*Elat  extraordinaires  qui  sont  de  simples 
fonctionnaires. 

Ainsi,  au  regard  du  gouvernement,  le  Conseil  d'Etat  cesse 
d'être  un  corps  politique,  un  pouvoir,  pour  n'être  qu'un  rouage 
administratif  supérieur. 

Au  regard  du  Corps  législatif,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas,  d'au- 
tre part,  l'influence  qu'il  devrait  avoir.  M.  Cucheval  Clarigny 
en  voit  la  cause  dans  ce  fait  que  son  président,  Baroche,  mo- 
nopolise la  défense  des  projets  de  loi  devant  l'Assemblée,  il 
éclipse  ainsi  le  Conseil  d'Etat,  et  l'Assemblée  ne  voit  en  Baro- 
che qu'un  avocat  du  gouvernement,  elle  ne  voit  pas  le  corps 
au  nom  duquel  il  parle. 

C'est  d'après  cette  méthode  que  M.  Cucheval  Clarigny  étudie 
tous  les  corps  de  l'Etat.  Et  il  arrive  à  cette  conclusion  que  tous 
se  sont  changés  «  en  ressorts  de  gouvernement  »,  qu'ils  ne 
furent  point  «  des  forces  sur  lesquelles  il  fut  possible  de  s'ap- 
puyer». 

D'où  résulte  le  grand  vice  du  régime.  Le  pouvoir  se  trouve 
fort,  mais  isolé.  Entouré  de  silence,  n'entendant  pas  la  voix  du 
pays,  il  est  craintif  dans  sa  marche.  Il  sait  qu'à  se  séparer  de 
la  nation  les  gouvernements  vont  à  la  ruine,  et  il  n'est  jamais 
sûr  d'être  en  contact  avec  elle.  Tout  murmure  lui  semble  une 
réprobation. 

Dans  cet  état  d'inquiétude.  Napoléon  III,  dont  «  l'opinion 
publique  a  toujours  été  la  grande  préoccupation  »,  a  cherché 
à  rétablir  entre  elle  et  lui  les  communicatibns  et  c'est  le  mo- 
bile de  toutes  les  réformes,  qui  de  1860  à  1870  doivent  ten- 
dre à  substituer  à  l'Empire  autoritaire  l'Empire  libéral. 

Tel  est  le  livre  de  M.  Cucheval  Clarigny.  On  comprend  tout 
l'intérêt  que  nous  y  trouvons.  Il  y  a  là  une  étude  des  institu- 
tions politiques,  dans  leur  ensemble  et  pièce  par  pièce,  une 
explication  de  leur  genèse  et  de  leur  évolution,  des  aperçus 
sur  leur  fonctionnement,  la  manière  dont  elles  ont  rempli  leur 
tâche.  Ce  petit  livre  répond  à  notre  programme  ;  et  nous  nous 
estimerions  déjà  heureux  si  nous  possédions  sur  chacun  de  nos 
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régimes  politiquesune  étude  de  cette  netteté  et  de  cette  perspi- 
cacité. 

Tant  s'en  faut  pourtant  que  l'ouvrage  de  M.  Cucheval  Cla- 
rigny  nous  donne  pleine  satisfaction.  Ce  qui  lui  manque^  c'est 
tout  d'abord  et  beaucoup,  dans  l'étude  de  la  formation  et  de 
l'évolution  des  institutions  politiques,  la  largeur  de  vues.  Il 
nous  les  présente  complètement  détachées  du  milieu  au  sein 
duquel  elles  se  sont  produites  et  ont  fonctionné.  Elles  sont  en 
l'air  et  non  en  contact  avec  la  société.  On  ne  voit  pas  les  for- 
ces qui  agissent  sur  elles,  ni  leur  correspondance  avec  l'état, 
le  tempérament,  les  besoins  du  pays. 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  suffisamment  le  fonctionne- 
ment de  ces  pouvoirs  et  leur  œuvre.  Il  nous  dit  seulement 
quel  devait  être  leur  rôle  fondamental  et  comment  ils  s'y  sont 
généralement  dérobés.  Mais  nous  ne  savons  pas  comment 
s'est  accomplie  Toeuvre  législative,  et  comment  ont  été  diri- 
gées les  affaires  du  pays  par  les  ministres  et  dans  quelle 
mesure  les  institutions  politiques  ont  contribué  à  sa  prospé- 
rité ou  à  ses  revers.  Nous  ne  trouvons  pas  celte  critique  des 
institutions  par  Thistoire  qui  doit  être  le  second  objet  de  la 
méthode  historique. 

Il  n'y  a  donc  dans  ce  petit  livre  qu'une  esquisse  légère  de 
ce  que  devraient  être  à  mon  avis  les  études  historiques  de 
science  politique.  Mais  lesquisse  n'en  est  pas  moins  pour 
moi  de  prix;  elle  est  ce  qui  se  rapproche  le  plus  des  grands 
tableaux  qui  seraient  à  faire.  Aussi  m'a-t-elle  paru  utile  à  indi- 
quer et  à  critiquer  pour  préciser  en  quoi  consiste  la  méthode 
historique  telle  que  je  la  comprends. 

§  4<  Insuffisance  de  la  méthode  historique  critique  pour 
la  constitution  de  la  science  politique.  Ses  compléments. 

Quels  que  soient  d'ailleurs  les  services  que  la  critique  his- 
torique ainsi  comprise  puisse  rendre  à  la  science  politique, 
si  Ton  se  rappelle  les  réserves  que  j'ai  faites  en  écartant  les 
autres  méthodes,  qui  nous  étaient  proposées, on  doit  pressen- 
tir, que,  si  je  vois  dans  la  méthode  historique  la  méthode  fon- 
damentale de  notre  science,  ce  n'est  pas  sans  apercevoir  en 
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elle  certaines  insuffisances  et  sans  réserve  de  compléments  à  y 
apporter. 

Sur  quels  points  et  comment  elle  doit  être  complétée,  en 
effet,  c'est  ce  que,  reprenant  brièvement  des  idées  déjà  pré- 
sentées, je  voudrais  exposer,  pour  prendre  de  la  méthode  de 
la  science  politique,  telle  que  je  la  comprends,  une  vue  d'en- 
semble. 

La  méthode  historique  me  semble  tout  d*abord  en  défaut, 
parce  qu'elle  ne  permet  pas  d'apprécier  à  tous  points  de  vue 
la  valeur  des  institutions  qui  existent  dans  un  pays,  ou  que 
l'on  peut  songer  à  lui  donner. 

Sans  doute  comme  elle  nous  révèle  le  tempérament,  les 
aspirations  de  la  nation,  les  éléments  qui  la  constituent,  les 
forces  qu'elle  renferme,  ses  conditions  extérieures  et  intérieu- 
res, elle  nous  permet  de  dire  si  telles  ou  telles  institutions 
conviennent  à  cette  nation,  et  seront,  appliquées  chez  elle, 
vivantes  et  fortes  assez  pour  accomplir  leurs  fonctions.  Et 
cela  est  primordial,  cardes  institutions  politiques,  faites  pour 
Taction,  doivent  être  capables  d'action.  Et  c'est  pourquoi 
la  méthode  historique  me  semble  fondamentale  pour  lascience 
politique.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  car  il  ne  suffit  pas  de  vivre, 
il  faut  vivre  pour  faire  quelque  chose,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
la  force  d'agir,  il  faut  que  votre  action  ait  un  but,  et  il  faut 
être  constitué  non  seulement  pour  avoir  de  la  force,  et  de  la 
vie,  mais  pour  diriger  sa  force  et  sa  vie  vers  la  fin,  pour  laquelle 
on  existe. 

Il  faut  donc,  pour  apprécier  la  constitution  des  pouvoirs  de 
l'Etat,  connaître  la  fin  de  TEtat  qu'ils  ont  mission  de  réaliser. 
Mais  la  fin  de  TEtat  dépend  de  la  conception  que  l'on  se  fait 
de  l'homme  et  de  la  société,  et  cette  conception  idéale  ne 
peut  découler  de  l'observation  historique.  J'ai  dit  (1)  en  étu- 
diant la  méthode  dogmatique  que  Thomme  devait  être  con- 
sidéré comme  un  être  moral,  soumis  à  une  loi  morale,  que 
l'Etat  devait  être  organisé  pour  respecter  ce  caractère  moral 
de  l'individu  et  favoriser  l'accomplissement  par  lui  de  son 
devoir,  qu'il  y  avait  là  un  principe  dominant  la  science  poli- 

(1}  Voir  Revue  du  droit  public,  mai-juin  IMli  4SI  et  suiv. 
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tique,  duquel,  je  le  reconnais,  ne  peut  découler  par  déductions 
toute  une  organisation  de  l'Etat,  mais  qui  permet  néan- 
moins de  condamner  les  systèmes  politiques,  qui  méconnaî- 
traient cette  nature  morale  de  l'individu. 

Dans  cette  conception  du  rôle  de  TEtat,  tirée  de  notre  nature 
morale,  il  y  a  donc  un  emprunt  à  la  méthode  dogmatique,  car 
l'histoire  ici  ne  peut  à  elle  seule  répondre  et  il  faut  interroger 
la  conscience;  emprunt  nécesaire  à  la  science  politique,  sans 
lequel  elle  ne  peut  apprécier  complètement  les  institutions 
politiques  d'un  pays  et  dire  si  elles  sont,  non  seulement  sus- 
ceptibles d'action,  mais  encore  en  harmonie  avec  la  fin  de 
leur  action. 

De  même  et  pour  la  même  raison  la  méthode  historique  ne 
me  semble  pas  susceptible  d'orienter  à  elle  seule  l'évolution 
des  institutions  politiques  d'un  peuple. 

Sans  doute  la  méthode  historique  détermine,  d'une  part,  ce 
qui  étant  permanent  dans  une  nation  commande  certaines 
permanences  dans  ses  institutions  et,  d'autre  part,  faitpressen* 
tir  par  la  courbe  des  transformations  subies  par  les  institu- 
tions de  ce  peuple,  parles  déformations  qu'elles  sont  entrain 
d'éprouver,  par  les  conditions  nouvelles  auxquelles  elles  doi- 
vent faire  face,  la  direction  que  prend  de  lui-même  en  quel- 
que sorte  son  régime  politique.  Mais  si  l'histoire  fait  deviner 
ce  qui  tend  à  être,  et  si  ce  serait  folie  que  de  ne  pas  en  tenir 
compte,  parce  que  ce  sont  des  forces,  qu'on  ne  peut  négliger, 
qui  provoquent  cette  marche  spontanée  des  choses,  cepen- 
dant il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  volonté  éclairée  des 
individus  a  une  action  à  exercersur  ce  cours  des  événements, 
qu'elle  n'a  pas  à  apprécier  seulement  ce  qui  tend  à  devenir, 
mais  à  déterminer  ce  qui  peut,  sinon  ce  qui  doit  être.  Il  faut 
donc  encore  ici  concevoir  un  idéal  sur  lequel  on  s'orientera. 
La  marche  d'une  société  est  semblable  à  la  marche  d'un 
navire  à  voile  :  elle  est  poussée,  comme  le  navire  par  le  vent, 
par  des  forces  qui  échappent  à  ceux  qui  la  dirigent,  mais  la 
volonté  de  ceux-ci,  comme  un  gouvernail  dont  l'action  lutte 
contre  celle  du  vent,  peut  l'orienter  vers  un  but  auquel  ne  le 
mènerait  pas  l'impulsion  seul  de  ses  propres  tendances. 

Cet  idéal  qui  doit  guider  dans  une  certaine  mesure  la  mar- 
che des  sociétés,  ce  n'est  pas  encore  l'histoire  tournée  vers  le 
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fait,  vers  ce  qui  a  ét(S  ce  qui  est,  ce  qui  tend  à  être,  non  vers 
ce  qui  doit  être,  qui  peut  le  fournir.  11  faut  le  demander  à 
cette  science  morale  de  l'homme,  à  laquelle  nous  avons  vu  déjà 
que  la  science  politique  devait  faire  appel.  C'est  elle  qui, 
connaissant  la  nature  et  la  destinée  de  Thomme,  peut  en  effet 
entrevoir  cet  idéal  vers  lequel  l'organisation  politique  el 
sociale  peut  contribuer  à  conduire  Thumanité. 

La  science  politique  doit  donc,  c'est  une  concession  à  faire 
au  dogmatisme^  se  compléter  en  empruntant  à  la  science  de 
la  morale  des  principes  qui  lui  permettent  d'achever  ses 
jugements  sur  la  valeur  des  institutions,  et  de  préciser  ses 
directions. 

La  science  politique  doit  d'autre  part,  je  Tai  déjà  indiqué, 
mais  je  le  rappelle  pour  arriver  à  une  formule  complète,  faire 
emprunta  la  méthode  comparative,  à  l'étude  des  divers  sys- 
tèmes politiques.  Le  principal  service  qu'elle  en  retirera  à 
mon  avis  sera  de  contrôler  le  caractère  des  mouvements  que 
Ton  peut  observer  dans  un  pays,  par  l'examen  de  ce  qui  se 
passe  ailleurs,  pour  apprécier  le  cas  qu'il  convient  d'en  faire. 
L'histoire  indique  les  tendances  qui  se  révèlent  dans  un  pays, 
la  direction  que  prend  spontanément  révolution  des  institu- 
tions, mais  il  se  peut  que  ce  soient  des  circonstances  transi- 
toires et  accidentelles  qui  déterminent  ce  mouvement.  Userait 
fâcheux  alors  que  la  science  politique  suivît  cette  indication. 
L'étude  des  pays  étrangers  lui  servira  de  contrôle,  car  sui- 
vant que  l'on  observe  ou  non  chez  les  différents  peuples  de 
civilisation  similaire  un  pareil  mouvement,  c'est  la  preuve 
qu'il  est  ou  n'est  pas  du  à  des  causes  profondes,  à  des  forces 
que  l'on  ne  peut  pas  négliger;  qu'il  faut  s'y  prêter  ou  lui 
résister. 

Dans  une  certaine  mesure  encore  la  science  politique  doit 
également  se  rapprocher  de  la  méthode  juridique.  Non  certes 
pour  lui  demander  les  principes  de  ses  constructions,  mais 
pour  la  mise  en  formule  de  ses  solutions.  Comme  les  pouvoirs 
de  l'Etat,  sans  être  des  personnalités  tenant  de  leur  nature 
des  droits,  sont  pourtant  en  relations  les  uns  avec  les  autres, 
que  toutes  les  relations  pour  être  régulières  doivent  être  ré- 
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• 

gléespar  des  prescriptions  et  que  la  langue  du  droit  peut  seule 
exprimer  ces  rèçles  de  rapports,  il  faut  traduire  en  langage 
juridique  les  données  de  la  science  politique,  quand  elle  a 
déterminé  les  relations  qui  doivent  exister  entre  les  pouvoirs 
de  l'Etat.  Mais  ce  rapprochement  de  notre  science  et  du  droit 
est  particulièrement  dangereux  ;  il  ne  doit  se  faire  qu'à  ce 
moment,  quand  la  science  est  constituée,  sans  cela  on  serait 
tenté  d'emprunter  au  droit  plus  que  sa  technique,  des  inspira- 
tions, et  j'ai  longuement  démontré  que  la  science  politique 
doit  échapper  à  l'inspiration  juridique. 

Ainsi,  bien  que  la  méthode  historique  soit  la  méthode  fon- 
damentale de  la  science  politique,  nous  reconnaissons  qu'elle 
doit  être  complétée  par  des  emprunts  à  d'autres  méthodes.  Il 
semble  que  nous  laissions  pourtant  de  côté  le  simple  bon  sens 
et  la  méthode  sociologique.  Mais  pour  le  bon  sens  j'ai  dit  que 
l'expérience  personnelle  est  à  la  base  de  tous  les  raisonne- 
ments, que  nous  pouvons  faire,  et  quant  à  la  méthode  socio- 
logique, l'histoire  critique,  telle  que  je  l'ai  présentée  lui  em- 
prunte, ce  qui  est  son  essence  même,  sa  base  expérimentale. 
Qui  dit  méthode  historique,  dit  en  effet  méthode  d'observa- 
tion, prédominance  des  enseignements  du  fait  sur  les  con- 
structions a  priori,  et  reconnaissance  de  cette  idée  que  si  les 
sociétés  ne  sont  pas  des  êtres  existants  par  eux-mêmes,  régis 
par  des  lois  propres  et  inflexibles,  elles  sont  des  groupes 
vivant  dans  un  milieu,  des  conditions,  qui  leur  donnent  un 
tempérament  spécial,  des  règles  d'existence  et  de  développe- 
ment spéciales,  vis-à-vis  desquels  il  faut  s'incliner. 

Si  donc  nous  prenons  pour  la  science  politique  comme  fon- 
dement l'histoire  critique,  nous  ne  nous  faisons  pas  faute 
d'emprunter  à  chaque  autre  discipline,  qu'on  nous  a  présen- 
tée, les  compléments,  qu'exigent  les  insuffisances  certaines  de 
la  méthode  historique. 


I  5.  —  Méthode  et  doctrine  historiques 

Parce  que  nous  prenons  l'histoire   comme  base  de  la  mé- 
thode de  la  science  politique,  et  parce  que  nous  lui  donnons 
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des  compléments  empruntés  en  particulier  au  dogmatisme,  on 
peut  comprendre  dans  quelle  mesure  nous  nous  rapprochons 
de  la  doctrine  historique  et  dans  quelle  mesure  nous  en 
sommes  encore  séparés. 

Faisant  en  quelque  sorte  le  point  pour  marquer  notre  place 
dans  le  domaine  des  idées,  je  voudrais  pourtant  préciser  un 
peu  plus  notre  position  par  rapport  à  Técole  historique. 

C'est  bien  en  union  avec  elle  qu'affirmant  le  lien  étroit,  qui 
existe  entre  les  institutions  politiques  et  la  vie  nationale,  nous 
nions  Tefficacité  et  la  légitimité  des  constructions  dogmati- 
ques a  priori  et  des  emprunts  aux  législations  étrangères. 

Dans  un  petit  livre  (1),  où  il  s'est  efforcé  de  résumer  la  doc- 
trine historique,  nous  trouvons,  pour  condamner  le  dogma- 
tisme juridique,  sous  la  plume  de  M.  Tanon  des  formules  que 
nous  prendrions  presque  à  notre  compte  :  «'  Le  droit,  écrit-il, 
ne  peut  être  le  simple  produit  d'un  principe  unique,  si  large  et 
si  compréhensif  qu'on  le  fasse.  Il  est  sous  le  point  de  vue  qui 
lui  est  propre,  l'expression  d'une  réalité  puissante,  qui  n'est 
autre  que  la  vie  ;  et  les  facteurs  de  sa  formation  et  de  son 
développement  sont  ceux-là  mêmes  qui  déterminent  l'évolu- 
tion de  la  vie  sociale  tout  entière.  Il  est  conditionné  par  le 
milieu  physique  et  social  dans  lequel  il  se  produit,  qui  en 
même  temps  qu'il  lui  impose  les  éléments  fixes  qu'il  contient, 
certaines  directions  nécessaires,  provoque  par  ses  modifica- 
tions et  ses  transformations  successives  son  évolution  pro- 
gressive »  (2).  «  Si  les  vues  fondamentales  de  l'école  histori- 
que, sont  vraies, dit-il, encore  —  et  nous  les  tenons  pour  telles 
-  si  le  droit  est  dans  une  corrélation  étroite  et  constante  avec 
tout  le  développement  matériel  et  moral  de  la  civilisation,  et 
s'il  est  dominé  par  les  lois  de  solidarité  et  de  continuité  histo- 
riques, qui  régissent  toute  la  vie  d'une  nation,  il  est  clair 
qu'il  ne  peut  être  subordonné  à  un  principe  absolu  pour  le 
droit  de  l'avenir  non  plus  que  pour  celui  du  passé  »  (3). 

Et  nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  cette  condamnation 
prononcée  par  Taine  contre  les  efforts  de  deux  écrivains  cher- 
chant, l'un  dans  la  Rome  ancienne,  l'autre  dans  l'Angleterre 

(1)  Tanon,  V Evolution  du  droit  et  la  conscience  sociale. 

(2)  Tanon,  eod.  loc.,  p.  91. 

(3)  Tanon,  eod.  loc.,  p.  62, 
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contemporaine,  des  modèles  pour  la  France.  «  Tous  deux  re- 
gardent l'histoire  d'un  peuple  étranger  pour  savoir  quel  gou- 
vernement est  bon  et  durable  en  France.  Chaque  peuple  a  son 
génie  distinct,  c'est  pourquoi  chaque  peuple  a  son  histoire 
distincte.  Les  gouvernements  comme  les  plantes  sont  indi- 
gènes. Transplantés  ils  périssent  ou  ils  languissent.  La  France 
n'est  point  Rome  et  TAngleterre  n'est  point  la  France.  Nul  ne 
trouvera  chez  nous  les  causes  qui  établirent  à  Rome  la  monar- 
chie absolue,  et  ne  découvrira  chez  nous  les  forces  qui  main- 
tiennent en  Angleterre  l'aristocratie  libérale  »  (1). 

Ce  sont  là  des  formules  qui  résumeraient  presque  nos  idées. 
On  doit  pourtant  déjà  sentir  à  leur  ton  qu'entre  l'école  histo- 
rique et  nous  il  y  a  une  différence.  Cette  différence  est  dans  le 
déterminisme  strict  qui  la  domine  et  que  nous  repoussons. 

Taine  en  a  donné  l'expression  la  plus  saisissante  dans  la  cé- 
lèbre préface  de  l  Histoire  de  la  littérature  anglaise  :  «  Nous 
pouvons  affirmer  avec  certitude  que  les  créations  inconnues 
vers  lesquelles  le  courant  des  siècles  nous  entraîne  seront  sus- 
citées et  réglées  par  les  trois  forces  primordiales,  que  si  ces 
trois  forces  pouvaient  être  mesurées  et  chiffrées,  on  en  dédui- 
rait, comme  d'une  formule,  les  propriétés  de  la  civilisation 
future...  Nous  parcourons  en  lesénumérant  le  cercle  complet 
des  puissances  agissantes  et  lorsque  nous  avons  considéré  la 
race,  le  milieu,  le  moment,  c'est-à-dire  le  ressort  du  dedans, la 
pression  du  dehors  et  l'impulsion  déjà  acquise,  nous  avons 
épuisé,  non  seulement  toutes  les  causes  réelles,  mais  encore 
toutes  les  causes  possibles  du  mouvement  »  (2). 

Pour  Savigny,  un  des  fondateurs  de  l'école  historique,  le 
droit  comme  le  langage  est  le  produit  dune  force  spontanée, 
indépendante  des  volontés  particulières  et  du  hasard. 

«  C^est  dans  la  commune  conscience  du  peuple  que  vit  le 

(1)  Taine,  Essais  de  critique  et  d'histoire,  A  propos  de  la  Chute  de  l'Empire 
romain  de  Troplong  et  de  L'avenir  politique  de  t Angleterre  de  de  Moktalembert. 
3«  édition,  p.  278. 

(2)  Taiîîe,  Histoire  delà  littérature  anglaise,  1. 1,  pp.  33-34.  On  peut  ajouter  à  ceci 
ce  passage  de  la  préface  :  «  Il  n'y  a  ici  comme  partout  qu'un  problème  de  mécani- 
que :  reffei  total  est  un  composé  déterminé  tout  entier  par  la  grandeur  et  la  di- 
rection qui  la  produisent.  La  seule  différence  qui  sépare  les  problèmes  moraux 
des  problèmes  physiques,  c'est  que  les  directions  et  les  grandeurs  ne  se  laissent 
pas  évaluer,  ni  préciser,  dans  les  premières  comme  dans  les  secondes  »,  p.  32. 
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droit  positif,  aussi  Tappelle-t-on  droit  du  peuple  »,  «  le  droit 
positif  sort  de  cet  esprit  général  qui  anime  tous  les  membres 
d'une  nation  »  (1).  «  Les  langues  et  le  droit  n'existent  que  par 
suite  de  transformations  non  interrompues....  également  in- 
dépendantes du  hasard  et  des  volontés  individuelles  »  (2).  Et 
M.  Tanon  résume  la  doctrine  en  disant  :  <(  Le  droit  n'est  pas 
un  produit  arbitraire  que  les  circonstances,  le  hasard  ou  la 
sagesse  des  hommes  aurait  pu  faire  différent  :  il  sort  de  la 
conscience  commune  du  peuple,  de  l'esprit  général  qui 
Tanim'e...  Ses  développements  successifs  suivent  une  marche 
régulière,  obéissent  à  un  entraînement  de  circonstances  inva- 
riables dont  chacune  tient  par  un  lien  spécial  aux  diverses 
manifestations  de  Tesprit  de  la  nation  »  (3). 

Pour  Técole  historique  tout  est  donc  commandé  par  un  dé- 
terminisme absolu,  il  n'y  a  pas  dans  l'évolution  des  institu- 
tions d'un  peuple  place  pour  la  volonté  et  la  sagesse  des  indi- 
vidus. 

C'est  là  que  nous  nous  séparons  de  cette  doctrine. 

Déjà  en  rencontrant  parmi  les  obstacles  qui  s'opposent  au 
développement  de  la  science  politique,  la  tendance  fataliste 
entretenue  par  le  déterminisne,  je  Tai  écartée.  Pour  le  faire 
j'ai  invoqué  les  historiens  même,  qui  de  nos  jours  tendent  à 
restaurer  la  doctrine  de  l'accidentel  et  du  contingent,  et  j'ai 
aussi  invoqué  nos  nombreuses  constitutions  françaises  moder- 
nes, où  il  est  difficile  de  voir  l'effet  de  transformations  sociales 
successives,  un  pays  ne  pouvant  passer  tous  les  quinze  ans  par 
des  changements  sociaux  si  profonds  qu'une  transformation 
des  institutions  politiques  doive  en  découler  fatalement. 

J'ajoute  qu'il  suffît  en  réalité  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits, 
de  se  rendre  présent  aux  élaborations  de  ces  actes  constitu- 
tionnels successifs,  qui  ont  bouleversé  l'organisation  politique 
de  la  France,  pour  sentir  la  part  immense  des  volontés  indivi- 
duelles. Constamment,  en  effet,  on  voit  le  sort  des  institu- 
tions politiques  à  la  disposition  de  quelques  hommes,  qui 
agissent  sans  doute  sous  l'influence  de  causes  générales,  mais 

(2)  DE  Sa  VIGNY,  Traité  de  droit   romain,  Trad.  Guenoux,    eod.   loc.,  1840,   t.    I, 
pp.  14-15. 
(i)  DE  Savignt,  eod.  loc,  t.  I,  pp.  16-17. 
(2)  Tanon,  L'évolution  du  droit  et  la  conscience  sociale,  pp.  12  et  13. 
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qui  n'abdiquent  pas  leurs  manières  de  voir  particulières,  et 
subissent  des  influences  momentanées. 

C'est  l'impression  que  nous  éprouvons,  quand  nous  voyons, 
dans  la  nuit  du  2  mai  1814,  MM.  de  Blacas,  de  Vîtrolles,  de  la 
Maisonfort  rédigeant  à  la  hâte  la  célèbre  déclaration  par  la- 
quelle l'ancienne  monarchie  française  devait  essayer  de  con- 
tracter alliance  avec  les  temps  nouveaux  ;  quand  nous  assistons 
aux  séances  de  la  commission  qui  discute  plus  tard  les  articles 
delà  Charte  et  où  labbé  de  Monlesquiou  joue  le  principal 
rôle  ;  quand,  en  août  1830,  nous  voyons,  lors  de  la  révision  de 
la  Charte,  l'hérédité  de  la  pairiesupprimée  pour  éviter  l'émeute 
qui  gronde  et  que  La  Fayette,  celui-là  même  qui  aurait  dû  la 
réprimer,  entretenait  pour  ce  motif;  quand  nous  voyons  la 
Constitution  du  Second  Empire  rédigée  en  un  jour  par 
M.  Rouher  et  approuvée  en  une  nuit  par  une  commission  de 
cinq  membres  et  le  prince  Napoléon. 

Sans  doute  une  force  pèse  sur  ces  volontés  particulières,  qui 
combinent  les  institutions  de  la  France,  elle  leur  impose  la 
reconnaissance  progressive  de  la  démocratie;  ce  n'en  sont  pas 
moins  ces  volontés  largement  influencées  par  des  idées,  des 
tendances,  des  sentiments  personnels,  qui  combinent  les  ins- 
titutions par  lesquelles  la  démocratie  prend  corps. 

J'ai  pourtant,  malgré  cette  action  des  volontés  libres  des 
hommes  dans  le  développement  des  institutions  politiques, 
fait  appel  à  l'histoire  pour  trouver  la  méthode  fondamentale  de 
la  science  politique.  C'est  que  qui  dit  liberté  ne  dit  pas  arbi- 
traire ;  une  volonté  libre  a  besoin  d'être  éclairée.  Si  l'histoire 
ne  commande  pas  l'évolution  politique  comme  une  force  bru- 
tale poussant  l'humanité  dans  des  voies  dont  elle  ne  peut  se 
détourner,  elle  n'en  est  pas  moins  la  grande  conseillère,  dont 
nous  devons  avant  tout  rechercher  les  enseignements  pour 
réaliser  nos  destinées  nationales. 

Et  ainsi  se  précise  notre  position  vis-à-vis  de  l'école  histori- 
que. Avec  elle  nous  répudions  l'arbitraire,  contre  elle  nous 
revendiquons  la  liberté.  L'histoire  n'est  pas  pour  nous  une 
force  qui  nous  mène,  mais  une  des  lumières  qui  doivent  nous 
diriger.  Et  c'est  pourquoi,  si  j'aboutis  à  une  méthode  princi- 
palement historique,  je  me  tiens  pourtant  loin  du  détermi- 
nisme. Je  reconnais   que   l'histoire  est  notre  premier  guide, 
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mais  j'admets  qu'elle  ne  suffit  pas  à  la  science  politique,  qui 
a  besoin  de  faire  usage  d'autres  disciplines. 


Conclusion 

De  Tétat  de  la  science  politique,  de  la  rareté  des  travaux, 
qu'elle  suscite  et  du  silence  qui  se  fait  autour  d'elle,  j'ai  con- 
clu à  une  crise  de  notre  science. 

De  l'étude  des  causes  de  cet  abandon,  j'ai  conclu  que  rien 
ne  le  justifiait. 

De  l'examen  des  circonstances  que  traversent  les  Etats  mo- 
dernes, j*ai  conclu  que  les  institutions  politiques,  que  le 
mouvement  démocratique  tend  à  affaiblir  et  que  les  compéti- 
tions internationales  exigeraient  plus  fortes,  traversent,  elles 
aussi,  une  crise,  et  qu'une  renaissance  de  la  science  politique 
est  nécessaire,  pour  que  la  volonté  et  Tintelligence  jouent 
leur  rôle  dans  l'évolution  des  sociétés  politiques. 

De  cette  renaissance  j'ai  cherché  le  principe  dans  la  déter- 
mination d'une  méthode  plus  consciente  de  la  nature  et  du  but 
de  cette  science  spéciale  des  institutions  de  TEtat. 

J'ai  tâché  alors  de  préciser  les  différentes  méthodes  suivant 
lesquelles,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  on  a  abordé  les 
problèmes  politiques.  J'ai  tâché  de  voir  leurs  mérites  et  leurs 
insuffisances. 

Gardant  de  presque  chacune  quelque  chose,  j'ai  abouti  à 
une  méthode  complexe. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'une  solution  de  ce  genre  a  moins 
de  chances  de  plaire  qu'une  solution  intransigeante  en  faveur 
d'une  méthode  unique  et  rigide.  Nos  esprits  se  laissent  plus 
facilement  séduire  par  ce  qui  se  présente  avec  le  prestige  de 
la  simplicité,  et  il  est  plus  facile  aussi  de  présenter  d'une 
façon  brillante  un  système,  qui  repose  sur  une  seule  idée, 
que  de  faire  saisir  dans  ses  éléments  divers  une  méthode  com- 
posite 

Mais  la  siifiplicité  ne  devrait-elle  pas,  par  elle-même,  être 
suspecte  en  une  matière  aussi  compliquée  que  celle  des  so- 
ciétés humaines  ? 

Puis,  si  j'ai  fait  appel  à  plusieurs  disciplines  pour  constituer 
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la  méthode  de  la  science  politique,  j'ai  mis  tout  au  premier 
rang  l'histoire.  Je  me  suis  efforcé  de  montrer  quels  services 
une  histoire  éclairée,  largement,  philosophiquement  comprise 
de  nos  institutions  politiques  modernes  rendrait  à  lascience* 
se  proposant  de  guider  la  marche  si  tâtonnante,  si  incertaine 
des  divers  pays  dans  leur  évolution  politique. 

Ce  sont  donc  des  études  d'histoire  constitutionnelle,  que 
j'appelle  de  tous  mes  vœux,  et  vers  lesquelles  Je  voudrais 
orienter  ceux  qui  comprennent  que  la  science  politique  est 
faite  pour  la  vie;  car  l'histoire,  c'est  la  science  de  la  vie  et  c'est 
l'élément  solide  sans  lequel  la  science  politique  ne  peut  être 
que  fragile  et  hasardeuse. 

Maurice  Deslandres, 

Professeur  de  droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon. 


DU  MINISTÈRE  PUBLIC 

("4®  article) 


CHAPITRE  PREMIER  (1) 


CENTRALISATION    DE    l'aGTION  AUX    MAINS    DU    MINISTÈRE   PUBLIC 


Sommaire  :  Il  importe  de  réserver,  dans  la  poursuite,  une  part  à  l'initiatiTe  des 
citoyens.  —  Comment  notre  ancien  droit  détermina  cette  part  :  distinction  des 
délits  en  publics  ti  privés  et  conséquences  de  cette  division  ;  des  droits  consi- 
dérables accordés  alors  à  la  partie  civile.  —  Suppression  de  cette  distinction  par 
les  lois  intermédiaires  et  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Centralisation 
aux  mains  de  l'officier  du  ministère  public  de  la  poursuite  et  la  conduite  de  la 
procédure.  —  Indépendance  de  son  action  au  regard  des  particuliers  :  ses 
conséquences.  —  Dangers  de  son  omnipotence. 

II  est  encore  des  jurisconsultes  qui  recommandent,  dans  l'or- 
ganisation de  Taclion  publique^  l'emploi  exclusif  de  Tun  des 
deux  systèmes  qui  divisèrent  les  législateurs  d'Europe.  Les 
uns  préconisent  celui  de  la  procédure  accusatoire  tandis  que 
les  autres  vantent  les  effets  de  la  procédure  inquisitoriale.  On 
vit  déjà  la  dispute  de  ces  deux  systèmes  se  produire  aux  temps 
de  Tempire  romain.  Ceux  qui  tenaient  pour  les  principes  de 
la  République  luttaient  pour  le  maintien  intégral  de  la  procé- 
dure accusatoire  sous  le  prétexte  qu'il  était  dangereux  d'enle- 
ver au  citoyen  la  part  sans  cesse  agissante  de  sa  souveraineté  ; 
ceux  qui  marchaient  vers  le  pouvoir  d'un  seul  s'efforçaient  de 
placer  la  poursuite  aux  mains  du  prince,  pensant  ravir  au 
peuple  l'un  des  éléments  les  plus  effectifs  de  sa  puissance. 
Les  uns  et  les  autres  étaient  d'accord  avec  eux-mêmes;  mais 
les  seconds  s'accordaient  mieux    avec  la  politique  nouvelle 

(1)  Une  erreur  de  mise  en   pages  a  fait  publier  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Revue  le  chapitre  II  de  cette  étude.  Nous  donnons,  aujourd'hui,  les  chapitres  I*' 

et  ni. 

V.  les  n"»"  dr  mai-juin,  juillet  août,  septembre  octobre. 
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car  leur  mode  d'action  judiciaire  perdait  le  caractère  républi- 
cain pour  revêtir  la  forme  monarchique. 

Les  institutions  ne  se  présentent  plus,  dans  nos  sociétés 
modernes,  avec  la  simplicité  des  choses  antiques.  Dans  les 
éléments  complexes  qui  régissent  les  gouvernements  contem- 
porains on  rencontre  un  mélange  de  principes  qui  emprunte 
à  la  démocratie  ce  qui  peut  garantir  l'indépendance  du  ci- 
toyen et  à  la  monarchie  ce  qui  doit  assurer  la  tranquillité 
de  tous.  Il  faut  donc  se  garder  de  préconiser  Tun  ou  l'autre 
système  de  procédure  dans  sa  forme  absolue.  Ils  sont  excessifs 
dans  leur  conception  isolée  car  Tun  donnerait  tout  au  citoyen 
et  l'autre  l'exclurait  tout  entier.  L'un  livrerait  la  société  à 
l'anarchie  s'il  supprimait  l'action  de  TEtat  ;  l'autre  conduirait 
au  despotisme  s'il  chassait  le  citoyen  de  la  sphère  de  la  justice. 
La  vérité  sera  donc  dans  une  juste  conciliation  de  ces  deux 
systèmes. 

La  nature  même  de  l'infraction  à  réprimer  nous  conduira 
toujours  vers  ce  mélange  des  deux  procédures.  Tout  délit 
commis  porte  une  double  atteinte,  l'une  à  la  conservation  de 
l'ordre  social  et  l'autre  à  Tintérêt  privé.  Si  je  vous  dérobe, 
par  exemple,  une  somme  d'argent,  je  trouble  la  sécurité  gé- 
nérale qui  assure  la  tranquillité  de  tous  les  citoyens  et  je 
cause  un  préjudice  à  votre  fortune  privée.  Le  délit  donnera 
donc  naissance  à  deux  actions  :  l'une,  publique,  en  répres- 
sion du  dommage  causé  à  la  société  ;  Tautre,  civile,  en  répa- 
ration de  l'atteinte  portée  à  l'intérêt  du  particulier.  La 
première  a  pour  but  l'application  d'une  peine  ;  la  seconde, 
l'allocation  d'une  indemnité  pécuniaire.  Il  est  de  la  nature 
de  celle-là  d'appartenir  à  la  société  tout  entière  parce  qu'il 
lui  revient  de  se  protéger  par  un  exemple  salutaire  ;  l'exercice 
de  celle-ci  est  au  contraire  abandonné  au  simple  particu- 
lier, parce  qu'il  lui  appartient  d'apprécier  lui-même  le  dom- 
mage qui  lui  a  été  causé.  On  fera  donc,  dans  la  répression 
du  délit,  ce  premier  partage  d'attributions,  à  savoir  que  le 
procureur  de  la  République  exercera  l'action  publique  et  que 
l'exercice  de  l'action  civile  reviendra  au  citoven  lésé. 

Mais,  dans  l'appréciation  même  du  mal  public,  il  est  facile 
de  remarquer  que,  sous  ses  aspects  divers,  l'infraction  causera 
suivant.Ies  cas  un  tort  plus  ou  moins  grave  à   Tordre  social. 
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La  lésion  sera  énorme  lorsqu'un  malfaiteur  a  tué  un  citoyen  ; 
elle  sera  presqu'insensible  lorsqu'un  contrevenant,  désirant 
prendre  un  chemin  pluscourl,  a  simplement  traverséle  champ 
ensemencé  d'un  particulier.  On  comprend  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  société  intervienne  par  son  représentant  avec 
toutes  ses  rigueurs;  on  a  peine  àsupposer  qu'on  charge  encore, 
dans  le  second^  le  ministère  public  de  requérir  spontanément 
l'application  d'une  peine. 

Il  y  a  une  gradation  à  suivre  dans  la  classification  des 
délits,  non  seulement  pour  apprécier  dans  la  sphère  légale  les 
bornes  que  la  justice  humaine  ne  saurait  dépasser,  mais 
encore  pour  déterminer,  sur  le  terrain  de  la  procédure,  les 
cas  où  il  appartiendra  au  ministère  public  de  diriger  la  pour- 
suite. Quand  les  Romains  proclamèrent  qu*il  ne  revient  pas 
«  au  préleur  de  s'inquiéter  des  choses  futiles  »  ils  ne-proté- 
gèrent  pas  seulement  la  dignité  du  magistrat,  ils  sauvèrent 
encore  de  son  intervention  le  domaine  naturel  des  particuliers. 

Il  importerait  donc  de  taire  ici  une  première  division  des 
infractions  à  la  loi  pénale  dont  les  unes  seraient  soumises  à 
la  poursuite  spontanée  du  ministère  public,  tandis  que  la 
répression  des  autres  serait  abandonnée  à  l'initiative  des  par- 
ticuliers. «  La  division  des  délits  en  délits  publics  et  en  délits 
privés,  dit  Rossi,  résulte  de  la  nature  des  choses.  Elle  n'est 
pas,  comme  tant  d'autres  divisions,  une  pure  méthode  »  (1). 

Jadis,  le  roi  de  France  n'ayant  pas  reçu  la  délégation  com- 
plète de  l'action  publique,  ses  procureurs  ne  pouvaient  pour- 
suivre toutes  les  infractions.  On  distinguait  les  délits  publics, 
qui  étaient  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes,  des  délits 
privés  qui  n'entraînaient  que  des  peines  moindres.  Les  pre- 
miers étaient  spontanément  poursuivis  par  le  ministère  pu- 
blic ;  la  poursuite  des  seconds  ne  pouvait  être  intentée  que 
par  les  parties  lésées.  L'ordonnance  de  1670  (2)^  qui  établit 
cette  distinction,  en  indique  bien  l'importance.  Quand  un 
délit  public  était  commis,  aucune  transaction  de  la  partie 
offensée  ne  pouvait  arrêter  l'action  du  procureur  du  roi  qui 
agissait  d'office  et  en  dehors  de  toute  plainte.  Si  le  délit  était 
privé,  aucune  poursuite  n'était  exercée  quand  le  particulier 

(i)  Titre  25.  art.  49. 

(£)  Rossi»  Traite  de  droit  pénal,  liv.  2,  chap.  I,  p.  249. 
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lésé  gardait  le  silence,  et  si,  ayant  intenté  son  action,  il 
s'en  désistait  ensuite,  «  les  transactions  et  cessions  de 
droits  »  étaient  exécutées  et  FalTaire,  définitivement  éteinte, 
ne  pouvait  être  reprise  par  la  partie  publique.  Cette  sorte  de 
conciliation  entre  les  droits  des  parties  publiques  et  privées 
répondait  à  la  nature  même  des  infractions.  Elle  était  née  du 
droit  romain  et  elle  s'accordait  avec  la  raison  des  choses.  On 
comprend  que  l'Etat  s'émeuve  lorsqu'un  meurtre  est  commis 
et  qu'il  tire  lui-même  vengeance  d'un  crime  qui  menace  son 
organisation  ;  mais  lorsqu'un  citoyen,  recevant  d'un  autre  une 
certaine  somme  d'argent  avec  le  mandat  de  la  consacrer  à  un 
but  déterminé,  a  commis  un  abus  de  confiance  en  l'appliquant 
à  une  destination  différente,  l'intérêt  social  disparaît  derrière 
la  violation  du  contrat  privé  et  on  a  peine  à  supposer  que  le 
particulier  ne  puisse  avoir  la  disposition  complète  de  Taclion 
publique  qui  en  résulte.  Il  y  a  un  certain  respect  des  droits  du 
citoyen  qui  s'imposera  toujours  aux  gouvernements  libres, 
qui  est  de  ne  jamais  se  substituer  sans  nécessité  à  l'initiative 
des  particuliers.  C'est  ainsi  que  notre  ancien  droit  arriva  à 
concilier^  dans  un  heureux  mélange,  les  principes  des  deux 
procédures  contraires. 

Il  y  avait  même,  autrefois,  un  mode  par  lequel  les  citoyens 
participaient  à  l'accusation  dans  la  répression  des  délits 
publics.  C'était  quand  ils  se  constituaient  parties  civiles,  dé- 
nonçant l'infraction  pénale  tout  en  demandant  la  réparation. 
«  Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  disait  Jousse  (1),  et  que  le 
crime  est  de  nature  à  exiger  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, les  procureurs  du  roi  doivent  intervenir  et  se  joindre  à 
la  partie  civile.  »  C'est-à-dire  que  le  rôle  principal  de  l'accu- 
sation était  rempli  non  par  le  ministère  public  mais  par  le 
simple  particulier.  C'est  la  partie  civile  qui  était  nommée 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure^  faits  en  son  nom  et  à  sa 
requête  ;  c'est  elle  qui  recherchait  les  témoins  et  dirigeait 
l'information  «  Le  procureur  du  roi,  écrivait  Jousse,  est  seu- 
lement joint  aux  qualités.  »  Il  n'apparaissait  que  lorsque  la 
partie  négligeait  de  faire  assigner,  entendre,  récoler  ou  con- 

(1)  Tome  I«%  p.  675. 
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fronterles  témoins  et  il  ne  prenait  sa  place  que  lorsqu'elle  re- 
fusait de  répondre  à  la  sommation  du  juge  (1). 

Il  est  des  nations  qui  ont  respecté  ces  principes.  On  retrouve 
encore,  dans  plusieurs  législations  d'Europe,  la  distinction 
des  délits  en  publics  et  privés.  Mais  ce  que  Ton  constate  sur- 
tout chez  les  principaux  peuples,  c'est  une  tendance  marquée 
à  réserver  à  la  partie  civile  un  droit  de  surveillance  et  de  di- 
rection sur  la  procédure  engagée  pour  rechercher  les  preuves 
du  délit  dont  elle  demande  réparation.  On  pense  que  Fintérét 
étant  le  mobile  de  la  partie  plaignante^  son  action  sauvegar- 
dera les  droits  de  la  société  en  même  temps  que  ceux  du  par- 
ticulier. Si  l'accusateur  public  ne  doit  intervenir  qu'en  cas 
de  nécessité,  son  ministère  n*étant  plus  indispensable,  doit 
s'effacer,  durant  la  procédure,  devant  la  partie  civile  pour  re- 
paraître seulement  au  moment  de  l'application  de  la  peine. 
Telles  sont  les  règles  à  peu  près  consacrées  par  les  lois  alle- 
mandes autrichienne  et  espagnole. 

En  France,  Ton  a,  dès  les  premiers  temps  de  la  Révolution, 
proclamé  que  la  délégation  de  Taction  sociale  était  absolue 
dans  les  choses  de  la  justice,  et  Ton  a  banni  l'intervention 
directe  du  citoyen  dans  ces  derniers  vestiges  du  droit  d'accu- 
sation. 1/attribution  de  Faction  judiciaire  au  fonctionnaire 
chargé  des  poursuites  présenta  alors  un  double  caractère  :elle 
fut  complète,  c'est-à-dire  que  le  ministère  public  eut  la  pléni- 
tude de  cette  action,  et  elle  fut  indépendante^  c'est-à-dire  qu'il 
ne  revint  pas  au  citoyen  d'en  restreindre,  d'une  manière  quel- 
conque, la  manifestation. 

Ouvrez,  par  exemple,  le  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  de  l'an  IV.  11  ne  permet  plus  Texercice  de  l'ac- 
tion publique  qu'aux  fonctionnaires  spécialement  établis  par 
la  loi.  Le  particulier  ne  peut  plus  l'intenter  directement.  Il  n'y 
a  plus,  dès  lors,  de  délits  privés.  «  Tout  délit,  dit  l'article  4, 
donne  essentiellement  lieu  à  une  action  publique  »  (2).  La 
délégation  du  droit  d'accusation  au  gouvernement  devint 
générale  et  absolue.  L'œuvre  du  premier  Consul  était  com- 
mencée et  le  Code  de  1808  la  termina.   L'article  !•'  du  projet 

(1)  JOUSSB,  t.  UI,  p.  71. 
(S)  Art.  4,  5,  6,  226  tt  227. 
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mentionnait  seulement  que  a  l'action  publique  pour  l'applica- 
tion des  peines  est  exercée  par  les  fonctionnaires  établis  à  cet 
effet  ».  La  rédaction  ne  fut  pas  trouvée  assez  claire.  M.Siméon, 
rapporteur,  précisa  la  pensée  du  gouvernement  (1)  :  «  Le 
principe  important  du  projet,  dit-il,  est  celui  qui  établit  Fac- 
tion publique  sans  distinction  contre  tous  les  délits,  et  qui  la 
rend  indépendante  de  toutes  les  transactions  et  de  tous  les 
intérêts  privés...  .  L*ancienne  ordonnance  criminelle  n'avait 
pas  osé  établir  le  principe  sans  exception,  tant  le  funeste 
principe  de  la  vengeance  privée  avait  conservé  d'empire  !  tant 
il  faut  vaincre  d'obstacles  pour  lutter  avec  succès  contre  les 
passions  humaines!  »  L'article  du  projet  fut  rectifié  et,  pour 
que  son  sens  absolu  ne  pût  échapper  à  l'interprétation  de 
tous  :  «  L'action  pour  l'application  des  peines,  dit  l'article  l®»", 
du  Code  d'instruction  criminelle,  n'appartient  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  »  La  conquête 
du  droit  public  sur  le  droit  privé  était  achevée.  Il  n'apparte- 
nait plus  au  citoyen,  lésé  dans  sa  fortune  particulière,  que  de 
solliciterla  simple  réparation  civile  du  tort  qui  lui  était  causé. 
On  lui  enlevait,  dans  le  domaine  de  la  répression,  cet  attribut, 
le  plus  noble  de  tous  parce  qu'il  tient  à  l'inspiration  du  cœur, 
à  savoir  le  droit  de  pardon.  Un  fonctionnaire  public,  qui  lui 
était  substitué,  pensait  et  agissait  pour  lui.  Le  citoyen  n'avait 
pas  à  se  plaindre  puisqu'on  lui  épargnait  jusqu'au  souci  de 
se  venger.  L'ordre  était  établi,  mais  le  repos  public  se  con- 
fondait avec  le  silence  des  particuliers. 

Quand  on  voulut,  en  outre,  briser  les  droits  de  la  partie 
civile,  on  prétexta  encore  que  «  l'accusation  doit  prendre  le 
caractère  d'impartialité  de  la  loi  dont  les  magistrats  sont  les 
organes  »  (2),  et  c'est  pour  cela  qu'on  remit  tout  aux  mains  du 
ministère  public.  Le  Code  de  brumaire,  par  un  dernier  sou- 
venir de  la  législation  ancienne,  admettait  la  partie  civile 
à  concourir  à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation.  C'était  le 
seul  droit  qu'on  lui  conférât  encore.  Le  Code  de  1808  lui  arra- 
cha cette  dernière  prérogative  et  décida  que  cet  acte  serait 
dressé  par  le  seul  procureur  général,  les  droits  de  la  partie 

(1)  Procès-verbal  du  17  fructidor  au  XII. 

(2)  Happortde  M.  Siméon« 
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se  bornant  à  présenter  des  mémoires  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  L'œuvre  d'unification  était  terminée.  Rien  ne 
vint  plus  contrarier  la  plénitude  du  droit  que  le  gouvernement 
remettait  aux  mains  du  ministère  public. 

Mais  il  ne  servirait  de  rien  de  concentrer  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  aux  mains  du  magistrat,  si  Ton  n'en  assurait 
rindépendance. 

Pour  que  le  citoyen  ne  pût  reprendre  indirectement  la  pré- 
rogative qu'on  lui  enlevait  d'une  façon  directe,  il  a  été  décidé 
que  le  ministère  public  peut  a^ir  en  dehors  de  toute  plainte 
ou  de  toute  dénonciation  des  particuliers  Aux  termes  de 
l'article  47,  le  ministère  public  agit  par  t  quelque  voie  »  qu'il 
soit  instruit.  Si  l'action  publique  avait  dû  être  provoquée  par 
une  plainte,  le  magistrat  n'aurait  pas  eu  la  plénitude  de  son 
action,  car  sa  conduite  aurait,  en  quelque  sorte, été  subordon- 
née à  celle  des  particuliers.  La  jurisprudence  a  donné  à  cette 
règle  un  caractère  absolu  car  elle  en  a  fait  l'application  aux  in- 
fractions les  plus  légères  comme  aux  délits  les  plus  graves. 
Une'cour  royale  ayant  refusé  de  renvoyer  auxassises  un  notaire 
qui  avait  commis  un  faux  sous  le  prétexte  que  la  partie  inté- 
ressée n'avait  pas  porté  plainte,  l'arrêt  fut  cassé  parce  que  «  le 
faux  commis  par  un  notaire  étant  un  crime,  donne  consé- 
quemment  lieu  à  l'action  publique,  et  que  la  renonciation  à 
l'action  civile  ne  peut  ni  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de 
l'action  publique  »  (1).  Un  cultivateur,  traduit  devant  un  tri- 
bunal de  simple  police  pour  avoir  conduit  une  charrue  dans 
un  champ  emblavé  de  froment,  ayant  été  acquitté  parce  que 
le  ministère  public  ne  rapportait  pas  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  le  jugement  fut  annulé  pour  un  motif  identique  (2). 
C'est-à-dire  que,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  des  infractions 
pénales,  l'action  du  ministère  public  est  libre  parce  qu'elle 
est  indépendante  de  la  volonté  des  citoyens  (3). 

C'est  par  une  conséquence  du  même  principe  que  les  re- 
nonciations consenties   ou  les  transactions  acceptées  par  la 


(1)  2  août  1724,  Bull,  crim.,  p.  345. 

(2)  11  juin  1813,  Dalloz,  t.  I,  p.  215. 

(3)  L'action  du  ministère  public  n'est  plus  subordonnée  à  la  plainte  des  parti- 
culiers qu'en  ^matière  d'adultère,  de  rapt^  de  diffamations  et  d'injures  et  de 
quelques  autres  délits  spéciaux  comme  la  chasse,  la  péebesur  le  terrain  d'autrui. 
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partie  privée  ne  sauraient  compromettre  le  cours  de  l'action 
publique.  Si,  par  exemple,  vous  m'avez  renversé  au  moment 
où  votre  voiture  était  lancée  à  une  allure  trop  rapide  et  si 
vous  m'avez  causé  des  blessures,  je  puis  bien  par  ma  renon- 
ciation abandonner  l'action  civile  qui  m'appartient  en  répa- 
ration du  dommage,  mais  il  m'est  impossible  de  porter  atteinte 
à  l'action  publique  qui  est  confiée  aux  mains  indépendantes 
du  magistrat.  L'ordonnance  de  1670  était  d'accord  avec  elle- 
même  lorsqu'elle  permettait  d'éteindre  l'action  sociale  par  ces 
sortes  de  transactions  dans  les  délits  privés,  parce  que  cette 
action  était  alors  subordonnée  à  la  provocation  de  la  partie 
lésée.  Le  Gode  de  1808  n'est  pas  moins  rationnel  puisque, 
déniant  au  particulier  toute  influence  sur  l'action  publique, 
il  détruirait  son  ouvrage  en  sous-œuvre  s'il  la  faisait  dépendre, 
en  quoi  que  ce  soit,  des  évolutions  de  l'action  civile. 

Un  autre  caractère  de  l'indépendance  du  ministère  public 
est  que  son  action  ne  sera  pas  nécessairement  mise  en  mouve- 
ment par  la  plainte  ou  la  dénonciation  des  citoyens.  Le  ma- 
gistrat peut  agir  quand  la  partie  lésée  garde  le  silence  ;  il  lui 
sera  permis,  en  sens  inverse,  de  rester  immobile  en  présence 
d'une  plainte  formelle  dont  il  aura  été  saisi.  Institué  pour 
maintenir  l'ordre  et  prévenir  la  vengeance  privée,  il  lui  revient 
de  s'éclairer  sur  les  plaintes  et*  les  dénonciations  qu'il  reçoit, 
d'en  scruter  le  bien  fondé,  d'en  apprécier  l'importance  sociale 
et,  après  avoir  pesé  ces  éléments  divers,  de  mettre  l'action 
publique  en  mouvement  ou  de  la  laisser  inerte.  Son  apprécia- 
tion est  absolue  et  ne  dépend  que  de  sa  conscience.  On  a  dit, 
dans  les  Travaux  préparatoires,  que  sa  conduite  pourrait  être 
arbitraire,  car,  si  le  délit  est  même  établi,  il  appartient  au 
ministère  public  d'en  négliger  la  poursuite  lorsque  l'atteinte 
à  l'ordre  social  est  insignifiante  ou  d'en  omettre  la  répression 
quand  la  poursuite  est  susceptible  de  causer  un  scandale  plus 
grand  que  ^infraction  dénoncée. 

Je  comprends  parfaitement  qu'on  ait  édicté  cette  maxime. 
Il  faut,  dans  les  choses  du  droit,  de  ces  règles  flexibles  qui 
puissent  se- plier  devant  les  besoins  sociaux.  Mais  il  est  un 
principe,  qu'il  importe  surtout  de  ne  pas  oublier,  qui  est  de 
protéger  lescitoyens  contre  l'arbitraire  des  fonctionnaires  pour 
assurer  l'égalité  dans  l'application  de  la  loi.  Je  porte  une 


401/  irka  •  • 

plainte  devant  vous,  procureur  de  la  République,  et  vous 
i'écartez.  Pourquoi?  Je  l'ignore  car  votre  décision  n'est  pas 
motivée  et  vous  pouvez  cacher  vos  raisons  à  mes  yeux.  J'ai  la 
plus  grande  confiance  dans  vos  lumières,  mais  vous  êtes  un 
homme  et  vous  pouvez  faillir.  Je  me  repose  entièrement  sur 
votre  conscience,  mais  vous  êtes  dans  la  main  du  pouvoir  et 
vous  pouvez  être  contraint  d*obéir.  Il  faut  donc,  au  nom  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  me  réserver  un  recours  contre  vos 
erreurs  et  vos  faiblesses.  Et,  pour  cela,  au  milieu  des  em- 
piétements successifs  du  pouvoir^  quelle  part  m'a-t*on  laissée 
à  moi  citoyen  dans  le  domaine  judiciaire? 

On  n'a  pas  songé  à  soumettre  le  chef  du  parquet  à  une  sur- 
veillance lorsqu*il  poursuit  un  délit  devant  les  juges.  Le  con- 
trôle paraissait  ici  inutile  parce  qu'il  sortait  de  la  nature  même 
de  la  procédure  engagée.  La  poursuite  étant  publique,  le 
magistrat  accusateur  rencontre  d*abord  dans  cette  publicité  le 
frein  qui  Tincite  à  éviter  Tarbitraire.  Puis,  comme  il  ne  suffit 
pas  qu'il  apporte  ses  raisons  à  l'audience  et  que  la  décision 
appartient  aux  juges,  les  tribunaux  répressifs  ont  le  pouvoir 
d'acquitter.  Le  ministère  public  propose  mais  le  tribunal  juge. 
C'est  une  garantie  suffisante  pour  la  liberté,  Thonneur  et  la 
fortune  des  citoyens  injustement  poursuivis. 

Mais  le  droit  arbitraire  de  laisser  sans  suite  les  plaintes  ou 
les  dénonciations  des  particuliers  peut  engendrer  des  abus 
plus  grands.  La  décision  du  procureur  de  la  République  est 
prise  dans  le  silence  du  cabinet,  d'où  il  lui  paraît  qu'il  n'a  de 
comptes  à  rendre  à  personne  d'un  acte  qui  dépend  de  lui  seul 
et  qui  reste  à  peu  près  ignoré  de  tous.  C'est  là  qu'est  le  véri- 
table danger  et  qui  deviendrait  un  mal  très  grave  dans  les 
affaires  qui  permettraient  de  distinguer  les  justiciables  en 
deux  camps.  Quel  moyen  le  législateur  a-t-il  donc  édicté  pour 
éviter  un  péril  qui  pourrait  anéantir  mon  droit  de  souverai- 
neté tout  en  violant  l'égalité  devant  la  loi  ? 

La  question  était  délicate.  Elle  provoqua  les  méditations  des 
rédacteurs  du  Code  qui  crurent  prévenir  le  péril  par  un  double 
remède. 

D'une  part,  le  particulier  plaignant  pourra  se  porter  partie 
civile  à  l'audience  correctionnelle  et  citer  directement  devant 
les  juges  l'auteur  dç  l'infraction  qui  l'a  lésé.  Il  lui  sera  aussi 
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permis,  lorsque  la  preuve  est  encore  insuffisante,  de  saisir 
le  juge  d*instruction  delà  plainte  à  Tefi^et  de  faire  recueillir 
les  charges  qui  peuvent  établir  le  délit  dont  il  se  plaint.  Telle 
est  la  part  laissée  au  citoyen  dans  l'exercice  de  Faction  pu* 
blique. 

D'un  autre  côté,  on  a  voulu  soumettre  le  ministère  public  à 
la  surveillance  des  Cours  :  parla,  on  tentait  de  donner  au  par- 
ticulier Tappui  de  ces  grandes  compagnies  pour  le  garder 
contre  l'arbitraire  du  représentant  de  l'Etat. 

Mais  quelle  est  la  valeur  et  Tétendue  de  ce  double  contrôle? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  les  deux  chapitres  qui 
vont  suivre. 


CHAPITRE  III 


DU  CONTRÔLE  DES  COURS  SUR  l'eXERCICE  DE  l' ACTION   PUBLIQUE 


Sommaire.  —  Nécessité  d'un  contrôle  pour  prévenir  Tinaclion  et  surveiller  la 
conduite  du  ministère  public.  —  Système  de  Tancien  droit.  —  Les  travaux 
préparatoires  du  Code  d'instruction  criminelle  :  de  la  surveillance  des  Cours. 
—  Les  deux  prérogatives  des  Cours  d'appel  :  droit  d'ordonner  la  poursuite  ; 
droit  de  surveiller  son  exercice.  —  Raisons  qui  ne  permirent  pas  aux  Cours 
d'exercer  leur  pouvoir  :  exemples  de  leur  impuissance.  — Système  du  projet  de 
la  commission  Dufaure  pour  améliorer  les  prérogatives  des  cours.  — Tentative 
du  Sénat,  en  1882,  pour  les  supprimer. 

L'impuissance  du  citoyen  étant  constatée,  c'est  un  point 
considérable  de  savoir  quelle  autorité  on  pourra  placer  au- 
dessus  du  ministère  public  pour  l'inciter  à  agir  lorsqu'il  reste 
inactif  et  pour  contrôler  son  action  lorsqu'il  Ta  exercée. 

Comme  il  importe  de  surveiller  le  ministère  public  sans 
asservir  la  magistrature,  ce  contrôle  doit  naturellement  sortir 
des  entrailles  mêmes  de  l'organisme  judiciaire.  L'ancien  droit 
avaitune  maxime  qui  proclamait  que  «  tout  juge  est  procu- 
reur général  ».  On  voulait  dire  que,  toutes  les  fois  que  les  offi- 
ciers du  ministère  public  négligaient  leurs  fonctions,  elles 
pouvaient  être  exercées  par  les  magistrats  du  siège.  Il  y  avait 
même  sept  cas  où  le  juge  pouvait  se  saisir  d'office  et  sans 
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plainte  préalable.  Le  septième  était  celui  où  «  il  s'agit  devenir 
au  secours  des  opprimés  par  personnes  puissantes  dont  ils 
n'osent  se  plaindre  »  (1). 

D'A^uesseau,  qui  fut  le  représentant  du  pouvoir,  disait  que 
c'était  «  une  grande  question  que  de  savoir  si,  dans  ces  cas 
mêmes,  il  n'est  pas  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  d'une  com- 
pagnie d'avoir  recours  au  roi  avant  que  d'entreprendre  de 
commettre  un  procureur  général  »  (2).  Mais  Topinion  de  ce 
grand  magistrat  fut  généralement  rejetée  parles  Parlements. 
Ils  commirent,  sans  en  avertir  le  souverain,  un  conseiller  pour 
exercer  les  fonctions  négligées  par  les  gens  du  roi,  redoutant 
de  perdre,  par  un  avertissement  préalable,  une  part  de  la  pré- 
rogative remise  en  leurs  mains.  C'était  le  moyen  de  redresser 
«  cette  justice^  dont  parle  Bossuet,.  qui  fait  semblant  d'être 
rigoureuse  à  cause  qu'elle  résiste  aux  tentatives  médiocres, 
mais  qui  disparatt  tout  à  coup  lorsqu'on  allègue,  sans  ordre 
même  et  mal  à  propos,  le  nom  de  César  »  (3). 

Ce  contrôle  de  la  magistrature  inamovible  était  nécessaire 
dans  notre  ancienne  France  pour  contenir  l'arbitraire  de  la 
royauté.  «  Si,  disait  l'Anglais  Blackstone,  le  pouvoir  absolu 
prétendu  et  exercé  dans  une  nation  voisine  de  la  nôtre,  est  plus 
tolérable  que  dans  les  empires  d'Orient,  cela  y  est  dû,  en 
grande  partie,  à  ce  que  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire  y 
est  attribuée  à  des  Parlements,  corps  séparés  des  pouvoirs  tant 
législatif  qu'exécutif  et  si  jamais  cette  nation  parvient  à  recou- 
vrer sa  liberté,  elle  en  sera  redevable  aux  efforts  de  ces  assem- 
blées ». 

Mais  ce  contrôle,  indispensable  dans  les  États  absolus, 
devient  plus  impérieux  lorsque  la  liberté  est  établie.  Il  appa- 
raît alors  comme  le  rempart  des  faibles  et  des  humbles  contre 
les  caprices  mobiles  et  les  passions  changeantes  des  chefs 
de  partis. 

C'est  pour  cela  que  les  Américains,  élevant  encore  la  nature 
et  étendant  le  domaine  de  cette  surveillance,  ont  fait  de  la 
magistrature  la  gardienne  de  la  liberté    individuelle  en    lui 

(1)  MuTART  DE  VouGLANS,  Inslructîon  Criminelle  sttîoant  les  lois  el  ordonnances  du 
royaume,  1762,  p.  173,  475,  178. 

(2)  Lettre  de  d'ÀGUBSssAU,  11  mars  1730. 

(3)  Oraisoa  funèbre  de  Michel  le  Tellier. 
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remettant  le  droit  de  contrôler  même  les  lois  votées  par  le 
Parlement.  «  Les  droits  et  les  intérêts  des  particuliers  sont 
toujours  en  péril  dans  les  démocraties  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  grandit  et  ne  s'étend  à  mesure  que  les'conditions 
s'égalisent  »  (1). 

Cependant,  quand  la  Révolution  éclata  en  France,  le  pouvoir 
de  la  magistrature  fut  renversé  et  nulle  surveillance  ne  fut 
plus  exercée  sur  la  conduite  du  ministère  public.  Les  Français 
croient  communément  que  la  meilleure  démocratie  est  celle  où, 
tous  les  rangs  étant  confondus,  aucune  autorité  ne  s'élève  entre 
le  peuple  et  le  pouvoir.  On  déteste  les  corps  intermédiaires 
parce  que,  placés  au-dessus  de  la  masse  commune  des  citoyens, 
ils  semblent  porter  atteinte  à  Tidée  d'égalité.  En  quoi  Ton  se 
trompe.  La  constitution  de  corps  judiciaires  puissants  profi- 
terait plus  qu'elle  ne  nuirait  à  la  nation.  Il  est  difficile  que  la 
tyrannie  puisse  atteindre  le  peuple  lorsqu'elle  doit  passer  par 
des  corps  gardiens  des  droits  des  citoyens,  libres  de  leur  action 
et  dont  la  constitution  même  est  un  gage  d'indépendance.  Mais 
le  peuple,  en  France,  confondant  la  garantie  avec  Tobstacle, 
a  tout  fait  pour  détruire  l'autorité  de  ces  corps. 

La  surveillance  des  Parlements  avait  été  supprimée  par  la 
Révolution.  Napoléon  voulut  la  rétablir  au  profit  des  Cours 
d'appel.  Cet  homme  de  génie  trouvait  d'instinct  des  lumières 
qui  échappaient  aux  longues  méditations  des  jurisconsultes. 
Partagé  entre  deux  idées.  Tune  qui  était  de  tout  soumettre  à 
son  pouvoir,  et  l'autre,  de  constituer  une  magistrature  impo- 
sante, il  comprit  qu'il  ne  pouvait  s'appuyer  sur  elle  qu'à  la 
condition  de  lui  donner  la  force  de  résister.  «  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  disait-il,  la  poursuite  est  confiée  à  un  magis- 
trat de  sûreté,  à  un  juge  instructeur,  à  un  procureur  général, 
fonctionnaires  isolés  qui  ne  trouvent  pas  en  eux  assez  de  force 
pour  attaquer  les  coupables  puissants...  II  faut,  si  le  ministère 
public  néglige  ses  devoirs,  que  la  cour  criminelle  puisse  le 
mander  et  lui  ordonner  de  poursuivre.  Il  s'agit  de  former  de 
grands  corps,  forts  de  la  considération  que  donne  la  science 
civile,  forts  de  leur  nombre,  au-dessus  des  craintes  et  des 
considérations  particulières,  qui  fassent  pâlir  les  coupables 

(1)  TooQUSTiLLB,  Lù  DémocratU  en  Amérique^  t,  lU^  p.  531,  532. 


464  X... 

quels  qu'ils  soient,  et  qui  communiquent  leur  énergie  au 
ministère  public  ;  il  s'agit  enfin  d'organiser  la  poursuite  des 
crimes  »  (1). 

Lorsqu'on  lit  les  travaux  préparatoires,  on  regrette  de  voir 
Treilhard  combattre  ces  idées.  Il  invoquait  ces  raisons  couran- 
tes, transformées  en  axiomes  par  les  praticiens,  et  qui  leur  don- 
nent une  vue  plus  courte  sur  ces  grandes  questions  en  les  habi- 
tuant à  ne  les  considérer  que  sous  une  face  unique.  «  Dans  tous 
les  temps,  disait-il,  on  avait  distingué  le  ministère  de  celui  qui 
poursuit  du  ministère  de  celui  qui  juge,  parce  qu'il  eût  été 
contre  la  justice  de  rendre  le  même  individu  juge  et  partie... 
Il  y  aura  toujours  danger  à  meltre  en  conflit  la  cour  et  le  pro- 
cureur général.  Cet  officier  doit  être  laissé  en  entier  sous  la 
main  du  gouvernement  et  n'être  stimulé  que  par  lui  i>  (2). 

C'était  une  théorie  toute  prête  pour  soutenir  le  despotisme 
du  prince.  II  faut  savoir  gré  à  l'Empereur  de  n'avoir  pas  été 
ébranlé.  Surpris  d'abord  par  les  arguments  des  juristes,  il 
proposa  une  sorte  de  transaction.  Dans  le  cas  où  une  des  sec- 
tions de  la  Cour  ferait  au  premier  président  une  dénonciation 
tendant  à  la  poursuite  d'un  crime,  celui-ci  réunirait  les  sec- 
tions ;  le  procureur  général  serait  entendu  et  on  dresserait  du 
tout  un  procès-verbal  qui  serait  adressé  au  ministre  de  la  jus- 
tice. Mais,  quelque  temps  après,  Napoléon  revint  à  son  idée  pre- 
mière. «Le  système  actuel,  disait-il,  est  bien  coordonné  ;  mais 
il  pèche  en  ce  sens  que  la  justice  reçoit  son  impulsion  du  gou- 
vernement. Pour  faire  disparaître  ces  inconvénients,  on  pro- 
pose d'établir  des  corps  nombreux  et  puissants  qui  administrent 
tout  à  la  fois  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle,  et  qui  se 
mettent  en  mouvement  deux-mêmes.  Si  l'on  adopte  ce  système 
les  cours  impériales  doivent  devenir  le  centre  de  tout  et  rien  ne 
doit  échapper  à  leur  action.  »  Il  déclarait  qu'il  fallait  «  donner 
aux  corps  judiciaires  une  force  égale  à  celle  des  autres-corps 
et  capable  de  les  mettre  en  état  de  défendre  l'ordre  public  et 
la  liberté  civile  contre  l'administration,  contre  le  militaire, 
contre  les  hommes  puissants...  Il  faut  des  grands  corps  qui 
aient  assez  de  force  pour  exercer  des  poursuites  contre  qui- 
conque s'écarte  de  son  devoir  »  (3). 

(1)  LocRB.  t.  XXIV,  p.  418. 

(2)  LocRB,  t.  XXIV,  p.  419,  494. 

(S)  LocRB,  t.  XXIV,  p.  595,  596,  674, 
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La  proposition  de  l'Empereur  fui  adoptée  et  Ton  investit  les 
Cours  d'appel  de  deux  prérogatives  distinctes  :  1**  Elles  purent, 
en  cas  d'inaction,  enjoindre  au  procureur  général  d'ouvrir  les 
poursuites  ;  2^  Il  leur  fut  loisible,  en  cas  de  poursuites  com- 
mencées, de  contrôler  et  de  refaire  les  informations  sorties  des 
mains  des  magistrats  instructeurs. 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  «  la 
cour  impériale  pourra,  toutes  chambres  assemblées,  entendre 
les  dénonciations  qui  lui  seront  faites,  par  un  de  ses  membres, 
de  crimes  et  de  délits  ;  elle  pourra  mander  le  procureur 
général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits, 
ou  pour  entendre  le  compte  que  le  procureur  général  lui 
rendra  des  poursuites  qui  seraient  commencées».  «Attribu- 
tion bien  consolante  pour  le  pauvre  et  pour  le  faible,  disait 
Treilhard  rapporteur  de  cette  loi,  et  qui  doit  avertir  l'homme 
puissant  que  le  crédit^  la  fortune  et  tous  les  avantages  dont  il 
se  prévaut  ne  le  sauveront  pas  des  poursuites  et  des  peines 
qu'il  aurait  pu  mériter  ». 

D'un  autre  côté,  la  Cour,  représentée  par  sa  section  des  mises 
en  accusation,  surveille  l'exercice  de  l'action  publique  dans 
les  procédures  criminelles  soumises  à  son  examen  Elle  peut 
renvoyer  la  procédure  pour  la  faire  compléter  ou  modifier.  Il 
lui  est  loisible  d'étendre  les  poursuites  dont  elle  est  saisie  à 
tous  les  faits  qui  s'y  rattachent,  à  toutes  les  personnes  qui 
peuventyêtre  impliquées.  Il  lui  revient  aussi  d'ordonner  une 
information  lorsque,  en  examinant  une  procédure,  elle  y 
découvre  les  traces  d*u  n  crime  ou  d'un  délit  qui  avaient  échappé 
à  la  vigilance  du  ministère  public. 

Le  jury  d'accusation  ayant  été  supprimé  et  le  pouvoir  de 
décider  la  mise  en  accusation  remis  à  la  section  criminelle  de 
la  Cour,  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  cette  section  ne 
serait  saisie  des  affaires  que  par  le  ministère  public  ou  s'il  lui 
serait  permis  de  se  saisir  elle-même  et  d'office.  Pourrait-elle* 
non  seulement  contrôler,  mais  encore  refaire  les  procédures 
en  évoquant  l'information  des  affaires  instruites  au  tribunal 
d'arrondissement  ?  On  décida  que  la  prérogative  de  la  Cour 
devait  être  complète  et,  qu'ayant  le  droit  de  contrôler  les  infor- 
mations, elle  devait  avoir  celui  de  procéder  à  un  examen 
initial  des  affaires  susceptibles  de  lui  être  communiquées. 
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«  Le  droit  d'accusation,  avait  dît  TEmpereur,  doit  appartenir 
sans  réserve  à  la  Cour  impériale,  parce  que,  si  Tinstruction 
était  confiée  à  des  mains  trop  faibles,  il  serait  possible  qu'elle 
fût  dirigée  de  manière  à  ménager  ou  à  sauver  les  coupables 
trop  puissants  »  (1).  L'article  235  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle fut  rédigé,  w  Dans  toutes  les  affaires,  les  Cours  impé- 
riales, tant  qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  mise  en  accusation,  pourront  d'office,  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces,  informer 
ou  faire  informeret  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra  »  (2). 

Il  faut  louer  le  législateur  qui  a  établi  ce  contrôle.  Bien 
conçu  et  n'ayant  d'autres  limites  que  la  prudence  des  Cours, 
il  pouvait  introduire  dans  nos  institutions  un  élément  de  pon- 
dération toujours  nécessaire  dans  les  gouvernements  libres. 
Mais,  quand  on  a  investi  le  corps  judiciaire  de  cette  grande 
prérogative  qui  peut  le  mettre  face  à  face  avec  le  gouverne- 
ment, il  importe  aussi  de  lui  procurer  la  force  qui  lui  per- 
mette  de  contenir  la  passion  de  l'exécutif.  Il  ne  suffisait  pasde 
confier  à  la  magistrature  une  belle  prérogative,  il  fallait  encore 
organiser  les  compagnies  judiciaires  de  manière  à  leur  inspi- 
rer l'énergie  de  l'exercer.  Le  législateur  avait  eu  une  intention 
excellente.  On  vit  bientôt  qu'il  avait  remis  une  arme  puissante 
en  des  mains  trop  affaiblies. 

Napoléon  avait  tenté  de  restituer  une  sorte  d'apparence 
pompeuse  à  la  magistrature.  C'était  quelque  chose  pour 
Téclat  du  trône.  Par  les  atteintes  profondes  qu'il  porta  à  l'ina- 
movibilité, il  avait  inspiré  aux  magistrats  le  sentiment  de  leur 
faiblesse.  Par  l'avancement  et  les  faveurs  qu'il  leur  réservait, 

(1)  LocRÊ,  l.  XXIV.  p.  632,  641. 

(2)  Voir  les  art.  27,  274,  279  du  Code  d'instruction  criminelle,  47  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  art.  il  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  9  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Une  disposition  analogue  existe  en  Suède  ;  mais  le  §  i**^  du  chapitre  IV  du 
Code  suédois  va  plus  loin  que  Partiel  .^  235  de  notre  Code  d'instruction  criminelle, 
c  Si  la  rumeur  publique  se  répand  qu'un  crime  grave  a  été  commis  et  qu'il  existe 
à  cet  égard  des  soup^'ons  fondés,  le  président  du  tribunal  convoquera  celui-ci  en 
séance  extraordinaire,  même  dans  le  cas  où  personne  n'intenterait  de  poursui* 
tes  ».  On  ouvrira  l*  informai  ion  en  dehors  même  de  tout  renvoi  de  C  autorité  de  police 
et  du  ministère  public.  L'instruction  sera  continuée  sans  accusateur  et  l'inculpé  se 
présentera  pour  répondre  à  la  citation  du  tribunal,  GiiENA^tDEa,  Procédure  pénale 
suédoise^ 


[ 
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il  avait  fait  appel  à  leur  docilité.  C'était  beaucoup  pour  la 
tyrannie  du  pouvoir.  L'Empereur  put  tout  faire.  11  ne  rencon- 
trait plus  autour  de  lui  que  le  silence. 

A  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  il  s'arrêta  à  Grenoble.  Il  y  vit 
M.  Bérenger.  «  La  Cour,  lui  demanda-t-il,  a-t-elle  du  crédit 
dans  le  ressort?  —  Non,  Sire,  —  Pourquoi,  non  ?  —  Les  corps 
judiciaires  n  ont  plus  d*influence,  l'autorité  administrative 
absorbe  tout.  — Comment  cela  ?  —  Sire,  un  maire  de  village 
est  plus  puissant  qu'un  premier  président  ;  les  préfets  ont  un 
pouvoir  si  extraordinaire  que  bientôt  la  justice  ne  s'adminis- 
trera plus  que  sous  leur  direction  ».  L'Empereur  était  devenu 
pensif.  «  Tout  cela,  dit-il,  est  vrai  ;  les  préfets  ont  une  grande 
autorité,  je  n'ai  jamais  bien  entendu  ces  matières  ;  je  les  ren- 
voyais au  Conseil  d'État  ».  Puis,  réfléchissant,  il  rejetait  ces 
fautes  sur  Siméon  et  sur  Treilhard.  Enfin  il  conclut  :  «Oui, 
tout  cela  a  besoin  d'être  revu  »  (1). 

La  dynastie  changea  et  aucune  révision  ne  fut  faite  qui, 
donnant  aux  magistrats  une  autorité  plus  grande,  pût  leur 
permettre  d'exercer  leur  prérogative.  Le  pire  estque,  à  chaque 
changement  de  régime,  la  question  de  l'inamovibilité  fut  posée 
et  trop  souvent  résolue  comme  si  tous  les  gouvernements 
avaient  voulu  faire  entendre  à  la  justice  que,  pour  être  placée 
sous  la  sauvegarde  de  son  principe,  elle  n'en  reste  pas  moins 
sous  la  dépendance  de  Taulorité  executive.  Le  pouvoir  a  été, 
chez  nous,  rarement  libéral.  La  démocratie  a  encore  moins 
pardonné  aux  magistrats  que  les  monarques  ;  pour  peu  que 
les  juglîs  aient  montré  d'indépendance  on  a  crié  à  la  ré- 
bellion, et  on  leur  a  fait  durement  payer  leurs  tentatives  de 
résistance.  De  là  sont  sorties  ces  conséquences  que  nous 
touchons  du  doigt.  Tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  rangs  de 
la  magistrature  contemporaine  rendent  hommage  à  son  exac- 
titude et  à  sa  conscience^  et  admirent  son  impartialité  qui  lui 
est  pour  ainsi  dire  naturelle.  On  ne  peut  faire  non  plus 
d'objection  sérieuse  contre  sa  science  qui  est  suffisante.  Mais 
si  Ton  convient  qu'elle  pousse  la  prudence  jusqu'à  la  timidité, 
est-ce  plutôt  la  faute  des  hommes  que  celles  des  institutions 
qui  les  régissent? 

(1)  Bàvoux,  Traité  des  Conjlits,  1828. 
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Les  annales  judiciaires  ont  conservé  la  mémoire  d'une 
affaire  dans  laquelle  la  Cour  de  Colmar  voulut  exercer  la 
prérogative  qu'elle  tirait  de  la  loi  de  1810,  C'était  en  1861. 
M.  About,  familier  du  Palais  Royal,  avait  publié  un  article 
violent  contre  le  maire  de  Saverne.  Une  instruction  fut  faite, 
l'ordonnance  rendue  et  l'assignation  donnée.  De  hautes  in- 
terventions décidèrent  le  maire  à  se  désister  de  sa  plainte.  Le 
tribunal  saisi  pouvait  seul  donner  acte  du  désistement.  Mais 
le  gouvernement  voulait  absolument  étouffer  l'affaire.  Le  pro- 
cureur général  se  rendit  au  parquet  de  Saverne,  s'empara  du 
dossier  et  l'emporta.  «  L'Alsace,  disait  quelques  jours  après 
M.  Keller  au  Corps  législatif,  blessée  dans  son  honneur,  se 
demande  si  un  pareil  mépris  de  la  légalité  est  possible  en 
France  et  se  dit  que  l'Empereur  ne  sait  pas  comment  on  rend 
la  justice  en  son  nom  (1)  ».  La  Cour  de  Colmar  s'émut.  Ses 
Chambres  se  réunirent,  le  17  juin^  sur  la  convocation  du  pre- 
mier président.  Elles  se  déclarèrent  compétentes  et  ren- 
voyèrent leur  délibération  à  un  mois.  Dans  l'intervalle,  le 
ministère  public  saisit  la  Cour  de  cassation,  et,  le  12  juillet, 
la  magistrature  suprême  cassait  Tarrêt  de  Colmar.  Méconnais- 
sant le  généralité  du  texte  de  la  loi,  elle  invoquait  ce  prétexte 
que  les  Cours  d'appel  n'ont  le  droit  de  se  faire  rendre  compte 
des  poursuites  commencées  qu'au  cas  où  elles  ont  été  enga- 
gées sur  leurs  propres  injonctions. 

Les  Cours  ont  pu  exercer  leur  seconde  prérogative  avec 
quelque  succès  dans  les  affaires  ordinaires  ;  mais  elles  ont 
montré  une  réserve  prudente  toutes  les  fois  que  leur  droit 
d'évocation  aurait  pu  déplaire  au  gouvernement. 

Lorsque,  le  27  août  1830,  le  duc  de  Bourbon  fut  trouvé 
pendu  à  l'espagnolette  d'une  fenêtre  de  Chantilly,  une  rumeur, 
répandue  dans  le  public,  accusa  Mme  de  Feuchères  de  ce 
crime.  On  colportait  le  propos  d'un  brigadier  des  forêts  qui 
avait  supris  une  conversation  de  cette  femme.  «  Il  ne  tient 
guère,  avait-elle  dit  ;  aussitôt  que  je  le  pousse  avec  mon  doigt 
il  ne  tient  plus;  il  sera  bientôt  étouffé.  »  La  Cour  de  Paris 
évoqua  l'instruction  et  délégua  un  de  ses  membres,  M.  de  la 
Huproye.  Ce  magistrat  rédigea  son  rapport  qui  concluait  à  la 

(1)  Séance  du  10  juin  1861. 
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mise  en  accusation  de  la  baronne  de  Feuchères.  Le  procureur 
général  lui  adressa  de  nombreuses  sollicitations  pour  lui  faire 
modifier  ses  concIusions.il  résista  aux  instances  qui  lui  furent 
adressées.  Mais^  après  une  dernière  démarche  du  chef  du 
parquet,  il  accepta  sa  mise  en  retraite.  Quelques  jours  après, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  les  Chambres  des 
mises  en  accusation  et  des  appels  correctionnels,  réunies, 
rendaient  un  arrêt  de  non-lieu  déclarant  «  qu'il  n'était  pas 
établi  que  la  mort  du  duc  de  Bourbon  fût  le  résultat  d'un 
crime  (1)  ». 

Les  Chambres  des  appels  correctionnels  et  des  mises  en 
accusation  furent  aussi  réunies,  en  1887,  pour  examiner  les 
faits  scandaleux  relatifs  aux  poursuites  demandées  contre 
M.  Wilson.  Les  circonstances  graves  qui  entouraient  ce  pro- 
cès, les  délits  multiples  qui  s'y  rattachaient  imposaient  à  la 
Cour  d'évoquer  la  procédure  et  de  faire  une  justice  complète. 
Mais  le  ministère  public,  ayant  soulevé  les  premiers  voiles, 
fut  effrayé  des  conséquences  politiques  qu'aurait  fait  naître 
le  cours  impartial  de  la  justice.  Sur  les  ordres  du  garde  des 
Sceaux  il  requit  la  limitation  de  la  procédure.  Il  est  curieux 
de  voir  le  motif  invoqué  par  les  magistrats  du  siège  pour 
déférer  à  ces  réquisitions.  «  Là,  disent-ils  (2),  se  limite  la 
procédure  soumise  à  l'examen  de  la  Cour,  l'autorisation  de 
poursuites  contre  Wilson  n'ayant  été  demandée  à  la  Chambre 
des  députés  que  sous  l'inculpation  de  complicité  de  soustrac- 
tion frauduleuse  de  pièces  ou  de  détournement  de  titres  ».  II 
est  rare  que  de  certaines  vues  secrètes  ne  se  trahissent  pas 
par  l'insuffisance  des  motifs  invoqués  pour  les  couvrir.  Si  le 
devoir  de  la  Cour,  investie  du  droit  d'évocation,  est  de  re- 
chercher  tous  les  faits  délictueux  et  de  poursuivre  tous  les 
coupables,  elle  abdiquait  sa  mission  en  s'arrétant  devant  des 
bornes  qui  ne  pouvaient  lui  être  imposées.  S'il  lui  était  loi- 
sible de  découvrir  d'autres  délits,  il  revenait  au  procureur 
général  de  provoquer  de  la  Chambre  une  extension  d'autori- 
sation de  poursuites.  Il  résulta  de  la  conduite  de  la  Cour  une 
impuissance  manifeste  à  atteindre  des  faits  que  le  gouverne- 
ment désirait  couvrir. 

^  (i)  Arrêt  du  l»r  juin  1831. 
(2)  Exposé  des  motifs  de  l'arrêt  du  13  décembre  1887. 
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Sous  aucun  des  régimes  qui  se  succédèrent,  la  pensée  de 
l'Empereur  ne  fut  donc  réalisée  :  les  Cours  n'eurent  pas  assez 
d'autorité  pour  atteindre  tous  les  puissants  ;  elles  n'eurent 
pas  assez  d'indépendance  pour  résister  au  représentant  du 
gouvernement.  Cette  faiblesse  de  nos  compagnies  judiciaires 
n'a  pas  échappé  à  l'altention  des  jurisconsultes  qui  s'occu- 
pèrent, dans  ces  derniers  temps,  de  la  réforme  de  nos  lois 
criminelles.  Deux  opinions  furent  alors  émises.  L'une  mainte- 
nait les  prérogatives  des  Cours  et  cherchait,  par  des  modifica- 
tions de  détail,  à  en  assurer  l'application.  L'autre  se  bornait 
à  les  supprimer.  La  première  était  dominée  par  une  pensée 
libérale  ;  la  seconde  s'inspirait  exclusivement  de  l'idée  poli- 
tique. L'une  parlait  au  nom  de  la  justice  ;  l'autre  au  nom  de 
Tautorité.  Celle-là  était  insuffisante  parce  qu'on  ne  pouvait 
relever  l'autorité  des  cours  par  de  simples  modifications  juri- 
diques. Celle-ci  était  mauvaise  parce  qu'en  détruisant  tout 
contrôle  elle  laissait  au  ministère  public  une  sorte  de  pou- 
voir absolu. 

La  première  opinion  fut  présentée  par  les  membres  de  la 
commission  Dufaure.  On  supposait  que  les  Cours  d'appel 
avaient  été  gênées  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  par  les 
controverses  qui  s'étaient  élevées  dans  la  pratique.  Il  avait 
paru  nécessaire  à  la  commission  «  de  déterminer,  par  une 
rédaction  plus  précise,  les  diverses  cas  où  peut  s'appliquer  le 
droit  de  surveillance  des  cours,  son  mode  d'aètion  et  les  con- 
ditions particulières  de  son  exercice  dans  chaque  cas  (1)  ». 

La  faculté  pour  les  Cours  d'enjoindre  au  procureur  général 
de  poursuivre  paraissait  naturelle  à  la  Commission  parce 
qu'on  ne  saurait  voir  dans  l'intervention  éventuelle  de  magis- 
trats indépendants  et  inamovibles  «  qu'une  garantie  d'ordre 
et  de  haute  moralité  publique  ».  «  Ce  droit,  ajoutaient  les 
commissaires,  assure  aux  citoyens  une  protection  contre 
l'arbitraire  gouvernemental  dont  il  ne  convient  pas  à  un  gou- 
vernement républicain  de  les  dépouiller  », 

Le  droit  d'évocation  prêtait  davantage  à  la  critique.  On  se 
demandait  si  la  Cour  entière  pouvait  se  saisir  de  Tinstruction. 
Mais  où  seraient  alors  les  juges  de  fond  ?  Il  fallait  aussi,  dans 

(1)  Voir  Joarnal  Officiel  du  IS  juia  1960,  p.  329. 
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cette  interversion  nécessaire  des  rôles,  s'arrêter  devant  cer- 
taines limiles.  Remettre  à  la  Cour  le  droit  d'intervenir  à 
chaque  instant  dans  Tinformation  pour  la  contrôler,  c'est  la 
faire  sortir  de  ses  attributions  pour  empiéter  sur  celles  d'une 
section  voisine.  Or,  ces  droits  exorbitants  ne  servent  jamais 
à  ceux  qui  pourraienl  les  exercer.  Une  surveillance  humi- 
liante devient  illusoire  et,  lorsqu'elle  veut  être  effective,  elle 
engendre  des  conflits  sans  issue.  La  commission  faisait  donc 
une  chose  sage  en  proposant  de  confén^r,  dans  ce  cas,  l'ins- 
truction à  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Chaque  autorité  était  remise  à  sa  place.  Le  procureur  géné- 
ral, obligé  de  mettre  l'action  publique  en  mouvement,  n'était 
plus  gêné  durant  la  procédure  et  la  Cour  était  directement 
représentée,  pendant  l'information,  par  sa  section  compé- 
tente qui  la  faisait.  Le  contrôle  des  Cours  y  gagnait,  car  il 
était  toujours  présent  et  l'instrument  était  plus  facile  à  mou- 
voir. 

La  prérogative  de  l'article  235  fut  aussi  modifiée  par  la 
commission  Dufaure  dans  le  dessein  de  faire  cesser  les  con- 
troverses qui  avaient  divisé  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Deux  hypothèses  sont  prévues  par  ce  texte  : 

Dans  l'une,  on  suppose  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation est  saisie  d'une  procédure  par  le  renvoi  du  juge  d'ins- 
truction. Elle  peut,  d'office,  mettre  l'action  publique  en  mou- 
vement lorsqu'elle  croit  saisir,  dans  les  pièces,  la  trace  d'un 
crime  ou  d'un  délit  imputable  au  prévenu  ou  à  une  tierce 
personne  non  mise  en  cause.  C'est  un  pouvoir  exorbitant,  mais 
nécessaire,  étant  u  inadmissible  qu'un  corps  judiciaire  ne  pût 
alors  forcer  la  main,  en  quelque  sorte,  au  ministère  public 
négligent  ou  intimidé,  et  se  trouvât  désarmé  devant  son  inac- 
tion ».  Gomme  il  est  cependant  exceptionnel,  on  en  circons- 
crivait l'exercice  en  le  soumettant  à  deux  conditions  :  la 
première  était  que  la  connaissance  du  délit  parvînt  aux 
magistrats  par  l'examen  seul  du  dossier  ;  la  seconde,  que  la 
chambre  d'accusation  fût  saisie  par  l'ordonnance  de  renvoi 
du  magistrat  instructeur.  La  Cour  perdait  ainsi  son  droit 
d'inquisition  spontanée  sur  la  conduite  du  ministère  public. 

Dans  l'autre  hypothèse,  on  imagine  qu'une  instruction, 
confiée  à  un  magistrat  de  première  instance,  périclite  pour  des 
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motifs  graves  aux  mains  qui  en  sont  chargées,  ou  que  l'in- 
formation, non  encore  ouverte,  exige  pour  se  produire  une 
autorité  assez  forte  pour  dominer  les  passions  qui  s'agitent. 
Il  revient  alors  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  d'évo- 
quer la  poursuite  et  de  procéder  elle-même  à  l'instruction. 
Mais  elle  ne  pouvait  plus  se  saisir  d'office  ;  on  laissait  au 
procureur  général  seul  le  droit  de  provoquer  cette  mesure 
d'évocation. 

Ramenée  à  ces  lignes  générales, la  réforme  de  la  commission 
restreignait  les  prérogatives  des  Cours,  loin  de  les  étendre. 
Elle  s'efforçait,  en  respectant  les  droits  du  ministère  public, 
de  rétablir  l'harmonie  des  pouvoirs.  Par  où  on  leur  retirait 
leur  puissance  primitive  pour  leur  permettre  de  vivre.  Etait- 
ce  un  moyen  de  permettre  aux  Cours  d'user  de  ces  armes,  qui, 
en  devenant  moins  graves,  étaient  rendues  plus  faciles  ?  La 
commission  avait  du  moins  fait  œuvre  de  sagesse  en  conci- 
liant les  besoins  de  la  liberté  avec  les  mœurs  du  temps.  Ce- 
pendant, quand  son  projet  fut  présenté  devant  le  Sénat,  il  y 
rencontra  une  hostilité  extrême. 

Cette  assemblée  avait  confié  les  fonctions  de  rapporteur  à 
un  homme  qui  avait  fait,  comme  magistrat,  Téloge  des  corps 
judiciaires  et  reconnu  que  leur  force  et  leur  indépendance 
étaient  l'une  des  garanties  de  la  liberté.  Il  déclara,  comme 
Sénateur,  que  l'action  de  la  justice  ne  pouvait  s'accorder 
qu'avec  la  prépondérance  de  l'Etat.  Il  voulait  «  faire  rentrer 
la  législation  dans  la  rigueur  des  vrais  principes  ».  A  ses 
yeux,  une  seule  responsabilité  devait  inspirer  la  mise  en 
mouvement  de  l'action  publique,  qui  était  le  gouvernement. 
«Je  soutiens  et  je  répète,  disait-il,  que  le  procureur  de  la 
République,  c'est  le  procureur  général,  que  le  procureur 
général,  c'est  le  ministre  de  la  justice,  et  que  le  ministre  de 
la  justice,  c'est  le  gouvernement  ». 

On  tirait  de  là  trois  conséquences  : 

La  première,  que  le  ministère  public  devait  être  sous  la 
dépendance  absolue  de  l'Etat.  «  Comme  lorsque  le  ministère 
public  agit,  c'est  le  gouvernement  qui  agit,  il  faut  que  celui 
qui  agit   pour  le   gouvernement  soit  amovible  et  que,  s'il  se 
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trompe,  il  puisse  subir  immédiatement  la  punition  de  la  faute 
qu'il  ar  commise  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  (1)  » 

Soumis  à  l'action  du  gouvernement,  le  ministère  public 
reprenait  sa  toute  puissance  à  Tégard  des  particuliers  par  la 
suppression  de  tous  les  contrôles,  a  Puisqu*il  a  la  responsabi- 
lité de  l'action  publique,  disait  le  rapporteur  (2),  il  Faut  qu'il 
ea  soit  le  maître  et  qu'il  en  ait  le  monopole.  » 

La  troisième  conséquence  sortait  d  elle-même  ainsi  du  prin- 
cipe posé. D'une  part,  on  proposait  l'abrogation  de  l'article  11 
de  la  loi  de  1810,  cet  article  étant  «  la  violation  flagrante 
de  la  règle  qui  remet  au  ministère  public  l'exercice  de  l'action 
publique  ».0n  modifiait,  d'un  autre  côté, l'article  235  du  Code 
d'instruction  criminelle  en  remettant  la  prérogative  des  cham- 
bres d'accusation  à  la  discrétion  du  procureur  général.. Elles 
ne  pouvaient  plus  informer  sur  des  faits  ou  des  personnes  non 
compris  dans  les  procédures  qui  lui  étaient  soumises  que  sur 
les  réquisitions  préalables  de  ce  magistrat.  Rien  ne  gênait 
plus  l'action  du  gouvernement  dans  les  choses  de  la  justice 
criminelle. 

Le  Sénat  adopta  le  travail  de  son  rapporteur,  ayant  laissé 
aux  seuls  membres  de  l'opposition  l'honneur  de  combattre 
pour  la  liberté.  L'erreur  était  de  faire  de  l'action  publique  la 
propriété  de  l'Exécutif.  On  confondait  la  société  avec  le 
gouvernement  et,  en  faisant  absorber  l'action  par  l'Etat,  on 
lui  enlevait  jusqu'à  son  caractère  public,  n'étant  plus  assuré 
que  tous  ceux  qui  souffraient  d'un  acte  délictueux  pussent 
en  obtenir  la  juste  répression. 

Le  projet  du  Sénat  n'innovait  guère  dans  la  pratique  judi- 
ciaire en  supprimant  une  vaine  prérogative.  Mais,  réduit  à 
son  apparence  unique,  le  droit  des  Cours  était  encore  utile 
car  sa  seule  existence  était  susceptible  de  prévenir  les  fautes 
du  pouvoir  s'il  ne  lui  était  pas  possible  de  les  réprimer.  C'est 
ainsi  qu'en  Angleterre  le  souvenir  des  lois  anciennes  abrogées 
par  l'usage,  mais  non  supprimées,  suffit  quelquefois  à  éviter 
bien  des  maux. 

Le  projet  du  Sénat  ne  fut  pas  définitivement  consacré  par  la 

(i)  Séance  du  6  juin  1882. 
(2)  Eodem  loco* 
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loi^  car  il  devait  être  discuté  à  la  Chambre  des  députés.  «  Il 
semble,  disait  le  rapporteur  de  la  commission  de  cette  assem- 
blée, que  ce  projet  se  soit  attaché  à  pourchasser,  en  quelque 
sorte,  dans  les  moindres  replis  du  Code,  les  rares  dispositions 
qui  pouvaient  encore  fournir  au  citoyen,  lésé  par  un  acte 
délictueux,  le  droit  de  veiller  lui-même  à  la  conservation  de 
ses  intérêts  ;  qu'il  ait  voulu  faire  disparaître  tous  les  tempé- 
raments admis  jusqu'à  ce  jour  au  monopole  excessif  de  TEtat 
et  réparer,  suivant  un  mot  heureux,  les  erreurs  libérales  du 
législateur  impérial.  » 

Mais  on  ne  légirfera  pas  sur  la  matière.  Les  législatures  se 
succédèrent  et  Ton  ne  fit  rien  pour  protéger  les  droits  des 
citoyens.  Le  contrôle  des  Cours  était  perdu  à  jamais. 

Il  y  a,  dans  la  disparition  de  cette  attribution,  quelque 
chose  de  plus  grave  qu'on  ne  l'imagine  en  apparence,  parce 
que  la  prérogative  des  Cours  a  entraîné  le  droit  du  particulier 
dans  sa  chute.  On  pouvait  distinguer,  dans  leur  contrôle, 
d'abord  le  pouvoir  qu'on  leur  remettait,  en  principe,  de  con- 
tenir la  puissance  de  l'exécutif,  ensuite  la  faculté  qui  leur 
permettait  de  sauvegarder  l'indépendance  du  particulier.  Il 
leur  revenait,  par  le  premier,  de  défendre  la  liberté  géné- 
rale ;  par  la  seconde,  de  protéger,  dans  chaque  affaire,  les 
droits  de  l'individu. 

Le  mal  est  qu'on  mêla  ainsi  deux  choses  distinctes,  mélange 
funeste  dans  un  pays  insuffisamment  préparé  à  la  liberté.  Il 
ne  faut  pas  trop  effaroucher  le  pouvoir  lorsqu'il  supporte  im- 
patiemment les  contrôles. 

D'autres  législateurs  se  sont  montrés  plus  avisés  en  réser- 
vant aux  citoyens  une  garantie  plus  modeste.  Le  projet  du 
Code  de  procédure  pénale  allemand  consacrait  le  monopole  du 
ministère  public  dans  l'exercice  des  poursuites.  Le  Reichtag 
refusa  d'adopter  un  texte  qui  portail  atteinte  à  la  liberté  des 
particuliers  ;  mais,  en  leur  assurant  une  protection,  il  se  garda 
d'organiser  à  côté  d'eux  un  rouage  trop  difficile  à  mouvoir.  11 
décida  :  1®  qu'on  accorderait,  de  la  façon  la  plus  large,  à  la 
partie  lésée  le  droit  de  poursuite  directe  ;  2"*  qu'on  remettrait 
au  tribunal  lui-même,  le  droit  de  contraindre  le  ministère 
public  à  intenter  la  poursuite.  On  proportionnait,  par  là,  le 
moyen  au  but  à  atteindre  et,  en  laissant  son  champ  normal  à 
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la  libre  initiative  du  citoyen,  on  plaçait  sous  sa  main  le  remède 
au  mal  dont  il  se  plaignait. 

Voyez  Fart.  169  du  Code  allemand.  Il  déclare  que,  lorsque 
le  ministère  public  ne  donne  pas  suile  à  une  plainte  ou  lors- 
qu'il suspend  la  poursuite  après  son  enquête,  il  doit  en  aviser 
le  plaignant  en  lui  exposant  les  motifs  de  sa  conduite.  Que  si 
le  plaignant  est  partie  lésée^  l'art.  170  lui  accorde  deux  semai- 
nes pour  se  pourvoir  devant  le  supérieur  hiérarchique  de 
Tofficier  qui  a  refusé  d'agir.  Au  cas  où  le  supérieur  confirme- 
rait la  décision  de  son  subordonné,  la  partie  plaignante  n'est 
pas  encore  fort  close.  Elle  peut,  dans  le  mois  qui  suit  le  rejet  de 
son  pourvoi,  provoquer,  par  requête,  une  décision  du  tribu- 
nal régional  supérieur.  Cette  juridiction  examine  l'affaire  et, 
statuant  en  toute  indépendance,  confirme  ou  révoque  la  déci- 
sion attaquée. 

Il  y  a  bien  en  France  un- recours  réservé  à  la  partie  civile 
contre  Tordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  magistrat  ins- 
tructeur et  qui  est  porté  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. Mais  ce  recours  n'est  ouvert  que  contre  les  ordonnan- 
ces du  juge  et  non  contre  la  décision  du  ministère  public.  Il 
suppose  que  Tofficier  du  parquet  a  autorisé  le  plaignant  à  se 
porter  partie  civile,  qu'il  lui  a  fait  souscrire  rengagement  de 
supporter  les  frais  et  qu'il  a  consenti  à  saisir  le  juge.  Tandis 
que  le  pourvoi  est  permis  au  sujet  allemand,  dans  tous  les  cas, 
il  n'est  accordé  au  citoyen  français  que  dans  une  seule  hypo- 
thèse abandonnée  même  à  la  discrétion  du  ministère  public. 
L'Allemand  est  indépendant  dans  tous  les  cas  ;  dans  celui  seul 
où  l'on  paraît  consacrer  la  liberté  du  Français,  l'officier  du 
parquet  tient  encore  l'extrémité  de  la  chafne. 

^ .  • . 
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L'AVENIR  DU  RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR 

EN  MATIÈRE  ADMINISTRATIVE 
{20  Article) 


1  III 

Le  caractère  artificiel  de  la  division  du  contentieux  adminis- 
tratif résultant  de  la  coexistence  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  et  du  recours  contentieux  ordinaire. 

Sommaire  :  Impossibilité  de  déterminer  d'une  manière  rationnelle  les  limites  du 
domaine  de  l'un  et  l'autre  recours.  —  Les  mêmes  griefs  peuvent  être  invoqués 
le  plus  souvent  à  l'appui  de  l'un  et  de  l'autre.  —  L'un  et  l'autre  aboutissent 
parfois  au  même  résultat,  à  l'annulation  de  l'acte  attaqué.  —  Efforts  faits  par 
la  doctrine  en  vue  de  donner  pour  domaine  au  recours  pour  excès  de  pouvoir 
les  actes  de  puissance  publique,  et  de  réserver  les  actes  de  gestion  au  recours 
contentieux  ordinaire.  —  Arguments  d'ordre  historique  et  juridique  en  faveur 
de  ce  système.  —  Sa  réfutation.  —  Arbitraire  qui  préside  à  la  délimitation  du 
champ  d'application  respectif  des  deux  recours. 

La  première  critique  que  nous  adressons  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  c'est  d'introduire  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif une  distinction  tout-à-fait  artificielle,  la  distinction 
du  contentieux  ordinaire  et  du  contentieux  de  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  et  de  briser  ainsi,  sans  justification  sé- 
rieuse, Tunité  du  contentieux  administratif.  Nous  disons 
l'unité  du  contentieux  administratif,  sans  restriction,  en  dé- 
signant par  là  d'une  façon  générale  toute  intervention  d'une 
autorité  investie  de  la  fonction  juridictionnelle  dans  les  liti- 
ges soulevés  par  les  actes  de  l'administration,  parce  que  la 
distinction  entre  le  recours  contentieux  ordinaire  et  le  re- 
cours en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  a  une  portée  plus 
grande  qu'on  pourrait  le  supposer  de  prime    abord.  Elle  ne 
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concerne  pas^  en  effet,  uniquement  les  affaires  soumises  au 
r,onseil  d'Etat  ;  celui-ci,  grâce  à  sa  qualité  de  tribunal  admi- 
nistratif de  droit  commun,  a  donné  au  recours  pour  excès 
de  pouvoir  une  telle  extension  en  même  temps  qu'il  l'oppo- 
sait si  nettement  aux  recours  contentieux  ordinaires  par  sa 
théorie  du  recours  parallèle,  qu'il  n'est  pas  exagéré  de  dire 
que  la  distinction  entre  le  recours  contentieux  ordinaire  et 
le  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  domine  tout 
le  contentieux  administratif;  c'est  cette  distinction  qui,  à 
notre  sens,  est  artificielle  et  injustifiable,  et  voici  comment  il 
faut  entendre  ce  reproche. 

Ce  qui  est  artificiel,  ce  n'est  pas  ce  fait  que  parmi  les  re- 
cours contentieux  les  uns  ne  soumettent  à  l'autorité  juridi- 
tionnelle  que  la  seule  question  de  la  validité  d'un  acte  admi- 
nistratif au  point  de  vue  juridique  et  ne  permettent  à  cette 
juridiction  que  d'annuler  l'acte  entaché  d'illégalité,  tandis 
que  d'autres  mettent  le  tribunal  administratif  à  même  de  se 
livrer  à  une  complète  appréciation  du  fait  et  du  droit,  et  lui 
donnent  la  possibilité,  non  seulement  d'annuler  Tacte  attaqué, 
mais  encore  de  le  réformer  en  modifiant  la  décision  adminis- 
trative qui  fait  l'objet  du  débat.  Cet  effet  variable  des  recours 
contentieux  ne  saurait  être  évité  ;  il  est  la  conséquence  logi- 
que de  l'étendue  différente,  suivant  les  cas,  du  droit  qui  appar- 
tient au  particulier  à  l'encontre  de  l'administration, de  la  nature 
différente  de  l'atteinte  qui  a  pu  être  portée  à  ce  droit  par  l'acte 
administratif  illégal,  de  la  différence  de  sanction  attachée  par 
la  loi  à  cette  violation  du  droit. 

Si  vis-4  vis  d'une  personne  administrative  un  particulier 
possède  un  droit  lui  permettant  simplement  d'exiger  une  abs- 
tention de  la  part  de  cette  personne  administrative,  mais  ne 
l'autorisant  nullement  à  exiger  de  la  part  de  celle-ci  un  fait 
actif  quelconque,  il  est  hors  de  doute  que  la  juridiction  sai- 
sie d'un  recours  contre  l'acte  administratif  qui  fait  grief  à  ce 
droit  n'aura  pas,  en  un  certain  sens,  les  mêmes  pouvoirs  et  ne 
pourra  pas  statuer  de  la  même  manière  que  si  l'auteur  du 
recours  pouvait  se  prévaloir  d'un  droit  à  l'accomplissement  d'un 
fait  positif  de  la  part  de  l'administration.  Tandis  que  dans  ce 
dernier  cas  on  comprend  que  la  juridiction  appelée  à  prononcer 
puisse  être  amenée  à  adresser  une  injonction  à  l'administration 
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à  ordonner  à  celle-ci  d'accomplir  un  acte,  à  modifier  même 
directement  ses  décisions,  en  donnant  la  décision  qui  aurait  dû 
être  prise,  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  la  seule  annula- 
tion de  l'acte  attaqué  est  la  conséquence  normale  de  la  na- 
ture du  droit  lésé,  elle  suffira  le  plus  souvent  à  rétablir  le 
droit,  et  le  juge  n'aura  pas  à  aller  plus  loin.  Suivant  les  cas, 
les  recours  contentieux  peuvent  donc  aboutir  à  un  résultat 
bien  différent,  tantôt  à  l'annulation  de  l'acte  attaqué,  tantôt 
à  sa  réformation,  d'autres  fois  à  une  condamnation  pécu- 
niaire ;  mais  cette  variété  dans  leurs  effets  n'a  rien  d'artificiel 
puisqu'elle  découle  de  l'étendue  du  droit  lésé,  de  la  gravité 
de  l'atteinte  portée  à  ce  droit  et  de  la  nature  de  la  sanction 
reslitutive  prévue  par  la  loi. 

Ce  qui  est  artificiel,  au  contraire,  c'est  l'existence  d'un 
recours  spécial  comme  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ne 
soumettant  jamais  à  la  juridiction  devant  laquelle  il  est  porté 
que  la  seule  question  de  la  validité  d'un  acte  de  l'administra- 
tion, et  ne  comportant  jamais  pour  cette  juridiction  que  le 
pouvoir  d'annuler  l'acte  qui  lui  est  ainsi  déféré,  sans  lui  per- 
mettre de  remplir  jusqu'au  bout  son  rôle  juridictionnel  en 
ordonnant  les  mesures  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
l'annulation  prononcée.  Il  y  a  dans  ce  fait  une  atteinte  au  prin- 
cipe sur  lequel  repose  tout  le  contentieux  administratif,  à 
savoir  l'intervention  dans  les  litiges  d'ordre  administratif  d'une 
juridiction  investie  de  la  double  mission  de  dire  le  droit  et 
de  le  rétablir  ;  ce  principe  est  appliqué  complètement  dans  le 
recours  contentieux  ordinaire,  il  est  écarté  en  partie  dans  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  la  division  ainsi  intro- 
duite dans  le  contentieux  administratif  qui  est  purement  arti-* 
ficielle  ;  car  elle  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse  et  il  est 
impossible  d'en  trouver  une  justification  satisfaisante  (1). 

Pour  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  pût  échapper  au 
reproche  d'être  une  construction  sans  fondement  suffisant, une 
condition  serait  indispensable.  II  faudrait  que  ce  recours  eût 
un  champ  d'application  propre,  nettement  délimité^  facile  à  re- 
connaître, et  non  pas  un  champ  d'application  plus  ou  moins 

(i)  Contra,  Ducrocq,  Cqars  de  droit  administratif,  t.  lïl,  p.  13. 
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arbitrairement  déterminé,  ne  se  distinguant  qu'artificiellement 
du  champ  d'application  des  recours  contentieux  ordinaires^ 
n'ayant  en  un  mot  d'autres  limites  que  celles  que  lui  tracent 
le  caprice  ou  la  fantaisie  du  législateur  ou  des  interprètes. Soit 
qu*ileût  pour  objet  de  faire  valoir  à  Tencontre  des  actes  admi- 
nistratifs certains  griefs  déterminés,  soit  qu'il  eût  pour  rôle 
de  protéger  des  droits  d'une  nature  spéciale  ou  qu'il  fût  destiné 
à  attaquer  des  actes  administratifs  d'un  caractère  bien  spécifié, 
on  pourrait  concevoir  facilement  que  ce  recours  eût  un  domaine 
propre,  aux  limites  nettement  dessinées.  Il  apparaîtrait  alors 
comme  une  voie  de  recours  à  part,  mise  à  la  disposition  des 
intéressés,  soit  pour  défendre  certaines  catégories  de  leurs 
droits,  soit  pour  les  garantir  contre  certains  abus  de  pouvoir 
provenant  de  l'autorité  administrative  et  se  manifestant  sous 
une  forme  bien  déterminée.  On  pourrait  contester  l'opportu- 
nité de  l'organisation  d'une  semblable  voie  de  recours  ayant 
sa  procédure  et  ses  effets  propres,  mais  on  ne  saurait  lui 
reprocher  d'introduire  dans  le  contentieux  administratif  une 
distinction  purement  artificielle  ;  or,  tel  n'est  pas  le  cas  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Si  Ton  se  place  en  effet,  soit  au  point  de  vue  de  la  nature  des 
griefs  que  cette  procédure  peut  servir  à  faire  valoir,  soit  au 
point  de  vue  de  l'étendue  des  droits  que  l'on  peut  protéger 
par  ce  moyen,  soit  au  point  de  vue  du  caractère  des  actes 
administratifs  qui  pei^vent  être  attaqués  par  cette  voie,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  les  limites  qui  séparent  le  domaine 
du  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  du  domaine 
du  recours  contentieux  ordinaire  sont  déterminées  de  la  façon 
la  plus  capricieuse,  et  que  ce  n'est  pas  en  invoquant,  soit  la 
nature  différente  des  griefs  mis  en  œuvre  par  l'un  ou  Vautre 
recours,  soit  Tétendue  variable  des  droits  protégés  ou  le  carac- 
tère différent  des  actes  attaqués  par  l'un  ou  l'autre  moyen,  que 
l'on  pourra  trouver  le  critérium  qui  permettra  de  justifier  la 
division  résultant  de  la  coexistence  de  ces  deux  recours. 

11  importe  d'abord  de  ne  pas  s'attacher  à  la  nature  des  griefs 
qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  pour  le  distinguer  du  recours  contentieux  ordinaire. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  ces  griefs,  nous 


480  LÉON  MARIB 

l'avons  indiqué,  peuvent  se  classer  sous  quatre  chefs  bien  spé- 
cifiés; incompétence,  vice  des  formes,  violation  de  la  loi  et  des 
droits  acquis,  détournement  de  pouvoir.  Mais  est-il  permis  de 
dire  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  le  seul  recours 
qui  permette  de  faire  valoir  des  griefs  de  ce  genre  devant  une 
juridiction  ?  Assurément  non,  exception  faite  pour  le  détour- 
nement de  pouvoir.  Jusqu'à  présent  sans  doute,  c'est  devant 
le  Conseil  d'Etat  seul,  et  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  que  le  détournement  de  pouvoir  a  pu  être  invoqué 
comme  un  grief  suffisant  pour  faire  annuler  un  acte  adminis- 
tratif; mais  le  détournement  de  pouvoir  n^estpas  le  seul  grief 
qui  puisse  servir  de  fondement  au  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, et  les  autres,  incompétence,  vice  de  forme,  violation  de 
la  loi  et  des  droits  acquis^  peuvent  aussi  être  invoqués  à  l'occa- 
sion ou  à  l'appui  d'un  recours  contentieux  ordinaire;  la  vio- 
lation de  la  loi  et  des  droits  acquis  est  même,  par  excellence, 
le  grief  sur  lequel  doit  s'appuyer  et  s'appuie  le  plus  souvent 
le  recours  contentieux  ordinaire.  Il  ne  faut  donc  pas  songer  à 
trouver  dans  la  différence  de  nature  des  griefs  invoqués  une 
justification  de   la  différence  des  recours. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
droits  protégés  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, en  enten- 
dant ici  par  étendue  du  droit  celle  qui  résulte  de  la  sanction 
restitutive  plus  ou  moins  complète  que  la  loi  a  attachée  à  toute 
atteinte  portée  à  ce  droit. 

On  pourrait  concevoir  un  système  juridique  dans  lequel 
toutes  les  difficultés  d'ordre  administratif  qui  ne  comportent 
pour  la  juridiction  saisie  que  le  pouvoir  d'annuler  l'acte  admi- 
nistratif attaqué,  parce  que  telle  est  Tétendue  du  droit  lésé,  ou 
plutôt  la  sanction  qu'entraîne  de  par  la  volonté  du  législateur 
l'atteinte  portée  à  ce  droit,  on  pourrait,  disons-nous,  concevoir 
un  système  dans  lequel  toutes  ces  difficultés  seraient  soumises 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
Ce  recours  serait  ainsi  la  grande  voie  de  recours  dans  les  hypo- 
thèses où  l'annulation  d'un  acte  administratif  est  la  seule  sanc- 
tion destinée  à  donner  satisfaction  aux  intéressés;  il  embras- 
serait tout  le  contentieux  de  l'annulation;  le  recours  conten- 
tieux ordinaire  serait,  au  contraire,  le  moyen  employé  dans  les 
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cas  où  le  droit  auquel  une  atteinte  a  été  portée  comporterait, 
au  moins  éventuellement,  une  satisfaction  plus  complète  ;  on 
aurait  ainsi  un  critérium  permettant  d'expliquer  et  de  justifier 
dans  une  certaine  mesure  la  distinction  des  deux  recours  et  les 
règles  différentes  auxquelles  l'un  et  l'autre  obéissent.  Mais  ce 
système  n'est  pas  celui  qui  est  suivi  dans  notre  droit  adminis- 
tratif. Tous  les  litiges  dans  lesquels  une  juridiction  peut  sim- 
plement annuler  un  acte  administratif  ne  sont  pas  soumis  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir; 
il  est  nombre  d'hypothèses  dans  lesquelles  une  juridiction 
administrative  (1)  annule  ou  tient  pour  nul  un  acte  adminis- 
tratif dont  la  validité  est  soumise  à  son  appréciation  par  la 
voie  d'un  recours  contentieux  ordinaire,  cette  annulation 
étant  la  seule  satisfaction  qui  puisse  être  accordée  à  celui  dont 
le  droit  a  été  atteint  ;  dès  lors  on  ne  peut  plus  songer  à  invo- 
quer le  critérium  qui  vient  d'être  indiqué  ;  en  voici  d'ailleurs 
une  plus  ample  démonstration. 

En  premier  lieu,  devant  les  juridictions  administratives 
autres  que  le  Conseil  d'Etat,  nous  savons  que  l'on  ne  trouve 
rien  qui  ressemble  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  à  la 
division  des  recours  admise  devant  le  tribunal  administratif 
suprême;  le  recours  contentieux  y  conserve  son  unité;  et 
cependant  dans  certains  cas  ces  juridictions  doivent  se  borner 
à  annuler  les  actes  qui  leur  sont  déférés  sans  pouvoir  substi- 
tuer leur  propre  décision  à  celle  de  l'administration.  C'est 
ainsi,  pour  prendre  des  exemples,  qu'en  vertu  du  décret  du 
2  février  1852  le  Conseil  de  préfecture  peut,  sur  la  demande 
du  préfet  représentant  l'Etat, annuler  les  opérations  de  révision 
des  listes  électorales  effectuées  irrégulièrement  dans  une  com- 
mune ;  cette  annulation,  de  l'avis  des  auteurs  les  plus  autori- 
sés (2)  et  du  Conseil  d'Etat  lui-même,  est  prononcée  à  la  suite 
d'un  recours  ayant  le  caractère  d'un  recours  contentieux,  et 
ce  recours  ne  peut  aboutir  qu'à  cette  annulation,  le  Conseil  de 
préfecture  n'ayant  pas  le  droit  d'opérer  lui-même  la  révision 

(1)  Nous  pourrions  également  signaler  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  les 
tribunaux  judiciaires  peuvent  être  appelés  à  apprécier  la  validité  d*un  acte  admi- 
nistratify  règlements  de  police  sanctionnés  par  l'art.  471,  |  15,  du  Code  pénal, 
décisions  administratives  en  matière  de  contributions  indirectes,  etc. 

(2)  V.  LAFERniÈns,  Juridiction  administrative,  t.  H,  p.  3â6, 
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des  listes  électorales  aux  lieu  et  place  de  la  commission  admi- 
nistrative compétente.  — De  même,  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, un  contribuable  peut  .demander  à  être  déchargé  en 
totalité  ou  en  partie  du  montant  de  l'impôt  direct  qu'on  lui 
réclame,  en  se  fondant  sur  Tillég'alité  de  la  réclamation  qui 
lui  est  adressée,  parce  que  l'impôt  n'aura  pas  été,  on  peut  le 
supposer,  voté  régulièrement  par  le  Parlement,  ou  bien  parce 
que  les  centimes  additionnels  joints  au  principal  de  la  contri- 
bution n'auront  pas  été  établis  légalement  par  les  conseils  géné- 
raux ou  par  les  conseils  municipaux  compétents(l).  On  ne  peut 
guère  contester  qu'en  accordant  la  décharge  de  l'impôt  pour 
un  semblable  motif  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  qu'annuler 
les  décisions  administratives  en  vertu  desquelles  on  réclamait 
au  contribuable  une  somme  qu'il  n'était  pas  tenu  légalement 
de  payer,  décisions  des  conseils  municipaux  ou  des  conseils 
généraux  et  de  l'administration  des  contributions  directes, 
décisions  de  cette  dernière  administration  seule,  et  on  ne  peut 
contester  davantage  qu'en  pareille  occurence  le  pouvoir  du 
Conseil  de  préfecture  se  borne  simplement  à  pouvoir  annuler 
ces  décisions  administratives  sans  avoir  la  possibilité  de  leur 
en  substituer  d'autres  (2).  Bien  d'autres  hypothèses  pourraient 
encore  être  indiquées  dans  lesquelles  une  juridiction  adminis- 


(1)  L*hypothèse  n'est  pas  chimérique,  v.  C.  E.,  17  janvier  1890. 

(2)  On  dit  généralement  que  les  conseils  de  préfecture  possèdent  le  contentieux 
de  pleine  juridiction  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées. 
Cela  est  exact  en  ce  sens  qu'ils  jouissent  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  rec- 
tifier les  opérations  de  l'administration  des  contributions  directes,  en  contrôlant 
ses  appréciations,  notamment  lorsqu'il  s'ag-it  de  déterminer  la  matière  imposable. 
Mais  dans  l'espèce  que  nous  signalons  et  dans  d'autres  qui  pourraient  être  indi« 
quées,  il  n'est  pas  douteux  que  leur  seul  pouvoir  consiste  à  annuler  la  décision 
administrative  qui  réclamait  au  contribuable  une  somme  qu'il  n'était  pas  tenu 
de  payer.  Pour  ne  pas  compliquer  notre  hypothèse,  nous  supposons  que  l'impôt 
n'a  pas  encore  été  payé  et  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  à  prononcer  sur  le 
remboursement  de  la  somme  perçue  à  tort.  —  Nous  pourrions  faire  la  même  obser- 
vation pour  le  cas  où  une  élection  municipale  serait  attaquée  pour  cette  seule 
raison  qu'un  sectionnement  électoral,  opéré  irrég^ulièrement  par  le  Conseil  géné- 
ral, a  faussé  les  résultats  du  scrutin;  bien  que  le  conseil  de  préfecture  possède 
en  matière  électorale  ce  que  l'on  appelle  le  contentieux  de  pleine  juridiction,  il 
est  hors  de  doute  que  dans  l'hypothèse  que  nous  indiquons  il  pourrait  seulement 
déclarer  nuls  et  le  sectionnement  électoral  et  l'élection  sans  pouvoir  proclamer 
élus  d'autres  conseillers  à  la  place  de  ceux  dont  l'élection  serait  annulée,  ni 
modifier  pour  l'avenir  le  sectionnement  illégal  ;  il  y  aurait  donc  dans  ce  cas  deux 
annulations  successives,  l'une  étant  la  conséquence  de  l'autre. 
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trative  inférieure  se  borne  à  annuler  Tacte  qui  lui  est  déféré,  el 
doit  se  contenter  de  prononcer  cette  annulation  (t)  ;  celles  qui 
viennent  d'être  signalées  suffisent  à  démontrer  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  Tunique  voie  de  recours  dans 
tous  les  cas  où  seule  la  validité  d'un  acte  administratif  peut 
être  soumise  à  l'appréciation  d'un  tribunal  administratif,  en 
même  temps  qu'elles  établissent  que  la  scission  introduite  dans 
le  contentieux  administratif  par  l'existence  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ne  répond  pas  à  une  nécessité  bien  impérieuse 
puisqu'elle  ne  se  rencontre  pas  devant  les  tribunaux  adminis- 
tratifs inférieurs. 

En  second  lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat  lui-même,  on  peut 
faire  la  constatation  qui  vient  d'être  faite  pour  les  conseils  de 
préfecture  et  qui  pourrait  être  faite  aussi  pour  d'autres  juridic- 
tions ;  il  est  possible  de  trouver  telles  hypothèses  où  le  Con- 
seil d'Etat  est  amené  à  prononcer  simplement  la  nullité  d'un 
acte  administratif  sans  pouvoir  mettre  une  autre  décision  à  la 
place,  et  cela  par  la  voie  d'un  recours  autre  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

On  rencontre  d'abord  de  semblables  hypothèses  lorsque  le 
Conseil  d'Etat  prononce  comme  juge  d'appel  des  décisions 
des  juridictions  inférieures  ayant  statué,  comme  dans  les  cas 
précédemment  cités,  sur  des  espèces  dans  lesquelles  ces  tribu- 
naux pouvaient  seulement  annuler  l'acte  attaqué  ;  dans  cette 
circonstance  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  plus  de  pouvoirs  que  la 
juridiction  dont  il  contrôle  la  décision  ;  lui  aussi  peut  sim- 
plement annuler  la  décision  qui  fait  l'objet  du  recours. 

Le  cas  peut  également  se  présenter  lorsque  le  Conseil  d'Etat 
est  appelé  à  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort.  Par 
exemple,  en  vertu  de  la  loi  du  11  germinal  de  l'an  XI  le  Con- 
seil d'Etat  peut  annuler  le  décret  qui  a  autorisé  un  particulier 
à  changer  de  nom  ;  le  recours  en  annulation  organisé  par  ce 
texte  spécial,  recours  que  le  Conseil  d'Etat  considère  comme 
un  recours  contentieux,  ne  saurait  être  considéré  comme  une 

(1)  Par  exemple,  les  conseillers  manicipaux  qui  ont  été  déclarés  d'office  démis- 
sionnaires par  application  des  art.  3G  et  60  de  la  loi  du  5  avril  1884  peuvent  at- 
taquer la  décision  préfectorale  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  celui-ci  ne  peut 
qu'annuler  la  décision  attaquée  s'il  la  ju^e  mal  fondée. 
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application  du  recours  pour  excès  de  pouvoir;  cependant  il 
ne  peut  aboutir  qu'à  l'annulation  de  la  décision  attaquée. 
De  même,  le  décret  du  11  juin  1806  a  attribué  au  Conseil 
d'Etal  le  contentieux  des  marchés  de  fournitures  passés  pour 
le  compte  de  l'Etat.  Qu'une  adjudication  soit  prononcée  irré- 
gulièrement par  un  ministre  au  profit  d'un  fournisseur,  et  le 
Conseil  d'Etat  sera  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de 
décision  ministérielle  ;  en  pareil  cas  la  seule  chose  qu'il  pourra 
faire,  ce  sera  d'annuler  l'opération  entachée  d'irrégularité  sans 
pouvoir  prononcer  l'adjudication  au  profit  d'un  autre  adju- 
dicataire évincé  à  tort,  ce  droit  appartenant  au  ministre  seul, 
et  cette  annulation  le  Conseil  d'Etat  la  prononcera,  non  pas  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  à  la  suite  d'un 
recours  contentieux  ordinaire  (1).  D'autres  exemples  pour- 
raient encore  être  indiqués  ;  ceux-ci  suffisent  pour  démontrer 
que  même  devant  le  Conseil  d'Etat  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  n'embrasse  pas  tout  le  contentieux  de  l'annulation, 
c'est-à-dire  tous  les  litiges  dans  lesquels  le  Conseil  d'Etat  peut 
seulement  annuler  un  acte  administratif;  tels  cas  se  présen- 
tent où,  devant  ce  tribunal  administratif  supérieur,  par  un 
recours  contentieux  ordinaire, on  peut  obtenir  l'annulation  et 
rien  que  l'annulation  de  l'acte  attaqué. 

Dans  ces  conditions  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  justifier 
la  distinction  entre  le  recours  contentieux  ordinaire  et  le 
recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  en  invoquant  une 
différence  dans  l'étendue  des  droits  protégés  au  moyen  de 
l'un  ou  de  l'aufre  recours  puisqu'il  est  tels  droits  protégés  au 
moyen  du  recours  contentieux  ordinaire  qui  ne  diffèrent  en 
rien,  par  l'étendue,  c'est-à-dire  par  la  sanction  restitutive  que 
comporte  leur  violation,  des  droits  protégés  par  le  recours  en 
annulation  pour  excès  de  pouvoir;  nous  supposons  d'ailleurs 
pour  le  moment  qu'aucune  erreur  d'appréciation  n'a  été  com- 
mise en  ce  qui  concerne  l'étendue  des  droits  protégés  par  ce 
dernier  recours  (2)  et  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'en  décou- 

(1)  L'adjudicalion  en  elle-même  constilue  bien  une  opération  administrative 
spéciale  qui,  en  cas  d'irrégularité,  donne  aux  intéressés  un  seul  droit,  celui  d'en 
obtenir  l'annulation. 

(2)  Nous  démontrerons  plus  loin  que  certains  droits  protégés  au  moyen  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  trouvent  dans  ce  recours  une  protection  iosuffi* 
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vrir  certains  auxquels  ce  recours  assure  une  garantie  tout  à 
fait  insuffisante  et  ne  procure  pas  la  sanction  autorisée  par  la 
loi,  ce  qui  achèverait  de  démontrer  de  la  façon  la  plus  com- 
plète que  ce  n'est  pas  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'éten- 
due des  droits  protégés  par  l'un  ou  l'autre  recours  qu'il  est 
possible  de  trouver  un  critérium  déterminant  d'une  façon 
satisfaisante  le  domaine  du  recours  contentieux  ordinaire  et  le 
domaine  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Trouve-t-on  davantage  ce  critérium  en  se  plaçant  au  der- 
nier point  de  vue  que  nous  avons  indiqué,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  de  la  nature  des  actes  qui  peuvent  être  attaqués 
par  Tune  ou  l'autre  voie  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  el,  bien  que 
des  efforts  persévérants  aient  été  faits  en  ce  sens,  nous  ne 
croyons  pas  qu'ils  puissent  aboutir  au  résultat  cherché  (t). 

Certains  esprits  ont  cru,  en  effet,  pouvoir  trouver  dans  la  dif- 
férence de  nature  des  actes  administratifs  qui  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  contentieux  le  critérium  qui  permettrait 
de  délimiter  d'une  manière  satisfaisante  le  domaine  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  et  celui  du  recours  contentieux  ordi- 
naire. Cette  délimitation  reposerait  sur  la  distinction  sui- 
vante :  les  actes  administratifs  qui  méritent  la  qualification 
d'actes  de  gestion  donneraient  ouverture  au  recours  conten- 
tieux ordinaire  qui  comporte,  le  cas  échéant,  pour  le  juge,  les 
pouvoirs  de  pleine  juridiction,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  se 
livrer,  à  l'occasion  de  l'acte  attaqué,  à  l'appréciation  la  plus 
complète  du  fait  et  du  droit  ;  les  actes  administratifs  auxquels 
convient  la  qualification    d'actes  de  puissance   publique  ne 

santé,  parce  que  le  titulaire  de  ces  droits  peut  exiger  de  la  part  de  Tadminis- 
tration,  non  seulement  une  abstention,  mais  encore  un  fait  positif;  Pannulatiôn 
de  Tacte  illégal  ne  donne  dès  lors  qu'une  satisfaction  insufOsante  au  droit  lésé. 
(l)Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  une  opinion  qui  voudrait  distinguer  entre 
les  droits  qui  auraient  leur  source  dans  la  loi  proprement  dite,  œuvre  du  pou- 
voir législatif,  et  ceux  qui  reposeraient  simplement  sur  un  règlement  adminis- 
tratif, œuvre  du  pouvoir  exécutif  :  les  premiers  seraient  garantis  par  le  recours 
contentieux  ordinaire,  car  ils  méritent  réellement  la  qualification  de  droits,  et 
pour  eux  le  contentieux  de  pleine  juridiction  serait  dérègle  ;  les  seconds  seraient 
protégés  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Il  est  singulier  qu'une  pareille 
opinion  ail  pu  se  produire,  étant  donné  que  Tun  des  griefs  qui  peuvent  être  invo- 
qués à  l'appui  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  précisément  la  violation  de 
la  loi  et  des  droits  acquis.  Cela  nous  dispense  de  discuter  plus  amplement  cette 
opinion  et  de  réfuter  la  distinction  qu'elle  prétendrait  introduire  entre  les  droits 
résultant  de  la  loi  et  ceaz  résultant  des  règlements  administratifs. 
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pourraient  élre  au  contraire  attaqués  que  par  le  voie  du 
recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir,  laquelle  ne 
comporte  pour  le  juge  que  le  pouvoir  d'apprécier  la  validité 
de  l'acte  attaqué.  Quanta  savoir  quels  actes  doivent  être  regar- 
dés comme  des  actes  de  puissance  publique  et  quels  actes  doi- 
vent être  considérés  comme  des  actes  de  gestion,  c'est  là  une 
question  à  laquelle  on  pourrait  donner  la  solution  suivante  : 
doivent  être  tenus  pour  actes  de  puissance  publique  les  actes 
faits  par  Tadministration  en  vertu  des  droits  d'autorité,  de 
commandement,  qui  lui  sont  conférés  pour  lui  permettre  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée,  droits  dans  Texercice 
desquels  l'administration  ne  se  trouve  pas  placée  sur  un  pied 
d'égalité  vis-à-vis  des  particuliers,  mais  se  trouve  vis-à-vis 
d'eux  dans  une  situation  de  supériorité  ;  les  actes  de  gestion, 
au  contraire,  seraient  les  actes  accomplis  par  l'administration 
en  vertu  de  ses  droits  de  personne  privée,  actes  dans  Taccom- 
plissement  desquels  elle  jouit  vis-à-vis  des  administrés  des 
droits  ordinaires  qui  appartiennent  à  un  simple  particulier  et 
se  trouve  placée  vis-à-vis  d'eux  sur  un  pied  d'égalité,  en  jouis- 
sant cependant  de  certaines  prérogatives  exceptionnelles  jus- 
tifiées par  le  but  en  vue  duquel  ces  actes  sont  accomplis,  c'est- 
à-dire  la  satisfaction  des  intérêts  d'ordre  général  et  la  marche 
des  grands  services  publics  (1). 

Il  reste  à  trouver  les  raisons  qui  expliqueraient  pourquoi 
l'acte  de  puissance  publique  peut  être  attaqué  par  le  seul 
recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir,  tandis  que  le 
recours  contentieux  ordinaire  servirait  à  trancher  les  litiges 
soulevés  par  les  actes  de  gestion.  Ces  raisons,  à  en  croire  les 
partisans  du  système  exposé,  seraient  de  diverses  sortes,  mais 
deux  surtout,  l'une  d'ordre  historique,  l'autre  d'ordre  juridi- 
que, auraient  joué  à  cet  égard  un  rôle  décisif  et  fourniraient 
l'explication  cherchée. 

La  raison  historique,  ce  serait  la  défiance  qui  régnait  au 
moment  de  la  réorganisation  de  notre  administration  au  len- 
demain de  la  période  révolutionnaire  à  Tencontre  de  l'inter- 
vention d'une  juridiction  dans  les  litiges  administratifs.  Cette 

(1)  M.  H^uniou.  La  gestion  administrative,  p.  7  et  s.,  a  donné  une  définilion  dif- 
férente de  l'acle  de  gestion  et  de  l'acte  de  puissance  publique  ;  nous  verrons  dans 
un  moment  pourquoi  nous  ne  pouvons  Taccepter. 


DE  l'a  VENIR  DU    RECOURS  POUR  EXCÈS   DE  t>0UVOltl  48T 

défiance  que  nous  avons  signalée  précédemment  était  très 
accentuée  ;  on  redoutait  les  entraves  que  pourrait  apporter  à 
Taction  de  l'administration  l'intervention  d'un  juge  venant 
contrôler  les  actes  administratifs  et  trancher  les  contestations 
soulevées  à  leur  occasion.  Néanmoins  on  ne  crut  pas  devoir 
écarter  cette  intervention  d'une  manière  absolue  ;  elle  fut  donc 
admise,  mais  avec  certaines  restrictions  concernant  spéciale- 
ment les  hypothèses  dans  lesquelles  Tintervention  d'une  auto- 
rité juridictionnelle  devait  paraître  le  plus  dangereuse  et  into- 
lérable, c'est-à-dire  les  actes  de  puissance  publique;  au  début 
ces  derniers  furent  considérés  comme  échappant  à  tout  recours 
contentieux,  celui-ci  ne  pouvant  être  intenté  que  lorsqu'on  se 
trouvait  en  présence  d^actes  de  gestion,  actes  pour  lesquels  on 
redoutait  moins  le  contrôle  d'une  autorité  juridictionnelle. 
Seulement,  peu  à  peu,  avec  le  temps,  cette  idée  s'affirma  de 
plus  en  plus  que  même  dans  l'accomplissement  des  actes  de 
puissance  publique  l'administration  ne  jouit  pas  toujours  de 
pouvoirs  discrétionnaires,  qu'elle  est  soumise  à  des  règles  de 
droit  qu'elle  est  tenue  d'observer  et  qu'il  importe  de  trouver 
le  moyen  de  lui  faire  observer.  Le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir avec  son  caractère  incertain  à  l'origine,  avec  ses  allures 
de  recours  administratif  dans  la  première  période  de  son  déve- 
loppement, s'est  rencontré  fort  à  propos  pour  donner  satisfac- 
tion à  cette  idée.  Il  a  servi  à  attaquer  les  actes  de  puissance 
publique  qui  échappaient  au  recours  contentieux  ordinaire, 
et  le  jour  où  le  caractère  contentieux  du  recours  en  annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  a  été  nettement  dégagé,  le  domaine 
de  ce  recours  s'est  trouvé  lui-même  bien  déterminé  et  limité 
aux  actes  de  puissance  publique  grâce  à  cet  ensemble  de  cir- 
constances historiques. 

Quant  à  la  raison  juridique  qui  expliquerait  et  justifierait 
le  même  résultat  elle  serait  la  suivante  :  dans  l'acte  de  puis- 
sance publique,  ce  qui  domine,  c'est  l'exercice  des  droits 
d'autorité,  de  commandement,  qui  appartiennent  à  l'admi- 
nistration ;  ces  droits  d'autorité  et  de  commandement,  il  est 
inadmissible  que  les  tribunaux  puissent  les  exercer  aux  lieu  et 
place  des  administrateurs  auxquels  ils  ont  été  confiés  ;  si  ceux- 
ci  se  trompent  dans  l'exercice  de  ces  droits,  il  est  naturel  que 
les  actes  ainsi  faits  soient  déclarés  nuls  par  les  autorités  inves- 
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tics  de  la  fonction  juridictionnelle,  mais  il  est  non  moins 
naturel  que  celles-ci  ne  puissent  substituer  leur  décision  à 
celle  de  l'administration  active  et  exercerainsi  le  droit  de  com- 
mandement et  de  direction  qui  n'appartient  qu'à  celle-ci  ;  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  qui  ne  comporte  que  des  attri- 
butions d'annulation  pour  la  juridiction  saisie  répond  tout  à 
fait  à  cette  nécessité  Dans  Tacte  de  gestion,  au  contraire,  on 
trouve  généralement  au  premier  plan  un  intérêt  d'ordre  pécu- 
niaire; le  droit  de  commandement  qui  appartient  d'ordinaire 
à  l'administration  n'y  joue  qu'un  rôle  secondaire  ou  même  en 
est  totalement  absent;  dès  lors  on  comprend  sans  peine  que 
vis-à-vis  de  ces  actes  l'autorité  juridictionnelle  jouisse  de  pou- 
voirs plus  étendus,  et  qu'elle  puisse,  sinon  toujours,  du  moins 
dans  nombre  de  cas,  modifier  la  décision  de  l'administration, 
adresser  des  injonctions  à  celle-ci,  en  un  mot  prononcer  à  ren- 
contre de  celle-ci  comme  à  l'encontre  d'un  simple  particulier. 
Des  raisons  d'ordre  juridique  s'ajoutent  donc  aux  raisons  d'or- 
dre historique  pour  limiter  le  domaine  du  recours  en  annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  aux  actes  de  puissance  publique, 
et  pour  faire  des  actes  de  gestion  le  domaine  du  recours  con- 
tentieux ordinaire. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  système  a  trouvé  récemment 
dans  un  auteur  connu,  M.  Hauriou,  un  défenseur  habile  et 
convaincu  (t;.  Frappé  des  inconvénients  que  présente  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  désireux  de  donner  la  plus 
grande  extension  au  recours  contentieux  ordinaire  qui  com- 
porte des  pouvoirs  de  pleine  juridiction  pour  la  juridiction 
saisie,  et  soucieux  de  mettre  sa  théorie  d'accord  avec  la  diver- 
sité des  dispositions  législali/es,  M.  Hauriou  s'est  efforcé  de 
trouver  un  critérium  de  l'acte  de  puissance  publique  et  de 
l'acte  de  gestion,  qui  permît  de  restreindre  le  plus  possible  le 
domaine  du  premier  au  profit  du  second.  Le  critérium  proposé 
serait  le  suivant  : 

L'acte  de  gestion  administrative  serait  celui  qui  implique 
entre  l'administration  et  l'administré  collaboration,  concours 
d'efforts  en  vue  d'atteindre  un  but  déterminé,  l'acte  qui  crée 
entre  l'administration  et  l'administré  un    rapport  analogue, 

(1)  Hauriou,  La  gestion  administrative,  p.  33  et  s. 
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sinon  identique,  à  celui  qui  existe  entre  associés  (1)  ;  et  cette 
idée  de  l'existence  d'une  sorte  de  société  entre  l'administration 
et  Tadministré  expliquerait  facilement  pourquoi  lacle  de  ges- 
tion comporte  le  recours  contentieux  de  pleine  juridiction  ;  ne 
s'agit-il  pas  d'un  débat  sur  les  apports  des  associés,  ne  faut-il 
pas  contraindre  chaque  associé  à  réaliser  son  apport?  Chacun 
d'eux  n'a  t-il  pas  accepté  la  possibilité  d'un  semblable  débat? 
Dans  l'acte  de  puissance  publique  au  contraire,  administrateur 
et  administré  ne  collaborent  pas,  ils  coexistent  ;  les  rapports 
qu'ils  ont  entre  eux  ne  sont  pas  des  rapports  d'associés,  et 
ces  rapports  ne  comportent  naturellement  que  le  recours  en 
annulation  destiné  à  obliger  l'administration  à  ne  pas  sortir 
du  cercle  de  ses  attributions  ;  celle-ci  n'a  pas  accepté  et  ne 
peut  pas  accepter  de  s'incliner  davantage  devant  les  décisions 
d'une  juridiction. 

Que  faut-il  penser  de  tout  le  système  qui  vient  d'être  ainsi 
exposé  dans  ses  grandes  lignes  ? 

Au  premier  abord  il  paraît  assez  séduisant  et  il  semble 
d'autant  mieux  fondé  qu'en  fait  les  actes  qui  peuventêtre  atta- 
qués par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  généralement 
des  actes  que  l'on  peut  qualifier  d'actes  de  puissance  publi- 
que. Cependant  nous  ne  le  croyons  pas  exact  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  puisse  faire  écarter  le  reproche  que  nous 
adressons  à  la  division  du  contentieux  administratif  prove- 
nant de  la  coexistence  du  recours  contentieux  ordinaire  et 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  à  savoir  d'être  une  division 
purement  artificielle  et  nullement  justifiable.  A  ce  système 
on  peut  adresser  en  effet  les  critiques  suivantes  : 

En  premier  lieu,  en  faisant  reposer  la  séparation  des  do- 
maines respectifs  des  recours  en  annulation  pour  excès  de 
pouvoir  et  du  recours  contentieux  ordinaire  sur  la  distinc- 
tion des  actes  de  gestion  et  des  actes  de  puissance  publique, 
on  fait  reposer  cette  séparation  sur  une  distinction  qui, 
dégagée  avec  quelque  peine  par  la  doctrine,  n'a  jamais  été 
formulée  d'une  manière  expresse  par  le  législateur  .;  comment 
admettre  dès  lors  qu'elle  a  été  prise  en  considération    par  ce 

(i)  Hauriou,  La  gestion  administrative,  p.  63  et  s. 
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dernier  lorsqu'il  a  organisé  les  diflFérenIs  recours  conten- 
tieux? Assurément  il  n*a  jamais  entendu  partager  d'une  façon 
aussi  systématique  le  domaine  des  différents  recours,  et  c'est 
lui  prêter  une  intention  qu'il  n'a  jamais  eue  que  de  soutenir 
qu'il  s'est  inspiré  de  la  notion  plus  ou  moins  confuse  de 
l'acte  de  puissance  publique  et  de  l'acte  de  gestion  pour 
opposer  l'un  à  l'autre  le  recours  en  annulation  pour  excès  de 
pouvoir  et  le  recours  contentieux  ordinaire.  Outre  l'inconvé- 
nient qu'il  y  a  à  prêter  ainsi  au  législateur  des  intentions 
qu'il  n'a  pas  eues,  on  s'expose  à  un  danger  inévitable,  c'est 
de  rencontrer  quelque  disposition  législative  expresse,  qui, 
en  spécifiant  d'une  manière  formelle  la  voie  de  recours  dont 
on  peut  user  à  l'encontre  d'un  acte  administratif  déterminé, 
ruinera  tout  le  système  péniblement  élaboré  par  la  doctrine, 
à  moins  que  celle-ci  ne  s'efforce  d'écarter  l'objection  qui  lui 
est  adressée  en  faussant  la  notion  même  de  l'acte  de  puis- 
sance publique  et  de  l'acte  de  gestion,  et  ceci  nous  amène  à 
la  seconde  critique  que  nous  adressons  au  système  ci-dessus 
exposé. 

La  distinction  des  actes  de  gestion  et  des  actes  de  puissance 
publique  sur  laquelle  s'appuie  ce  système  est  une  distinction 
assez  délicate  à  faire.  S'il  est  des  actes  que  Ton  peut  ranger 
à  première  vue  dans  Tune  ou  dans  l'autre  classe,  il  en  est 
d'autres  dont  le  caractère  est  plus  malaisé  à  déterminer  et  qui 
peuvent  être  placés  dans  Tune  ou  l'autre  catégorie  ;  de  là  les 
inconvénients  suivants.  Si  Ton  admet  que  les  actes  de  gestion, 
en  raison  de  leur  nature  propre  et  du  moment  que  cette  na- 
ture est  constatée,  appartiennent  de  plein  droit  au  domaine  du 
recours  contentieux  de  pleine  juridiction,  les  limites  de  ce 
recours  vont  varier  avec  les  limites  mêmes  de  l'acte  de  gestion  ; 
suivant  que  Ton  étendra  ou  que  l'on  restreindra  la  notion  doc- 
trinale et  contestée  de  cet  acte,  les  limites  du  recours  varieront, 
ellesseront  fuyantes,  indécises.  Si  l'on  reconnaît,  au  contraire, 
et  il  faut  le  reconnaître,  car  telle  est  la  vérité  juridique,  que 
c'est  le  législateur  lui-même  qui  a  réparti  plus  ou  moins  arbi- 
trairement les  litiges  entre  les  différentes  sortes  de  recours,  un 
autre  danger  se  présente  :  en  s'inspirant  de  cette  idée  que  les 
actes  de  puissance  publique  sont  ceux  qui  peuvent  être  atta- 
qués par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  les  actes  de  ges- 
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lion  ceux  qui  donnent  ouverture  au  recours  contentieux  or- 
dinaire, on  est  conduit  à  ranger  les  actes  administratifs  dans 
l'une  ou  l'autre  catégorie,  non  pas  parce  qm.c  telle  est  réelle- 
ment leur  nature  intrinsèque,  mais  parce  que  les  litiges  qu'ils 
soulèvent  permettent  dé  recourir  à  telle  ou  telle  procédure  ; 
pour  ne  pas  accuser  le  législateur  de  contradiction  on  cher- 
che un  critérium,  une  définition  de   l'acte  de   gestion  ou  de 
l'acte  de  puissance  publique  qui  puisse  se  plier  à  la  diversité 
des  solutions  que  Ion  rencontre  et,  pour  épargner  au   légis- 
lateur un  reproche  mérité,  on  s'expose  ainsi  à  fausser  les  no- 
lions  juridiques  les  plus  certaines.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  à 
notre  sens,  à  M.  Hauriou  lorsqu'il  adonné  pour  fondement  à 
l'acte  de  gestion  administrative  la  collaboration  de  l'adminis- 
tration et  de  l'administré.  Dans  le  but  assurément  d'élargir 
le  plus  possible  la  sphère  d'application  du  recours  conten- 
tieux ordinaire,  mais  aussi  dans  l'intention  de  faire  rentrer 
dans  sa  notion  de  l'acte  de  gestion  tous  les  cas  dans  lesquels 
un  recours  contentieux  de   pleine  juridiction  peut,   en  fait, 
être  intenté,  il  a  été  conduit  à  donner  à  son  principe  delà  col- 
laboration une  extension  presque  illimitée  au  détriment  de  la 
notion  exacte  de  Tacte  de  puissance  publique.  La   collabora- 
tion, cet  auteur  la  trouve  d'abord  dans  les  contrats  adminis- 
tratifs, et  on  ne  peut  guère  contester  l'exactitude  de  cette  ma- 
nière devoir,  c'est  la  collaboration  volontaire  ;  —  il  la  trouve 
ensuite  dans  les  actes  d'administration  financière,  maniement 
de  deniers  publics,  liquidation  de  dettes,  perception  d'impôts  ; 
il  s'agit  de  rémunérer,  en  effet,  des  collaborateurs  ou  d'obtenir 
leur  concours  pécuniaire  pour  le  fonctionnement  des  services 
publics,  c'est  la  collaboration  pécuniaire  ;  —  il  rencontre  en- 
core la  collaboration  et  partant  l'acte  de  gestion  dans  les  au- 
torisations données  par  l'administration  pour  ouvrir  un  éta- 
blissement dangereux  ou  insalubre,  dans  les  ordres  donnés 
par  elle   de  démolir  un  bâtiment  menaçant  ruine,  etc.  ;  ne 
permet-elle  pas  par  ces  actes  à  l'activité  individuelle  de  s'exer- 
cer plus  librement,  ne  protège-t-elle  pas  l'individu  contre  les 
inconvénients  que  pourrait  lui  valoir  sa  propre  négligence  ? 
c'est  la  collaboration   officieuse  ;  —  enfin,  lorsque  l'autorité 
administrative  autorise  l'occupation  temporaire  d'un  terrain, 
ou  lorsque  l'autorité  militaire  çxerce  le  droit  de  réquisition, 
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il  y  a  encore  collaboration,  le  particulier  dont  le  terrain  est 
occupé  ou  dont  les  denrées  sont  réquisitionnées  collabore  au 
fonctionnement  des  services  publics  ;  c'est  la  collaboration 
forcée.  — 11  est  clair  qu'avec  un  pareil  système  tout  devient 
acte  de  gestion,  car  la  collaboration  entendue  comme  le  fait 
M.  Hauriou,on  la  trouvera  partout,  même  dans  la  résistance 
illégale  d'un  particulier  aux  ordres  de  Tadministration,  résis- 
tance qui  fournit  ainsi  à  certains  services  publics  l'occasion 
de  fonctionner  ;  et  il  est  hors  de  doute  qu'avec  une  semblable 
théorie  on  fausse  à  la  fois  la  notion  de  l'acte  de  gestion  et  de 
l'acte  de  puissance  publique.  L'acte  de  puissance  publique  a 
surtout  pour  caractéristique  d'être  une  manifestation  des 
droits  d'autorité  qui  appartiennent  à  l'administration,  une  ma- 
nifestation de  ces  droits  dans  l'exercice  desquels  l'administra- 
tion n'est  pas  placée  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  particu- 
liers ;  or,  on  trouve  dans  l'acte  de  gestion  tel  qu'il  vient 
d'être  défini  trop  de  cas  dans  lesquels  apparaît  manifeste- 
ment Texercice  du  droit  d'autorité  pour  que  celte  conception 
particulière  de  l'acte  de  gestion  puisse  être  adoptée  ;  elle 
démontre  en  même  temps  le  danger  auquel  on  s'expose  si  on 
veut  systématiquement  faire  reposer  la  séparation  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  et  du  recours  contentieux  ordinaire 
sur  la  distinction  de  l'acte  de  gestion  et  de  l'acte  de  puissance 
publique  et  écarter  du  législateur  tout  reproche  de  contra- 
diction. 

En  troisième  lieu,  et  c'est  à  notre  sens  une  objection  très 
grave  contre  le  système,  il  est  des  actes  de  puissance  publi- 
que qui  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  contentieux,  qui 
peuvent  être  annulés  ou  tenus  pour  nuls  par  une  juridiction, 
sans  qu'il  soit  cependant  nécessaire  d'employer  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir.  Par  exemple,  les  conseils  de 
préfecture  peuvent  annuler,  sur  la  demande  des  tiers  inté- 
ressés, les  autorisations  données  par  les  préfets  en  matière 
d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  par 
application  du  décret  du  15  mars  1810.  On  ne  peut  guère  con- 
tester que  ^exercice  de  ce  droit  de  contrôle  et  d'autorisation 
par  les  préfets  ne  donne  naissance  à  des  actes  de  puissance 
publique,  et  cependant  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  faire  déclarer  nuls.  On  ne  peut  guère 
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davantage  se  refuser  à  voir  un  acte  de  puissance  publique 
dans  la  démission  d'un  conseiller  municipal  prononcée  d'of- 
fice par  le  préfet  en  vertu  des  art.  36  ou  60  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  et  cependant  le  Conseil  de  préfecture  peut  annu- 
ler la  décision  du  préfet.  De  même,  le  Conseil  de  préfecture, 
à  propos  d*une  contestation  sur  la  validité  d'une  élection  mu- 
nicipale peut  déclarer  nul  le  sectionnement  électoral  opéré 
par  le  Conseil  général  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871;  à 
propos  d'une  demande  en  décharge  d'impôts  directs  il  peut 
déclarer  nul  le  vote  d'un  certain  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels par  un  Conseil  général  ou  par  un  Conseil  munici- 
pal ;  dans  ces  hypothèses  il  est  vrai,  ce  n'est  qu'incidem- 
ment, à  l'occasion  d'un  litige  portant  principalement  sur  une 
autre  question,  que  le  Conseil  de  préfecture  est  appelé  à  ap- 
précier la  validité  des  actes  qui  viennent  d'être  indiqués  et 
à  les  déclarer  nuls,  le  cas  échéant  (1)  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  parmi  les  actes  ainsi  soumis  à  l'appréciation  des  Con- 
seils de  préfecture  il  s'en  trouve  qui  ont  jle  caractère  d'actes 
de  puissance  publique,  actes  de  puissance  publique  sur  les- 
quels les  Conseils  de  préfecture  peuvent  d'ailleurs  seuls  pro- 
noncer delà  manière  qui  vient  d'être  dite,  car  le  Conseil  d'Etat 
applique  dans  la  circonstance  sa  théorie  du  recours  parallèle 
et  déclare  non  recevables  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
dirigés  contre  ces  actes  parce  que  les  intéressés  peuvent  invo- 
quer incidemment  la  nullité  de  ces  actes  devant  une  juridic- 
tion déterminée.  Les  tribunaux  judiciaires  (2)  compétents  en 
matière  de  contributions  indirectes  peuvent  également,  seuls, 
déclarer  nuls  tous  actes  de  l'autorité  administrative  qui  établi- 
raient induement  une  taxe  quelconque  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  contributions  indirectes.  Il  est  possible  que  le  ca- 

(1)  C.  E.  20  mars  1891. 

(2)  Si  le  Conseil  d'Etat  avait  persisté  dans  sa  première  jurisprudence,  un 
exemple  remarquable  eût  été  fourni  par  le  droit  qui  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires  d'apprécier  la  légalité  d'un  règlement  de  police  lorsqu'ils  sont  appe-  . 
lés  à  prononcer  la  sanction  édictée  par  l'art.  471  $  15,  du  Code  pénal.  Pendant 
un  moment,  le  Conseil  d'Etat  déclarait  non  recevables  les  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dirigés  contre  ces  règlements,  en  invoquant  la  possibilité  du  recours  pa- 
rallèle ;  à  son  estime  la  possibilité  d'opposer  devant  les  tribunaux  de  police 
l'illégalité  du  règlement  suffisait  pour  écarter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 
il  est  revenu  sur  cette  jurisprudence  qui  ne  permettait  aux  particuliers  de  faire 
valoir  leur  droit  (qu'après  avoir  commis  une  contraventiont 
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ractère  de  quelques-uns  des  actes  qui  viennent  d*étre  cités, 
soit  sujet  à  contestation  ;  pour  la  plupart  cependant  leur  na- 
ture dactes  de  puissance  publique  ne  saurait  être  méconnue, 
et  néanmoins  ce  n'est  pas  au  moyen  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  que  les  intéressés  en  écarteront  les  effets  en  cas  d'il- 
légalité. 

Enfin,  en  dernier  lieu,  et  ceci  est  la  condamnation  assurée 
du  système,  il  est  possible  de  démontrer  que  devant  le  Con- 
seil d'Etat  lui-même,  la  distinction  entre  les  actes  de  gestion 
et  les  actes  de  puissance  publique  n'est  pas  le  critérium  observé 
pour  déterminer  les  limites  du  recours  contentieux  ordinaire 
et  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi  il  est  des  actes  de 
puissance  publique  vis-à-vis  desquels  le  Conseil  d'Etat  ne  pos- 
sède pas  seulement  des  pouvoirs  d'annulation,  mais  même 
des  pouvoirs  de  réformation,  ayant  le  droit  de  substituer  sa 
propre  décision  à  celle  de  l'administration  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  dans  le  cas  d'un  préfet  refusant,  en  vertu  du  dé- 
cret du  15  mars  1810,  d'accorder  l'autorisation  nécessaire  pour 
ouvrir  un  établissement  insalubre  ou  dangereux  ;  saisi  d'un 
recours  dirigé  contre  ce  refus  le  Conseil  d'Etat  ne  se  reconnaît 
pas  seulement  le  droit  d'annuler  la  décision  du  préfet,  mais  il 
se  reconnaît  encore  le  droit  d'accorder  parfois  lui-même  l'au- 
torisation sous  certaines  conditions(l). Cependant,  nousl'avons 
déjà  indiqué,  on  ne  peut  sérieusement  nier  que  le  caractère 
d'acte  de  puissance  publique  appartienne  à  l'arrêté  préfectoral 
d'autorisation.  Dans  d'autres  cas  des  actes  de  puissance  pu- 
blique peuvent  être  annulés  par  le  Conseil  d'Etat  à  la  suite 
d'un  recours  autre  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 
telle  est  l'hypothèse  de  l'autorisation  de  changement  de  nom, 
autorisation  qui  peut  être  annulée  par  le  Conseil  d'Etat  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  11  germinal  an  XI  (2).  Il 
est  enfin  certains  actes  administratifs  qui  peuvent  être  annu- 
lés au  moyen  du   recours  pour  excès  de   pouvoir  et  qu'il  est 


(1)  V.  Conseil  d*Etal,  7  mars  1890,  20  novembre  1897. 

(2i  Le  ('onseil  d'Etat  considère  le  recours  formé  en  vertu  de  cette  loi  comme  un 
recours  contentieux  lui  donnant  seulement  un  pouvoir  d'annulation.  Conseil 
d'Etat,  4  février  1876.  Avant  la  loi  du  24  mai  1872,  il  semble  bien  qu'il  en  était 
différemment.  V.  Conseil  d'Etat,  17  mars  1864,  arrêt  modifiant  le  nom  accordé 
par  le  décret  attaqué. 
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difficile  de  considérer  cependant  comme  des  actes  de  puis- 
sance publique.  Se  trouvent  dans  ce  cas  les  délibérations  des 
commissions  départementales  sur  les  objets  prévus  par  les 
article  86  et  87  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  à  moins  d'admettre 
que  toutes  les  délibérations  des  commissions  départementales 
sont  des  actes  de  puissance  publique,  sans  exception,  quel 
que  soit  leur  contenu,  ce  qui  conduirait  logiquement  à  attri- 
buer le  même  caractère  à  une  quantité  illimitée  de  décisions 
de  l'autorité  administrative,  il  faut  bien  reconnaître  que 
parmi  ces  délibérations  il  en  est  certaines  qui  constituent  de 
simples  actes  de  gestion,  lesquels  donnent  cependant  ouver- 
ture au  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Dans  ces  conditions  le  système  proposé  et  d'après  lequel  à 
la  distinction  des  actes  de  puissance  publique  et  des  actes  de 
gestion  correspondrait  la  division  du  contentieux  administra- 
tif en  contentieux  de  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  et 
contentieux  ordinaire,  ne  peut  être  accepté.  Il  résulte  des  cons- 
tatations qui  viennent  d'être  faites  qu'on  ne  peut  affirmer  que 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  pour  mission  de  protéger 
les  particuliers  contre  les  actes  de  puissance  publique  abu- 
sifs, puisque  le  recours  contentieux  ordinaire  peut  leur  four- 
nir également  une  protection  contre  certains  de  ces  actes, 
puisque  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  servir  à  annu- 
ler certains  actes  de  gestion,  et  par  cela  même  la  première 
critique  qui  a  été  dirigée  contre  Texislence  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  à  savoir  d'introduire  dans  le  contentieux 
administratif  une  division  purement  artificielle  et  arbitraire, 
cette  première  critique  se  trouve  pleinement  justifiée.  —  Nous 
allons  maintenant  montrer  l'exactitude  de  la  seconde. 


I  IV 

• 

L insuffisance  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
en  tant  que  recours  juridictionnel 

Sommaire  :  Conséquences  de  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat  sur  les  effets  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Défaut  d'harmonie  entre  le  principe  sur  lequel  repose 
le  recours  et  les  résultats  obtenus  par  son  moyen.  —  Complications  de  procé- 
dure résultant  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  —  Dénis  de  justice  auiç- 
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quels  aboutit  l'existence  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  tel  qu*il  est  actuel- 
lement compris.  —  Voie  dang^ereuse  dans  laquelle  s'engage  la  doctrine  pour 
échapper  à  ces  conséquences. 

Le  second  reproche  qui  peut  être  adressé  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir  c'est  de  donner  insuffisamment  satisfaction  à 
l'idée  sur  laquelle  il  repose,  c'est  de  n'être  pas  complètement 
d'accord  avec  le  principe  dont  il  est  une  manifestation,  c'est- 
à-dire  la  nécessité  de  l'intervention  d'une  autorité  juridic- 
tionnelle dans  les  litiges  soulevés  par  les  actes  de  l'adminis- 
tration. Il  est  possible  d'affirmer  que  l'organisation  de  ce 
recours,  après  avoir  constitué  un  progrès  pour  le  droit  admi- 
nistratif en  élargissant  le  domaine  du  retours  contentieux, 
est  plutôt  aujourd'hui,  dans  certains  cas,  un  obstacle  aux  pro- 
grès de  ce  même  recours  contentieux,  une  entrave  au  déve- 
loppement et  à  l'application  de  cette  idée  que  l'administration 
est  soumise  aux  règles  de  droit  et  peut  être  contrainte  d'ob- 
server ces  règles  à  la  suite  de  l'intervention  d'une  autorité 
juridictionnelle.  Ce  reproche  est  la  conséquence  de  ce  carac- 
tère spécial  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  d'après  lequel 
par  cette  voie  on  ne  peut  jamais  obtenir  que  l'annulation  de 
l'acte  attaqué.  Nous  avons  déjà  signalé  ce  trait  particulier  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  importe  d'y  insister  main- 
tenant pour  en  tirer  telles  conclusions  qu'il  conviendra. 

Saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  le  Conseil  d'Etal  ne 
se  reconnaît  qu'un  droit, celui  d'annuler  l'acte  qui  lui  estdéféré, 
et  rien  de  plus.  Une  autre  demande  fût-elle  jointe  à  la  demande 
d'annulation  et  s'y  rattachât-elle  delà  manière  la  plus  étroite,  il 
refusera  de  prononcer  par  la  même  occasion  sur  cette  autre 
prétention.  Ainsi,  à  la  suite  de  l'annulation  d'une  décision 
administrative,  il  est  possible  que  certaines  mesures  doivent 
être  prises  par  l'administration  comme  conséquence  logique  de 
cette  annulation  ;  ces  mesures,  le  Conseil  d'Etat  ne  les  prescrira 
pas,  et  la  demande  qui  aura  pu  lui  être  adressée  à  cet  égard  de- 
meurera sans  réponse,  il  se  borneraàaffirmerquecettedemande 
n'est  pas  de  celles  sur  lesquelles  il  peut  statuer  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  De  même,  si  l'acte  annulé  est  de 
ceux  qui  peuvent  donner  lieu  aune  réparation  pécuniaire  au 
profit  de  l'intéressé  auquel  un  dommage  a  été  causé,  le  Conseil 
d'Etat  en  prononçant  sur  la  demande  d'annulation  refusera 
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régulièrement  de  statuer  sur  la  condamnation  pécuniaire  qui 
peut  être  due,  et  cela  quand  bien  même  la  question  de  répara- 
lion  pécuniaire  serait  destinée  à  revenir  devant  lui  dans  le  cas 
où  une  entente  amiable  n'interviendrait  pas  à  ce  sujet  ;  une 
autre  instance  devant  lui  sera  nécessaire  pour  qu'il  résolve  la 
difficulté.  Le  Conseil  d'Etal  a  affirmé  tantde  fois  cette  manière 
de  voir  particulière,  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  aujourd'hui 
définitivement  établie,  et  quelques  exemples  vont  d'ailleurs  en 
faire  ressortir  toute  la  portée. 

Un  arrêté  préfectoral  autorise  irrégulièrement  Texécution  de 
certains  travaux  de  voirie  dans  l'intérêt  d'un  syndicat.  Le 
Conseil  d'Etat  annule  l'arrêté  entaché  d'irrégularité,  mais  il 
ne  prescrit  pas  la  démolition  des  travaux  exécutés,  et  ne  statue 
même  pas  sur  la  question,  une  question  de  cette  nature  ne 
pouvant,  déclare-t-il,  être  tranchée  à  l'occasion  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  C.  E.  4  janvier  1895.  —  En  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  entaché  d'excès  de  pouvoir  des  retenues  sont 
opérées  induement  sur  les  revenus  d'un  hospice.  Le  Conseil 
d'Etat  annule  l'arrêté,  mais  il  se  refuse  à  ordonner  les  mesures 
qui  devraient  être  la  suite  normale  de  l'annulation  prononcée, 
c'est-à-dire  à  ordonner  la  restitution  des  sommes  retenues  à  tort. 
CE.  12  juillet  1877.  —  Un  préfet  refuse  d'accorder  un  permis  de 
chasse  à  un  particulier  qui  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1844  et  auquel  le  permis  ne  peut  être  refusé; 
le  Conseil  d'Etat  déclare  le  refus  du  préfet  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  mais  il  ne  prescrit  pas  au  préfet  de  délivrer  le  permis 
sollicité.  C.  E.  13  mars  1867(1). — Un  maire  refuse  de  donner 
un  alignement  à  un  particulier  qui  a  le  droit  de  réclamer  et 
d'obtenir  cet  alignement;  le  Conseil  d'Etat  déclare  le  refus 
entaché  d'excès  de  pouvoir,  mais  non-seulement  il  ne  délivre 
pas  lui-même  l'alignement,  mais  il  ne  prescrit  même  pas  au 
maire  de  délivrer  l'alignement  réclamé.  C.  E.  22  juin  1883(2); 
tout  au  plus  se  borne-t-il  à  renvoyer  le  demandeur  devant 
l'autorité  compétente  sans  adresser  d'injonction  formelle  à 
celle-ci.  C.  E.  11  janvier  1866  (3).  —  Par  application  des  mêmes 

(i)  Solution  implicite. 

(2)  C.  E..  5  mai  1865,  23  janvier  1868,   12  janvier  1883»   16  juillet  1886,  4  août 
1899. 
v3)  Nous  irouTons  difficilement  une  injonction  adressée   à   l'autorité  adminis* 
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principes  le  Conseil  d'Etat  annulant  la  délibération  d'un  Con- 
seil général  qui  a  classé  à  tort  un  chemin  dans  la  catégorie 
des  chemins  vicinaux  refuse  de  statuer  en  même  temps  sur  la 
réclamation  de  la  commune  jointeàla  demande  d'annulation, 
et  tendant  à  obtenir  le  remboursement  des  sommes  à  elle  indû- 
ment imposées  à  la  suite  du  classement  déclaré  irrégulier. 
CE.  23  juillet  1876.  —  Enfin,  d*une  manière  plus  générale,  le 
Conseil  d'Etat  décide  que  si  on  peut  lui  demander  d'annuler 
pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  municipal  prescrivant  à  tort 
la  démolition  d'un  édifice,  on  ne  peut  lui  demander  de  pro- 
noncer, à  Toccasion  du  recours  en  annulation,  sur  Tindemnilé 
qui  peut  être  due  à  raison  de  l'acte  dont  l'annulation  a  pu  être 
ainsi  obtenue.  C.  E.2o  janvier  1889.  —  Celte  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  est  tellement  constante  qu'il  est  inutile  de  citer 
à  l'appui  de  plus  nombreux  exemples,  ceux  qui  viennent  d'être 
indiqués  suffisent  à  faire  comprendre  la  manière  dont  elle 
s'applique  (1). 

Il  est  facile  de  faire  ressortir  tout  ce  que  le  système  suivi  par 
le  Conseil  d'Etat  a  de  défectueux,  et  d'établir  quels  reproches 
encourt  ajuste  titre  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  : 

!•  Au  point  de  vue  théorique,  étant  donnés  les  effets  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  tels  qu'ils  viennent  d'être  signa- 
lés, on  peut  reprocher  à  ce  recours  de  ne  répondre  que  d'une 
manière  imparfaite  à  l'idée  sur  laquelle  repose  un  recours  con- 
tentieux en  matière  administrative. 

Dans  notre  organisation  juridictionnelle,  nous  l'avons  indi- 
qué précédemment,  le  juge  n*a  pas  seulement  pour  mission 
de  dire  le  droit,  de  rechercher  laquelle  des  prétentions  en  con- 
flit est  fondée  en  droit,  il  doit  encore  rétablir  le  droite  Jus 
restituerez  prononcer  la  sanction  restitutive  du  droit,  recher- 
cher par  quels  moyens  sera  réparée  l'atteinte  causée  au  droit 
et  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  cette  répara- 
tion. Ce  principe  ne  s'applique  pas  seulement  dans  les  litiges 
entre  simples  particuliers,  il  s'applique  également  dans  les 

trative  dans  la  formule  employée   qui  renvoie   le  réclamant  «c  devant  l'autorité 
eompétenlc  pour  lui  être  délivré  l'alignement  >.  V.  encore  C.  E.,  6  mars  1869. 

(1)  V.  encore  C.  E.,  16  janvier  1874,  25  juin  1880,  29  juin  1883,  27  janvier  1893, 
J5  février  1899,  15  décembre  1899. 
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litiges  qui  intéressent  Tadministration  et  mettent  celle-ci  aux 
prises  avec  les  particuliers.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le 
principe  comporte  parfois  une  restriction  importante  tenant  à 
une  règle  spéciale  de  notre  organisation  administrative.  Lors- 
qu'un litige   occasionné  par  un   acte  de  l'administration  est 
porté  exceptionnellement  devant  un  tribunal  de  Tordre  judi- 
ciaire en  vertu  d'une  disposition  légale  expresse,  il  est  de  règle 
que  l'autorité  judiciaire  ainsi  appelée  à  prononcer  d*une  ma- 
nière exceptionnelle  en  matière  administrative,  ne  peut  adres- 
ser d'injonctions  proprement  dites  à  l'administration  et  pres- 
crire à  celle-ci  d'accomplir  tel  ou  tel  acte  administratif  qui  serait 
nécessaire  pour  réparer  la  violation  du  droit  commise  ;  l'auto- 
rité judiciaire  doit  généralement  se  borner  à  refuser  d'appli- 
quer l'acte  administratif,  le  déclarer  nul,  décider  que  les  inté- 
ressés n'auront  à  en  tenir  nul  compte,  mais  elle  ne  peut  ordon- 
ner, en  thèse  générale,  l'accomplissement  d'un  fait  positif  par 
l'administration;  c'est  un  des  résultats  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  fonctions  judiciaires  et  administratives  tel  qu'il  est 
proclamé  par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  du  16  thermidor 
an  III.  Cette  restriction  n'a  plus  de  raison   d'être  lorsque  le 
litige  est  porté  devant  une  juridiction  administrative;  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  administra- 
tives ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'un  ordre  ou    une  injonction 
soit  adressé  par  cette  juridiction  à  l'administration,  et,  de  fait, 
les  juridictions  administratives  possèdent  le  droit  d'adresser 
les  ordres,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
aux  intéressés  lésés  par  un  acte  administratif  la  réparation  à 
laquelle  ils  ont  droit   L'administration  trouve  d'ailleurs  une 
protection  sérieuse  contre  les  inconvénients  et  les  dangers  que 
pourrait  présenter  cette  intervention  en  matière  administra- 
tive des  autorités  investiesde  la  fonction  juridictionnelle, dans 
le  droit  qui  lui  appartient  d'être  chargée  d'exécuter  elle-même 
les  sentences  prononcées  contre  elle  sans  pouvoir  y  être  con- 
trainte par  les  voies  de  droit  commun  comme  les  simples  par- 
ticuliers :  ce  droit  de  ne  pouvoir  être  contrainte  par  les  voies 
de  droit  commun  à  l'exécution  des  décisions  rendues  contre 
elle,  n'empêche  nullement  l'administration  d'être  tenue,  non 
pas  seulement  moralement,  mais  encore  juridiquement,  d'exé- 
cuter la  sentence  prononcée  contre  elle,  mais  il  constitue  un^ 
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garantie  des  plus  sérieuses  et  des  plus  efficaces  contre  le  trou- 
ble que  pourrait  apporter  dans  le  fonctionnement  des  services 
publics  l'exécution    forcée    d'une    décision   juridictionnelle. 
Mais,  cette  réserve  faite  sur  l'efficacité  du  droit  d'injonction  et 
de  condamnation  qui  appartient  à  la  juridiction  administra- 
âve,  on  doit  reconnaître  que  cette  juridiction  peut  légitime- 
ment prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  rétablir  le  droit 
atteint  par  un  acte  administratif,  et  cette  faculté  ne  comporte 
normalement  d'autres  limitesque  celles  résultant  de  l'étendue 
du  droit  que  peut  faire  valoir  à  rencontre  de  l'administration 
celui  qui  fait  appel  à  l'intervention  de  cette  juridiction  et  de 
l'importance  de  la  sanction  qui  peutêtre  prononcée  par  la  juri- 
diction compétente.  Dans  chaque  cas  particulier  il  y  a  donc  lieu 
de  rechercher  quel  est,  vis-à-vis  de  l'administration,  à  raison  de 
l'acte  administratif  dont  il  se  plaint,  le  droit  de  celui  qui  a  mis 
le  recours  en  mouvement,  il  importe  de  se  demander  sur  quelle 
sanction  il  doit  compter.  A-t-il   simplement  le  droit  d'exi- 
ger  une  abstention   de  la   part  de   l'administration,   peut-il 
réclamer   à   celle-ci    une    réparation   pécuniaire,  restitution, 
paiement  ou  indemnité,  peut-il  lui  demander  Taccomplisse- 
ment  d'un  fait  positif,  exiger  qu'une  décision  administrative 
intervienne  dans  tel  ou  tel  sens,et,suivantles  cas,  la  juridiction 
administrative  annulera  l'acte  irrégulier,  prononcera  une  con- 
damnation pécuniaire,  ordonnera  l'accomplissement  de  Facte 
qui  doit  être  exécuté,  indiquera  ou  donnera  la  décision  qui 
doit  intervenir.  Dans  ce   dernier  cas,  lorsqu'il   s'agit  pour  le 
juge, non  pas  simplement  de  prescrire  Tcxécution  de  telles  ou 
telles  mesures,  mais  de  réformer  une  décision  administrative 
et  de  substituer  sa  propre  décision  à  celle  de  l'administration 
active,  il  peut  être  très  délicat  de  déterminer  le  point  exact  où 
finissent  les  attributions  de  l'autorité  juridictionnelle   et  où 
celle  ci  doit  s'arrêter  sous  peine  d'empiéter  sur  le  domaine  de 
l'administration  active  :  l'intention  du  législateur  sur  ce  point 
n'est  pas  toujours  facile  à  saisir,  mais  le  principe  subsiste; 
un  recours  porté  devant  une  juridiction  administrative  com- 
porte normalement  pour  cette  juridiction  le  pou  voir  d'adresser 
à  l'administration    toutes    les    injonctions  nécessaires   pour 
rétablir  le  droit  lésé   par  l'acte  administratif,  le  pouvoir  de 
prononcer  toutes  les  sanctions,  toutes  les  condamnations  pré- 
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vues  par  la  loi  à  raîson  de  la  responsabilité  encourue  à  Toc- 
casion  de  Tacte  attaqué  ou  de  la  dette  pécuniaire  constatée 
à  la  charge  de  l'administration  ;  autrement  le  recours  est 
incomplet  et  insuffisant,  il  ne  répond  qu'imparfaitement  à 
ridée  sur  laquelle  repose  l'intervention  d'une  autorité  juri- 
dictionnelle en  matière  administrative,  et  c'est  ce  qui  se  pro- 
duit pour  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Ne  pouvant  aboutir 
qu'à  une  annulation  de  l'acte  attaqué  sans  qu'aucune  injonc- 
tion soit  adressée  à  ce  propos  à  l'administration,  sans  qu'au- 
cune condamnation  pécuniaire  soit  prononcée  en  même  temps, 
ce  recours  ainsi  compris,  avec  cet  effet  restreint,  n'est  pas 
en  harmonie  avec  l'idée  de  juridiction  qui  est  à  sa  base.  Par 
son  emploi  il  ne  permet  de  rétablir  le  droit  que  d'une  manière 
insuffisante,  et  cela  dans  des  hypothèses  où  une  réparation 
plus  complète  que  l'annulation  non-seulement  est  légitime- 
ment due,  mais  encore,  d'après  les  principes  de  notre  droit 
public,  peut  être  obtenue  par  l'intervention  d'une  autorité 
juridictionnelle. 

Cela  est  manifeste  lorsque  l'acte  annulé  est  de  telle  nature 
qu'à  la  suite  de  cette  annulation  une  réparation  pécuniaire  est 
due  à  celui  qui  a  obtenu  l'annulation,  soit  comme  restitution 
ou  paiement  d'une  somme  induement  versée  par  lui  ou  illéga- 
lement retenue  à  son  détriment,  soit  comme  indemnité  pour  un 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  (1);  nous  en  avons  signalé  plus 
d'un  exemple  plus  haut  (2).  A  notre  sens,  il  est  contraire  à  la 
notion  du  recours  contentieux  sainement  entendue  de  ne  pas 
permettre  à  la  juridiction  qui  prononce  l'annulation  d'en 
apprécier  en  même  temps  les  conséquences  au  point  de  vue  de 
la  réparation  pécuniaire  qui  peut  être  due,  surtout  lorsque  les 
règles  de  notre  droit  public  n'interdisent  nullement  à  une 
juridiction  de  statuer  sur  Cette  réparation  et  de  prononcer 
cette  sanction.  Cela  n'est  pas  moins  évident  lorsqu'à  la  suite  de 
l'annulation  d'un  acte  administratif  certaines  mesures  doivent 

(1)  Voir  le  commencement  du  présent  paragraphe  et  aussi  les  espèces  sig^nalées 
ci-après. 

(2)  Il  peut  se  faire  que  les  demandes  d'indemnité  pour  préjudice  causé  soient 
assez  rares,  les  actes  de  puissance  publique  contre  lesquels  le  plus  souvent  est 
dirigé  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'engageant  pas  d'ordinaire  la  respon- 
sabilité pécuniaire  de  la  personne  administrative  pour  le  compte  de  laquelle 
ils  ont  été  faits,  mais  enfin  elles  peuvent  se  présenter. 
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élre  logiquement  prises  par  radministration  comme  consé- 
quence de  l'annulation  prononcée,  nous  en  avons  indiqué  cer- 
tains cas  précédemment;  prononcer  seulement  l'annulation 
sans  prescrire  à  Tadministration  l'accomplissement  des  mesu- 
res qui  sont  la  conséquence  logique  de  cette  annulation,  c'est 
encore  ne  pas  tenir  compte  de  la  nature  véritable  de  tout 
recours  contentieux,  et  méconnaître  Tétendue  des  pouvoirs 
qui  appartiennent  réellement  à  la  juridiction  administrative, 
dans  l'espèce  au  Conseil  d'Etat,  lorsqu'elle  a  à  statuer  sur  un 
recours  de  cette  sorte  ;  il  y  a  donc  dans  ce  fait  une  atteinte  aux 
principes  rationnels  sur  lesquels  repose  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  à  raison  de  sa  nature  de  recours  contentieux. 

2^  Au  point  de  vue  pratique  l'atteinte  qui  vient  d'être  signa- 
lée comme  portée  aux  principes  véritables  du  contentieux 
administratif  se  traduit  par  une  première  conséquence  assez 
fâcheuse  :  elle  engendre,  dans  certains  cas,  pour  les  individus 
dont  le  droit  a  subi  une  atteinte,  une  complication  de  procé- 
dure avec  les  lenteurs  et  les  frais  qui  en  sont  la  suite  inévita- 
ble. Cela  se  présente  lorsqu'en  plus  de  Tannulation  obtenue 
au  moyen  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  les  intéressés 
peuvent  encore  obtenir  en  fait  une  autre  satisfaction  en  fai- 
sant usage  du  recours  contentieux  ordinaire  ;  la  chose  est  pos- 
sible parfois, soitens'adrcssantàdesjuridictions  autres  quele 
Conseil  d'Ëtat,  soit  en  s'adressant  au  Conseil  d'Ëtat  lui-même. 
Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples,  cependant  voici  une 
espèce  pratique  qui  fera  bien  comprendre  la  situation  à 
laquelle  nous  faisons  allusion.  Par  un  arrêt  du  6  août  1898  le 
Conseil  d'Etat  annule  pour  excès  de  pouvoir  la  révocation 
d'un  employé  du  ministère  de  la  marine;  par  un  autre  arrêt 
du  8  août  1899  ce  même  tribunal  statue  sur  je  montant  du 
traitement  dû  à  cet  employé  pendant  la  durée  de  sa  révocation 
irrégulière  ;  avec  sa  jurisprudence  actuelle  le  Conseil  d'Etat 
aurait  refusé  de  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les 
deux  demandes  si  elles  avaient  été  présentées  ensemble,  et 
cependant  il  est  facile  de  voir  quelle  étroite  connexité  il  y  a 
entre  les  deux  demandes  (1).  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas 

(i)  G.  £.,  15  décembre   1899  ;  arrêt  refusant  de  prononcer  sur  la  demande  d'in- 
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OÙ  un  acte  de  puissance  publique  engagerait  la  responsabilité 
de  l'Etat;  Tacte  pourra  être  annulé  par  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  et  le  Conseil  d'Etat,  à  la  suite  d'un  recours  con- 
tentieux ordinaire,  pourra  encore  être  appelé  à  prononcer  sur 
la  demande  de  réparation  pécuniaire  (1).  N'est-il  pas  permis  de 
trouver  bizarre  un  système  dans  lequel  le  Conseil  d*Etat  pro- 
nonçant l'annulation  d'un  acte  administratif  refuse  de  statuer 
sur  les  conséquences  pécuniaires  de  l'acte  annulé,  alors  que 
quelques  mois,  peut-être  quelques  jours  plus  tard,  ce  même 
tribunal  sera  appelé  à  statuer  et  devra  statuer  sur  ces  mêmes 
conséquences  à  la  suite  d'une  nouvelle  instance  rendue  néces- 
saire à  cause  de  l'insuffisance  des  résultats  que  la  première  a 
permis  d'obtenir?  On  peut  du  reste  en  dire  autant  de  toutes  les 
hypothèses  dans  lesquelles  le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  un  acte  administratif,  peut  encore  être 
appelé  à  se  prononcer  sur  les  conséquences  administratives  de 
cette  annulation  au  moyen  d'un  recours  contentieux  ordinaire  : 
la  complication  de  procédure  est  manifeste. 

Cette  complication  de  procédure  pourrait  à  la  rigueur  se 
comprendre  dans  le  cas  particulier  où,  pour  des  motifs  dont 
il  est  seul  juge,  le  législateur  aurait  attribué  la  connaissance 
du  contentieux  pécuniaire  intéressant  certaines  personnes 
administratives  à  des  juridictions  autres  que  le  Conseil  d'Etat, 
ce  dernier  pouvant  toutefois  connaître  seul  de  la  validité  de 
Pacte  administratif  qui  fait  naître  ce  contentieux.  La  compli- 
cation de  procédure  serait  certaine,  on  pourrait  la  critiquer 
et  la  blâmer  ;  mais  enfin  on  comprendrait  qu'elle  soit  intro- 
duite dans  le  but  de  ne  pas  dépouiller  une  juridiction  d'ordre 
inférieur  des  attributions  qu'on  a  cru  devoir  lui  conférer,  et 
aussi  pour  ne  pas  priver  la  personne  administrative  intéres- 
sée de  la  garantie  du  double  degré  de  juridiction  que  lui 
assurerait  cette  organisation,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
condamnations  pécuniaires  qui  peuvent  être  encourues  par 
elle.  Mais  cette  complication  peut  à  bon  droit  être  considérée 

demnité  jointe  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  une  révoca- 
tion irrégulière. 

(1)  G.  E.,  26  novembre  1875,  arnH  annulant  pour  excès  de  pouvoir  un  acte 
administratif;  5  décembre  1879,  arrêt  condamnant  TEtat  à  raison  de  la  respon- 
sabilité encourue  à  l'occasion  de  l'acte  annulé. 

REVUE  DU  DROIT  PUBLIC.  —  T.  XVl,  33 
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comme  inacceptable,  lorsque  c*est  devant  le  même  tribunal, 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  en  premier  et  dernier  ressort, 
que  les  deux  instances  nées  du  même  fait  doivent  être  portées 
successivement,  car  il  n'y  a  plus  alors  de  règles  attributives 
de  compétence  à  sauvegarder. 

On  objecterait  en  vain,  sinon  pour  justifier,  du  moins  pour 
expliquer  un  pareil  système,  la  nécessité  de  respecter  un  prin- 
cipe particulier  de  notre  contentieux  administratif.  La  règle  à 
laquelle  nous  faisons  allusion  est  celle  d'après  laquelle  une  ju- 
ridiction administrative,  et  notamment  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut 
statuer  que  sur  une  décision  administrative  proprement  dite  ; 
sauf  exception,  il  ne  peut  prononcer  directement  sur  un  litige 
soulevé  par  un  fait  quelconque  émanant  de  l  administration  ; 
il  faut  qu'au  préalable  une  décision  administrative  intervienne 
à  propos  de  ce  fait,  manifestant  ainsi  la  volonté  de  l'adminis- 
tration et  mettant  cette  volonté  en  opposition  avec  les  préten- 
tions de  celui  qui  croit  devoir  faire  appel  à  l'autorité  juridic- 
tionnelle ;  le  décret  du  2  novembre  1864  et  la  loi  du  17  juillet 
1900  ont  du  reste  considérablement  atténué  les  inconvénients 
de  cette  règle  en  ce  qui  concerne  le  Conseil  d'Etat,  en  assimi- 
lant à  une  décision  de  rejet  le  silence  gardé  par  l'administra- 
tion pendant  un  délai  de  quatre  mois  sur  la  réclamation  d'un 
particulier,  décision  de  rejet  permettant  d'introduire  l'ins- 
tance; mais  enfin,  fictive  ou  réelle,  il  faut,  en  règle,  une  déci- 
sion administrative  préalable,  et  il  ne  serait  pas  impossible 
d'essayer  de  considérer  comme  une  conséquence  de  cette  règle 
la  complication  de  procédure  qui  vient  d'être  signalée.  La 
demande  tendant  à  l'annulation  d'un  acte  administratif,  pour- 
rait-on dire,  a  un  objet  spécial,  bien  déterminé  ;  la  demande 
tendant  à  obtenir,  soit  la  réparation  du  préjudice  causé,  soit 
l'accomplissement  des  mesures  administratives  qui  doivent 
être  la  conséquence  de  l'annulation  prononcée  a  un  autre  objet 
bien  différent  du  premier.  Pour  pouvoir  être  formées  et  débat- 
tues par  la  voie  contentieuse  ces  deux  demandes  différentes 
exigent  donc  l'une  et  l'autre  une  décision  administrative  préa- 
lable. Cette  décision  préalable,  on  la  trouve  pour  la  demande 
en  annulation  dans  Pacte  même  contre  lequel  elle  est  dirigée, 
acte  qui  ne  peut  être  qu'une  décision  administrative  ;  mais 
pour  la  demande  tendant  à  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
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causé  ou  Texécution  de  certaines  mesures  administratives^ 
il  faut  qu'une  décision  à  part,  réelle  ou  fictive,  intervienne, 
refusant,  ou  accordant  d'une  manière  insuffisante,  la  satisfac- 
tion réclamée,  décision  qui  ne  peut  intervenir  que  lorsque  la 
première  demande  aura  reçu  la  solution  qu'elle  comporte  ; 
cette  décision  pourra  alors,  très  logiquement,  donner  nais- 
sance à  une  nouvelle  instance.  La  complication  critiquée  se 
trouverait  ainsi  sinon  justifiée,  du  moins  expliquée  (1). 

Cette  explication  doit  être  rejetée.  Nous  laissons  de  côté  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  peut  se  justifier  cette 
règle  d'après  laquelle  il  est  nécessaire  qu'une  décision  admi- 
nistrative proprement  dite  soit  intervenue,  pour  qu'un  recours 
contentieux  puisse  être  intenté  ;  toute  violation  d'un  droit  par 
le  fait  de  l'administration  devrait,  en  principe,  donner  à  l'in- 
téressé accès  devant  une  juridiction.  Mais  puisque  la  règle 
ci-dessus  indiquée  existe,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait  pour 
résultat  d'entraîner  nécessairement  la  complication  dé  procé- 
dure signalée,  à  moins  de  donner  à  cette  règle  une  portée 
qu'elle  n'a  pas. 

Pour  attaquer,  en  effet,  un  acte  administratif  par  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  demandé 
au  préalable  à  Tadministration  l'annulation  de  cet  acte,  et 
ce  n'est  pas  au  refus  de  l'administration  que  l'instance  peut 
seulement  être  engagée  ;  le  seul  fait  que  Ton  se  trouve  en 
présence  d'une  décision  administrative  entachée  d'une  irré- 
gularité suffit  pour  que  l'on  puisse  s'adresser  au  Conseil  d'Etat* 
Mais,   s'il  n'est  pas  nécessaire    de  provoquer  de  la  part  de 


(1)  Cette  règle  d'après  laquelle  une  juridiction  administrative  ne  peut  être  sai- 
sie, sauf  exception,  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  décision  adminis- 
trai] ve  proprement  dite,  a  appelé  parfois  une  comparaison  assez  hasardée  avec 
le  préliminaire  de  conciliation  en  droit  privé;  la  nécessité  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'une  décision  administrative  pour  pouvoir  actionner  l'administration, 
protégerait  celle-ci  contre  l'inconvénient  de  se  voir  appelée  devant  une  juridic- 
tion administrative  sans  avoir  été  à  même  de  manifester  sa  volonté  à  l'égard  des 
prétentions  qui  lui  sont  opposées  ;  s'il  est  nécessaire  qu'une  décision  préalable 
soit  intervenue,  soit  qu'elle  ait  été  prise  proprio  moiu,  soit  qu'elle  ait  été  rendue 
sur  une  réclamation  formulée,  il  y  aura  là  une  garantie  contre  la  surprise  de  se 
voir  appelée  en  justice  ;  en  prenant  sa  décision,  l'administration  a  dû  en  prévoir 
les  conséquences.  Nous  reconnaissons  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une  garantie  pour 
l'administration,  mais  en  tout  cas  la  règle  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  établie  dans 
ce  but,  elle  a  une  autre  origine. 
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l'administration  un  refus  de  rétracter  ou  de  réformer  son  acte 
pour  mettre  en  mouvement  Tinslance  tendant  à  l'annulation 
de  cet  acte,  pourquoi  serait-il  plutôt  nécessaire  de  provoquer 
de  sa  part  une  autre  décision  refusant  d'accorder  les  satisfac- 
tions qui  doivent  être  la  conséquence  logique  de  l'annulation 
prononcée,  pour  pouvoir  obtenir  que  la  juridiction  saisie  de  la 
première  demande  prononce  aussi  sur  la  seconde?  On  se 
trouve  en  présence  d'un  acte,  d'une  décision  administrative 
qui,  à  raison  même  de  son  caractère  de  décision  administra- 
tive, permet  à  un  débat  contentieux  de  s'engager  à  son  sujet; 
cet  acte  a  produit  un  certain  nombre  d'effets  contre  lesquels  on 
demande  à  la  juridiction  compétente  une  protection  efficace; 
on  ne  conçoit  pas  dès  lors  cette  scission  dans  l'examen  des 
différents  effets  produits  par  Tacte  attaqué,  scission  par  suite 
de  laquelle  une  satisfaction  partielle  est  donnée  au  droit  lésé 
au  moyen  de  l'annulation  de  l'acte  qui  lui  fait  grief,  le  surplus 
de  la  satisfaction  qui  peut  être  exigée,  réparation  pécuniaire 
ou  accomplissement  de  certaines  mesures  administratives, 
étant  remis  au  sort  d'une  nouvelle  instance.  Puisqu'une  ins- 
tance a  pu  s'engager,  rationnellement  on  doit,  par  son  moyen, 
pouvoir  obtenir  toutes  les  réparations  qui  sont  dues  par  suite 
de  ce  seul  fait  que  l'acte  administratif  était  un  acte  irrégulier; 
il  appartiendra  à  l'administration,  sur  l'instance,  d'opposer 
telles  réponses  qu'elle  jugera  à  propos  aux  diverses  réclama- 
tions qui  lui  seront  adressées  ;  la  juridiction  saisie  pourra 
ainsi  apprécier  les  prétentions  en  présence  ;  mais  on  ne  peut 
raisonnablement  soutenir  qu'il  est  nécessaire  de  décomposer 
l'ensemble  des  réclamations  que  peut  soulever  un  même  acte 
administratif  et  indispensable  d'engager  une  nouvelle  instance 
à  propos  de  chacune  d'elles,  alors  que  ces  réclamations  pro- 
viennent d'un  même  fait  et  forment  véritablement  un  tout  que 
l'on  ne  peut  scinder  qu'artificiellement.  On  peut  d'ailleurs 
faire  encore  observer  que  lorsqu'un  recours  contentieux  ordi- 
naire est  pendant  devant  une  juridiction  administrative,  il 
n'est  nullement  nécessaire  de  solliciter  une  décision  adminis- 
trative préalable  sur  chacune  des  réclamations  que  soulève 
un  même  fait,  avec  obligation  d'engager  une  instance  à  part 
pour  chacune  de  ces  réclamations  ;  c'est  donc  que  la  règle  qui 
pourrait  être  invoquée  pour  expliquer  la  complication  de  pro- 
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cédure  précédemment  signalée  n'a  pas  la  portée  que  Ton 
voudrait  lui  attribuer,  et  cette  complication  peut  être  fort 
justement  considérée  comme  une  conséquence  fâcheuse  de 
l'organisation  défectueuse  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. 

3°  Au  point  de  vue  pratique  Tinsuffisance  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  tant  que  recours  juridictionnel  a  encore 
une  conséquence  plus  grave  que  celle  qui  vient  d'être  signa* 
lée.  Cette  conséquence  plus  grave  consiste  à  produire  dans 
certains  cas  un  véritable  déni  de  justice  et  à  empêcher  parfois 
les  intéressés  d'obtenir  de  la  juridiction  administrative  tou- 
tes les  satisfactions  auxquelles  ils  ont  droit  et  que  cette  juri- 
diction est  cependant  en  mesure  de  leur  donner.  Après  avoir 
favorisé  le  développement  de  l'idée  de  droit  en  matière  admi- 
nistrative, après  avoir  contribué  à  étendre  l'application  de 
ce  principe  que  l'administration  est  soumise  aux  règles  du 
droit  et  peut  être  rappelée  à  l'observation  de  ces  règles  par 
l'intervention  d'une  décision  de  l'autorité  juridictionnelle,  par 
une  singulière  contradiction  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  devenu  aujourd'hui  un  obstacle  aux  progrès  de  cette  même 
idée,  il  l'empêche  de  recevoir  toute  l'application  dont  elle  est 
susceptible,  encourant  ainsi  un  reproche  dont  il  n'est  pas 
besoin  de  faire  ressortir  toute  la  gravité.  Le  fait  signalé  se 
produit  dans  les  conditions  suivantes: 

Par  suite  de  la  coexistence  devant  le  Conseil  d'Etal  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  et  du  recours  contentieux  ordi- 
naire, une  distinction  a  été  opérée  par  la  jurisprudence  de  ce 
tribunal  entre  les  différentes  sortes  de  litiges  qui  peuvent  être 
portés  devant  lui.  Les  uns  donnent  lieu  à  un  recours  conten- 
tieux ordinaire  qui  permet  aux  intéressés  de  faire  valoir  leurs 
droits  dans  toute  leur  étendue  et  d'obtenir  toutes  les  répara- 
tions auxquelles  ils  ont  droit;  d'autres  donnent  ouverture  au 
recours  pour  excès  de  pouvoir  avec  possibilité  d'obtenir  une 
satisfaction  plus  complète  au  moyen  d'une  nouvelle  instance 
portée  parfois,  comme  il  vient  d'être  dit,  devant  le  Conseil 
d'Etat  lui-même  ;  enfin  certains  permettent  seulement  d'in- 
tenter le  recours  pour  excès  de  pouvoir  aboutissant  unique- 
ment à  l'annulation  de  l'acte  attaqué,  et  cela  sans  qu'il  soit 
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possible  d'obtenir  une  satisfaction  plus  complète  au  moyen 
d'un  autre  recours  contentieux;  en  formant  sa  demande  en 
annulation  pour  excès  de  pouvoir  Tintéressé  a  épuisé  complé- 
ment le  droit  qu'il  avait  de  faire  appel  à  une  juridiction. 

Le  résultat  facile  à  prévoir  de  ce  système  est  le  suivant:  il 
peut  arriver  que  dans  la  dernière  hypothèse  qui  vient  d'être 
indiquée,  l'annulation  de  l'acte  incriminé  constitue  une  répa- 
ration tout-à-fait  insuffisante,  nullement  adéquate  à  l'étendue 
du  droit  de  l'intéressé,  nullement  en  rapport  avec  la  répara- 
lion  qu'il  était  en  droit  d'attendre,  avec  la  sanction  sur  laquelle 
il  devait  compter  pour  peu  que  l'intention  du  législateur  fût 
sainement  interprétée;  cependant  le  titulaire  du  droit  aiiquel 
une  atteinte  a  été  ainsi  portée  ne  peut  user  d'aucun  autre 
recours  contentieux  pour  obtenir  le  complément  de  satisfac- 
tion auquel  il  a  droit  ;  il  n'a  pas  la  ressource  que  lui  donne- 
rait cette  procédure  à  laquelle  nous  faisions  allusion  il  ya  un 
instant  et  qui  consiste  pour  les  intéressés  à  engager  deux  ins- 
tances à  propos  du  même  fait  et  à  parvenir  à  leurs  fins  parce 
procédé  détourné.  On  peut  donc  soutenir  que  Ton  se  trouve 
en  présence  de  quelque  chose  qui  ressemble  singulièrement  à 
un  déni  de  justice  puisque  l'on  voit  une  autorité  juridiction- 
nelle se  refuser  à  accorder  au  titulaire  d'un  droit  la  satisfac- 
tion qui  lui  est  légitimement  due  et  qu'elle  est  q^ualifi^e  pour 
lui  accorder  étant  donnés  les  principes  de  notre  organisation 
administrative.  On  peut  affirmer  aussi  que  le  recours  conten- 
tieux qui  fait  obstacle  à  ce  que  cette  satisfaction  soit  obtenue, 
parce  qu'il  est  organisé  d'une  manière  imparfaite  et  parce 
qu'il  est  considéré  cependant  comme  la  seule  voie  possible, 
on  peut  affirmer  que  ce  recours  est  en  contradiction  manifeste 
avec  l'idée  même  sur  laquelle  il  repose,  et  c'est  bien  le  cas 
pour  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Prenons  quelques  exemples. 

D'après  notre  législation  positive,  un  propriétaire  pour 
bâtir  le  long  d'une  voie  publique  est  tenu  de  demander  au 
préalable  l'alignement  soità  l'autorité  préfectorale,  soit  à  l'au- 
torité municipale,  d'après  desdistinctionsqui  n'ont  ici  aucune 
importance.  Cet  alignement,  on  ne  peut  nier  que  le  proprié- 
taire ait  le  droit  de  l'obtenir  ;  il  a  le  droit  de  bâtir  sur  son  ter- 
rain sans  que  l'administration  puisse  indirectement  paralyser 
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ce  droit  par  un  refus  de  délivrer  Talignement  ;  Tautorité  char- 
gée de  délivrer  l'alignement  sollicité  n'a  pas  à  apprécier  s'il 
convient  ou  non  d'effectuer  celte  délivrance  parce  que  la  com- 
mune ou  le  département  aurait  intérêt  à  ce  que  le  proprié- 
taire ne  bâtisse  pas;  elle  a  uniquement  pour  mission  d'indi- 
quer au  propriétaire  les  limites  séparatives  de  sa  propriété  et 
de  la  voie  publique  telles  qu'elles  résultent  des  plans  généraux 
d'alignement  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  des  titres  de  propriété; 
elle  ne  peut  opposer  un  refus  à  la  demande  qui  lui  est  adres- 
sée qu'en  excédant  ses  pouvoirs,  en  portant  atteinte  au  droit 
de  propriété  et  en  violant  la  loi.  Le  refus  d'alignement  ne 
donne  cependant  ouverture  qu'au  seul  recours  pour  excès  de 
pouvoir;  le  Conseil  d'Etat  se  borne  à  déclarer  entaché  d'excès 
de  pouvoir  le  refus  de  l'autorité  en  question,  mais,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  il  ne  prescrit  même  pas  à  cette  dernière 
de  délivrer  l'alignement  sollicité  (1);  si  bien  qu'en  obtenant 
l'annulation  du  refus  qui  lui  a  été  opposé  le  propriétaire 
obtient  un  succès  purement  platonique,  il  ne  peut  même  pas  se 
prévaloir  d'une  décision  juridictionnelle  ordonnant  à  l'admi- 
nistration de  remplir  son  devoir  en  procédant  à  la  délivrance 
de  l'alignement  réclamé,  décision  ayant  au  moins  une  valeur 
juridique  et  un  effet  moral  si  elle  ne  peut  être  mise  à  exécution 
par  les  moyens  du  droit  commun.  Dans  certains  cas,  il  est  vrai, 
le  refus  d'alignement  a  donné  lieu  à  des  demandes  d'indemnité 
contre  les  personnes  administratives,  des  communes  notam- 
ment, dont  les  autorités  avaient  refusé  la  délivrance  des  arrê- 
tés d'alignement;  mais  le  cas  était  exceptionnel.  Dans  les 
hypothèses  en  question  le  refus  avait  eu  pour  but  de  faciliter 
des  expropriations  projetées  et  de  diminuer  l'indemnité  à 
payer  par  les  futurs  expropriants  ;  ceux-ci  avaient  usé  de  leur 
droit  de  délivrer  l'alignement  dans  un  intérêt  fiscal;  l'indem- 
nité accordée  réparait  le  préjudice  causé,  mais  le  fait  même 
qu'elle  a  été  accordée  prouvaitd'une  façon  péremptoire  que  le 
propriétaire  avait  le  droit  dobtenir  l'alignement  qu'il  deman- 
dait et  que  son  droit  avait  été  violé  (2).  Pour  les  autres  cas  de 

(1)  Dans  une  affaire  Clément,  arrêt  du  12  mai  1869,  le  Conseil  d'Etal  accorda 
cependant  lui-même  une  autorisation  de  reconstruire,  dans  certaines  conditions; 
mais  il  n'a  pas  persisté  dans  cette  jurisprudence.  V.  G.  E.,  5  mai  1865,  23  jan- 
Tier  1868,  12  janvier  1883,  -2  juin  1883,  16  juillet  1886.  4  août  1899. 

(2)  G.  E.,  18  juillet  1873,  li  juillet  1879,  5  avril  1889. 
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refus  d'alignement,  étant  donnée  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  les  personnes  administratives,  communes  ou  départe- 
ments, pourraient  être  rendues  difficilement  responsables  du 
fait  du  maire  ou  du  préfet  en  pareille  circonstance.  Quant  à  la 
responsabilité  personnelle  de  ces  agents  à  raison  de  la  faute 
ainsi  commise  par  eux,  elle  semble  bien  difficile  à  mettre  en 
jeu,  et  en  tous  cas  y  recourir  ne  servirait  qu'à  démontrer  plus 
complètement  ce  qu'il  nous  importe  de  constater,  à  savoir: 
d'une  part  le  droit  du  propriétaire  à  l'obtention  de  l'aligne- 
ment est  certain,  et  d'autre  part  cependant  la  juridiction  sai- 
sie du  refus  opposé  par  l'administration  ne  croit  pas  devoir 
affirmer  ce  droit  d'une  manière  directe  en  donnant  l'ordre  de 
délivrer  cet  alignement,  encore  moins  se  reconnaît-elle  le 
droit  de  le  délivrer  elle-même  et  de  se  substituer  à  l'adminis- 
tration active  ;  elle  se  contente  de  déclarer  le  refus  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  et  le  propriétaire  ne  peut  pas,  par  un  autre 
recours  contentieux,  faire  condamner  directement  l'adminis- 
tration à  lui  délivrer  l'alignement  auquel  il  a  droit  ;  c'est 
assez  dire  que  son  droit  est  insuffisamment  garanti  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  l'annulation  qu'il  obtient  n'est 
nullement  adéquate  à  l'étendue  de  son  droit  et  à  la  sanction 
que  comporte  la  violation  dont  il  a  été  l'objet.  11  y  a  donc 
bien  dans  ce  fait  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  déni  de 
justice,  car  il  ne  faut  pas  l'oublier,  en  sa  qualité  de  juridic- 
tion administrative  le  Conseil  d'Etat  a  incontestablement  le 
droit  d'adresser  des  injonctions  à  l'autorité  administrative  (1). 
Voici  un  autre  exemple.  D'après  la  loi  du  3  mai  1844  le  par- 
ticulier qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  dispositions  édic- 
tées par  les  art.  G.  7  et  8  de  celte  loi  a  le  droit  d'obtenir  de 
l'autorité  préfectorale  un  permis  de  chasse.  Cependant,  nous 
l'avons  indiqué,  en  cas  de  refus  du  préfet,  le  Conseil  d'Etat  se 
borne  à  déclarer  le  refus  entaché  d'excès  de  pouvoir,  il  ne 
prescrit  pas  la  délivrance  du  permis  et  l'intéressé  n'a  pas  à  sa 

(1)  Nous  pourrions  c^aiement  citer  le  cas  où  l'alie^nement  délivré  est  irréçulier 
comme  n'étant  pas  conforme  par  exemple  au  plan  général  d'alifçnement.  Le  Con- 
seil d*Etat  annule  en  pareil  cas  l'arrêté  pour  excès  de  pouvoir,  mais  il  ne  pres- 
crit pas  la  délivrance  d'un  nouvel  alignement  conforme  au  plan  général.  Nous 
laissons  de  côté  cette  hypolhèse  dont  l'examen  nous  conduirait  à  rechercher  si  le 
Conseil  d'Etat  ne  pourrait  pas  indiquer  lui-même  les  limites  qui  doivent  être 
fixées  par  l'administration,  question  que  nous  ne  voulons  pas  aborder  ici, 
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disposition  d'autre  recours  contentieux  pour  faire  valoir  son 
droit  (1).  Nous  croyons  que  dans  ce  cas  comme  dans  le  précé- 
dent, comme  dans  d'autres  qui  pourraient  être  sig'nalés,  il  y  a 
un  véritable  déni  de  justice  dans  ce  fait  d'une  juridiction 
reconnaissant  Tillégalité  du  refus  opposé  par  l'administration 
active  et  cependant  ne  prescrivant  pas  à  celle-ci  l'accomplis- 
sement de  l'acte  qu'elle  est  tenue  de  faire.  Il  ne  faut  pas  s'y 
tromper  en  effet;  dans  les  hypothèses  qui  viennent  d^être  citées, 
l'administration  est  légalement  tenue  d'accomplir  un  faitposi- 
tifau  profit  des  individus,  et  la  sanction  du  droit  qui  appar- 
tient à  ceux-ci,  ce  n'est  pas  seulement  Tannulation  du  refus 
qui  leur  est  opposé,  c'est  au  moins  une  injonction  adressée 
par  l'autorité  juridictionnelle  à  l'autorité  administrative  active 
d'avoir  à  remplir  son  devoir.  Dans  le  cas  de  délivrance  d'un 
permis  de  chasse  ou  d'un  arrêté  d'alignement,  la  loi  accorde 
aux  particuliers  un  droit,  le  droit  de  hàtir,  le  droit  de  chas- 
ser, dont  Texercice  individuel  n'est  nullement  soumis  au  con- 
trôle préventif  de  l'administration  ;  celle-ci  est  simplement 
chargée  de  vérifier  pour  chaque  individu  si  certaines  condi- 
tions mises  à  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  la 
loi  sont  remplies;  elle  doit  se  borner  à  faire  une  constata- 
tion, elle  n'a  pas  à  se  livrer  à  une  appréciation  du  plus  ou  du 
moins  d'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  pour  le  titulaire  de  ce 
droit  à  exercer  son  droit  ;  si  elle  refuse  de  procéder  à  celte 
constatation,  si  elle  y  procède  d'une  manière  irréiçulière,  il  y 
a  violation  du  droit  du  particulier,  et,  sans  empiéter  sur  les 
attributions  de  l'administration  active,  l'autorité  juridiction- 
nelle peut  enjoindre  à  cette  administration  d'accomplir  l'acte 
qu'elle  est  tenue  de  faire,  et  de  l'accomplir  dune  manière 
régulière.  Il  en  serait  au  contraire  diJféremment  si  l'admi- 
nistration jouissait  d'un  droit  de  contrôle  proprement  dit 
sur  l'exercice  des  droits  conférés  aux  individus  et  pouvait 
apprécier  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  les  autoriser  à 
exercer  leurs  droits.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
droit  de  chasse,  il  appartient  assurément  à  Taulorilé  adminis- 
trative d'apprécier  librement  s'il  convient  ou  non  d'autoriser 
l'ouverture  de  la  chasse  dans  une  région  déterminée,  et  nous 

(1)  C.  E.,  13  mars  1867,  solution  impliril*», 
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reconnaissons  que  la  juridiction  administrative  ne  saurait  sur 
ce  point  substituer  son  appréciation  a  celle  de  Tadministration 
active  et  enjoindre  à  celle-ci  d'autoriser  l'ouverture  de  la 
chasse  à  telle  ou  telle  époque  ;  mais  pour  les  permis  de  chasse 
individuels,  Tautorilé  préfectorale,  lorsqu'un  individu  n'est 
atteint  par  aucune  des  dispositions  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  n'a  pas  à  apprécier  s'il  convient  ou  non  de  dé- 
livrer le  permis  sollicité  ;  elle  doit  le  délivrer,  et  si  elle  refuse, 
l'autorité  juridictionnelle  doit  au  moins  lui  enjoindre  de  pro- 
céder à  cette  délivrance  lorsqu'elle  a  constaté  que  le  récla- 
mant réunissait  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  et 
que  le  refus  est  injustifié  (1).  Cette  autorité  juridictionnelle 
pourrait-elle  aller  plus  loin,  et  se  substituera  l'administration 
active  en  rendant  une  décision  qui  équivaudrait  au  permis 
sollicité?  c'est  une  question  que  nous  ne  croyons  pas  devoir 
examiner  en  ce  moment  ;  il  nous  suffit  d'avoir  établi,  et  nous 
croyons  avoir  réussi  à  le  faire,  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  un  recours  qui  non  seulement  n'est  pas  en  har- 
monie avec  le  principe  sur  lequel  il  repose,  mais  qui  en  outre 
fait  obstacle  dans  une  certaine  mesure  au  développement  de 
ce  principe  et  l'empêche  de  recevoir  toutes  les  applicatiens 
dont  il  est  susceptible,  car  s'il  était  compris  et  organisé  au- 
trement qu'il  l'est  les  faits  que  nous  venons  de  signaler  ne  se 
produiraient  pas  ;  on  n'aurait  pas  à  constater  ces  défaillances 
de  l'autorité  juridictionnelle. 

4°  Enfin,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  cette  insuffisance  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  en  tant  que  recours  juridic- 
tionnel n'est  pas  sans  avoir  eu  encore  quelques  conséquences 
fâcheuses.  Elle  a  contribué  dans  une  certaine  mesure  à  pous- 
ser la  doctrine  à  rechercher  les  moyens  d'étendre  les  cas  d'ap- 
plication du  recours  contentieux  de  pleine  juridiction  aux 
dépens  du  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir,  et 
c'est  ainsi  que  l'on  est  arrivé  à  élargir  démesurément  la  notion 
de  l'acte  de  gestion  en  faisant  de  celui-ci  le  domaine  du  re- 

(1)  Dans  nombre  de  cas  prévus  par  la  loi  du  3  mai  18'f4,  rautoritc  administra- 
tive possède,  au  coniraire,  un  cerlain  droit  d'appréciation,  voir  Part.  6;  dans 
ces  cas  la  juridiction  administrative  ne  pourrait  plus  enjoindre  à  l'autorité  ac- 
tive de  délivrer  le  pernns  sollicité,  le  préfet  ayant  la  faculté  de  refuser  la  déli- 
vrance du  permis  s'il  le  juu:e  h  propos. 
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cours  contentieux  ordinaire.  Nous  avons  assez  insisté  sur 
rinexaclitude  d'un  semblable  système  pour  n'avoir  pas  à  y 
revenir;  seulement  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  c'est 
rinsuffisance  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  comme  recours 
juridictionnel  qui  a  porté  la  doctrine  à  s'en^çaçer  dans  cette 
voie  où  elle  risquait  de  s'égarer,  et  il  est  juste  d'en  tenir  compte. 


V. 


La  transformation  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  : 

les  difficultés  qu^ elle  présente. 


Sommaire  :  Possibilité  de  fondre  ensemble  le  recours  pour  excès  de'pouvoir"  et  le 
recours  contentieux  ordinaire  sans  perdre  les  £cni*&'ities  spéciales  fournies  par 
le  premier.  —  Inconvénients  minimes  résultant  de  cette  transformation.  — 
Obstacles  provenant  des  dispositions  léîçislatives  ;  leur  valeur  réelle.  —Les 
modifications  actuellement  possibles  par  une  simple  évolution  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat. 


De  tout  ce  qui  précède  une  conclusion  se  déçcaçe,  nous 
Tavons  indiquée  en  débutant,  c'est  la  disparition  ou  la  trans- 
formation dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  tel  qu'il  est  ors[^anisé  à  Theure  présente. 
Il  convient,  en  effet,  d'après  les  observations  qui  ont  été  faites, 
de  faire  disparaître  la  scission  introduite  dans  le  contentieux 
administratif  par  l'existence  de  ce  recours  spécial.  Elle  en- 
traîne trop  de  complications,  elle  présente  des  inconvénients 
trop  «["raves  pour  qu'elle  puisse  subsister  indéfiniment  et  pour 
que  l'on  ne  soit  pas  amené  à  appliquer  d'une  façon  générale  ce 
principe  sur  lequel  repose  tout  recours  contentieux,  à  savoir 
qu'une  double  mission  incombe  à  la  juridiction  saisie  d'un 
semblable  recours,  d'un  côté  la  mission  de  dire  le  droit,  et 
d'autre  part  celle  de  prononcer  les  sanctions  prévues  par  la 
loi  et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet  sans  con- 
naître dans  l'accomplissement  de  cette  tache  d'autres  limites 
que  celles  fixées  par  la  loi  elle-même  à  l'étendue  de  la  sanction 
établie  par  elle.  Les  avantages  d'une  semblable  transforma- 
tion qui  fera  disparaître  la  limitation  artificielle  des  effets  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  à  Tannulation  de  l'acte  attaqué 
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ne  sont  guère  contestables.  Désormais  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  ou  plutôt  le  recours  qui  le  nîraplacera^  se  trouvera 
en  harmonie  avec  le  principe  sur  lequel  il  repose  ;  les  compli- 
cations de  procédure  que  nous  avons  signalées,  ne  seront 
plus  qu'un  souvenir,  et  surtout  on  verra  disparaître  ces 
dénis  de  justice  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler 
quelques  exemples. 

Si  on  écarte  en  effet  cette  double  idée,  que  d'une  part  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  est  dans  certains  cas  la  seule 
voie  de  droit,  et  que  d  autre  part  il  ne  peut  aboutir  qu'à  l'an- 
nulation de  l'acte  attaqué,  on  sera  amené  à  rechercher  avec 
soin  quelles  sont  au  juste,  dans  chaque  espèce,  la  nature  et 
rétendue  du  droit  que  possède  vis-à-vis  de  l'administration  le 
particulier  qui  a  à  se  plaindre  d'un  acte  de  celle-ci,  et  le  titulaire 
de  ce  droit  trouvera  dans  le  recours  juridictionnel  débarrassé 
des  limitations  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  toutes  les 
garanties  que  le  législateur  a  voulu  lui  assurer.  C'est  dans  cette 
voie  qu'il  importe  de  s'engager  si  l'on  veut  faire  disparaître  de 
notre  droit  administratif  ces  anomalies  qui  ont  motivé  les  efforts 
faits  par  la  doctrine  pour  étendre  les  cas  d'application  du 
recours  contentieux  ordinaire  dans  le  but  de  donner  une  satis- 
faction plus  complète  au  droit  lésé.  Il  faut  briser  les  entraves  fac- 
tices apportées  au  développement  du  recours  contentieux  et  au 
progrès  de  l'idée  sur  laquelle  il  repose  par  l'existence  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  tel  qu'il  fonctionne  actuellement;  il  faut 
rechercher  quel  est,  dans  chaque  cas,  le  droit  qui  appartient 
au  particulier,  examiner  quelle  est  la  sanction  restitutive  auto- 
risée par  la  loi,  et  laissera  la  juridiction  saisie  le  soin  de 
prononcer  librement  cette  sanction  sans  limiter  artificielle- 
ment ses  pouvoirs.  Le  but  de  cette  étude  étant  surtout  de  faire 
ressortir  les  critiques  que  l'on  peut  adresser  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre 
davantage  sur  ce  sujet  et  montrer  tous  les  progrès  qui  pour- 
raient être  réalisés  en  se  plaçant  au  point  de  vue  qui  vient 
d'être  indiqué;  cependant  les  quelques  indications  qui  ont  été 
données  ci-dessus  au  sujet  de  la  distinction  à  faire  entre  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  impose  à  l'administration  Tobligation 
d'accomplir  un  acte  positif  dans  l'intérêt  d'un  particulier  en 
procédant  à  une  vérification  en  faveur  de  celui-ci,  et  les  cas 
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dans  lesquels  cette  même  administration  est  investie  d'un  droit 
de  contrôle  dans  un  intérêt  général  et  jouit  dans  Taccomplis- 
sement  de  cette  mission  d'une  liberté  d'appréciation  complète, 
permettent  d'entrevoir  ce  qui  pourrait  être  obtenu  sous  ce 
rapport,  et  quelles  garanties  le  droit  des  individus  trouverait 
dans  cette  manière  d'envisager  les  choses.  Sans  doute  il  est  des 
cas  nombreux  dans  lesquels  l'annulation  de  l'acte  irrégulier 
continuerait  à  être  la  seule  satisfaction  qu'il  serait  possible  de 
donner  au  droit  lésé  ;  mais  il  est  d'autres  hypothèses  dans  les- 
quelles le  Conseil  d'Etat  pourrait  aller  beaucoup  plus  loin,  et, 
grâce  au  droit  qu'il  possède  d'adresser  des  injonctions  à  l'ad- 
ministration, assurer  beaucoup  plus  sérieusement  qu'il  ne  Ta 
fait  jusqu'ici  l'efficacité  des  droits  qu'il  a  pour  mission  de 
sauvegarder  ;  nous  nous  contentons  d'indiquer  cet  aspect  de  la 
question  qui  à  lui  seul  comporterait  des  développements  con- 
sidérables. 

Seulement,  à  propos  de  cette  transformation  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  en  recours  contentieux  ordinaire  ou 
tout  au  moins  en  recours  produisant  les  effets  d'un  recours 
contentieux  ordinaire,  une  double  question  se  pose  pour  en 
finir  sur  ce  sujet. 

En  premier  lieu,  est-il  bien  certain  que  cette  transformation 
ne  comporte  que  des  avantages?  N'est-elle  pas  susceptible  de 
présenter  quelques  inconvénients  capables  de  faire  perdre 
d'un  côté  ce  que  Ton  gagnerait  de  l'autre? 

En  second  lieu,  cette  transformation  est-elle  possible  par 
le  seul  effort  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ?  Suffit-il 
d'une  simple  évolution  de  la  jurisprudence  de  ce  tribunal,  ou 
bien  l'intervention  du  législateur  est-elle  indispensable  pour 
parvenir  au  résultat  cherché  ?  C'est  ce  qu'il  reste  à  examiner. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  la  transformation 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  recours  contentieux  ordi- 
naire n'entraînerait-elle  pas  à  côté  de  ses  avantages  un  certain 
nombre  d'inconvénients  qui  compenseraient  au  moins  en  par- 
tie ces  avantages,  il  y  a  lieu  d'être  rassuré.  Sous  deux  rapports 
seulement  on  pourrait  redouter  que  la  transformation  prévue 
n'ait  des  conséquences  moins  avantageuses  pour  les  personnes 
dont  les  droits  peuvent  être  atteints  par  les  actes  de  l'adminis- 
tration, et  ces  craintes  ne  sont  guère  fondées. 
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On  peut  d'abord  se  demander  si  la  fusion  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  dans  le  contentieux  administratif  général 
permettrait  encore  à  l'autorité  juridictionnelle  d'intervenir 
dans  tous  les  cas  où  elle  intervient  actuellement,  et  spéciale- 
ment si  elle  assurerait  encore  aux  individus  cette  garantie  par- 
ticulière qu'ils  trouvent  dans  la  possibilité  de  demander  l'an- 
nulation dun  acte  administratifpourdétournement  de  pouvoir. 
Avoir  le  droit  de  soutenir  devant  une  juridiction  que  l'admi- 
nistration a  usé  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  un 
but  autre  que  celui  pour  lequel  la  loi  les  lui  a  accordés,  pou- 
voir incriminer  devant  un  juge  l'intention  même  dans  la- 
quelle l'administration  a  accompli  un  acte  régulier  à  tous  au- 
tres égards,  c'est  assurément  posséder  une  garantie  des  plus 
précieuses  contre  les  abus  de  pouvoir  de  cette  administration; 
le  recours  contentieux  qui  permet  de  faire  valoir  un  semblable 
moj^en  présente  une  souplesse  remarquable,  et  il  faut  bien 
reconnaître  qu'une  transformation  qui  enlèverait  aux  intéres- 
ses la  possibilité  d'invoquer  à  l'avenir  un  pareil  grief  les  pri- 
verait d'une  protection  dont  ils  avaient  joui  jusque-là  et  lais- 
serait désormais  l'administration  libre  d'user  diin  pouvoir 
discrétionnaire  dans  des  cas  qù  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  avait  trouvé  le  moyen  de  restreindre  ce  pouvoir.  Mais 
nous  croyons  que  ce  danger  n'est  pas  à  redouter. 

Dans  l'acte  entaché  de  détournement  de  pouvoir,  nous 
l'avons  indiqué  précédemment,  ce  qui  est  vicié,  c'est  la  volonté 
de  l'autorité  administrative,  la  volonté  de  l'autorité  adminis- 
trative qui  s'est  laissée  inspirer  par  des  considérations  qui 
n'auraient  pas  dû  avoir  prise  sur  elle  et  que  le  législateur 
réprouve.  Or  il  est  bien  dans  le  rôle  d'une  autorité  juridiction- 
nelle d'apprécier  les  vices  dont  peut  être  atteinte  la  volonté 
d'une  personne  titulaire  de  droits  lorsque  le  législateur  a  net- 
tement fait  connaître  les  qualités  que  doit  présenter  cette 
volonté  pour  que  ses  manifestations  soient  inattaquables;  et 
tout  en  reconnaissant  combien  a  été  hardie  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  en  admettant  qu'une  demande  contentieuse 
en  annulation  d  acte  fût  fondée  sur  le  détournement  de  pou- 
voir, tout  en  reconnaissant  combien  l'existence  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  en  tant  qu'institution  propre  lui  a  faci- 
lité la  lâche  à  cet  égard,  nous  croyons  que  la  transformation 
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prévue  permettrait  à  cette  jurisprudence  de  continuer  à  se  dé- 
velopper et  à  donner  les  bons  résultats  qu'elle  a  produits  jus- 
qu'ici; dans  l'avenir  comme  dans  le  passé  le  Conseil  d'Etat 
continuerait  à  pouvoir  apprécier  dans  certains  cas  les  mobiles 
qni  ont  dicté  les  actes  de  l'administration,  car  il  s'ag-it  là 
d'une  question  juridique  dont  lexamtMi  lui  appartient  légiti- 
mement. 

En  revanche,  il  est  une  conséquence  qu'entraînerait  néces- 
sairement la  transformation  préconisée,  conséquence  au  sujet 
de  laquelle  il  convient  de  se  demander  maintenant  si  elle  ne 
présenterait  pas  quelques  inconvénients.  La  transformation 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  recours  contentieux  ordi- 
naire aurait  forcément  pour  résultat  de  faire  disparaître  l'effet 
erga  omnes  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  lorsque,  sur  un 
semblable  recours,  il  annule  un  acte  d'un  caractère  général  tel 
qu'un  règlement  de  police  ;  l'annulation  prononcée  par  lui  en 
pareil  cas  profite  à  tous,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties 
à  rinstance.  Cet  effet  particulier  devrait  disparaître  le  jour  où 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  serait  assimilé  à  un  recours 
contentieux  ordinaire  ;  pour  le  conserver  il  faudrait  admettre 
que  celui  qui  attaque  un  acte  réglementaire  quelconque  est  le 
représentant  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'annulation  de  cet 
acte,  leur  représentant  s'il  triomphe  et  fait  annuler  l'acte, 
mais  non  s'il  échoue  et  voit  sa  demande  rejetée  ;  ce  serait 
introduire  la  plus  inacceptable  des  fictions  juridiques.  Il  fau- 
drait donc  s'en  tenir  à  cette  règle  générale  en  matière  de  chose 
jugée  que  les  jugements  sont  bons  pour  ceux  qui  les  obtien- 
nent, et  que  l'annulation  d'un  acte  administratif  par  une  auto- 
rité juridictionnelle  profite  à  ceux  au  profit  de  qui  cette  annu- 
lation a  été  prononcée  et  à  ceux  dont  ils  sont  les  représentants 
au  sens  ordinaire  du  mot  et  non  pas  à  d  autres.  On  peut  dès 
lors  se  demander  si  ce  retour  aux  principes  rigoureux  de  la 
chosejugée  ne  présenterait  pas  quelque  inconvénient  en  enle- 
vant aux  particuliers  l'avantage  qu'ils  ont  eu  jusqu'ici  de  pro- 
fiter du  succès  du  recours  contentieux  dirigé  contre  un  acte 
d'administration  à  l'annulation  duquel  ils  sont  intéressés  ? 

H  faut  reconnaître  et  admettre  que  la  transformation  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  en  recours  contentieux  ordi- 
naire  enlèverait  aux  particuliers  l'avantage  qu'ils  ont  eu  jus- 
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qu'ici  de  profiter  parfois  de  raiinulation  prononcée  par  le 
Conseil  d'Etat.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  bien  minime  et 
que  compensent  d'autre  part  de  sérieux  avantages. 

C'est-là,  disons-nous,  un  inconvénient  bien  minime,  car  il 
n'est  çuère  douteux  que  lorsqu'une  juridiction  telle  que  le 
Conseil  d'Etat  aura  déclaré  nul  et  illég'al  quelque  acte  régle- 
mentaire, la  plupart  du  temps  l'administration  elle-même 
s'empressera  de  rapporter  ou  de  modifier  cet  acte,  soit  que 
cette  rétractation  ou  cette  modification  émane  de  l'autorité 
même  qui  a  fait  l'acte,  soit  qu'elle  soit  l'œuvre  de  l'autorité 
hiérarchique  supérieure  dont  l'intervention  se  trouvera  am- 
plement justifiée  si  elle  s'appuie  sur  l'autorité  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat.  Si  l'administration  cependant  ne  jug'e  pas  à 
propos  de  réformer  ainsi  son  œuvre,  quelle  force  possédera 
désormais  un  acte  dont  Tilléçalité  aura  été  ainsi  proclamée 
solennellement,  un  acte  dont  tout  intéressé  pourra  désor- 
mais demander  l'annulation  à  son  égard  avec  la  quasi-cer- 
titude du  succès,  un  acte  dont  l'administration  sera  mora- 
lement tenue  de  cesser  désormais  de  se  prévaloir. 

Et  en  regard  du  léger  inconvénient  qu'il  peut  y  avoir  à  lais- 
ser ainsi  un  acte  illégal  subsister,  au  moins  théoriquement,  à 
rencontre  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  représentés  à  l'instance 
en  annulation,  quels  avantages  n'y  a-t-il  pas  à  revenir  aux 
principes  vrais  en  matière  de  chose  jugée,  principes  dont  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  s'écartait  pour  des  raisons  que 
nous  avons  indiquées,  et  d'après  lesquels  ceux  qui  forment 
une  demande  en  annulation  ne  sont  pas  chargés  d'agir  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  sont  pas  parties  à  l'instance 
mais  agissent  pour  leur  propre  compte,  principes  d'après  les- 
quels le  rôle  d'une  juridiction  est  de  rendre  une  décision 
spéciale  au  litige  porté  devant  elle,  ne  profitant  qu'à  ceux  qui 
ont  été  parties  ou  représentées  à  l'instance,  et  pouvant  être 
modifiée  le  lendemain  si  la  question  est  portée  à  nouveau  de- 
vant elle.  Assurément  il  y  a  bien  quelque  avantage  à  rentrer 
ainsi  dans  la  vérité  juridique,  et  d'ailleurs  si  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ne  s'en  était  pas  écarté,  on  ne  s'apercevrait 
même  pas  du  minime  inconvénient  qu'il  peut  y  avoir  à  reve- 
nir à  l'application  de  principes  plus  exacts.  On  peut  donc 
l'affirmer  sans  crainte,  dans  la  transformation  future  du  re- 
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cours  pour  excès  de  pouvoir  en  recours  contentieux  ordinaire 
il  n'y  a  pas  à  redouter  que  des  inconvénients  graves  ne  soient 
la  contre-partie  des  avantages  procurés  d'un  autre  côté  par 
cette  transformation. 

Il  reste  alors  à  résoudre  la  seconde  des  questions  formulées 
il  y  a  un  instant  :  cette  transformation  si  désirable,  comment 
peut-elle  être  opérée  ?  suffit-il  d'une  évolution  de  jurispru- 
dence que  le  Conseil  d'Etat  peut  légalement  effectuer,  ou  bien 
rintervention  du  législateur  est-elle  nécessaire? 

Des  arguments  très  puissants  peuvent  être  invoqués  dans 
ce  dernier  sens,  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'intervention 
du  législateur;  il  est  possible  de  soutenir  que  le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  pas  seul  réaliser  la  réforme.  Des  textes  législatifs  ou 
ayant  une  valeur  légale  consacrent  en  effet  d'une  manière 
expresse  l'existence  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  tant 
qu'institution  spéciale  distincte  du  recours  contentieux  ordi- 
naire ;  ces  textes,  ce  sont  particulièrement  le  décret  du  2  no- 
vembre 1864  qui  dispense  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
du  ministère  d'un  avocat,  la  loi  du  24  mai  1872  qui  distingue 
formellement  le  recours  contentieux  proprement  dit  des  de- 
mandes en  annulation  pour  excès  de  pouvoir,  les  lois  des 
10  août  1871  (art.  88)  et  8  avril  1898  (art.  13)  qui  visent  des 
applications  spéciales  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Or, 
tous  ces  textes  qui  reconnaissent  et  consacrent  l'existence  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  intervenus  à  un  moment 
où  les  principaux  caractères  de  ce  recours  étaient  fixés  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  où  notamment  il  était  hors 
de  doute  que  ce  recours  ne  pouvait  aboutir  qu'à  l'annulation 
de  l'acte  attaqué  ;  ces  textes  en  donnant  à  l'œuvre  du  Conseil 
d^Etat  la  consécration  législative  ont  donc  entendu  viser  un 
recours  dont  le  seul  effet  possible  était  l'annulation  de  l'acte 
incriminé  ;  l'intervention  législative  peut  donc  seule  modifier 
ce  caractère  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  puisqu'il  lui 
appartient  actuellement  de  par  la  volonté  de  la  loi  ;  le  Con- 
seil d'Etat  ne  peut  modifier  aujourd'hui  une  règle  dont  il  n'est 
plus  l'auteur. 

Malgré  la  force  de  ces  arguments,  nous  croyons  que  le  Con- 
seil d'Etat  pourrait  lui-même,  sansquH  soit  nécessaire  de  pro- 
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voquer  une  intervention  du  lég^islateur,  modifier  profondé- 
ment la  jurisprudence  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour  et  donner 
dans  une  très  large  mesure  satisfaction  aux  desiderata  qui  ont 
été  exprimés  ci-dessus  ;  il  lui  suffirait  d'admettre  les  deux 
innovations  suivantes  : 

1*^  Il  lui  faudrait  d'abord  déterminer  autrement  qu'il  ne  Ta 
fait  jusqu'ici  le  domaine  respectif  du  recours  contentieux  or- 
dinaire et  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  cela  est  pos- 
sible. 

Il  importe  en  effet  de  le  remarquer,  la  loi  du  24  mai  1872 
en  donnant  d'une  manière  générale  au  Conseil  d'Etat  la  mis- 
sion de  statuer  sur  les  recours  contentieux  et  sur  les  deman- 
des en  annulation  pour  excès  de  pouvoir,  a  fait  de  ce  tribu- 
nal le  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative;  en 
l'absence  d*un  texte  spécial  attribuant  expressément  compé- 
tence à  une  juridiction  déterminée,  tous  les  litiges  d'ordre 
administratif  dont  la  connaissance  est  soustraite  aux  tribu- 
naux judiciaires  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des 
autorités  judiciaires  et  administratives  (1)  relèvent  du  Con- 
seil d'Etat.  Mais  cette  même  loi  du  24  mai  1872  n'a  pas  in- 
diqué quels  litiges  donneraient  ouverture  au  recours  conten- 
tieux ordinaire  et  quels  litiges  pourraient  seulement  faire 
Tobjet  d'une  demande  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  ; 
cette  détermination  a  été  laissée  à  l'appréciation  du  Conseil 
d'Etat  ;  il  y  a,  il  est  vrai,  des  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue 
la  connaissance  d'un  litige  à  ce  tribunal  dans  des  termes  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  de  voir 
le  Conseil  d'Etat  exercer  à  l'occasion  de  ce  litige  des  pouvoirs 
de  pleine  juridiction  ;  dans  d'autres  cas,  au  contraire,  la  loi 
exprime  nettement  sa  volonté  de  n'accorder  au  Conseil  d'Etat 
qu'un  pouvoir  d'annulation  vis-à-vis  de  certains  actes  ;  mais 
dans  un  grand  nombre  d'hypothèses  le  Conseil  d'Etat  demeure 
libre  de  déterminer  la  voie  par  laquelle  le  débat  sur  un  acte 
administratif  pourra  s'engager  devant  lui  ;  il  suffit  qu'il  recon- 
naisse qu'un  débat  contentieux  peut  s'engager  devant  lui, 
débat  sur  lequel  les  termes  généraux  de  la  loi  de  1872  lui 
permettent   de    prononcer,  abstraction  faite  de   toute   autre 

(i)  Lois  deslG-24  août  1790  et  du  16  fructidor  an  UL 


DE   l'avenir  du    recours  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR  521 

disposition  attributive  de  compétence.  Dès  lors  ne  serait-il 
pas  possible  au  Conseil  d'Etat  pour  opérer  ce  départ  entre  les 
différentes  sortes  de  litiges  qui  peuvent  être  portés  devant  lui, 
d'adopter  un  principe  qui  lui  permettrait  de  réaliser  un  pro- 
grès considérable  sur  le  système  suivi  jusqu'alors?  Ne  lui 
suffirait-il  pas  pour  atteindre  ce  résultat  de  suivre  la  règle 
suivante  :  rechercher  dans  chaque  sorte  de  litige  quel  est 
exactement  le  droit  accordé  aux  individus  vis-à-vis  de  Tadmi- 
nistration  et  quelle  est  la  sanction  que  le  législateur  en  cas  de 
violation  de  ce  droit  a  entendu  reconnaître  à  l'autorité  juridi- 
tionnelle  le  pouvoir  d'appliquer,  et,  d'après  ce  critérium, 
admettre  la  possibilité  d'intenter  le  recours  contentieux  ordi- 
naire ou  simplement  de  former  une  demande  en  annulation 
pour  excès  de  pouvoir. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  en  effet,  il  y  a  et  il  y  aura  tou- 
jours tels  litiges  dans  lesquels  Tannulation  de  Tacte  attaqué 
est,  sinon  la  seule  sanction,  du  moins  la  sanction  principale 
que  peut  entraîner  la  violation  du  droit  ;  il  y  aura  toujours 
certains  litiges  dans  lesquelles  l'autorité  juridictionnelle 
pourra  bien  annuler  la  décision  de  l'administration  active, 
mais  non  pas  substituer  sa  propre  décision  à  la  décision  an- 
nulée ;  le  cas  se  présentera  inévitablement  lorsque  la  loi  aura 
conféré  aux  individus  vis-à-vis  de  l'administration  quelque 
licere^  quelque  droit  consistant  à  pouvoir  exiger,  non  l'ac- 
complissement d'un  fait  positif  par  Tautorité  administrative, 
mais  une  abstention  de  la  part  de  celle-ci  ;  il  se  présentera 
encore  lorsque  la  loi  ayant  subordonné  l'exercice  des  droits 
conférés  à  l'administration  à  l'observation  de  certaines  con- 
ditions juridiques  imposées  dans  l'intérêt  des  individus,  règles 
de  compétence  par  exemple,  aura  permis  à  ceux-ci  de  se  pré- 
valoir du  droit  qu'ils  ont  de  ne  pas  subir  les  conséquences  d'un 
acte  qui,  à  ce  point  de  vue  spécial,  n'est  pas  conforme  au  droit, 
nihilinjurepati  ;  il  se  présentera  enfin  dans  les  hypothèses  où  la 
loi  a  confié  expressément  à  l'administration  active  seule  le  soin 
d'apprécier  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  accomplir  tel  où 
tel  acte  ;  il  ne  peut  être  question  pour  l'autorité  juridiction- 
nelle déjouer  le  rôle  qui  appartient  exclusivement  aux  admi- 
nistrateurs actifs  et  de  décider  en  leur  lieu  et  place.  Dans 
tous  ces  cas  on  pourrait  donc  conserver  sans  inconvénient^ 
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)a  procédure  spéciale  de  la  demande  en  annulation  pour  excès 
de  pouvoir  avec  les  effets  qui  lui  sont  propres,  sauf  cependant 
ce  qui  sera  dit  dans  un  instant  sur  les  conséquences  de  Tannu- 
lation  prononcée. 

Mais  eu  revanche,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
hypothèse  dans  laquelle  la  loi  reconnaît  à  une  personne  le 
droit  d'exiger  de  l'administration  soit  l'accomplissement  d'un 
fait  positif,  soit  l'accomplissement  d'un  acte  déterminé  dans 
des  conditions  spécifiées,  lorsqu'on  se  trouve  en  face  de  la  vio- 
lation d'un  droit  pour  laquelle  l'annulation  de  l'acte  entaché 
çl'irrégularilé  ne  constitue  qu'une  partie,  et  peut-être  une 
partie  secondaire,  de  la  satisfaction  qui  peut  et  doit  être  accor- 
dée en  pareil  cas,  la  loi  sanctionnant  d'une  manière  plus  effi- 
cace et  plus  énergique  cette  atteinte  portée  au  droit,  on  n'a- 
perçoit pas  quel  obstacle  empêcherait  le  Conseil  d'Etat, 
lorsque  le  litige  est  porté  devant  lui,  de  remplir  jusqu'au  bout 
le  rôle  qui  lui  appartient  et  qui  lui  incombe  comme  juridic- 
tion. En  vertu  des  termes  généraux  de  la  loi  du  24  mai  1872  il 
est  libre,  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  contraire, 
de  répartir  les  litiges  qui  lui  sont  soumis, soit  dans  la  catégorie 
des  contestations  qui  donnent  ouverture  à  la  simple  demande 
çn  annulation  pour  excès  de  pouvoir,  soit  dans  la  catégorie  des 
contestations  pour  lesquelles  on  peut  mettre  en  mouvement  le 
recours  contentieux  ordinaire.  Pourquoi  n'userait-il  pas  très 
largement  du  pouvoir  de  distribution  qui  lui  appartient  ainsi, 
pour  placer  les  litiges  dont  il  vient  d'être  parlé  dans  le  domaine 
du  recours  contentieux  ordinaire?  de  cette  manière  la  distinc- 
tion entre  les  deux  sortes  de  recours  subsisterait,  il  ne  peut 
guère  en  être  autrement  puisq  u'elle  est  inscrite  dans  la  loi,  mais 
elle  reposerait  désormais  sur  une  base  qui  ne  serait  pas  dénuée 
de  tout  caractère  rationnel,  et  une  partie  de  ses  inconvénients 
s.e  trouverait  considérablement  atténuée. 

2°  Une  seconde  innovation  pourrait  encore,  croyons-nous, 
^tre  introduite  dès  maintenantpar  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat.  Il  s'agirait,  dans  les  cas  où  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  continuerait  à  fonctionner,  de  ne  pas  appliquer  d'une 
manière  aussi  stricte  qu'ill'a  fait  jusqu'à  présent  cette  idée  que 
le  recours  en  question  ne  peut  aboutir  qu'à  l'annulation  de 
l'acte  attaqué.  La   loi  du  24   mai  1872,  il  est  bon  de   le  faire 
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observer,  ne  détermine  pas  d'une  manière  expresse  les  effets 
de  la  demande  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir;  elle  ne 
décide  pas  que  nécessairement  cette  demande  aboutira  à  Tan- 
nulation  de  l'acte  incriminé  et  à  rien  de  plus.  L'annulation  de' 
la  décision  attaquée,  tel  doit  être  assurément  Teffet  principal 
du  recours;  mais  doit-elle  en  être  Teffet  unique  en  ce  sens 
que  le  tribunal  administratif  saisi  ne  pourra  prescrire  aucune 
des  mesures  qui  sont  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de 
l'annulation  prononcée,  et  s'y  rattachent  en  quelque  sorte 
par  un  lien  de  cause  à  effet?  Nous  ne  connaissons  aucune  dis* 
position  législative  qui  prescrive  quelque  chose  de  semblable 
et  lie  forcément  le  Conseil  d'Etat  sur  ce  point.  Il  y  aurait 
assurément  quelque  exagération  à  admettre  que  les  différents 
textes  qui  ont  donné  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  la  consécration  légale,  ont 
entendu  empêcher  notre  tribunal  administratif  supérieur  d'ap- 
porter à  l'avenir  à  sa  jurisprudence  tels  changements  qui,  en 
la  laissant  subsister  dans  ses  traits  essentiels,  ne  constitue- 
raient que  des  modifications  de  détail.  Le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  subsisterait  encore  dans  ses  grandes  lignes  du 
moment  que  l'effet  principal  de  ce  recours  serait  toujours  l'an- 
nulation de  l'acte  administratif  argué  d'irrégularité  et  non  pas 
la  substitution  d'une  décision  de  Tautorité  juridictionnelle  à 
la  décision  de  l'autorité  administrative  active;  peu  importerait 
qu'à  l'occasion  de  cette  annulation  le  Conseil  d'Etat  prescrivît, 
sans  d'ailleurs  pouvoir  les  prendre  lui-même  en  se  substi- 
tuant à  l'administration  active,  l'accomplissement  de  certaines 
mesures  qui  seraient  la  conséquence  logique  de  l'annula- 
tion prononcée,  prescription  qui  constituerait  pour  l'inté- 
ressé une  satisfaction  secondaire  s' ajoutant  accessoirement  à 
celle  que  lui  procure  l'annulation  obtenue;  le  contentieux  de 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ainsi  modifié  sur  un  point 
de  détail  n'en  continuerait  pas  moins  à  mériter  son  nom  et  à 
constituer  une  institution  à  part.  Dans  ces  conditions  on  voit 
difficilement  ce  qui  empêcherait  le  Conseil  d'Etat  d'adopter 
l'innovation  proposée;  elle  aurait  l'avantage  de  contribuera 
soustraire  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  aux  reproches  les 
plus  graves  qui  peuvent  lui  être  adressés  jusqu'au  moment 
plus  ou  moins  prochain  où  cette  institution  spéciale  disparaî- 
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trait  elle  même  et  ne  sérail  plus  qu'un  souvenirintéressant  de 
l'évolution  accomplie  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
en  vue  de  sanctionner  d'une  manière  de  plus  en  plus  efficace 
les  droits  des  différentes  personnes,  privées  ou  autres,  en 
matière  administrative.  Mais  d'ici  là  des  progrès  considéra- 
bles peuvent  être  réalisés  par  la  seule  volonté  du  Conseil  d'Etat, 
et  ce  tribunal  a  jusqu'ici  fait  preuve  de  trop  d'initiative  et  de 
hardiesse  toutes  les  fois  qu*il  s'est  a$^i  d'organiser  et  de  déve- 
lopper les  recours  contentieux  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis 
d'espérer  le  voir  s'engager  résolument  dans  cette  voie. 

LéoN  Marie, 

Docteur  en  droit. 
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I^E  DÉCRET  DU  i^^  MARS  1904    SUR    LA   POLICE,    LA    SURETE    ET    l' EXPLOITATION    DES 

CHEMINS   DE   FER    (1) 

I 

La  législation  relative  à  la  police  des  chemins  de  fer  en  France  est  for- 
mée d'un  petit  nombre  de  textes  dont  la  longue  durée  suffirait  à  prouver 
la  valeur  ;  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les  lois  du  11  juin  1842  et  du 
15  juillet  1815  et  Tordonnance  du  15  novembre  1846  restent  presque  im- 
muables, malgré  l'incessant  progrès  accompli  par  l'industrie  des  trans- 
ports par  voies  ferrées. 

Seule  l'ordonnance  a  reçu  quelques  modifications,  et  sur  des  points 
secondaires  :  en  1874,  pour  admettre  la  suppression  des  cendriers  des 
locomotives  dans  certains  cas  ;  en  1883,  pour  régler  l'usage  du  signal 
d'alarme  dans  les  voitures  de  voyageurs  ;  en  1889,  pour  déterminer  l'em- 
ploi des  roues  en  fonte  et  pour  organiser  les  trains  légers. 

Mais  l'opinion  publique  paraît  aujourd'hui  réclamer  des  réformes  plus 
profondes  et  les  divers  projets  ou  propositions  qui  ont  Vu  le  jour  dans  ces 
derniers  temps  se  rattachent  à  une  conception  d'ensemble  qui  consiste  à 
renforcer  et  à  étendre  en  la  matière  le  droit  de  contrôle  de  l'Etat.  Ainsi  on 
a  proposé  de  faire  nommer  par  le  gouvernement  les  administrateurs  de 
chemins  de  fer  (2).  D'autre  part,  une  commission  instituée  au  ministère 
des  travaux  publics  a  préparé  un  projet  qui  modifie  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  en  fortifiant  les  sanctions  de  la  législation  actuelle,  principale, 
ment  en  matière  de  retards  de  trains  (3).  Enfin  un  travail  analogue  a  été 
entrepris  au  sujet  de  l'ordonnance  de  1846  qui  a  été  modifiée  et  remplacée 
presque  en  entier  par  un  décret  en  date  du  l®»"  mars  1901.  C'est  ce  décret 
qui  doit  faire  l'objet  de  la  présente  étude. 

II 

A  une  première  lecture,  le  décret  de  1901  paraît  peu  différent  de  l'or- 
donnance qui  l'a  précédé  ;  on  croirait  lire  bien  plutôt  une  édition  nou- 
velle et  légèrement  retouchée  de  Tancien  texte  qu'un  document  original. 

Sur  nombre  de  points,  cette  opinion  est  d'ailleurs  exacte. 

(1)  Co  texte  a  été  inséré  deux  fois  au  Journal  Officiel  dans  le  numéro  du  4  mars  et  dans 
celui  du  23  août  ;  cette  seconde  publication  avait  pour  but  la  rectification  de  diverses  erreurs 
de  détail.  Il  y  a  lion  de  remarquer  que  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  n'est  pas  abrogée 
par  le  nouveau  décret  :  son  titre  V  subsiste  intégralement. 

(2)  Journal  Of fi ciely  Documents  parlementaires,  Chambre,  1900,  p.  6Ô3  ;  Cf.  Guillaumot, 
Vorg&niaation  des  chemins  de  fer  en  France  (1899),  p.  128. 

(3)  Journal  Officie^  Débats  parlementaires,  Chambre,  1900,  p.  823. 
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Toul  d'abord  le  décret  abroge  des  dispositions  surannées,  comme  celles 
qui  concernaient  les  attributions  des  commissaires  royaux,  supprimés  en 
1848  et  remplacés  par  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  ; 
celles  qui  avaient  pour  objet  les  mesures  de  précaution  spéciales  à  la  cir- 
culation des  trains  sur  les  plans  inclinés. 

Ailleurs  le  décret  se  borne  à  reproduire,  avec  quelques  modifications  de 
forme,  les  dispositions  do  l'ordonnance.  Mais  la  révision  ne  s'est  pas  bor- 
née à  ces  retouches,  et  le  rapport  joint  au  décret  nous  avertit  qu'elle  com- 
porte des  changements  plus  importants.  D'abord  elle  inaugure  des  dispo- 
sitions sur  rhygicne  publique  qui  faisaient  défaut  jusqu'ici,  et  surtout 
elle  a  pour  but  d'accentuer  et  de  préciser  les  pouvoirs  du  ministre,  insuf- 
fisamment  définis  dans  l'ordonnance.  A  ce  point  de  vue,  la  révision  a 
porté  sur  trois  points  principaux.  «  Si  les  insuffisances  de  certaines  gares, 
«  dit  le  ministre  (1),  sont  reconnues  ne  pas  répondre  aux  exigences  du 
c<  trafic,  s'il  est  démontré  que  le  personnel  y  est  insuffisant,  que  le  maté- 
«  riel  roulant  n'est  pas  en  état  d'assurer  dans  les  circonstances  normales 
«  la  marche  régulière  du  service  en  observant  les  conditions  et  délais 
«  déterminés  par  les  règlements  et  tarifs,  il  importe  que  la  mise  en  de- 
«  meure  adressée  à  la  compagnie  de  prendre  les  mesures  qu'exige  la 
«  situation  ne  reste  pas  lettre  morte  ;  en  vertu  des  nouvelles  dispositions, 
«  faute  par  la  compagnie  d'avoir  présenté  dans  le  délai  imparti  des  pro- 
«  positions  ou  des  projets  suffisants,  le  ministre  statuera  directement.  ». 

Dans  le  nouveau  texte  paraît  donc  à  première  vue  s'accuser  cet  accrois- 
sement des  pouvoirs  de  l'Etat  qui  nous  a  semblé  caractériser  dans  ces 
derniers  temps  le  mouvement  léj;-islatif  et  réglementaire  en  matière  de 
chemins  de  fer.  Aussi  ces  dispositions  nouvelles  auraient-elles  produit 
une  certaine  émotion  chez  les  compagnies  concessionnaires  qui  seraient 
décidées  à  ne  pas  les  accepter  sans  résistance.  Une  protestation  de  leur 
part  ne  serait  pas,  du  reste,  la  première  en  date  :  déjà,  en  1846,  les  com- 
pagnies avaient  révoqué  en  doute  la  légalité  de  certaines  dispositions  de 
l'ordonnance,  du  reste  sans  succès  (â).  Mais,  pour  être  à  même  d'apprécier 
le  débat,  il  est  indispensable  de  poser  la  question  au  point  de  vucjuri- 
dique  et,  à  cet  effet,  de  rappeler  d'abord  en  quelques  mots  quelle  est,  en 
France,  la  situation  respective  de  l'Etat  et  des  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

III 

Cette  situation  est  complexe,  en  raison  même  du  système  usité  en 
France  où  l'exploitation  et  parfois  même,  suivant  les  cas,  la  construc- 
tion (3)  des  voies  ferrées,  sont  confiées  à  des  compagnies  concessionnaires 
pouvues  d'un  monopole.  Avec  les  autres  procédés,  l'exploitation  par  l'Etat 
ou  par  l'industrie  privée,  les  choses  sont  évidemment  plus  simples. 
D'une  part,  dans  le  système  de  l'exploitation    par  l'Etat,  l'administration 

(1)  Rapport  sur  le  décret  de  1901  (J.  O.  du  4  mars  1901). 

(2)  Cf.  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  III,  p.  645. 

(3)  Cf.  Al'Coc,  Conférences  sur  Vadministration  et  le  droit  administratifs  IH,  n»  1285  ; 
Cauwks,  Cours  d'économie  pot.,  IV.  n«  1153  et  s. 
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est  mattresse  de  son  action  dans  les  limites  des  lois  et  règplements  et, 
d'autre  part,  si  les  sociétés  privées  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  complè- 
tement libres  de  la  tutelle  de  TEtat  (1|,  celle  ci  n'est  vis-à-vis  d'elles  que 
l'exception  tandis  que  leur  indépendance  est  la  régie.  En  France,  au  con* 
traire  et,  d'une  manière  générale,  avec  le  sjstéme  des  concessions,  l'Etat 
entretient  avec  les  compagnies  des  rapports  nombreux  et  étroits.  Tout 
d'abord,  en  accordant  les  concessions,  il  subordonne  la  permission  qu'il 
donne  à  des  conditions  qui  s'incorporent  dans  la  convention  qu'il  passe 
avec  la  compagnie  et  dont  il  a  le  droit  d'exiger  l'observation  ;  en  outre,  il 
est  associé  à  l'exploitation  commerciale  et,  enfin,  il  exerce  sur  l'exploita- 
tion un  droit  de  police  très  étendu,  qui  a  pour  but  d'assurer  la  sécurité 
et  la  commodité  des  transports. 

Bien  que  libres  en  principe,  les  compagnies  sont  donc  soumises,  sur 
beaucoup  de  points,  à  la  tutelle  ou  au  contrôle  de  l'Etat  ;  mais  les  droits 
de  celui-ci  sont  évidemment  loin  d'être  sans  limites,  ce  que  l'on  ne  com- 
prend pas  toujours.  «  On  exagère  bien  souvent,  a-t-on  dit  (2),  la  responsa- 
«  bilité  et  les  droits  du  ministre  sur  les  grandes  compagnies.  On  perd  de 
«  vue,  trop  facilement,  qu'en  définitive  ces  entreprises  de  transports  sont 
«  des  sociétés  libres  et  que  leurs  relations  avec  l'Etat  ne  sauraient  trans- 
«  former  le  ministre  des  travaux  publics  en  une  sorte  de  directeur  suprême 
«  de  leurs  services.  » 

S'il  en  est  ainsi,  on  se  rend  aisément  compte  que  fréquemment  des  diffi* 
cultes  doivent  s'élever  entre  les  compagnies  et  l'Etat  sur  l'étendue  respec- 
tive de  leurs  droits  ;  c'est,  en  effet,  une  tendance  naturelle  pour  l'Etat  de 
chercher  à  étendre  son  contrôle,  pour  les  compagnies  d'estimer  ce  contrôle 
exagéré  et  tyrannique.  En  outre,  c'est  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
police  de  l'Etat  que  ces  difficultés  paraissent  devoir  être,  sinon  les  plus 
fréquentes,  du  moins  les  plus  graves.  En  effet,  soit  l'interprétation  de 
l'acte  de  concession  et  du  cahier  des  charges,  soit  l'examen  des  rapports 
financiers  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire,  s'ils  font  naître  assurément 
des  questions  délicates,  s'effectuent  sur  un  terrain  solide  et  nettement 
délimité,  celui  de  l'interprétation  des  conventions  ;  en  matière  de  police, 
au  contraire,  les  limites  du  droit  de  l'Etat  sont  beaucoup  plus  difficiles  à 
déterminer.  L'article  9  de  la  loi  du  il  juin  iSi'i  décide,  il  est  vrai,  que  ce 
droit  consiste  à  «  garantir  la  police,  la  sûreté  et  la  conservation  des  che- 
«  mins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  »,  mais  il  est  clair  que  cette  for- 
mule, pas  plus  que  celle  de  la  loi  de  1845,  ne  permet  de  démêler  facile- 
ment les  difficultés  qui  se  présentent  dans  la  pratique.  Et  ces  dilficullés 
sont  inévitables.  Si,  en  effet,  les  mesures  que  l'administration  prend  en 
vertu  de  l'article  9  ont  pour  objet  direct  et  exclusif,  dans  l'intention  des 
fonctionnaires,  de  garantir  la  sécurité  et  la  commodité  de  la  circulation,  le 
plus  souvent  elles  auront  un  retentissement  nécessaire  sur  un  terrain  tout 
différent  où  les  compagnies  sont  particulièrement  jalouses  de  la  liberté  de 

• 

(1)  V.  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  anglais,  Aucoc,  Conférences ^ 
2*  édit.  (18S*2),  p.  345  et  s.  ;  aux  Etats-Unis,  L.  P.  Dubois,  La  léfjislation  des  chemins  de 
fer  aux  Etats-Unis  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  1893,  I,  p.  83. 

(2)  GuiLLAiMOT,  Ti'nitii  des  chemins  de  fer,  p.  817, 
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» 

leurs  mouvemontSf  celui  de  l'exploitation  commerciale.  En  exigeant  des 
augmentations  de  matériel  et  de  personnel,  en  approuvant  les  horaires,  en 
imposant  des  mesures  d'hygiène  ou  la  création  de  nouveaux  trains,  Tad- 
ministration  exerce  une  influence  indirecte,  mais  très  effective  cependant 
sur  les  résultats  commerciaux  de  Texploitation  ;  comme  elle  possède,  en 
outre,  un  droit  absolu  d'homologation  des  tarifs,  on  a  pu  dire  à  juste  titre 
que  c  le  coefBcient  d'exploitation  (rapport  de  la  dépense  à  la  recette  brute) 
<(  se  trouve,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  merci  de  l'administration  et 
((  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  les  limites  des  dépenses  obligatoires  et  des 
«  recettes  autorisées  »  (1). 

On  conçoit  que  sur  ce  point  les  compagnies  soient  assez  susceptibles  et 
qu'elles  inclinent  aisément  à  voir  des  empiétements  dans  certaines  mani- 
festations du  droit  de  police  de  TCtat.  Déjà,  nous  l'avons  vu,  Tordonnance 
de  18i()  fut  l'objet  de  leurs  critiques,  mais  les  tribunaux  judiciaires,  com- 
pétents pour  connaître  des  contraventions  à  l'ordonnance  et  aux  arrêtés 
pris  en  exécution  de  celle  ci,  reconnurent  implicitement  la  légalité  de  ces 
actes  administratifs.  Les  compagnies  aur.iienl-clles  plus  de  succès  aujour- 
d'hui ?  Toute  conjecture  sur  ce  point  suppose  un  examen  détaillé  du  te.xte 
du  nouveau  décret. 

IV 

Des  modifications  introduites  par  le  nouveau  texte,  toutes  ne  sont  pas 
sans  doute  de  nature  à  soulever  des  objections. 

Et  d'abord  le  décret  se  borne  le  plus  souvent  à  préciser  les  dispositions 
de  l'ordonnance.  Ainsi,  aux  termes  de  celle-ci,  les  règlements  préparés 
par  les  compagnies  pour  le  service  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
devaient  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics 
(art.  00)  ;  le  décret  reconnaît  en  outre  au  ministre  le  droit  de  prescrire  les 
modifications  qu'il  jugera  nécessaires  (art.  56).  Or  ce  n'est  là  qu'un  déve- 
loppement purement  verbal  de  l'idée  première;  car,  en  fait,  qui  peut  refu- 
ser d'approuver  peut  prescrire  des  modifications. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'entretien  du  matériel,  la  révi- 
sion va  plus  loin,  il  est  vrai,  et  n'intéresse  plus  seulement  la  forme. 
Désormais  ce  n'est  plus  seulement  les  locomotives,  mais  toutes  les  voilures 
qui  doivent  être  approuvées  par  le  ministre  avant  leur  mise  en  service. 
Mais  évidemment  le  droit  de  l'Etat  n'est  pas  moins  certain  dans  cette 
seconde  édition  du  texte  que  dans  la  première. 

Même  observation  encore  : 

4û  Au  sujet  de  l'éclairage  des  tunnels  (art.  6).  Nul  doute  que  si  l'Etat 
peut  à  juste  litre  imposer  aux  compagnies  d'éclairer  les  gares  et  leurs 
abords  et  les  passages  à  niveau,  il  soit  en  droit  d'ajouter  les  tunnels  à 
celte  énumération  ; 

2o  En  ce  qui  concerne  les  mesures  d'hygiène  (2)  qui  sont  désormais  obli- 
gatoires pour  le  concessionnaire.  Notons  d'ailleurs  que  ce  droit,  théorique- 

(1)   GUILLAUMOT,  op.  Cit.,  p.  257. 

(•2)  Décret  du  !•••  mars  1901,  art.  60  :  adc/e  15  i.  f.  et  58  i.  f. 
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ment  absolu,  comporte,  en  pratique,  des  limitations  inévitables.  Par  une 
récente  circulaire,  en  date  du  4  juin  11)01,  le  ministre  vient  de  prescrire 
en  détail  les  mesures  hyg-iéniques  que  les  compagnies  seront  désormais 
tenues  de  prendre,  soit  dans  le  matériel  roulant,  soit  dans  les  gares.  Or  il 
paraît  certain  que  ces  prescriptions  ne  concernent  que  les  constructions 
de  nouveau  matériel  et  n'ont  pas  pour  but,  au  moins  immédiat,  la  trans- 
formation des  wagons  existants  :  celle-ci  exigerait  des  frais  énormes, 
hors  de  proportion  avec  les  résultats  qu*on  en  peut  réellement  attendre 
sinon  avec  le  danger  couru  ; 

3°  Au  sujet  des  horaires.  D'après  Tordonnance  (i),  les  horaires  devaient, 
avant  leur  mise  à  exécution,  être  soumis  à  l'administration  qui  pouvait 
«  prescrire  les  modifications  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation 
('  ou  pour  les  besoins  du  public  •  (art.  43).  Cette  obligation  est  conservée 
par  le  décret,  mais,  en  outre,  le  ministre  pourra,  à  l'avenir,  imposer  les 
modiBcations  à  toute  époque  (art.  43).  On  a  blâmé  avec  une  certaine 
amertume  cette  extension  des  droits  du  ministre  qui  soumettrait,  dit-on, 
la  marche  des  trains  à  des  influences  de  toute  nature  et  dès  lors  «  au 
régime  du  bon  plaisir  «  (2).  Mais  l'organisation  des  horaires  des  voies 
ferrées  nous  parait  quelque  chose  de  beaucoup  trop  compliqué  pour  que 
des  préoccupations  de  ce  genre  y  deviennent  jamais  dominantes.  Il  faut, 
du  reste,  se  garder  d'oublier  que  l'intervention  du  ministre  en  l'espèce, 
si  elle  est  théoriquement  susceptible  d'abus,  rentre  de  la  façon  la  plus 
évidente  dans  la  fonction  de  contrôle  attribuée  à  l'administration  par  la 
loi  de  1842.  Les  horaires  sont,  en  effet,  un  des  éléments  essentiels  de  la 
sécurité  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et,  à  ce  titre,  on  ne  saurait 
refuser  au  ministre  le  droit  de  faire  valoir  ses  observations,  soit  au  mo- 
ment de  la  mise  en  service  de  l'horaire,  soit  postérieurement,  car,  juridi- 
quement, il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  :  la  seule  différence,  c'est 
que  l'abus  de  pouvoir  se  concevrait  plus  facilement  avec  la  disposition 
nouvelle,  mais  c'est  là  une  contre-partie  inévitable  des  avantages  que  pré- 
sente d'autre  part  cette  extension.  Dans  tous  les  cas,  la  légalité  de  celle-ci 
ne  semble  nullement  contestable. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  rencontré  aucune  véritable  difficulté  :  les  mo- 
difications ou  innovations  examinées  peuvent  constituer  pour  les  compa- 
gnies des  obligations  plus  ou  moins  lourdes,  elles  n'excèdent  assurément 
pas  les  pouvoirs  légaux  de  l'administration.  Mais  avec  les  dispositions 
subséquentes,  la  question  va  changer  d'aspect.  Le  décret  de  1901  re- 
connaît, en  effet,  au  ministre  le  droit  d'agir  d'office  au  cas  d'insuffisance 
soit  du  personnel, soit  du  matériel  roulant, soit  des  installations  des  gares, 
et  la  grande  extension  qu'il  donne  à  ce  droit  parait  de  nature  à  soulever 
de  vives  controverses. 

Mais  encore  ici,  il  est  un  certain  nombre  d'hypothèses  où  la  compétence 
du  ministre  n'est  pas  douteuse  non  plus  ;  on  peut  donc  les  éliminer  de 
suite.   Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  la  sécurité  du  transport, 

(1)   Cf.   GUILLAUMOT,  op.  Cit.,  p.  208. 

(8)  Journal  des  transports  du  27  avril  1901,  p.  199. 
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il  appartient  à  l'administration  d*agir,  même  d'office.  Ce  droit  résulte 
expressément  de  Tarticle  9  de  lu  loi  du  ii  juin  iSÂt  aux  termes  duquel 
tt  des  règlements  d'administration  publique  doivent  déterminer  les  mesu- 
«  res  et  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  Tusag'e 
«  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  >  ;  il  n'est 
du  reste  contesté  par  personne  et,  en  1847,  les  compagnies  qui  mirent  en 
doute  la  légalité  de  plusieurs  dispositions  de  Tordonnance  de  1846,  n'atta- 
quèrent nullement  la  prérogative  du  ministre  en  l'espèce  ;  elles  conserve- 
ront sans  doute  la  même  attitude  en  ce  qui  concerne  les  cas  nouveaux 
d'application  de  ce  droit  introduits  par  le  décret  de  1901. 

Ainsi  aucun  doute  sérieux  ne  peut  s'élever  sur  le  droit  qui  appartient  à 
l'Ëtat  d'agir  lorsque  l'insuffisance  du  personnel  intéresse  la  sécurité,  ce 
qui  arrive  notamment  lorsqu^il  s'agit  d'agents  chargés  «  d'assurer  la  sur- 
a  veillance  et  la  manœuvre  des  signaux,  aiguilles  et  autres  appareils  de 
«  la  voie  )>  (1).  En  pareil  cas,  «  le  nombre  de  ces  agents  sera  fixé,  la  com- 
«  pagnie  entendue,  par  le  ministre  des  travaux  publics  ».  Jusqu'ici  d'ail- 
leurs le  décret  se  borne  à  reproduire  le  texte  de  l'ordonnance  ;  mais  il 
ajoute  que  le  ministre  «  pourra  prescrire  que  ceux  de  ces  agents  dont  le 
«  service  intéressant  la  sécurité  aurait  une  importance  particulière  ne 
u  seront  employés  à  aucun  autre  service  ».  Cette  disposition  a  le  même 
objet  que  l'ancienne  et  lu  légalité  de  Tune  n'est  pas  plus  contestable  que 
celle  de  l'autre  {t). 

La  situation  est  la  même  en  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant  ;  s'il  est 
dangereux,  le  ministre  pourra  l'empêcher  de  circuler.  L'ordonnance  n'ap- 
pliquait cette  règle  qu'aux  locomotives  (3)  ;  le  décret  l'étend  à  tous  les 
véhicules  qui  peuvent  rouler  sur  la  voie  (4). 

Enfin  le  ministre  jouit  encore  du  même  droit  quand  l'insuffisance  d'une 
gare  est  jugée  par  lui  dangereuse  pour  la  circulation.  Mais,  sur  ce  point, 
il  importe  de  préciser.  Comment  l'insuffisance  des  installations  d'une 
gare  peut-elle  intéresser  la  sécurité  ? 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  distinguer  entre  les  gares  proprement 
dites,  à  voyageurs  ou  à  marchandises,  et  les  gares  d'évitement.  Celles-ci 
ne  sont  autre  chose  que  des  voies  de  garage  disposées  en  nombre  suffisant 
aux  abords  des  gares  à  voyageurs  et  à  marchandises  et  destinées  à  per- 
mettre aux  convois  de  se  garer  ou  de  s'éviter  :  o  elles  augmentent  d'une 
((  façon  très  notable,  a-l  on  dit  (5),  la  circulation  possible  sur  une  seule 
((  ligne  ;  en  outre,  elles  sont  un  gage  de  sécurité  et  diminuent  les  chances 
«  de  rencontre  entre  les  trains.  Cette  dernière  considération  seule  suffirait 
«  à  expliquer  comment  il  se  fait  que  l'administration  est  investie  du  droit 
«  de  déterminer,  comme  elle  l'entend  et  à  toute  époque,  le  nombre,  l'éten- 


(I)  Décret  du  !•'  nxfkvs  1901,  art.  3. 

il)  Un  arrêté  a  été  pris  par  le  ministre  en  exécution  de  cette  disposition  à  la  date  du  10  octo- 
bre 1901  (Journal  Officiel  du  19,  p.  ôôbl). 

(3)  Ordonnance  de  18 i6,  art.  7. 

(4)  Décret  du  !«'  mars  1901,  art.  15,  al.  3. 

(5)  Coucluaions  de  M.  Gomcl,  commissaire  du  gouvernement,  dans  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  24  novembre  1889  (Dali.oz,  1884,  3,  37). 
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«  duc  et  l'empUcement  des  g-ares  d'évitement  ».  Cette  prérogative  du 
jnioistre  a  paru  si  nécessaire,  l'administration  a  voulu  la  rendre  si  incon- 
testable qu'elle  n'a  pas  estimé  suffisant  en  l'espèce  de  statuer  par  voie 
d'autorité,  mais  à  titre  unilatéral  ;  elle  a  fait  insérer  les  dispositions  sur 
les  gares  d'évitement  dans  les  cahiers  des  charges  annexées  aux  actes  de 
concession,  obligeant  ainsi  les  compagnies  à  s'engager  d'avance  à  se  con- 
former, sur  ce  point,  aux  décisions  ministérielles.  Ainsi  l'on  s>.xplique 
que  certaines  installations  des  gares  (et  les  gares  d'évitement  peuvent  à 
bon  droit  être  rangées  sous  ce  titre)  puissent  intéresser  la  sécurité  ;  et,  en 
tant  qu'elles  seraient  appliquées  aux  gares  d'évitement,  les  dispositions 
nouvelles  du  décret  de  UK)i  sont  inattaquables  au  même  titre  que  les  pré- 
cédentes. 

Ainsi  nul  doute  sur  la  régularité  des  arrêtés  du  ministre  ou  des  préfets 
lorsqu'ils  ont  pour  but  d'assurer  la  sécurité  des  chemins  de  fer  compro- 
mise par  l'insuffisance  du  personnel,  du  matériel  roulant  ou  des  voies  de 
garage.  Mais,  aux  termes  du  décret  de  1901,  la  compétence  de  l'adminis- 
tration ne  s'arrêterait  pas  là,  car  d'après  l'article  65,  le  ministre  pourrait 
désormais  statuer,  non  seulement  lorsque  les  susdites  insuffisances  com- 
promettent la  sécurité,  mais  aussi  quand  elles  empêchent  les  compagnies 
(c  d'assurer,  dans  les  circonstances  normales,  la  marche  régulière  du  ser- 
«  vice  en  observant  les  conditions  cl  délais  déterminés  par  les  règlements 
«  et  tarifs  0.  Or  il  est  évident  que  l'hypothèse  est  ici  toute  différente  :  il 
ne  s'agit  plus  d'assurer  la  sécurité  par  des  mesures  de  police,  mais  d'in- 
tervenir, au  moins  en  une  certaine  mesure,  dans  l'exploitation  commer- 
ciale. Or,  l'Etat  en  a  t-il  le  droit  ? 

La  question  est  assurément  délicate.  D'une  part,  en  présence  de  la  for- 
mule si  large  de  l'article  9  de  la  loi  du  11  juin  184i,  il  est  difficile  de 
refuser  à  l'administration  le  droit  d'agir  même  dans  les  cas  où  la  sécurité 
des  voyageurs  n'est  pas  en  jeu  ;  d'un  autre  côté,  les  compagnies  restent 
malgré  tout  des  sociétés  privées,  libres  en  principe  d'organiser  à  leur  gré 
leur  exploitation  commerciale. 

Ce  qui  complique  d'ailleurs,  en  fait,  la  difficulté,  c'est  la  divergence  qui 
paraît  se  manifester  au  moins  entre  les  tendances  des  diverses  juridictions 
appelées  à  connaître  de  ces  affaires.  Celles-ci  peuvent  être  portées,  soit 
devant  les  Conseils  de  préfecture,  en  tant  que  questions  de  travaux 
publics,  soit  devant  les  tribunaux  judiciaires,  quand  il  y  a  contravention 
aux  dispositions  du  décret  de  1901  ou  aux  arrêtés  pris  en  exécution  de  ce 
décret.  Dans  ces  deux  catégories  d'hypothèses,  le  juge  est  appelé  à  déci- 
der de  la  légalité  d'actes  administratifs,  soit  par  application  du  droit  com- 
mun, si  c'est  un  juge  administratif,  soit  à  titre  exceptionnel,  si  c'est  un 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire.  Or,  ainsi  qu'il  arrive  fréquemment,  la 
réponse  à  la  question  qui  nous  occupe  n'est  rien  moins  qu'identique  sui- 
vant qu'elle  émane  de  l'une  ou  l'autre  des  juridictions  précitées. 

Et  d'abord  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  mesures  que  le  gouver- 
nement peut  prendre  d'office  pour  assurer  la  régularité  de  la  circulation 
sur  les  voies  ferrées  ne  concernent  pas  exclusivement  la  sécurité,  mais 
encore  la  commodité  des  voyageurs.  Ainsi,  l'inobservation  des  règlements 
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qui  prescrivent  à  une  compas^nie  de  garnir  les  voitures  de  crin  au  lieu  de 
foin  tombe  sous  l'application  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (!)• 
Ainsi  l'exige  la  généralité  des  lexles  qui  ont  délégué  au  gouvernement 
ses  pouvoirs  de  police  et  de  contrôle  en  la  matière.  Aux  termes  de  Tarti' 
cfe  9  de  la  loi  du  11  juin  184i,  en  effet,  les  règlements  d^administra- 
tion  publique  qu'il  appartient  à  Tadminislration  de  prendre  ont  pour  but 
de  garantir  lu  police,  la  sûreté,  V usage  et  la  conservation  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances,  et  d'après  Tarlicle  21  de  la  loi  de  1845, 
c(  toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d'admî- 
«  nistration  publique  sur  ia  police,  la  sûreté  et  Vexploitation  des  chemins 
«  de  fer  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs  ».  Ces  formules, 
d'après  la  doctrine  de  la  Cour,  donnent  au  gouvernemenl  un  pouvoir  à 
peu  près  sans  limites  vis-à-vis  des  compagnies  (12)  état  de  choses  qui,  du 
reste  serait  voulu  par  le  législateur,  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients 
de  l'exploitation  par  le  moyen  de  compagnies  concessionnaires  (3). 

Contre  celte  doctrine,  les  compagnies  ont  fait  valoir  les  droits  qu'elles 
tiennent  des  cahiers  des  charges  annexes  aux  actes  de  concession.  Déjà, 
dans  une  consultation  du  l«r  février  1847,  elles  demandaient  l'insertion 
dans  l'ordonnance  de  1846  d'un  article  additionnel  «  spécifiant  que  cette 
<(  ordonnance  et  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  rai> 
((  nistre  des  travaux  publics,  ne  pouvaient  en  rien  préjudîcier  aux  droits 
«  résultant  pour  chaque  compagnie  des  lois,  cahiers  des  charges  et  ordon- 
a  nances  réglementaires  les  concernant  ■  (4).  De  même,  dans  le  procès 
terminé  par  l'arrêt  précité  de  1848,1a  compagnie  d'Orléans  soutenait  «  que 
«  le  cahier  des  charges  déterminant  les  engagements  de  la  compagnie  et 
((  la  manière  de  se  pourvoir  en  cas  d'inexécution,  l'Etat  n'a  pu,  par  ordon- 
u  nance  ou  autrement,  ni  ajouter  aux  obligations  de  la  compagnie,  ni  éri- 
a  ger  en  délit  l'inexécution  de  ces  engagements  »  (5). 

Mais  le  desideratum  exprimé  dans  la  consultation  de  1847  ne  reçut 
aucune  suite  et,  dans  le  procès  de  la  compagnie  d'Orléans,  l'argument 
énoncé  ne  fut  pas  retenu  par  la  Cour  de  cassation  ;  le  ministère  public  fît 
observer  qu'il  prouvait  trop,  parce  qu'il  empêcherait  l'Etat  d'intervenir, 
même  en  matière  de  sécurité,  où  pourtant  son  droit  est  incontestable  et 
incontesté.  «  L'objection,  en  effet,  disait  l'avocat  général,  ne  distingue  pas 
«  entre  sûreté  et  commodité.  Elle  ne  se  fonde  pas  sur  le  plus  ou  moins 
a  d'importance  des  prescriptions  contenues  dans  les  règlements  d'admi- 
((  nistration  publique,  mais  sur  ce  que  ces  règlements  ne  peuvent  rien 
a  ajouter  ou  changer  au  cahier  des  charges,  ni  quant  à  l'étendue  des  obli- 


(i;  Caas.  crim.,  6  janvier  1848,  D,  ISiS,  1,  /i2. 

(!2)  (I  Ce  qui  échapperait  aux  mots  police  et  sûreté,  le  mot  vxploilulion^  placé  derrière 
«  eux,  le  recueiiierail.  Il  était  im()o$8il)le  do  parlor  plus  largement  ».  (Réquisitoire  de  Tavocat 
général  Nicius-Gaillard  sur  l'arrêt  précité  de  1848). 

(3)  «  (^e  qu'il  y  aà  craindre,  disait  M.  Nicias-Gaillard,  ce  n'est  pas  que  le  pouvoir  ne  soit 
tt  trop  fort  contre  les  compagnies,  c'est  bien  plutôt  que  les  compagnies  ne  soient  trup  lortes 
«  contix!  le  pouvoir.  » 

(i)  VA.  Pir.ABD,  op.  cit ,  III,  p.  645. 

(5)  Ci.  Béquisitoire  du  l'uvocat  général  Nicias-Gaillard,  I).  48,  1,  43  précité. 
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«  g'ations^  ni  quant  à  la  nature  ou  à  la  force  du  lien  coercitif  »  (i).  —  A 
quoi  le  nainislère  public  ajoutait  que  si,  comme  personne  privée,  TEtat 
est  lié  par  la  convention  avec  le  concessionnaire,  «  en  tout  ce  qui  tient  à 
«  l'ordre  public,  il  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  sur  le  chemin 
«  concédé  que  sur  toute  chose  dans  le  territoire  ». 

A  notre  connaissance,  la  question  qui  précède  ne  s*est  plus  représentée 
devant  la  Cour  suprême  avec  l'ampleur  qu'elle  avait  revêtue  en  1848;  mais 
les  arrêts  intervenus  postérieurement  dans  les  espèces  analogues  parais- 
sent bien  confirmer  la  décision  que  nous  venons  d'étudier  (2). 

Ce  qui  frappe  dans  cette  jurisprudence,  c'est  Textrênie  étendue  qu'elle 
attribue  aux  pouvoirs  de  l'Etat  vis-à-vis  des  compagnies  :  car  il  est  mani- 
feste que  si  l'on  interprète  sans  restriction  les  formules  des  lois  de  1842  et 
de  18K),  si  l'on  reconnaît  à  l'administration,  d'une  manière  absolue,  le 
droit  de  régler  d'autorité  tout  ce  qui  concerne  «  la  police,  la  sûreté, 
«  l'usage,  la  conservation,  l'exploitation  »  des  chemins  de  fer,  il  est  fort 
difficile  d'assigner  une  limite  à  ces  pouvoirs.  Il  parait  certain,  en  tout 
cas^  qu'ainsi  interprétée,  la  délégation  donnée  au  gouvernement  compren- 
drait le  droit  de  statuer  d'office  au  cas  d'insuffisance,  soit  du  personnel  et 
du  matériel,  soit  des  installalioDS  des  gares,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
cette  insuffisance  intéresse  la  sécurité.  Avec  cette  jurisprudence,  par  con- 
séquent, le  décret  de  1901  serait  entièrement  légal  et  dès  lors  inattaquable 
même  en  ce  qui  concerne  ces  divers  points. 

Mais,  malgré  l'avis  de  la  Cour,  est-il  admissible  que,  par  l'effet  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite  par  la  loi,  Tadministration  acquière  vis-à-vis 
des  compagnies  concessionnaires  des  pouvoirs  sans  limites?  A  priori, 
c'est  peu  probable,  car  cet  état  de  choses  serait  incompatible  avec  la  notion 
même  de  concession  :  si,  à  un  litre  quelconque,  le  gouvernement  a  tout 
pouvoir  pour  contraindre  une  compagnie,  celle  ci  sera  privée  de  toute 
indépendance,  au  mépris  des  droils  que  la  convention  lui  accorde  en  com- 
pensation des  charges  qu'elle  lui  impose.  On  a  vu  qu'en  1848,  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'organe  du  ministère  public  rencontra  cet  argument  et 
prit  la  peine  de  le  réfuter.  Reste  à  décider  si  cette  réfutation  est  vraiment 
péremploire. 

Le  Conseil  d'Etat  a  précisément  adopté  l'avis  contraire  dans  une  hypo- 
thèse voisine,  au  cas  de  création  de  nouvelles  gares.  D'après  la  jurispru- 
dence, aujourd'hui  bien  établie  (3),  du  Conseil,  le  ministre  des  travaux 
publics  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  réserve  dans  le  cahier  des  charges, 

(1)  Cf.  le  réquisitoire  précité. 

(2)  Ainsi  constitue  une  contravention  le  refus  de  procurer  à  un  voyageur,  au  moyen  de  l'ad- 
jonction d'une  voiture,  la  place  à  laquelle  il  a  droit.  Cass.,  23  avril  1854,  D.  1854,  1,  S14  ; 
Trib.  de  Toulouse,  U  juillet  1SS9,  D.  1^01,  3,  340.—  D'autre  part,  l'insulfisance  de  matériel  et 
de  personnel,  même  quand  elle  ne  constitue  pas  une  contravention,  peut  donner  lieu,  d'après  la 
Gourde  cassation,  à  Tattrihulion  de  dommages-intérêts  (Cass.,  27  mai  186-2,  D.  6*2,  1,  432). 
Celte  décision  a  été,  il  est  vrai,  critiquée  par  M.  Picard  qui  éprouve  sur  sa  légalité  (?)  les 
doutes  les  plus  sérieux  (op.  cil.,  lY,  p.  910),  mais  elle  a  été  approuvée  implicitement  par  des 
décisions  postérieures  de  Cours  d'appel  (Nîmes,  11  août  1873,  D.  74,2,118;  Montpellier 
14  juin  1873,  D.  1873,  2,  237). 

(3)  Cf.  outre  les  arrêts  cités  notes  1  et  2  de  la  page  suivante  :  ?3  mai  1890,  D.  92,  3,  13  ;  14 
mai  1897,  D.  98,  3,  89;  6  août  1898,  D.  1899,  5,  95  (v.  note  2  de  TarréUste). 
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imposer  à  une  compa^oie  l'établissement  d'une  station  en  sus  de  celles 
dont  le  nombre  et  rétablissement  ont  été  déterminés  lors  de  la  conces- 
sion (1).  Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  après  la  réception  des  travaux, 
mais  alors  même  que  les  travaux  ne  seraient  pas  commencés  (â)  (3). 

Cette  doctrine  a  été  affirmée  pour  la  première  fois  par  le  Conseil  dans 
l'arrêt  du  28  juin  1878,  arrêt  de  principe  qui  doit  être  rapporté  ici  d*une 
façon  détaillée.  L'affaire  est  exposée  et  commentée  ainsi  qu*il  suit  par  le 
commissaire  du  gouvernement  :  •  Il  s'agit  de  savoir,  disait  M.  David,  si 
«  en  vertu  de  l'article  9  du  cahier  des  charges  qui  régit  les  différentes 
«  lignes  composant  la  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
a  Nord,  le  ministre  des  travaux  publics  n  le  droit,  en  dehors  de  toute  pro- 
«  position  de  cette  compagnie  et  même  malgré  son  opposition,  de  lui  im- 
«  poser,  après  le  complet  achèvement  des  travaux  de  construction,  et  dans 
«  le  cours  de  l'exploitation,  la  création  de  gares  nouvelles  en  sus  de  celles 
«  dont  le  nombre  et  l'emplacement  ont  été  déterminés  lors  de  la  construc- 
«  tion  des  chemins.  Cette  question  doit  être  étudiée  au  double  point  de 
«  vue  de  Tesprit  général  du  contrat  et  du  texte  de  Tarticle  en  litige. 

«  En  ce  qui  touche  l'esprit  du  contrat,  il  est  d'abord  bien  certain 
«  qu'une  concession  de  chemin  de  fer  ne  constituant  pas  de  la  part  de, 
«  TEtat  un  acte  de  munificence,  un  acte  de  libéralité,  mais  bien  un  con- 
«  trat  synallagmatique  qui  impose  au  concessionnaire  des  charges  fort 
«  lourdes  en  vue  de  bénéfices  éventuels,  ses  obligations  comme  ses  droits 
«  doivent  être  déterminées  dans  un  acte  de  cette  nature  avec  toute  la  prê- 
te cision  que  comporte  la  matière  qui  en  est  Tobjet  :  mais  comme  cette 
c<  matière  des  chemins  de  fer  touche  à  des  intérêts  généraux  de  premier 
«  ordre  dont  il  est  parfois  impossible  de  déterminer  à  Tavance  les  néces- 
«  sites  ou  les  convenances,  l'Etat  a  dû  se  réserver  un  pouvoir  discrétion- 
«  naire  vis-à-vis  de  la  compagnie  concessionnaire  pour  assurer  la  satis- 
«  faction  de  ces  intérêts  généraux,  c.n  sorte  que  les  obligations  et  les 
«  droits  de  celle-ci  se  trouvent  alors  subordonnés,  dans  leur  application, 
«  à  l'appréciation  et  à  la  décision  du  gouvernement  ou  du  ministre  des 
«  travaux  publics.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  pour  la  police  des  che- 
(c  mins  de  fer...,  pour  les  tarifs,  et  enfin  pour  le  tracé  et  la  construction, 
a  Sur  ce  dernier  point,  l'article  du  cahier  des  charges  de  18.^7  pour  la  Com- 
«  pagnie  du  Nord  «  établit  en  principe  que  :  Aucun  travail  ne  [pourra 
c  être  entrepris  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
(c  dances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure». 

«  Mais  les  travaux  une  fois  arrêtés,  exécutés  et  finalement  reçus  —  l'ad- 
«  ministration  reste-t-elle  investie  d'une  manière  générale  du  droit  de 
«  prescrire  des  travaux  complémentaires. .?  Nous  ne  trouvons  aucune  dis- 
«  position  qui  confère  au  ministre  ce  pouvoir  général  qui  n'irait  à  rien 
a  moins,  dans  un  contrat  synallagmatique,  qu'à  mettre  l'une  des  parties 
<(  à   l'entière   discrétion  de  l'autre.  De  même  que  les  droits  de  péage  et  de 

(1)  C.  d'Etat,  98  juin  1878,  D.  1878,3,61. 

(2)  C.  d'Etat,  24  novembre  1882,  D.  1884,  3,  37. 

(3)  Lf>  ministre  ne  peut  même  imposer  le  changement  du  nom  d'une  station  (Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  arrêté  du  29  mai  1889). 
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u  transport  que  la  compas^'nie  est  autorisée  à  percevoir  pour  la  généralité 
a  de  ses  transports  sont  Hxés  d'après  un  tarif  qui  ne  peut  être  abaissé  que 
c<  sur  la  demande  de  la  compagnie,  de  même  les  travaux  de  premier  éta- 
<c  blissement  de  la  voie  ferrée  une  fois  achevés  et  reçus,  l'administration 
«  ne  peut  en  imposer  de  nouveaux  à  la  compagnie  en  dehors  des  cas  où 
«  elle  s'est  réservée  expressément  ce  pouvoir.  Ce  sont  là  les  deux  points 
(c  fixes  et  les  bases  fondamentales  de  la  convention  :  Tune  des  deux  parties 
«  ne  peut  y  toucher  sans  le  consentement  de  Tautre,  à  moins  d'une  clause 
«  expresse  du  contrat  qui  l'y  autorise  >.  Or,  cette  clause,  nous  la  trouvons 
dans  le  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'une 
seconde  voie  (1)  ou  de  gares  d'évitement  (2),  mais  non  de  gares  à  voya- 
geurs (3).  D'ailleurs  cette  difiPérence  s'explique  :  si  l'administration  s'est 
réservé  un  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qui  concerne  les  gares  d'évitement 
et  non  les  gares  à  voyageurs,  t  c'est  qu'il  s'agit,  dans  le  premier  cas,  d'une 
«  dépense  bien  moindre  que  dans  le  second,  que,  d'ailleurs,  il  y  a  dans 
ce  l'un  un  intérêt  de  police  et  de  sécurité  publique  qui  n'existe  pas  dans 
«  l'autre  ». 

«  Assurément  la  question  de  l'établissement  des  gares  de  voyageurs  et 
«  de  marchandises  présente  aussi  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  les 
«  populations.  Et  c'est  précisément  pour  cela  que  le  §  3  de  l'article  9  a 
«  soin  de  prescrire  comme  formalité  préalable,  avant  toute  décision  du 
«  ministre  relative  à  cet  objet,  une  enquête  dont  le  but  est  de  l'éclairer 
«  sur  les  besoins  des  populations.  Sans  doute  encore,  ces  besoins  ne  sont 
«  pas  stationnaires,  ils  peuvent  s'accroître,  se  produire  même  à  nouveau 
«  au  cours  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  peut  y  avoir  des  in(é- 
c<  rets  considérables  à  ce  que  des  gares  nouvelles  soient  créées.  Mais  ces 
u  intérêts  ne  sont-ils  pas  suffisamment  garantis  par  l'intérêt  correspon- 
«  dant  de  la  compagnie,  qui  est  de  suivre  le  développement  de  la  popula- 
«  tion,du  commerce  et  de  l'industrie  pour  accroître  dans  la  même  mesure 
«  ses  transports?  N'est*il  pas  présumable  que  la  compagnie  ne  résistera 
«  pas  aux  demandes  des  populations,  des  conseils  locaux,  de  Tadminis- 
a  tration  supérieure,  pour  la  création  de  gares  nouvelles,  le  jour  où  ces 
«  établissements  répondront  à  des  besoins  assez  réels,  assez  considérables 
«  pour  lui  assurer  la  rémunération  de  ses  dépenses  ?  Que  si  l'administra- 
«  tion  rencontre  de  sa  part  une  résistance  systématique  et  obstinée,  n'aura- 
a  telle  pas  la  ressource  extrême  d'user  de  son  droit  de  concéder  des  em- 
«  branchements  à  une  compagnie  rivale  qui  donnera  alors  satisfaction 
«  aux  besoins  que  la  première  aurait  persisté  à  méconnaître  ? 

«  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations  générales,  et  en  admet- 
te tant  que  les  exigences  de  l'intérêt  public  puissent  motiver  le  droit  que 
c(  revendique  aujourd'hui  le  ministre  des  travaux  publics,  ce  n'était 
«  qu'une  disposition  expresse  du  cahier  des  charges  qui  pouvait  le  lui 
«  attribuer.  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  le  lui  reconnaître,  en  l'ab- 

(1)  Cahier  des  charges  de  la  Compagnie  Av  N»rd,  nrt.  6. 

(2)  Ibid.,  art.  9,  §  •?. 

(3)  Ibid.,  art.  9,  |  3. 
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«  sence  d'une  pareille  clause,  au  moyen  d*une  interprétation  qui  serait 
((  contraire  aussi  bien  au  texte  qu'à  Tesprit  général  de  la  législation  i. 

Faisant  droit  à  ces  conclusions,  le  Conseil  d'Etat  a  dénié  au  ministre  des 
travaux  publics  le  droit  d'imposer  aux  compagnies,  après  la  réception  des 
travaux,  l'augmentation  du  nombre  des  gares.  Cette  décision  a  été  confir- 
mée par  une  Jurisprudence  constante,  qui  s'applique  aux  chemins  d'inté- 
rêt local  (1)  comme  à  ceux  d'intérêt  général  et,  du  reste,  l'opinion  qu'elle 
consacre  n'est  pas  particulière  à  la  section  du  contentieux  :  elle  a  été 
admise  en  1881  par  le  Conseil  délibérant  en  assemblée  générale  adminis- 
trative afin  de  dresser  le  cahier  des  charges  type  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  :  l'article  9  de  ce  cahier  dispose,  en  efFet,  que  si,  pendant 
l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues  néces- 
saires, elles  ne  seront  établies  que  d'accord  entre  le  déparlement  et  le 
concessionnaire  (2). 

Cette  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  la  création  de  nouvelles  gares 
parait  pouvoir  être  étendue  sans  difficultés,  pour  identité  de  motifs,  aux 
hypothèses  qui  font  l'objet  principal  de  notre  étude,  c'est  à-dire  à  la  modi- 
fication des  gares  existantes  et  même,  quoique  moins  facilement  peut-être^ 
aux  augmentations  de  personnel  et  de  matériel  quand  elles  n'intéressent 
pas  la  sécurité.  On  a  pu  constater  par  les  développements  qui  précèdent 
que  ce  qui  la  caractérise,  c'est  d'imposer  aux  droits  de  l'Etat  une  limite  et 
de  trouvera  celle-ci  une  base  juridique  solide.  Pour  fixer  celte  limite,  il 
ne  suffisait  pas  d'une  interprétation  stricle  et  littérale  des  textes  des  lois 
de  1842  et  de  1845  :  interprétées  isolément,  les  formules  de  ces  textes  con- 
duisent à  des  conclusions  exagérées  et  inacceptables.  Pour  apprécier  sai- 
nement les  faits,  il  faut  tenir  compte  de  la  situation  respective  de  l'Etat  et 
des  compagnies  et  des  obligations  réciproques  qui  les  lient  ;  à  ce  point  de 
vue,  le  seul  vrai  parce  qu'il  est  le  seul  complet,  TElat  n'intervient  plus 
exclusivement  comme  puissance  publique  et  par  voie  d'autorité  ;  il  a  des 
obligations  et  ce  sont  ces  obligations  qui  constituent  la  limite  de  ses 
droits. 

C'est  pour  avoir  négligé  de  faire  cette  réserve  que  la  Cour  de  cassation 
a  admis,  en  1848,  une  notion  aussi  extensive  des  droits  de  l'Etat.  Ainsi, 
une  fois  de  plus,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  se  révèle  moins 
esclave  du  texte,  plus  large,  plus  équitable^  en  un  mot,  que  celle  de  la 
Cour.  Dans  tous  les  cas.  les  jurisprudences  de  ces  deux  hauts  tribunaux 
présentent,  en  l'espèce,  une  opposition  tranchée,  et  il  n'est  pas  téméraire 
de  supposer  que,  suivant  le  juge  appelé  à  en  décider,  la  question  débattue 
ici  courrait  grand  risque  de  recevoir  une  solution  différente. 

Francis  Grivaz 

Doclear  en  droit. 

(1)  V.  sitprà  et  notamment  23  mai  1890,  I).  92,  3,  14. 

(2)  V.  Décret  du  6  août  1881. 
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SUKDE 

(i^r  Janvier-31  Décembre  i901) 

Sou  MA  IRE  :  A.  L'Union.  —  B.  Le  Riksdag.  a.  Son  caractère  général  et  rorganiaatioo  des 
partis,  b.  Questions  militaires,  c.  Finances,  d.  Lois  et  questions  constitutionnelles,  e.  Ques- 
tions  économiques,  sociales  et  législoli\es.  —  C  Changements  dans  le  ministère  et  dans  le 
gouvernement. 

A.  L'Union.  —  L'année  lOOOne  s'est  pas  annoncée  comme  devant  nous  faire 
assistera  un  développement  favorable  des  relations  entre  les  deux  pays  de 
rUnion.  Après  Tissue  —  si  pénible  pour  lu  Suède  —  de  la  question  du  dra- 
peau, et  le  cbang-ement  qui  s'en  suivit  dans  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, le  chemin  semblait  ouvert  pour  le  parti  dominant  qui  réclamait  pour 
la  Norvège  le  droit  de  faire  toute  seule  et  sans  consulter  la  Suède  les  modi- 
fications que  ledit  parti  trouverait  bon  d'apporter  dans  le  traitement  des 
affaires  communes.  On  ne  paraissait  pas  non  plus  abandonner  l'idée  d'une 
solution  unilatérale  de  ces  questions  communes,  en  particulier  de  celle 
des  consulats.  Le  Slorthing  fit  même  en  ce  sens  une  tentative  ;  il  dut  y 
renoncer,  devant  le  refus  de  sanction  opposé  par  le  prince  royal,  qui 
gouvernait  alors  pendant  la  maladie  et  le  voyage  à  Tétranger  du  roi 
Oscar  IL  Cependant,  malgré  cette  agitation,  le  ton  général  est  devenu  en 
Norvège  moins  agressif  et  moins  provoquant  vis-à-vis  de  la  Suède.  On 
pourrait  presque  croire  que  même  l'extrême-gauche  norvégienne,  —  dont 
le  but  dernier  a  été  la  dissolution  de  l'Union,  symbolisée  dans  la  modifi- 
cation du  drapeau,  —  en  soit  venue  maintenant  à  comprendre  le  danger 
qu'il  y  aurait  là  pour  la  Norvège  même,  et  à  se  contenter  d'une  part  aussi 
étendue  que  possible  des  affaires  communes.  Cette  attitude  plus  amicale, 
qui  s'est  manifestée  par  la  popularité  visiblement  croissante  du  prince 
régent,  a  naturellement  favorisé  en  Suède  le  développement  de  sentiments 
réciproques.  C'était  d'autant  plus  facile  que  le  sentiment  de  la  solidarité 
des  deux  peuples  a  toujours  été  plus  vivant  en  Suède  et  qu'à  l'heure 
actuelle  les  mêmes  préoccupatiouH  qui  poussent  de  plus  en  plus  la  Suède 
à  songer  à  sa  défense  nationale  amènent  les  deux  nations  à  mieux  com- 
prendre la  communauté  de  leurs  intérêts  vitaux.  On  peut  constater  avec 
satisfaction  que  l'année  1900  a  été,  en  ce  qui  concerne  l'Union,  relative- 
ment calme;  elle  a,  en  fait,  renoué  le  lien  entre  la  Suède  et  la  Norvège  et 
écarté  le  danger  d'une  crise  grosse  de  conséquences,  bien  qu'elle  n'ait 
apporté,  il  est  vrai,  aucune  solution  directe  aux  questions  en  suspens.  Il 
est  certain  que  ce  résultat  heureux  est  dû  surtout  à  l'attitude  prise  par  les 
deux  Chambres  du  Hiksdag  suédois  et  par  tous  les  partis,  y  compris  la 
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majorité  de  la  première  Chambre  qui,  malgré  son  zèle  pour  les  droits  de 
la  Suède,  s'est  résignée  a  ne  pas  les  faire  valoir  dans  les  questions  de 
rUnion  par  considération  des  intérêts  supérieurs.  Où  Ton  a  pu  observer 
le  plus  clairement  cette  résig^nation,  c'est  dans  l'examen  de  ce  qu'on 
appelle  le  «  rapport  de  décharg'e  »,  autrement  dit  le  rapport  dans  lequel  le 
comité  de  constitution  doit,  à  chaque  Kiksdag',  déclarer,  après  examen  du 
registre  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  si  quelqu'une  de  ces  délibé- 
rations donne  lieu  à  des  observations  ou  à  des  plaintes  :  A.  La  majorité 
du  comité  avait  décidé  de  présenter  une  réclamation  au  sujet  de  ce  fait 
clairement  contraire  à  la  Constitution  suédoise,  à  savoir  que  dans  le  Con- 
seil des  ministres  un  Xornégien  avait  été  désigné  comme  secrétaire  pour  le 
département  des  afiPaires  étrangères.  Aux  termes  de  la  Constitution  :  1^  le 
personnage  investi  de  ces  fonctions  doit  être  Suédois  ;  io  la  nomination  se 
fait  dans  le  Conseil  d' Etat  suédois.  — B.Tne  minorité  dans  le  comité  s'était 
prononcée  pour  une  réclamation  du  même  genre  relative  aux  mesures 
prises  par  le  Conseil  d'Etat  dans  la  question  du  drapeau.  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  la  première  question  ;  occupons  nous  d'abord  de  la 
seconde.  Ainsi  que  nous  avons  essayé  de  le  montrer  dans  notre  chronique 
de  l'an  dernier,  l'attitude  prise  dans  le  conflit  du  drapeau  par  le  Conseil 
d'Etat  suédois  et  en  particulier  par  son  président,  M.  Bostrom,  n'était 
guère  de  nature  à  assurer  la  défense  des  droits  de  la  Suède  dans  d'autres 
questions  analogues.  Au  contraire,  comme  le  démontrait  d'une  façon  si 
brillante  le  rapport  d'un  des  membres  les  plus  éminents  du  comité  de 
constitution,  M.  Trygger,  professeur  à  Upsal,  il  était  clair  que,  quand  le 
ministre  d'Etat  se  prononçait  en  faveur  de  l'acceptation  de  la  loi  norvé- 
gienne du  drapeau  parce  que  le  roi  avait  déjà  résolu  la  question  en  Nor- 
vège et  en  Conseil  d'Etat  norvégien,  cette  argumentation  pouvait  con- 
duire à  une  absurdité  ;  car  en  la  suivant,  «  il  faudrait  admettre  que  la 
question  du  droit  ou  du  non  droit  de  la  Suède  relativement  à  l'existence 
d*une  convention  ou  accord  international  réclamé  du  côté  suédois  pourrait 
être  résolue  définitivement  par  le  roi  en  Conseil  purement  norvégien,  en 
l'absence  de  tout  conseiller  suédois  »,  et  que  a  le  fait  d'exprimer  devant  le 
roi  une  telle  théorie,  aussi  contraire  à  la  Constitution  du  pays,  prouvait, 
selon  l'orateur,  que  celui  qui  l'avait  développée  n'avait  pas  eu  en  vue  les 
véritables  intérêts  du  royaume.  » 

Malgré  cela,  on  se  résigna,  comme  nous  l'avons  dit,  à  capituler  dans  la 
question  du  drapeau  et  on  se  décida  à  considérer  cette  question  comme 
résolue  ;  mais  les  raisons  de  cette  conduite  ont  été  exposées  très  nettement 
par  le  vice-président  de  la  première  Chambre,  M.  Lundberg,  lorsque, 
après  avoir  récapitulé  les  motifs  de  l'attitude  prise  précédemment  par  la 
Chambre  vis-à-vis  des  prétentions  norvégiennes,  il  terminait  son  discours 
en  faisant  allusion  à  la  conduite  du  gouvernement  dans  le  confit  du  dra- 
peau, a  Le  droit  reconnu  à  la  Norvège,  disait-il,  d'annuler  à  elle  seule  une 
décision  unionnclle  est  aussi  funeste  à  l'avenir  de  l'Union  qu'il  est  blessant 
pour  la  Suède  de  voir  qu'une  convention  unionnelle  puisse  être  rapportée 
sans  son  consentement.  Si  malgré  cela,  ceux  qui  partagent  ici  mes  idées 
Sont  aussi  d'accord  avec  moi  pour  refuser  d'entrer  dans  un  examen  plus 
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détaillé  de  ce  qui  s'est  passé,  cen*est  pas  parce  que  nous  ne  déplorons  pas 
profondément  un  tel  exemple  ;  ce  n'est  pas  non  plus  parce  que  nous  re- 
nonçons à  réclamer  que  les  décisions  unionnelles  restent  intangibles, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  arriver  à  une  révision  complète  qui  assure  la  sta- 
bilité de  rUnion  et  sauvegarde  les  intérêts  légitimes  des  deux  peuples 
Scandinaves.  On  se  tromperait  complètement  si  Ton  interprétait  ainsi  la 
réserve  que  nous  gardons  aujourd'hui.  Mais  les  circonstances  politiques 
générales  sont  telles  que  nous  considérons  comme  un  devoir  pour  chacun, 
fût-ce  en  faisant  le  sacrifiée  de  ses  idées  et  de  ses  sentiments  personnels, 
de  travailler  de  son  mieux  à  ce  que  la  concorde  et  l'harmonie  régnent 
aussi  longtemps  que  possible  dans  notre  pays.  C'est  pour  cela,  c'est  pour 
ne  pas  reprendre  une  lutte  déjà  terminée  que  nous  voulons  laisser  passer 
sans  opposition  les  décisions  prises  dans  la  question  dont  je  viens  de 
parler  par  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  sur  l'examen  du  rapport  du  dit 
Conseil.  » 

C*est  en  vertu  du  même  principe  qu'on  laissa  renouveler  sans  opposition 
sérieuse  la  loi  sur  les  avantages  accordés  au  cabotage  norvégien  dans  les 
ports  suédois  ;  cependant  un  amendement  fut  présenté  d'après  lequel  ces 
avantages  ne  devraient  être  accordés  qu'aux  navires  norvégiens  portant  le 
drapeau  de  l'Union. 

En  revanche  les  deux  Chambres  approuvèrent  et  adoptèrent  provisoire- 
ment un  projet  de  modification  h  la  Constitution,  d'après  lequel  aucun 
changement  aux  symboles  du  royaume  (armes  et  drapeau)  ne  doit  être 
décidé  par  le  roi  sans  la  consultation  du  Riksdag. 

Revenons  maintenant  à  la  première  des  deux  questions  auxquelles 
donna  lieu  le  «  rapport  de  décharge  »,  autrement  dit  à  la  question  A  :  le 
roi  at-il  le  droit  de  nommer  dans  le  Conseil  des  ministres  des  Norvégiens 
investis  de  fonctions  dans  les  aflPuires  étrangères  suédoises  ?  Un  débat  très 
vif  s'éleva  à  ce  sujet  dans  les  deux  Chambres. 

Personne,  dans  l'une  ni  dans  l'autre,  ne  contesta  que  le  fait  fût  double- 
ment contraire  aux  termes  de  la  Constitution.  Mais,  pour  défendre  la  légi- 
timité de  la  mesure,  on  invoqua  les  raisons  suivantes  :  en  ce  qui  concerne 
la  dérogation  au  principe  qui  veut  que  seuls  les  Suédois  soient  nommés  à 
de  tels  postes,  l'introduction  de  Norvégiens  dans  le  département  des 
affaires  étrangères,  sinon  dans  des  situations  tout  à  fait  aussi  importantes, 
était  un  usage  constitutionnel  «  à  côté  de  la  loi,  sans  lui  être  contraire  >  ; 
ledit  usage  s'était  introduit  peu  de  temps  après  l'institution  de  l'Union 
et  il  était  fondé  sur  la  nature  des  choses,  des  affaires  à  traiter  et  sur  la 
nécessité  ;  les  Norvégiens  à  qui,  selon  la  loi,  on  pouvait  confier  des  postes 
de  ministres  à  l'étranger,  devaient  également  pouvoir  se  préparer  à  ces 
carrières  dans  le  département  suédois  des  affaires  étrangères  :  dans  les 
intérêts  de  l'Union  et  par  suite  de  la  Suède,  on  devait  maintenir  un  usage 
qui  jusque-là  n'avait  donné  lieu  à  aucune  observation. 

On  ne  trouva  pas  de  raisons  aussi  fortes  à  opposer  à  la  seconde  objec« 
tion,  s.ivoir  que  la  nomination  s'était  faite,  non  pas  dans  le  Conseil  d'Etat 
saéfoisy  mais  dans  le  Conseil  des  ministres  y  par  suite  de  quoi,  en  dehors 
du  ministre  d'Etat,  trois  conseillers  norvégiens  et  un  suédois  seulement 


540  G.-K.  HAMILTON 

avaient  eu  à  se  prononcer  sur  le  cas.  Ici  aussi  on  pouvait,  il  est  vrai, 
invoquer  des  précédents  ;  mais  on  ne  pouvait  nier  qu'il  y  avait  là  un  vice 
de  forme  dans  i*emploi  de  deux  procédures  différentes  pour  la  nomina- 
tion à  un  même  office,  soit  que  le  choix  tombât  sur  un  Norvég-ien  —  dont 
la  nomination  avait  lieu  en  Conseil  des  ministres,  soit  qu'il  se  portât  sur 
un  Suédois  —  qui  était  choisi  en  Conseil  d'Etat  suédois*  de  sorte  que 
l'emploi  de  l'une  ou  de  l'autre  procédure  dépendait  du  résultat,  lequel  ne 
devrait  pas  être  donné  à  l'avance.  On  ne  pouvait  nier  non  plus  l'inconvé- 
nient qu'il  y  avait  à  ce  que  la  nomination  de  Norvégiens  à  ces  places  fût 
ainsi  soustraite  au  contrôle  du  comité  de  Constitution,  à  l'examen  duquel 
étaient,  il  est  vrai,  soumis  d'office  tous  les  autres  actes  g-ouvernementauxi 
mais  qui  ne  pouvait  étendre  son  examen  aux  procés-verbaux  du  Conseil 
ministériel  que  dans  certains  cas  déterminés  par  le  dit  comité. 

Cependant  on  ne  jug-ea  dans  aucune  des  deux  Chambres  que  l'observa- 
tton  dût  donner  lieu  à  aucune  mesure  ;  et  même  dans  la  seconde  Cham- 
bre on  poussa  si  loin  le  désir  de  se  montrer  conciliant  vis-à-vis  de  la 
Norvèfi^e  que,  sur  les  sollicitations  des  chefs  du  parti  radical,  on  décida 
de  désapprouver  l'observation  présentée  La  Chambre  prit  cette  décision 
sans  se  laisser  arrêter  par  cette  considération  que,  d'après  la  loi,  c'est  le 
devoir  du  comité  de  Constitution  de  signaler  tout  ce  qui  est  contraire  à  la 
Constitution  ou  aux  intérêts  du  royaume. 

B.  RiKSDAG.  —  a)  Son  caractère  général  et  Vorganisation  des  partis.  —  Les 
élections  g-énérales  à  la  seconde  Chambre  n'avaient  pas  amené  de  chan- 
gement bien  sensible  dans  l'esprit  général  du  Biksdag,  non  plus  que  les 
élections  partielles  à  la  première  Chambre.  Nous  constatons  toujours  une 
majorité  gouvernementale,  protectionniste  modérée,  contre  laquelle  la  mi- 
norité non  protectionniste  ne  peut  pas  mettre  en  ligne  plus  d'une  soixan- 
taine de  voix  au  maximum.  Cependant  le  léger  mouvement  vers  la  gauche 
que  nous  avons  signalé  dans  notre  dernière  chronique  et  qui  se  manifesta 
dans  les  élections  de  Tété  à  la  seconde  Chambre,  a  pu  contribuer  dans  une 
certaine  mesure  à  ce  nouveau  groupement  des  partis  par  lequel  s'ouvrit  le 
Riksdag,  autrement  dit  à  la  concentration  des  gauches  (parti  populaire  ou 
tt  folk  partiet  »,  radicaux  et  socialistes,  etc.)  sous  le  nom  de  «parti  de  con- 
centration libérale  »..  Pour  arriver  à  fondre  ensemble  des  éléments  aussi 
hétérogènes,  le  programme  du  nouveau  parti  a  dû  laisser  complètement 
dans  l'ombre  les  deux  questions  qui  étaient  chez  nous  les  plus  brûlantes, 
savoir  la  question  du  développement  de  la  défense  nationale  et  celle  de  la 
conservation  ou  de  la  suppression  du  système  prolecteur.  Cette  politique 
était  f:icile  à  comprendre.  L'adoption  au  programme  de  la  question  de  la 
défense  nationale  aurait  pu,  ou  bien  écarter  la  petite  phalange  des  nihi- 
listes en  matière  de  défense,  ou  bien  aussi  compromettre  le  parti  aux  yeux 
de  la  grande  majorité  du  peuple  suédois.  Quant  à  l'omission  des  ques- 
ions  douanières,  où  pourtant  l'attitude  du  parti  semblait  tout  indiquée 
d'avance,  on  ne  peut  l'expliquer  que  par  le  désir  de  faire  rentrer  dans  le 
sein  dudit  parti  même  ceux  dont  les  principes  différaient  du  sien  en  ces 
matières.  Les  articles  admis  au  programme  visaient  :  i®   le  droit  de  vote 
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politique  ;  2*  la  question  de  TUaion  ;  3^  la  question  sociale.  Le  droil  de 
vote  politique  devait,  d*après  le  programme,  être  joint  au  droit  de  vote 
communal,  lequel  serait  aussi  étendu  plus  tard  au  moyen  d'un  maximum 
de  voix  relatif  de  i/10  du  nombre  total  de  voix  de  la  commune  et  aussi  au 
moyen  d'un  maximum  absolu  de  1.000  voix.  Cette  partie  du  programme 
fut  présentée  au  cours  du  Kiksdag  sous  forme  de  motion  générale  sur 
Textension  du  droit  de  vote  politique  ;  mais  le  seul  résultat  qu*oblint 
cette  motion  fut  que  le  Riksdag  adressa  une  requête  au  gouvernement 
pour  l'examen  de  la  question.  En  revanche,  pour  ce  qui  est  du  vote  com- 
munal, on  adopta  réellement,  après  de  vives  discussions,  une  proposition 
de  conciliation  stipulant,  d'une  part  le  maximum  relatif  dont  nous  venons 
de  parler,  et  d'autre  part  un  maximum  absolu,  qu'on  élevait  cependant  au 
chiffre  de  5.000  voix,  â^  Dans  la  question  de  TUnîon,  le  parti  déclarait 
«  repousser  résolument  toute  pensée  de  dissolution  de  l'Union  »,  mais  en 
revanche  il  devait  travailler  à  obtenir  l'égalité  complète  des  deux  pays 
dans  la  direction  des  affaires  étrangères.  11  n'y  aurait  rien  eu  a  critiquer  à 
cela,  si  on  n'avait  pas  dit  en  même  temps  que  pour  le  règlement  de  ces 
affaires  du  côté  suédois  on  ne  devait  poser  aucune  autre  condition^  sinon 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires 
chars^és  des  relations  avec  les  puissances  devraient  être  communs  aux 
deux  peuples.  Ainsi  :  renoncement  à  toute  garantie  contre  un  abus  de  pou- 
voir en  ces  matières  provenant  unilatéralement  du  Storthing  norvégien.  Il 
est  permis  de  douter  que  ce  soit  là  le  moyen  d'assurer  à  la  Suède  Tégalité 
vis-à-vis  de  la  Norvège.  3<^  En  ce  qui  concerne  les  questions  sociales,  le 
programme  était,  il  est  vrai,  assez  catégorique  au  sujet  de  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  et  au  sujet  de  l'arbitrage  ;  mais  pour  le 
reste  il  était  conçu  de  telle  sorte  qu'il  pouvait  se  prêter  aux  opinions  les 
plus  divergentes. 

Malgré  tout,  on  ne  saurait  nier  que  la  formation  d'un  parti  de  ce  genre 
doit  être  considérée  comme  un  gain  et  qu'elle  contribue  à  apporter  de  la 
lumière  dans  les  questions  qui  se  présentent.  Quant  à  la  force  dudit  parti, 
on  s'aperçut,  il  est  vrai,  peu  de  temps  après  sa  fondation,  lorsqu'on  pro- 
céda aux  élections  pour  les  commissions  permanentes,  que  le  vieux  parti 
des  propriétaires  ruraux  (landtmannapartiet)  continuait  à  avoir  une  majo- 
rité assurée,  mais  on  put  remarquer  aussi  que  le  nouveau  parti  pouvait, 
dans  les  cas  favorables,  compter  sur  la  minorité  imposante  de  90  à 
iOO  voix. 

b)  Questions  militaires.  —  Quoique  chacun  des  articles  du  programme 
libéral  ait  été  en  quelque  mesure  soumis  à  la  discussion  du  Riksdag, 
cependant  aucun  d'eux  n'a  réussi  à  donner  au  Riksdag  son  caractère  par- 
ticulier. Comme  celui  de  l'année  précédente,  et  comme  celui  de  l'année 
qui  s'achève,  le  Riksdag  de  4900  a  été  surtout  caractérisé  par  un  souci 
croissant  de  l'augmentation  de  nos  forces  militaires.  Les  causes  de  cette 
préoccupation  et  de  ce  dévouement  patriotique  sont  certainement  de  plu- 
sieurs sortes.  Sans  parler  de  la  situation  générale  actuelle,  menaçante 
pour  la  paix,  et  qui  doit  avertir  les  petits  Etats  de  songer  à  temps  à  leur 
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défense,  nous  pouvons  sijE^^naler  deux  causes  plus  précises  :  d'une  part, 
l'exemple  de  notre  voisine  immédiate  à  TEst,  la  Finlande,  nous  montrait 
le  sort  qui  pouvait  être  réservé  à  la  culture  suédoise  après  une  guerre 
défensive  malheureuse,  et  d'autre  part  l'exemple  des  Boers  nousi  faisait 
voir  que  même  une  petite  nation  armée  à  la  moderne  pouvait  tenir  tête 
pendant  longptemps  à  une  puissance  de  beaucoup  supérieure  ;  ajoutez  à 
cela  qu'il  a  é(é  démontré  avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  des  espions 
déguisés  se  sont  livrés  pour  le  compte  de  l'étranger  à  toute  une  enquête 
minutieuse  sur  les  conditions  de  défense  et  sur  la  topographie  de  notre 
pays  ;  et  enfin  d'aulres  bruits  ont  circulé,  faisant  allusion  à.  des  symptô* 
mes  menaçants  pour  la  paix. 

Les  grands  sacrifices  qu'on  allait  exiger  du  Riksdag  pour  cette  impor- 
tante question  furent  déjà  exposés  dans  le  discours  du  trône,  après  que  le 
roi  eut  exprimé  sa  satisfaction  des  relations  amicales  avec  toutes  les  puis- 
sances étrangères  et  eut  signalé  l'empressement  des  deux  pays  unis  à 
prendre  part  à  la  Conférence  de  La  Haye.  Le  besoin  d'une  défense  plus 
forte  fut  affirmé  aussi  dans  le  discours  par  lequel  le  président  des  Chambres 
salua  le  roi  ;  et  le  dévouement  du  Riksdag  se  manifesta  par  des  actes  : 
non  seulement  il  consentit  en  général  à  toat  ce  que  demandait  le  gouver- 
nement, mais  il  y  ajouta  de  son  initiative  personnelle,  par  exemple  en 
doublant  presque  le  crédit  demandé  pour  encourager  l'habileté  au  tir. 

L'acquisition  de  nouveaux  fusils  a  été  activement  poursuivie  grâce  au 
vote  de  crédits  importants.  L'artillerie  a  été  renforcée,  et  on  a  décidé  l'ac- 
quisition d*un  nouveau  matériel  d'artillerie  de  campagne  pour  la  somme 
de  12  millions  de  couronnes.  L'essai  de  mobilisation,  qui  avait  été  deux 
fois  repoussé  auparavant,  fut  approuvé  sans  hésitation  par  les  deux  Cham- 
bres, lesquelles  accordèrent  aussi  sans  discussion  le  crédit  demandé  pour 
la  défense  fixe.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  crédit  donna  lieu,  de  la  façon 
que  je  dirai  plus  loin  en  détail,  à  une  tentative  du  «parti  de  concentration 
libérale  »  pour  empêcher  le  vote  général  sur  la  question  de  savoir  si  le- 
dit crédit  pourrait  êlre  employé  au  commencement  d'une  fortification  de  la 
frontière  Nord  ;  non  seulement  cette  tentative  échoua  complètement,  mais 
la  majorité  du  Riksdag  fut  plus  forte  lors  du  vote  général  que  dans  le 
vole  séparé  de  chacune  des  Chambres. 

Pour  la  défense  maritime,  on  accorda  le  reste  des  crédits,  relativement 
considérables,  qui  avaient  été  approuvés  par  le  Riksdag  de  l'année  précé- 
dente ;  on  pourvut  à  l'entretien  du  matériel  naval  en  augmentant  le  cré- 
dit ordinaire,  et  on  décida  de  renforcer  dans  le  mesure  des  besoins  le  per- 
sonnel de  la  flotte. 

Si  nous  ajoutons  à  cela  qu'on  accueillit  favorablement  au  Riksdag  une 
motion  particulière  relative  à  une  réorganisation  de  la  défense  basée  sur 
le  service  militaire  commun  à  tous  et  que  ladite  motion  fut  écartée  prin- 
cipalement parce  que  le  gouvernement  déclara  qu'un  projet  de  ce  genre 
était  en  préparation  et  serait  soumis  au  Riksdag  suivant,  on  ne  peut  nier 
que  les  Chambres  aient  eu  l'œil  ouvert  sur  l'importance  de  cette  question 
vitale. 
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c)  Finances.  —  Celte  année  aussi,  les  receltes  calculées  pour  Tannée 
précédente  ont  fourni  un  excédent  important  qui  a  été  compris  dans  le 
budget  de  i901  et  évalué  à  27.340.000  couronnes.  On  put  ainsi,  sans  em- 
prunt, faire  face  aux  grandes  dépenses  extraordinaires  causées,  non  seu- 
lement par  les  besoins  militaires,  mais  encore  par  une  augmenlation  de 
5  millions  dans  le  matériel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  on  put  encore 
payer  partiellement  les  frais  de  l'augmentation  du  réseau  ferré,  accorder 
i. 400. 000  couronnes  à  la  caisse  des  assurances  ouvrières,  ainsi  que 
240.000  couronnes  pour  la  caisse  d'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail et  pour  les  caisses  de  malades.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
s*est  soldé  par  145.681.000  couronnes.  De  plus  on  autorisa  le  Comptoir  de 
la  Dette  publique,  pour  un  crédit  voté  de  19  millions  environ  destinés  aux 
chemins  de  fer  de  TEtat  et  à  Tencouragement  des  chemins  de  fer  privés, 
ainsi  qu'au  développement  des  téléphones  de  l'Etat,  à  contracter  dans  la 
mesure  des  besoins  un  emprunt  suffisant  au  moyen  de  la  vente  d'obliga- 
tions d'Etat.  Dans  les  chiffres  de  recettes  et  de  dépenses  que  nous  venons 
de  donner  nous  n'avons  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  revenus  de 
la  Banque  nationale,  lesquels,  s'élevant  à  un  peu  plus  de  4.300  000  cou- 
ronnes, ont  été  affectés  en  entier  au  renforcement  du  capital  de  la  Banque 
nationale  ;  et,  si  on  considère  que  la  tâche  qui  incombera  à  cette  Banque 
deviendra  sensiblement  plus  difficile  après  qu'elle  aura  pris  le  monopole 
des  billets,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  que  la  mesure  en  question 
était  appelée  par  les  circonstances.  Sur  les  deux  principales  sources  de 
revenus,  savoir  les  contributions  ordinaires  et  les  contributions  extraordi- 
naires dites  aussi  «  bevillninî^ar  »,  les  premières  étaient  seulement  éva- 
luées à  24.900. 000  couronnes,  provenant  principalement  des  chemins  de 
fer  de  l'Etal,  télégraphes  et  autres  moyens  de  communication  (environ 
43  millions),  des  bois  et  propriétés  immobilières  de  l'Etat  (environ  8  mil- 
lions). Parmi  les  impôts  dits  ((  extraordinaires  »,  s'élevant  à  un  total  de 
96  440.000  couronnes,  la  première  place  était  occupée  par  le  revenu  des 
douanes  (49  millions),  puis  venaient  :  l'impôt  sur  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  (18  millions),  les  revenus  de  l'administration  des  postes  (11.590.000 
couronnes),  les  droits  sur  les  sucres  (9  millions),  le  droit  du  timbre 
(5  millions)  et  l'impôt  sur  le  revenu  (3  millions)  ;  il  faut  y  ajouter  850  000 
couronnes  de  contributions  pour  certains  droits  et  privilèges,  et  notam- 
ment le  privilège  accordé  aux  banques  privées  d'émettre  des  billets. 

d)  Lois  et  qurslions  constitutionnelles .  —  Dans  le  premier  mois  après  son 
contrée  en  fonctions,  le  Riksdag  a  définitivement  adopté  les  propositions 
de  modifications  à  la  Constitution,  qui  dormaient  depuis  la  précédente 
période  de  trois  ans.  Voici  quelles  étaient  les  principales  modifications 
proposées  : 

io  La  création  d'un  nouveau  département  ministériel,  celui  de  l'agri- 
culture, qui  a  commencé  de  fonctionne  au  mois  d'avril  ; 

2o  Diverses  prescriptions  relatives  à  la  réglementation  des  votes,  de 
façon  à  prévenir  les  contestations  et  les  incertitudes  ;  l'époque  des  élec- 
tions limitée  au  mois  de  septembre;  diminution  du  temps  A  accorder  pour 
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le  choix  des  présidents  du  Riksdasr,  des  commissions,  etc.,  de  sorte 
qu*au  commencement  du  Kiksdciç  moins  de  temps  Fut  perdu  pour  sa  cons- 
titution définitive  ; 

3<*  En  ce  qui  concerne  la  liberlé  de  la  presse  :  extension  du  droit  de 
fonder  une  imprimerie  et  d'<*diter  dos  publications  hors  des  villes  ;  limita- 
tion du  droit  de  publier  les  procès-verbaux  du  bureau  des  brevets  d'io- 
ventions,  ainsi  que  des  extraits  du  casier  judiciaire  ;  on  décida  aussi  de 
préciser  plus  clairement  les  prescriptions  relatives  à  la  responsabilité  des 
écrits  contraires  aux  mœurs. 

Mais  une  autre  question  d'un  intérêt  plus  g'énéral  que  ces  points  de 
législation  donna  lieu  à  une  discussion  plus  vive  dans  le  Hiksdag' :  il 
s*agit  de  l'interprétation  de  la  loi  relative  à  l'application  des  rèiçlements 
particuliers  à  la  Suède,  concernant  le  vote  commun  des  deux  Chambres 
ainsi  que  le  droit  du  président  de  refuser  une  proposition  présentée.  La 
Constitution  suédoise,  qui  place  les  deux  Chambres  sur  un  pied  d'égalité, 
statue  que,  dans  le  cas  où,  les  deux  Chambres  décidant  différemment,  la 
question  ne  peut  pas  être  considérée  comme  abandonnée,  ladite  question 
sera  résolue  par  un  vote  fait  en  même  temps  dans  les  deux  Chambres,  et 
par  le  dépouillement  des  voix  données  dans  chacune  d'elles. 

Le  gouvernement  avait  demandé  une  somme  de  2.147.500  couronnes 
pour  des  fortifications,  ou,  comme  disait  le  texte  de  la  proposition,  «  pour 
continuer  à  renforcer  la  défense  fixe  du  pays,  pour  l'exercice  i901  »  ;  dans 
l'exposé  des  motifs,  il  était  dit  qu'une  partie  du  crédit  demandé  serait 
nécessaire  pour  le  commencement  des  fortifications  d'un  point  de  jonction 
important  (Boden)  des  chemins  de  fer  du  Nord  de  la  Suède.  La  première 
Chambre  approuva  h  une  grande  majorité  le  crédit  demandé.  La  seconde 
Chambre  approuva  aussi  le  montant  de  la  somme  mais,  disait-elle,  «  pour 
continuer  à  renforcer  la  défense  fixe  actuellement  existante  »,  formule  qui 
excluait  les  fortifications  nouvelles  projetées  à  Boden.  La  commission  du 
budget,  constatant  qu'il  avait  été  impossible  d'obtenir  dans  cette  question 
une  conciliation  entre  les  décisions  des  deux  Chambres,  s'en  remettait  au 
vote  général  de  décider  entre  les  deux  formules.  Tandis  que  la  première 
Chambre  approuvait  la  proposition  de  la  commission,  on  déposa  dans  la 
seconde  Chambre  une  motion  tendant  au  rejet.  El,  comme  dans  le  cas  où 
ladite  conclusion  serait  approuvée,  les  prescriptions  de  la  Constitution  re- 
latives au  vote  commun  se  seraient  trouvées  éludées,  le  président  de  la 
Chambre  refusa  de  mettre  aux  voix  celte  proposition  :  la  loi  donne  en 
effet  au  président  le  droit  de  s'opposer  à  toute  proposition  contraire  à  la 
Constitution.  Après  un  vote  sur  celte  démarche  présidentielle,  la  seconde 
Chambre  déclara  ne  pas  approuver  la  manière  de  voir  du  président.  Dans 
un  cas  comme  celui-là, où  la  Chambre  et  le  président  sont  d'avis  différents, 
la  loi  ordonne  le  renvoi  de  la  question  devant  le  comité  de  Constitution,  à 
qui  revient  de  trancher  le  débat.  C'est  ce  qui  eut  lieu  :  le  comité,  après 
examen,  approuvait  la  conduite  présidentielle  comme  conforme  à  la  Con- 
stitution, attendu  que  les  décisions  opposées  portaient  clairement  sur  une 
dépense  budgétaire,  attendu  que  le  conflit  entre  les  deux  décisions  ne 
visait    que   le    montant    et   la    destination  de  la  somme,  et  qu'aucune  des 
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deux  décisions  ne  comportait  ni  condition  ni  disposition  spéciale  autre 
que  le  vote  commun  des  deux  Chambres  ;  par  conséquent  ce  vote  devait 
avoir  lieu  en  vertu  de  la  Constitution,  mais  il  pourrait  être  empêché  dans 
le  cas  où  la  seconde  Chambre  donnerait  son  approbation  à  la  conclusion 
présentée.  Le  vole  général  se  fit  donc  d'après  cette  décision  du  comité,  et  la 
décision  de  la  première  Chambre  fut  approuvée. 

Sans  doute  il  est  impossible  de  contester  que  l'issue  de  la  controverse 
ait  été  parfaitement  juste  selon  la  loi,  et  que  la  seconde  Chambre  ne  soit 
nullement  autorisée  à  s'en  plaindre  :  justement  à  cause  de  la  situation 
plus  forte  que  lui  assure  sa  supériorité  numérique  dans  un  vote  général, 
elle  a  tout  intérêt  à  ce  que  ces  voles  ne  puissent  pas  être  empêchés  par 
Tune  des  Chambres  séparément.  Cependant,  pour  justifier  la  conduite  de 
la  seconde  Chambre  dans  cette  circonstance,  il  faut  dire  qu'une  faute 
avait  été  réellement  commise,  en  ce  que  la  proposition  gouvernementale 
n'avait  pas  disjoint  et  spécifié  le  crédit  pour  les  nouvelles  fortifications.  Si 
on  avait  observé  cette  distinction,  la  controverse  n'aurait  pu  se  produire, 
car  elle  avait   sa  cause  primordiale  dans   la  réunion  des  deux  crédits. 

e)  Questions  économiques^  sociales  et  législatioes.  —  Le  système  protec- 
tionniste n'a  pas  en  somme  subi  d'attaques  importantes.  On  a  même 
rejeté  des  propositions  tendant  à  abaisser  les  droits  sur  le  maïs,  la 
viande  de  porc  et  le  superphosphate.  De  même  on  repoussa  une  proposi- 
tion relative  à  la  création  d'un  entrepôt  libre,  car  on  jugea  que  cette  ins- 
titution favoriserait  trop  l'importation  et  la  concurrence  étrangère.  En 
présence  de  la  hausse  survenue  dans  le  prix  de  la  houille  et  qui  menaçait 
notre  industrie  et  notre  commerce,  on  pensa  qu'il  serait  peut-être  possible 
de  remplacer  en  partie  cette  matière  première  par  les  succédanés  :  c'est 
pourquoi  le  Riksdag  se  demanda  si  l'on  ne  pourrait  pas  abaisser  sensible- 
ment les  tarifs  on  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  pour  le  transport  de  la 
tourbe  et  autres  produits  analogues,-  et  si  certaines  mesures  ne  pourraient 
pas  être  prises  pour  favoriser  en  général  l'utilisation  de  ces  combustibles 
indigènes.  Dans  un  but  analogue,  une  proposition  royale  fut  présentée 
au  sujet  des  concessions  forcées  et  du  droit  d'expropriation  pour  les  con- 
duits électriques,  lorsque  ces  entreprises  sont  d'intérêt  public.  Celle  propo- 
sition échoua,  il  est  vrai,  sauf  la  partie  concernant  le  droit  d'expropria- 
tion pour  les  conduites  d'eau  ;  mais  le  Riksdag  décida  de  demander  une 
nouvelle  proposition  sur  la  même  question. 

En  considération  des  difficultés  que  pouvait  amener  dans  la  vie  indus- 
trielle la  concentration  entre  les  mains  de  la  Banque  nationale  du  droi* 
d'émettre  des  billets,  le  Riksdag  présenta  au  roi  une  demande  de  projet 
destiné  à  modifier  les  règlements  sur  le  droit  d'émission  de  la  Banque 
nationale,  de  façon  à  rendre  ce  droit  plus  élastique 

Pour  ce  qui  est  des  questions  sociales^  la  première  place  appartient  in- 
contestablement à  une  proposition  royale  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail,  proposition  qui  fut  soumise  à  une  commission  spéciale* 
Celle-ci  remania  le  projet  en  ses  points  essentiels  et  proposa  entre  autres 
choses  la  fondation  d'un  établissement  national  d'assurance.   Le  projet  de 
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la  commission  fut  d'ailleurs  rejeté  par  la  première   Chambre.   Les  avis 
étaient  trop  divisés,  même  au  sujet  des  principes  généraux  sur  lesquels 
devaient  reposer  une  pareille  loi,  si  elle  devait  s'appuyer  sur  le  devoir  de 
responsabilité  des  patrons  ou  sur  leur  devoir  d'assurance,  comment  ilcon« 
viendrait  de  répartir  les  frais  entre  l'Etat  patron  et  les  ouvriers,  et  quelles 
catégories  d'ouvriers  devaient  être  comprises  dans  la  loi.  Après  l'échec  du 
projet  devant  la  première  Chambre,  la  seconde  Chambre,  après  une  longue 
et  vive  discussion,  lui  donna,  il  est  vrai,  son  approbation  à  une  forte  majo- 
rité, mais  cela  était  dû  en  grande  partie  au  désir  de  manifester  fortement 
pour  qu'une  législation  sur   la  matière  vit  le  jour  plus  tard.  Pour  encou- 
rager ce  mouvement,  les  deux  Chambres  consentirent  un  crédit  de  250.000 
couronnes,   et    on  continua  à  réserver  1.400.000  couronnes  pour  la  caisse 
des  assurances  ouvrières.   Si  le  projet  de  loi  sur  les  accidents  du    travail 
n'aboutit  pas  —  comme  on  vient  de  le  voir  —  à  un  résultat  immédiat,  on 
adopta  cependant  une  loi  modifiée  sur  l'emploi  des  mineurs  et  des  fem- 
mes dans  l'industrie.  Les  principales  modifications  apportées  à  la  loi  anté- 
rieure consistaient  en  un  contrôle  plus  exact  de   l'observation  des  règle- 
ments et  en  une  distinction  plus  nette  entre  la  grande  et  la  petite  industrie. 
D'ailleurs,  on  n'a  pas  fait  dans  la  législation  de  réformes  plus  impor- 
tantes. Citons  cependant,  parmi  les  plus  dignes  d'être  notées,  l'institution 
du  casier  judiciaire  et  des  mesures  sévères  contre  les  mauvais  traitements 
infligés  aux  animaux,  délit  qui  pourra  désormais  comporter  la  prison.  Un 
vœu  du  Kiksdag  demande  des  modifications  dans  la  législation  relative  à 
la  tutelle.  Considérant  la  nécessité  de  changements  dans   la   législation 
commerciale  et  spécialement  dans  celle   des  obligations,   le  Riksdag   a 
demandé   au  gouvernement   d'examiner  dans    quelle   mesure  il  convient 
d'associer  les  pays  Scandinaves  au   travail  législatif  en  ces  matières  de 
façon  à  arriver  à  une  entente  ;  il  a  demandé  aussi  de  prendre  dans  ce  but 
les  mesures  auxquelles  donneront  lieu  les  circonstances. 

C.  Changements  dans  le  ministère  et  dans  le  gouvernement.  —  Après  le 
décès  du  conseiller  d'Etat  Hcsladius,  en  1899,  sa  place  a  été  dignement 
occupée  par  le  préfet  Husberg,  haut  fonctionnaire  et  membre  du  Riksdag. 
En  avril  1900,  le  préfet  Odelberg  fut  installé  dans  la  place  nouvellement 
créée  de  ministre  de  ragricullure.  Si  ces  changements  n'ont  pas  eu  une 
grande  importance  générale,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  se  pro- 
duisit lorsque  le  ministre  d'Etat  Bostrom,  se  retira  le  13  septembre, 
après  avoir  été  à  la  tête  du  gouvernement  depuis  le  10  juillet  i891.  Dans 
une  période  de  prospiTÎIé  unique,  pendant  laquelle  la  Suède  a  fait  dans 
toutes  les  directions  et  spécialement  dans  le  domaine  économique  des 
progrès  sans  précédents,  M.  Boslrôm,  avec  une  intelligence  et  une  habi- 
leté de  premier  ordre,  une  rare  expérience  de  la  diplomatie  parlemen- 
taire, un  coup  d'œil  sûr  pour  tout  ce  qu'on  pouvait  obtenir  du  Riksdag 
à  un  moment  donné,  a  exécuté  pendant  toute  cette  période  à  peu  près 
toutes  les  tâches  où  il  a  voulu  mettre  en  jeu  sa  forte  personnalité.  Dès  le 
début  de  son  ministère  (18Vh2),  il  réussissait  —  en  accordant,  il  est  vrai, 
aux  propriétaires  terriens  la  remise  à  l'Etat  des  rentes  foncières  attachées 
aux  domaines  —  à  réaliser  une  transformation  essentielle  de  notre  orga- 
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ûîsation  militaire,  jetant  ainsi  les  bases  d'une  réforme  plus  complète  de 
la  défense  nationale  qu'il  acheminait  vers  le  système,  actuellement  en 
question,  du  service  obligatoire  pour  tous.  Et  plus  tard,  sous  sa  direction, 
dans  les  affaires  financières  conlme  dans  la  politique  douanière,  comme 
dans  la  question  des  voies  de  communication,  bref  dans  tous  les  domai- 
nes, le  gouvernement  a  obtenu  un  succès  presque  sans  exemple  dont  on  a 
pu  juger  par  les  comptes  rendus  spéciaux  de  nos  chroniques  précédentes. 
Mais,  bien  qu'au  début  de  son  ministère  il  ait  réussi  à  contenir  la  cam- 
pagne de  la  gauche  norvégienne  contre  l'Union,  pourtant  il  ne  put  pas 
réussir  à  réorganiser  l'Union  sur  des  bases  plus  solides,  et  précisément 
dans  les  derniers  temps  de  sa  carrière  il  a  fait,  dans  la  question  du  dra- 
peau, des  concessions  qui  n'ont  pas  répondu  aux  vues  de  ses  amis  politi- 
ques et  qui  compliqueront  singulièrement  sur  ce  point  la  tâche  de  son 
successeur.  Il  a  allégué  comme  motifs  de  sa  retraite  des  raisons  de  santé 
et  le  désir  bien  naturel  de  se  reposer  pour  quelque  temps  des  fatigues 
incessantes  du  gouvernement.  Sans  aucun  doute,  telles  ont  été  en  fait  les 
raisons  dominantes.  Mais  il  est  permis  de  supposer  aussi  qu'il  ne  s'est  pas 
trouvé  lui-même  complètement  satisfait  de  l'état  présent  des  questions 
unionnelles,  et  que  d'autre  part,  voyant  que  les  circonstances  exigeaient 
une  refonte  de  l'organisation  militaire  si  heureusement  introduite  par  lui 
en  1892,  il  a  préféré  laisser  à  un  autre  au  moins  l'initiative  de  la  réforme. 
On  peut  du  reste  considérer  comme  certain  qu'en  abdiquant  le  poste  de 
premier  ministre  il  n'a  pas  pour  cela  renoncé  à  la  carrière  politique.  On 
lui  a  donné  comme  successeur  l'amiral  von  Otter,  qui  avait  été  minisire 
de  la  marine  de  d874  à  i880.  Bien  qu'il  n'y  ait  rien  k  dire  contre  la  per- 
sonnalité du  nouveau  ministre  ni  contre  son  expérience  parlementaire, 
bien  qu'il  se  soit  toujours  montré  homme  d'Etat  habile  et  indépendant, 
cependant  il  est  permis  de  se  demander  si,  à  l'âge  de  67  ans,  il  aura  assez 
de  force  pour  mener  à  bien  les  importantes  questions  qui  attendent  actuel- 
lement leur  solution  et  en  particulier  celle  de  la  nouvelle  réforme  de  l'ar- 
mée. On  peut  noter  pourtant,  comme  un  acte  heureux  accompli  en  cette 
matière  par  le  nouveau  ministre,  qu'il  a  fait  publier  à  l'avance  les  arti- 
cles principaux  du  nouveau  projet,  aussi  bien  au  point  de  vue  militaire 
qu'au  point  de  vue  financier,  de  sorte  qu'on  ne  pourra  pas  le  repousser 
comme  étant  coup  de  surprise  contre  le  Riksdag. 

Dans  la  haute  direction  du  gouvernement,  un  changement  important  a 
eu  lieu  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  1900,  lorsque,  la  santé  du  roi 
étant  ébranlée,  le  prince  royal  prit   le   gouvernement   à  titre  de  régent. 

G.  K.  Hàmilton 

Professeur  à  l'Université  do  Lund. 
Traduit  par  E.  Philipot. 


NORVEGE  (1) 

(l'r  JUILLET  1900    —    31   DÉCEMBRE   1901) 

Sommaire  :  1.  Gouvernement  etStorlhiag.  —  2.  Mesures  prises  pour  la  défense  nationale.  — 
3.  Droit  de  vote  communal  pour  les  Temme».  —  4.  Questions  unioonelles.  —  5.  Finances  de 
r£Ut.  —  6.  Législation. 

i.  GouvERNEMENTET  Storthinu.  —  Ed  novcmbrc  1900,  un  renouvellemeot 
partiel  se  produisit  dans  le  gouvernement,  lorsque  les  conseillers  d'Etat 
Thilesen,  Nysom,  Holsl  et  Lochen  se  retirèrent  et  furent  remplacés  par 
MM.  Konow,  Neysom,  Holst  et  Lochen.  M.  Lochen  fut  nommé  prési- 
dent de  la  Cour  de  Cassation.  Mais  il  ne  résulta  de  ces  changements 
individuels  aucune  modification  essentielle  dans  le  caractère  politique  du 
ministère  ni  dans  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'opinion  publique? 
notamment  lesdits  changements  n'ont  pas  réussi  à  adoucir  l'àpreté  des  cri- 
tiques qui  ont  continué  à  être  adressées  au  ministère  par  ce  groupe  de 
gauche,  —  d'ailleurs  assez  peu  considérable,  —  dont  l'organe  est  le  jour- 
nal c  Verdens  Gang  ».  Dans  les  derniers  jours  de  l'année  1901,  le  minis- 
tère a  encore  subi  un  remaniement  partiel  par  suite  du  départ  du  Conseil- 
ler d'Etat  Sparre^  nommé  amiral,  et  de  son  remplacement  par  M.  Gunnar 
Knudsen,  représentant  au  Storthing. 

Les  élections  au  Storthing  d'automne  1900  ont  amené  un  plus  grand 
renouvellement  de  personnes  qu'à  l'ordinaire,  mais  sans  modifier  essen- 
tiellement le  caractère  du  nouveau  Storthing,  lequel  s'est  réuni  le  11  octo- 
bre 1900.  Ce  qu'il  y  a  eu  peut-être  de  plus  remarquable  dans  ces  élections, 
ce  sont  les  progrès  faits  par  la  droite  dans  les  régions  les  plus  centrales, 
les  plus  rapprochées  des  événements  politiques  :  par  exemple  dans  le  dépar- 
tement d'Akershus,  district  électoral  que  la  droite  s'est  plus  solidement  at- 
taché que  la  dernière  fois,  —  dans  le  département  de  Buskerud,  et  enfin 
dans  la  capitale  elle-même,  deux  districts  que  le  parti  vient  de  conquérir. 

(1^  En  relisant  mes  précédentes  chroniques,  je  me  suis  aperçu  que  certaines  observations 
insérées  dans  les  tomes  VIII  et  XI  de  la  Revue  pouvaient,  sous  le  forme  où  elles  ont  été  rédi- 
gées, donner  lieu  ù  des  malent«indus  :  d'ailleurs  des  critiques  leur  ont  été  adressées  de  cer- 
tains eûtes.  Il  s'agit  tout  particulièrement  de  la  remarque  présentée  dans  la  chronique  du  tome 
XI  au  sujet  des  commentaires  auxquels  avaient  donné  lieu  alors  les  nominations  de  fonction» 
naires  raite«  par  le  gouvernement.  Je  crois  que  le  mécontentement  soulevé  par  cette  remarque 
provient,  tout  au  moins  en  partie,  de  ce  que  le  passage  dans  la  traduction  franraise  que  je  n'ai 
pu  revoir  a  pris  un  caractère  un  peu  plus  accentué  que  dans  le  manuscrit  norvégien.  C*est 
pourquoi  j'ai  jugé  de  mon  devoir  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  des  lecteurs  de  la  Reixw. 

Note  de  la  dihecïion.  —  Nous  tenons  à  rappeler  aussi  bien  à  no.s  lecteurs  qu'a  nos  colla- 
borateurs ce  que  nous  avons  écrit  dans  Vacis  qui  précède  la  première  chronique  politique  pu- 
bliée par  la  liecue  (année  I89i,  I,  p.  115). 

...  M  La  Ueiue  n'appartenaut  à  aucun  parti,  la  chronique  n'aura  pas  une  ligne  politique 
«  uniforme.  Nous  laissons  à  ce  point  de  vue  à  nos  correspondants  la  liberté  la  plus  entière.... 
«  Leurs  opinions,  leurs  appréciations  n'engagent  qu'eux-mêmes.  Nous  ne  leur  demandons,  dans 
«  la  mesure  où  ces  qualités  peuvent  se  rencontrer  en  pareille  matière,  que  la  vérité,  l'impartia- 
«  11  lé  et  la  modération.  « 
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En  somme  la  g'auche  s'est  trouvée  quelque  peu  afFaiblie  ;  mais  elle  conti- 
nuait cependant  k  avoir  une  solide  majorité  (70  voix  en  face  des  38  voix  de 
la  droite  et  du  centre).  Cette  majorité  a  permis  à  la  gauche  d'occuper  tous 
les  sièges  de  présidents  et  de  vice-présidents  dans  le  Storthing  et  ses  sec- 
tions, ce  qui  a  soulevé  beaucoup  de  protestations.  La  composition  défini- 
tive du  Storthing  s'est  fait  attendre  assez  longtemps,  car  on  a  annulé  un 
certain  nombre  d'élections  :  particulièrement  en  ce  qui  concerne  Télection 
de  Sondre  Bergenshus,  qui  avait  été  favorable  à  la  droite,  le  vote  d'annu- 
lation a  pris  essenliellemenl  le  caractère  d'un  vote  de  parti;  mais  cette 
invalidation  n'a  amené  aucun  résultat  nouveau,  les  députés  de  la  droite 
qui  avaient  été  réélus  une  première  fois  ayant  éléréélusau  second  tour.  Le 
fait  que  les  représentants  dudistricl  en  question  ne  furent  envoyés  au  Stor- 
thing qu'après  que  celui  ci  avait  déjà  siégé  pendant  environ  quatre  mois, 
amena  entre  autre  des  difficultés  constitutionnelles  relatives  à  la  compo- 
sition légale  de  la  première  Chambrc(Lagthing)  :  en  elFetP  «  Odelsthing  )), 
au  lieu  d'être,  comme  le  veut  la  Constitution,  trois  fois  plus  nombreux 
que  le  «  Lagthing  »,  avait  clé  dans  l'intervalle  deux  fois  trois  quarts  seul 
lement  plus  nombreux.  Si  le  nouveau  Storthing,  comme  nous  l'avons  vu, 
n'a  pas  pris  un  caractère  politique  différent  du  précédent,  on  a  pu  cepen- 
dant remarquer  à  l'intérieur  de  la  majorité  do  gauche  un  certain  déplace- 
ment dans  le  sens  radical  ;  des  éléments  plus  jeunes  et  plus  disposés  à  aller 
loin,  comme  il  arrive  si  souvent,  ont  exercé  une  pression  et  au  moins 
dans  plusieurs  questions  importantes  ont  pris  la  direction.  La  durée  de  la 
session  a  été  à  peu  près  de  huit  mois,  ce  qui  a  démontré  une  fois  de  plus 
qu'on  avait  raison  de  prédire  que  l'institution  de  la  séance  d'automne  pro- 
longerait considérablement  le  temps  des  sessions. 

2.  Mesures  de  défense.  —  Parmi  les  décisions  prises  par  le  Storthing  de 
i900-t90i,  celle  qui  a  le  plus  passionné  l'attention  et  excité  le  plus  de  dis- 
cussions, c'est  celle  qui  est  relative  à  la  construction  de  forteresses  le  long 
de  la  frontière  suédoise  et  d'autres  crédits  extraordinaires  pour  la  défense 
nationale,  et  en  connexion  avec  ces  dispositions,  l'autorisation  donnée  au 
gouvernement  de  faire  un  nouvel  emprunt  d'Etat  provisoire.  La  décision 
dont  nous  parlons  est  due  principalement  à  l'initiative  du  nouveau  minis- 
tre de  la  guerre,  M.  G.  Stang,  qui  a  commencé  par  mettre  la  question  en 
avant  dans  l'association  fondée  par  la  gauche  du  Storthing.  Le  projet 
excita  dans  le  Storthing  une  très  vive  opposition  ;  mais  il  finit  par  être 
adopté  grâce  aux  voix  de  la  gauche  réunies  contre  celles  de  la  droite  et 
des  modérés,  qui  votèrent  pour  son  ajournement.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  du  côté  militaire  de  la  question^  qui  donne  lieu  à  une  grande  diver- 
gence d'appréciations  dans  les  milieux  compétents.  Quelques-uns  de  ceux 
qui  approuvaient  les  nouvelles  dispositions  de  défense  ont  fait  valoir 
qu'elles  avaient  pour  but  de  fortifier  la  défense  de  toute  la  péninsule  scan< 
dinave  ;  les  autres  ont  désigné  ces  dispositions  comme  un  article  indispen- 
sable du  programme  unionnel  de  la  gauche,  ayant  pour  but  d'arriver  à  la 
dissolution  de  la  communauté  actuellement  en  vigueur  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  étrangères  et  à  obtenir  un  ministre  des  affaires  étran- 
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gères  spécial  pour  la  Norvège.  Quant  à  lopposition  au  projet,  elle 
invoquait  parmi  ses  raisons  principales  les  difficultés  financières  qui 
résulteraient  de  Taugmentation  de  la  défense. 

3.  Droit  de  vote  des  femmes  dans  les  affaires  communales.  —  La  décision 
prise  en  cette  matière  appartient  aussi  aux  événements  les  plus  marquants 
de  la  session  du  Slorlhing  dont  nous  parlons  ici.  Gomme  la  législation 
sur  lu  gestion  des  affaires  communales  se  trouvait  à  ce  moment  en  train 
d'ètrâ  élaborée  par  TAdministralion,  et  comme  la  question  du  droit  de  vote 
communal  n'avait  joué  aucun  rôle  au  cours  de  la  campagne  électorale, 
rétonnement  fut  général  quand  on  vit  dix  membres  de  la  gauche  du 
Storthing  présenter  une  proposition  tendant  à  introduire  en  matière  com- 
munale le  suffrage  universel  qui  fonctionnait  déjà  dans  les  élections  au 
Storthing.  La  proposition  en  question  n'accordait  le  droit  de  vote  qu'aux 
hommes.  Mais  on  fit  valoir,  et  surtout  du  côté  de  la  droite,  que  puisqu'on 
voulait  étendre  le  droit  de  vote  à  presque  tous  les  hommes  adultes,  l'équité 
exigeait  qu'on  appelât  aussi  les  femmes  à  en  bénéficier  :  grâce  aux  votes 
de  presque  toute  la  droite  et  d'une  partie  de  la  gauche.  Ce  vœu  fut  adopté 
et  devint  une  réalité  dans  la  loi  du  29  mai  1901.  Ladite  loi  introduisait 
aussi  un  certain  nombre  d'autres  modifications  :  ainsi  elle  limitait  le  droit 
â  l'accumulation  des  voix  (dans  les  élections  municipales  le  vote  propor- 
tionnel après  le  système  des  listes  concurrentes  est  en  vigueur  chez  nous). 

Des  élections  municipales  conformes  à  la  nouvelle  loi  eurent  lieu  en 
novembre-décembre  i90i  ;  surtout  dans  les  villes,  les  femmes  ont  large- 
ment usé  de  leur  droit  de  vote  (à  Christiania^  sur  environ  28.000  votants, 
on  comptait  un  peu  plus  de  iO.OOO  femmes);  dans  plusieurs  endroits  des 
femmes  ont  été  élues  à  la  représentation  communale.  Dans  un  assez  grand 
nombre  de  communes,  notamment  dans  les  villes,  et  plus  spécialement 
encore  à  Christiania,  la  capitale,  ces  élections  ont  eu  pour  conséquence 
que  la  majorité  de  gauche  a  été  remplacée  par  une  majorité  de  droite  ou 
bien  que  la  droite  a  eu  sa  majorité  renforcée.  Il  est  très  vraisemblable  que 
ce  déplacement  vers  la  droite  est  dû  dans  une  certaine  mesure  à  la  parti- 
cipation des  femmes.  Mais  ce  qui  a  exercé  la  plus  grande  influence,  c'est 
l'augmentation  considérable  des  impôts  communaux,  et  la  crainte  que  la 
tendance  à  des  réformes  coûteuses  dans  le  sens  socialiste  ne  contribue  â 
rendre  ces  impôts  encore  plus  lourds. 

Par  la  manière  dont  le  droit  de  vote  des  femmes  a  été  introduit  chez 
nous,  la  Norvège  est  probablement  allée  plus  loin  qu'aucun  autre  pays  de 
l'Europe.  Dans  les  autres  pays  qui  connaissent  aussi  ce  vote  féminin,  il  est 
d'ordinaire  limité  de  façon  diverse  ;  ainsi  en  règle  générale  le  droit  de 
vote  est  refusé  aux  femmes  mariées  et  aux  servantes.  En  revanche,  d'après 
la  loi  norvégienne,  on  n'exige  pour  les  femmes  qu'un  cens  très  peu  élevé 
(300  couronnes  à  la  campagne  et  400  couronnes  dans  les  villes),  et  la 
femme  mariée  a  le  droit  de  vote  si  elle  vit  suivant  le  régime  de  la  commu- 
nauté avec  un  mari  qui  a  payé  Timpôt  proportionnellement  au  cens 
requis.  Les  femmes  de  service  elles  aussi,  pourront,  toujours  en  vertu  du 
cens  indiqué  plus  haut,  entrer  dans  les  listes  électorales  ;  elles  n'y  ont  pas 
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figuré  lors  des  dernières  élections  à  cause  du  mode  d'imposition  pratiqué 
jusqu'à  présent.  Malgré  cela,  les  femmes  représentaient  déjà  une  portion 
très  importante  du  corps  électoral  dans  les  communes. 

4.  Questions  unionnellbs.  —  En  général  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons a  été  relativement  calme  pour  ce  qui  est  de  l'Union,  et  il  y  a  lieu  de 
penser  que  le  sentiment,  signalé  par  nous  dans  des  chroniques  précé- 
dentes, d'une  solidarité  nécessaire  entre  les  deux  peuples  a  continué  à 
faire  des  progrès.  Cependant  le  programme  unionnel  de  la  gauche  com- 
prend encore  à  l'heure  actuelle  une  dissolution  de  la  communauté  exis- 
tante dans  la  direction  des  relations  extérieures  et  dans  la  diplomatie, 
ainsi  que  la  création  d'un  ministre  des  affaires  étrangères  spécial  pour  la 
Norvège.  Le  célèbre  poète  et  romancier  Bjôrnstjerne  Bjôrnson  adressait 
même  au  printemps  de  1901  un  appel  à  la  droite,  l'exhortant  à  se  rallier 
au  programme  de  la  gauche  en  matière  d'union.  Il  ne  gagna  aucune  adhé- 
sion, et  il  lui  fut  seulement  répondu  que  la  droite  considérait  la  réalisa- 
tion d'un  pareil  programme  comme  impossible  pratiquement  et,  au  cas 
où  par  hasard  elle  serait  possible,  comme  funeste  à  l'avenir  de  l'Union. 

Plus  importantes  au  point  de  vue  pratique  ont  été  les  tentatives  faites 
par  la  gauche  pour  arriver  à  dissoudre  la  communauté  en  matière  de  co/i- 
salât.  Les  difficultés  auxquelles  se  heurte  ce  projet  de  dissolution  provien- 
nent entre  autres  causes  des  relations  étroites  qui  unissent  actuellement 
les  fonctions  de  la  diplomatie  et  des  consulats.  Sur  Tordre  du  gouverne- 
ment, un  fonctionnaire  du  ministère  de  l'intérieur  a,  dans  un  exposé 
publié  au  printemps  de  1901,  essayé  de  démontrer  la  possibilité  de  scinder 
l'administration  consulaire  en  deux  administrations,  l'une  norvégienne^ 
l'autre  suédoise,  tout  en  maintenant  communes  aux  deux  peuples  la  direc- 
tion des  affaires  étrangères  et  la  diplomatie.  Mais  cet  exposé  maintient 
dans  de  si  grandes  proportions  le  rapport  entre  les  consuls  et  la  direction 
des  affaires  étrangères  que  c'est  sans  doute  là  la  raison  pour  laquelle  il 
n'a  pas  été  officiellement  accepté  par  le  gouvernement;  et  d'ailleurs  il  n'a 
pas  gagné  complètement  l'adhésion  de  la  gauche.  Dans  le  sens  contraire, 
on  a  fait  valoir  du  côté  de  la  droite  que  l'auteur  du  rapport  n'avait  pas 
réussi  à  démontrer  la  possibilité  de  séparer  l'administration  consulaire  de 
l'administration  des  affaires  étrangères  de  façon  à  rendre  celle-là  indépen- 
dante de  celle-ci.  Plus  tard  le  même  fonctionnaire  a  reçu  mission  de 
procéder  à  de  nouvelles  recherches  sur  un  projet  d'organisation  d'une 
administration  consulaire  spécialement  norvégienne.  Il  parait  que  des 
pourparlers  provisoires  se  poursuivent  à  ce  sujet  entre  des  membres  des 
gouvernements  norvégien  et  suédois  ;  mais  à  quel  résultat  aboutiront- ils  Y 
C'est  ce  qu'il  est  encore  impossible  de  prévoir  au  juste.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  qu'un  arrangement  n'a  guère  de  chances  de  réussir  que  si, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  on  arrive  à  fournir  des  garanties 
légales,  ou  tout  au  moins  des  garanties  politiques  suffisamment  sûres 
empêchant  la  scission  des  consulats  d'ébranler  l'unité  de  direction  des 
affaires  étrangères  et  la  communauté  diplomatique. 
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K,  Finances    —  Les  finances  n'ont  cessé  dans  ces  dernières  années  d*at* 
lirer  de  plus  en  plus  l'attention  générale,  et  la  direction  financière  est  cer- 
tainement, dans  la  conduite  du  gouvernement  actuel,  la  partie  qui  a  sou- 
levé les  critiques  les  plus  vives  de  la  part  de  Topposition  et  qui  en  roéme 
temps  a  le  moins  rallié  la  confiance  du  parti  gouvernemental.  L'augmenta* 
tion  extraordinaire  des  budgets  a  eu  pour  conséquences,  d'une  part  l'aug- 
mentation rapide  de  la  dette  publique,  d'autre  part  un  accroissement  trèt 
sensible  des  impôts.  Le  17  décembre  1901,  le  Storthing  a  donné  son  consen« 
tement  à  un  nouvel  empruot  de  35  millions  de  couronnes  (1)  (la  droite  pro- 
posait 30  millions).  La  dette  publique  de  la  Norvège  s'élevait,  il   y  a  dix 
ans  au  chiffre  de  i\%  millions  de  couronnes  (58 cour,  par  habitant);  après 
le  nouvel  emprunt,  elle  s'élèvera  à  environ  964  millions  de  couronnes  (soit 
à  peu  près  417  cour,  par  bobitant),  c'est-à-dire  qu^elle  aura  plus  que  doublé. 
Si  solide  que  soit  en  effet  le  crédit  de  notre  pays  et  si  briilapt  qu'on  veuille 
représenter  son  avenir  économique,  cependant  cette  situation  invite  à  la 
prudence.  Nous  dirons  la  même  chose  pour  les  impôts  croissants.  Si  Toii 
additionne  les  impôts  d'Ëtat  et  les  impôts  communaux,  il  est  difficile  d# 
nier  que  les  charges  publiques  de  la  Norvège  ne   comptent  maintenant 
parmi  les  plus  lourdes  qu'il  y  ait  en  Europe.  En  particulier  les  représen* 
tants  de  l'industrie  se  sont  plaints  amèrement  des  entraves  que  mettaient 
à  leur  activité  les  charges  publiques^  plus  écrasantes  pour  eux  que  pour 
leurs   concurrents  des  autres  pays*  Enfin  le  public  a   éprouvé  une  cer- 
taine inquiétude  et  un  certain  mécontentement  en  voyant  le  gouvernement 
juger  nécessaire  d'augmenter  les  revenus  publics  et  proposer  entre  autres 
moyens  une  extension  des  droits  de  succession,  notamment  on  les  faisant 
supporter  aussi  par  les  héritiers  directs  qui  jusqu'ici  avaient  été  exempts 
de  tout  impôt. 

L'attention  croissante  éveillée  par  nos  affaires  financières  a  amené  les 
Storthings  de  1900-1901  et  de  1901-1^02  à  agiter  ces  questions  dans  une 
discussion  générale  du  budget  (((  Budget  débat  »),  usage  inconnu  jusqu'à 
présent.  Mais  ces  discussions  n'ont  pas  encore  donné  de  grands  résultats; 
d'ailleurs  on  ne  pouvait  guère  s'y  attendre. 

6.  LéoisLÀTiON.  —  La  eomtitution  a  subi  une  modification  par  suite  de 
la  décision  du  tOmars  1901,  qui  laisse  à  la  législation  ordinaire  le  soin 
de  fixer  dans  quelles  mesures  les  femmes  pourront  avoir  accès  aux  fonctions 
de  l'Etat.  En  revanche  on  a  rejeté  —  malgré  les  votes  de  la  droite  et  des 
modérés  —  une  proposition  tendant  à  donner  au  Roi  le  droit  de  dissou- 
dre le  Storthing,  et  une  autre  tendant  à  fixer  une  limite  maximum  aux 
honoraires  des  représentants  du  Storthing. 

A  côté  de  la  loi  municipale  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  on  peut 
citer  encore  parmi  les  lois  les  plus  importantes  : 

Loi  du  4  mai  1901  sur  les  registres  de  la  marine  marchande.  Les  avis 
étant  opposés  sur  la  question  de  savoir  si  lesdits  registres  seraient  dressés 

(1)  Soit  environ  49.600.000  francs. 
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pour  tout  le  pays  ou  par  district,  on  arriva  h  uo  compromis^  d'où  il  résulte 
cependant  que  ce  sont  les  registres  locaux  qui  sont  les  principaux  ; 

Loi  du  4  mai  100|  sur  la  li^claraiÎQr}  des  voyagmrf  ef  étrangers,  conte- 
nant aussi  des  dispositions  relatives  à  l'expulsion  hors  du  royaume  d'indi- 
vidus de  nationalité  étrangère  ; 

Loi  du  29  mai  I90i,  d'après  laquelle  les  revenus  qui  entreront  dans  les 
caisses  de  l'Etat  par  suite  des  bénéfices  réalisés  par  les  sociétés  avec  mo- 
nopole pour  le  débit  des  eaux  de-vie  seront  affectés  à  un  fonds  d'assuran- 
ces contre  V invalidité  et  la  vieillesses, 

Pendant  la  session  d'automne  de  iOQl,  deux  travaux  législatifs  ont  tou^ 
spécialement  occupé  le  Storthing:  il  s'agit  d'une  |oi  sur  \ts  écoles  normales 
et  d'une  loi  ^4F  le  ppn^rôle  de  1^  f^brip^tiop  et  ^e  la  veqtp  dP  1^  margarine. 
L'uRe  d^^  qp^stion^  prinpipules  aiixqqfpUpi^  §  donné  lieu  |»  première  decp4 
dpiii^  loi^,  c'es(  c^ilg  4e  |a  pUpf»  que  dqiirefit  leqir  dfias  i'eqiseignemppt  §| 
dans  Us  examens  la  langue  écrite  commune  et  d'autre  part  le  dialecte 
norvégien  qu'on  appelle  u  Landsmaal  »  (langue  des  campagnes).  Les  parti? 
sans  du  dialecte  ont  réussi  à  faire  adopter  leurs  exigences.  —  La  loi  sur 
la  margarine  a  été  essentiellement  dictée  par  les  intérêts  des  agriculteurs. 
Cependant  ces  intérêts  n'ont  pas  prévalu  ai|  point  de  donner  à  la  loi  un^ 
forme  aussi  dure  (}ue  dans  la  proposition  gouvernementale.  Ainsi  on  a 
rejçté  one  (JispOjsition  pqrtaqt  (|ue  le  ))eurre  ({en^arg^^rine  n^i.s  en  yeqtp  pe 
devrait  étpp  fni^Ungé  que  daps  uue  cpr^aiae  proportion  fp^vimum  avec  du 
beurre  naturel. 

A  la  6|}  d»  TanoM  la  Storthing  a*avait  pas  encore  terminé  la  discussion 
da  la  nouvalie  loi  pénale,  laquelle  est  due  pour  la  plus  grande  part  à  l'é? 
minent  juriste,  le  procureur  général  Bernhard  Getz,  dont  la  mort,  surve- 
nue en  novembre  1904,  a  été  déplorée  par  tout  le  pays.  Il  a  encore  laissé  en 
mourant  un  autre  travail  législatif  important,  savoir  l'esquisse  d'une  nou- 
velle loi  sur  les  procès  civils  ;  ce  projet  e^t  actuellement  entre  les  m^ins 
d'une  commission  législative. 

Nous  ayons  encpre  fait,  au  ipoisd'QctobreiQOI,  une  autre  perte,  doulou? 
reqsement  resa^ntif^  par  ix)ua,  dans  la  personne  de  l'ancien  ministre  d'Etat 
Sibhern,  déeédéà  Vàga.  da  9ô  ana.  U  avait  été  pendant  de  longues  annéea 
le  représentant  à  Paris  des  deux  pays  de  l- Union. 

ProfeB^eur  i  l'Université  de  Kristianiià 
(TpadmtpoM  S.  PhilipQt\, 


i; 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre,  par  A  Todd,  traduit  sur 
rédition  anglaise  de  Spencer  Walpole,  avec  une  préface  deCASUiiR  Périkr.  Paris, 
Giard  et  Brière,  1900.  2  vol.  in-18,  XII-466  et  445  p.,  12  fr.  (de  la  Bibliothèque 
internationale  de  droit  public). 

Il  est  évidemment  inutile  de  présenter  aux  lecteurs  de  cette  Revue  le  livre  de 
Todd.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  du  droit  public  anglais  ont  eu  recours  à  cet 
ouvrage  célèbre.  Us  savent  que  :  malgré  une  méthode  un  peu  déconcertante,  mal- 
gré  des  redites,  malgré  une  forme  A  laquelle  le  lecteur  français  a  besoin  de 
s'accoutumer,  ce  livre  est  précieux  et  donne  du  gouvernement  parlementaire 
anglais  une  image,  une  sensation  inoubliable.  Seulement,  pour  en  profiter,  il  fal- 
lait, jusqu'à  Theureuse  initiative  de  MM.  Boucard  et  Jèze,  être  capable  de  lire  le 
texte  anglais.  C'était  sans  doute  le  cas  de  tous  ceux  ou  à  peu  près  qui  profes- 
sionnellement étudient  le  droit  public.  Mais  un  pareil  livre  devrait  être  lu  encore 
par  les  étudiants,  et  plus  généralement  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  vie 
constitutionnelle  et  politique  ;  et  ceux-là,  dans  une  démocratie,  devraient  être 
nombreux.  En  revanche,  on  ne  peut  compter  ni  demander  qu'ils  puissent  tous 
s'adresser  au  texte  original. 

Aussi  faut-il  hautement  féliciter  et  remercier  MM.  Boucard  et  Jèze  de  l'œuvre 
qu'ils  ont  entreprise  et  qu'ils  poussentavec  une  remarquable  activité.  En  même 
temps  que  le  livre  de  Todd,  il  nous  donne  l'instructif  et  vivant  pamphlet  de 
Woodrow  Wilson  sur  le  gouvernement congressionnel,  ils  ontcommencéla  publi- 
cation des  grands  ouvrages  deLaband  sur  le  droit  public  de  l'Empire  allemand  et 
de  Bryce  sur  la  République  américaine.  Grâce  à  eux  le  public  français  aura 
acquis  les  moyens  d'étudier  sans  difficulté  les  principauxjes  plus  intéressants  des 
régimes  politiques  étrangers.  Dans'le  malaise  qui  travaille  notre  pays  et  qui  lui 
fait  souvent  jeter  des  ret^ards  d'envie  sur  les  institutions  des  autres  peuples, 
c'est  lui  rendre  un  réel  service  que  de  le  mettre  en  mesure  de  connaître  ces  ins- 
titutions telles  qu'elles  fonctionnent,  et  non  pas  seulement  telles  qu'elles  sont 
décrites  dans  les  constitutions.  Nous  prendrons  dans  cette  étude  l'utile  conviction 
que  le  peuple  français  n'est  ni  le  plus  malheureux,  ni  surtout  le  plus  mauvais. 

La  traduction  du  livre  de  Todd  — comme  toutes  les  autres  —  est  non  seulement 
très  fidèle,  mais  très  agréable.  Le  souci  de  l'exactitude  a  été  poussé  jusqu'au  respect 
des  manchettes  (et  même  de  leur  disposition  typographique)  qui  rendent  la  lec- 
ture du  livre  si  facile. 

Félix  Moreau, 
Professeur  i  la  Faculté  de  Droit 
de  r Université  d'AiX'^Marseille. 
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Revae  des  Deax-lMondeii  (Paris,  15,  rue  de  l'Université  ;  in-8,  bi-mensuelle, 

50  fr.  par  an). 

GOBLET  d*  ALVIELLA.  —  I«a  représentation  proportionnelle  et  le  régime 
parlementaire  (livr.  du  l*'janv.  1900.  p.  37-65). 

La  Chambre  bel^e  a  voté,  après  de  longs  débats,  l'application  aux  élections 
législatives  de  la  représentation  proportionnelle.  C'est  la  première  fois  que  l'ex- 
périence est  tentée  sur  une  aussi  grande  échelle  ;  elle  intéresse  tous  ceux  qui 
constatent  le  fonctionnement  défectueux  du  droit  de  suffrage,  et,  à  cet  égard,  les 
doléances  sont  générales  dans  l'Europe  contemporaine. 

La  déception  causée  par  le  régime  parlementaire  est  évidente  :  impuissance  à 
légiférer,  absence  d'esprit  de  suite,  confusion  des  pouvoirs,  avènement  des 
médiocrités,  parasitisme  administratif,  gaspillage,  tel  est  son  bilan.  Les  remèdes 
tentés  n'ont  pas  réussi,  le  scrutin  de  liste  par  exemple,  et  on  cherche  autre 
chose,  représentation  des  intérêts,  représentation  proportionnelle. 

Les  abus  du  système  majoritaire  ne  peuvent  être  contestés.  Il  frappe  de  nullité 
les  votes  des  minorités  au  mépris  de  la  souveraineté  nationale;  il  peut  donner  le 
pouvoir  h  un  parti  qui  est  en  minorité  dans  l'ensemble  du  pays  ;  il  démoralise 
les  élections. 

Pourtant  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  parut  d'abord  essen- 
tiellement faux.  Ses  partisans  sont  aujourd'hui  nombreux  et  convaincus.  Leur 
but  est  de  remplacer  les  intérêts  locaux,  base  actuelle  du  groupement  électoral 
par  les  opinions  politiques.  Ils  distinguent  entre  le  droit  de  décision  qui  appar- 
tient à  la  majorité  et  le  droit  de  représentation  qui  appartient  à  tous.  11  faut 
ajouter  que  les  lois  électorales  qui,  d'ailleurs,  essaient  d'organiser  une  certaine 
proportionnalité,  acceptent  toutes  pour  base  les  divisions  administratives,  c'est- 
à-dire  les  intérêts  locaux,  lesquels  usurpent  ainsi  sur  les  intérêts  nationaux. 
Ceux-ci  ont  pour  organes  les  partis  politiques,  véritable  base  de  la  représentation. 
Cela  revient  h  rcconnaftre  les  partis  politiques  officiellement,  et  cela  vaut  mieux 
que  de  laisser  le  champ  libre  aux  comités  électoraux. 

On  reproche  k  la  représentation  proportionnelle  de  pousser  les  partis  &  des 
coalitions  étranges  ;  mais  la  coalition  deviendra  inutile  si  une  représentation 
est  assurée  ;  — de  réclamer  des  sièges  pour  les  moindres  nuances  de  l'opinion  ;  on 
peut  compter  sur  l'intérêt  même  des  partis  pour  éviter  un  émieltement  trop  grand 
que,  du  reste,  le  système  majoritaire  n'évite  pas,  à  preuve  le  Reichstag  allemand  ; 
—  de  permettre  la  représentation  des  opinions  subversives,  or  elle  existe  dès 
aujourd'hui  et  elle  vaut  mieux  qu'une  sourde  fermentation  ;  —  que  la  vie  poli- 
tique se  ralentira  lorsque  la  lutte  aura  moins  d'incertitudes,  et  précisément  on 
veut  supprimer  ces  chances  immorales  ;  —  que  la  formation  d'une  majorité,  né- 
cessaire pour  le  régime  parlementaire,  deviendra  difficile  et  même  impossible; 
que  faire  à  cela  si  la  majorité  n'existe  pas  dans  le  pays  ?  et  peut-on  reprocher 
au  baromètre  le  temps  qu'il  fait  ? 
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Enfin  on  a  contesté  la  possibilité  pratique  du  système,  et  il  faut  convenir  que 
les  premiers  procédés  étaient  ou  trop  savants  ou  imparfaits.  Le  système  d'Hondt 
ou  du  commun  diviseur  est  suffisamment  simple  et  exact. 

L'obstacle  le  plus^rave  que  rencontre  cette  réforme  est  dans  l'indifférence,  voire 
l'hostilité  des  {)aHeITlenlfli^esi  Elle  tHooiphèrtf  âifficllëmlni  dis  Habitudes  qui 
répondent  à  deux  instincts  vivaces,  l'amour  de  la  guerre  et  la  passion  du  jeu, 
que  le  système  majoritaire  satisfait;  Elle  est  pourtant  indispensable  à  toute 
réforme  sérieuse  du  ré|p^imc  représentatif. 

Uevt.-col  LYAUTEY.  —  h%  Mê  edlefliti  iê  Vktmée  (liv.  du  15  janvier 
1900.  p.  308-329). 

L'ftutflUf)  Af^rèRAVolf  monti'é  qu'Mux  (*olohi«i  mliitàifei  ei  tiflH  ddlvént  «vulf 

les  mêmes  qualités,  expose  la  mélhOdS  Appli()Uée  parle  général  Galliéni,  après 
d'illustres  prédécesseursi 

Pour  la  conquête  d'aborc),  plus  de  colonne,  une  eccupatiotl  progressive!  par 
secteur,  cercle  et  territoire,  différents  des  bureaux  arabes,  en  ce  que  le  comman* 
clément  militaire  est  joint  au  comm'indementjterrttorial  ;  un  iFait  essentiel,  c^est 
qu'elle  e!it  préparée  à  l'avance  et  ne  se  dépose  que  successivement  sur  les  terri toii*es 
acquis.  Ce  système,  proposé  au  gouverueuf  général  Rousseau  par  ie  général 
Duchemin,  évite  les  grosses  colonnes  qui  épuisent  le  paysi  s^eijforce  décoloniser 
ou  au  moins  d'entretenir  et, au  besoin, de  réveiller  la  vie  économique  dans  chaque 
région. 

Les  troupes,  Averties  qu'elles  devront  vivre  dans  la  localité  quelles  occupeiit, 
sont  invitées  k  se  transformer,  selon  leufs  aptitudes,  enagriculleurâ,  en  ouvriers 
d'art,  en  instituteurs.  Ces  occupations  donnent  à  la  vie  un  ihiérét  qui  lui  man- 
quait souvent  à  la  fin  des  opérations  militaifes.  Elles  attachent  le  soldai  au  pays, 
le  déterminent  quelquefois  à  y  rester.  C'est  ce  qu'il  faudrait  endourager  en  faci* 
lilant  le  mariage  des  soldats  ainsi  établis  et  en  letir  accoi'daril  des  concessions 
avant  môme  leur  libération.  L'expérience  faite  permet  de  repousser  avec  confiance 
l'objection  de  la  démiiiiarisation.  Il  convient  aussi  d'organiser  une  armée  colo- 
niale, de  ta  laisser  autonome,  de  permettre  aux  officiers  ()ui  le  désireront  (ils 
seront  nombreux)  de  revenir,  après  le  séjour  en  l^rancé,  aux  colonies  quMs 
auront  habitées,  de  fécompenser  enBn  les  services  de  colonisatioh  autant  que  lès 
faits  de  guerre. 

KUYPEH.  ^  La  orUe  sudafrioaiBe  (liv.  du  !•'  févr.  1900i  p.  481-6B3). 

Pour  comprendre  les  causes  et  les  origines  de  cette  guerre  néfaste^  il  faut 
remonter  dans  l'histoire.  L'Angleterre  a  enlevé  aux  Hollandais  leurs  deux  princi< 
paux  établissements  :  l'Amérique  du  Nord  et  le  Gap^  Ici  et  \k,  elle  n'a  pu  gagner 
la  sympathie  des  sujets  de  race  hollandAise  {  leur  haine  est  yivace  et  ouverte. 
Elle  tient  aux  luttes  historiques  et  k  la  différence  des  caractères  nationauKt 

Les  Bdersi  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Afrikanders  pArmi  lesquels  on 
trouve  des  éléments  français,  allemands»  écossais  et  d'autres  eneorei  senti  noa 
des  paysans  au  sens  français  du  mot|  mais  une  race  conquérante  d'agriculteurs 
indépendantsi  Us  sont  profondément  religieux}  d'une  moralité  pursi  d'une  longé" 
vite  et  d'une  fécondité  exceptionnelleSé  Les  femmes,  fortes  et  courafeusesi  sont 
très  infttientes. 

L'Angleterre,  dès  le  début,  froissa  les  Boers  dans  leur  religion^  dans  leur  hon* 
neur,  dans  leurs  intérêts  |  elle  les  contraignit  au  grand  exode  de  183S-lS38t  les 
poursuivit  en  Natalie  et  finit  pourtant  par  reconnaflre  l'indépendance  du  Trans- 
vaal  et  de  l'Orange  (185M834). 

A  ce  moment  encore,  l'Angleterre  obéissait  h  des  motifs  d'ordre  moral  {  elle 
croyait  prendre  la  défense  de  l'indierène  innocent,  sympathique  et  maltrsiJé.  Les 
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fâils  dtlt  montré  c|tli!  lea  Boei>8  h*éUiéHt  pas  dés  tdilMnéhtiîtlrs,  et  t\W^  Vkifô&iié 
dés  tUdjrenii  be  fépn^hèH  pêB  tdtijoili^s  aUx  offldiefi  àn^lfliâ  pOWf  vaiiiefe  tég 
nè^riiëi  Dd  Petite  lés  idééi  ont  chAh^6  ;  oh  A  ifoiivé  des  diâitlârltâ  et  de  TôP,  et 
c'en  eut  Asseepaur  que  l'Ân^tetérfe  tfeiltAt  d*anneXëf  lé  TfausySAl.  Lëâ  Bdefs  dfd- 
rént  d*Aberd  à  uiie  erreUP  dti  Oouyéfnement  du  Cap  \  ils  duféflt  eônStâlêf  c{uê  lé 
Cabinet  de  Lëndi*eA  étAit  édniplidê,  lultér  à  MajUbA  At  triomphêf  en  rêedh(|tié- 
•rant  Uuf  libêl'té  ihléfiedPë  Adua  lA  SUcêfAiUéié  Ari^làlâé  (1§8^).  Ëfi  inU,  \èk 
olrediiatatieéa  fAfoi'IAèréilt  lèufa  èffoMA  et  leur  AgAilPèfent  utlé  édtirefliidH  (jUÎ  lés 
libérait  entièrement.  MAiA  lé  Jin^oTAmê  et  lA  cupidité  gitêtlàiént  UHê  fevAtlohe  ; 
Jameson  échoua  ;  Chamberlain  jura  de  réussiri 

Les  griefs  qu'il  a  invoqués  sont  :  roligaréhié  TénAlA  dU  goUYërnemeht  bOif  } 
il  n'est  cependant  pas  pire,  soit  dans  ses  principesi  Boit  dAna  ses  pratiqttcA)  i|ue 
celui  de  l'Angleterre  ou  des  Etets-Unia  }  tous  les  cltojrêna  /  aëht  électeuri  et 
éligibles,  admis  à  tous  les  emplois  ;  les  impôts  Botii  proportionnés  Aun  SAlkirea 
et  aux  gains;  — quelques  algarades  de  police,  présentées  inexactement  éOttimè  dts 
actes  d'arbitrairei  imputables  aux  fonetionuaires  et  AUt  tributiaux  |  ^  lia  régies 
sur  la  naturalisation  et  le  Tote»  Pourtant  lés  mattres  du  droit  internationAl  admet* 
tent  que  tout  Etat  A  le  droit  de  fixer  les  conditions  de  lA  ilAtidaAlité  et  dU  attfffAH^e 
et  même  la  Convention  de  1884  refusa  à  l'Angleterre  toute  intervention  an  eea 
matières.  La  loi  Iranstaaiiennê)  d'aillëurSi  ne  présenta  pas  des  Hguéura  lUoufAs  ; 
elle  est  plus  facile  que  plusieurs  lois  eufopéennesi  Quant  à  la  suzefAifieté  de 
l'Angleterrei  elle  était  réduite  par  la  Convention  de  1884  à  un  iimplê  tetd  au 
sujet  des  traités  internationaux,  et  sur  ce  point  lé  TrAnsvaaln'A  jatnAii  fait  de 
protestation,  Mi  Chamberlain  réelame  la  suprématie»  la  pfédominattca»  le  pâtA'' 
moant  power  ;  le  docteur  Lejrds  Ta  réfutéi  et  a  reçu  Tadhésldn  des  maftfAs  du 
droit  internatieoaL  Enfin  l'Angleterre  A  allégué  sa  mission  cifilisatPli^é,  «omme 
si  la  guerre  pouvait  en  être  le  moyen  :  puis  il  jr  a  civilisatidii  et  eWiliaatldtt  at 
^i  l'on  se  place  au  point  de  vue  moral»  les  Bôers  ont  la  droit  de  aa  Jugar  aUpA* 
rieurs  au  peuple  qui  viole  ses  engagements,  qui  falsifia  les  ddoumcnls  diploitia* 
tiques,  qui  abrite  ses  opérations  militAirei  soUs  la  GroiA^Houge»  qui  itté  tes 
prisonniers,  dont  les  troupes  sont  rongées  par  la  syphilis. 

'  Comment  une  nation  si  glorieuse  en  est-elle  venue  là  ?  On  ne  peut  l'expliquer 
que  par  la  séduction  de  l'impérialisme  entendu  au  sens  national,  qui  menace  non 
moins  Texisience  que  l'honneur  de  l'Angleterre.  C'est  aussi  que  le  sentiment 
chrétien  est  en  baisse  devant  le  darwinisme  et  le  spencérisme  ;  et  on  peut  ajou- 
ter que  les  idées  religieuses  des  Anglais  sur  la  sanctification  par  le  but  sont 
favorables  aux  tendances  actuelles. 

On  ne  peut  conjecturer  sur  l'issue  de  la  lutte.  'Mais  si  même  l'Angleterre 
triomphait  par  les  armés,  elle  entrerait  seulement  dans  l'ère  des  difficultés»et  les 
Ëoers  ne  cesseraient  de  chercher  une  nouvelle  issue  vers  la  liberté. 

Ch>  le  C0UR-GRANDMAI80N.  ^  lie  moaToiiieût  oorporAiif  en  l:uro]^ë 

(livr.  du  15  févr.  1900,  p.  792-815). 

Le  xviii*  siècle  A  été  un  siècle  dé  négation  et  de  destruction  )  la  AfA'  Siè- 
cle aura  été  un  siècle  de  lente  reconstruction  et  dé  réorganisation  ADcialei  II  aat 
caractérisé  par  une  grande  révolution  économique  qui  a  révélé  des  forces  nou- 
velles, et  qui  consiste  surtout  dans  la  substitution  du  travail  collectif  au  travail 
individuel.  On  a  aperçu  l'insuffisance  de  notre  Code  civil  fondé  sur  la  liberté  illi- 
mitée des  conventions,  et  les  ouvriers  ont  cruellement  souffert  d'une  concurrence 
sans  frein.  De  là  est  né  le  socialisme,  auquel  les  économistes  orthodoxes  n'ont 
guère  opposé  que  des  palliatifs.  Mais,  en  même  temps,  s'est  formé  un  mouvement 
populaire  de  plus  en  plus  puissant  qui  tend  vers  l'organisation  traditionnelle^ 
vers  le  régime  corporatif. 
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Les  peuples  ont  gardé  des  corporations  abolies  le  soovenir  de  la  protection 
qu'elles  donnaient  aux  hommes  de  travail,  des  garanties  efficaces  contre  les 
aléas  de  l'existence,  de  la  jouissance  d'un  patrimoine  collectif,  d'une  influence 
sur  la  fixation  des  salaires,  d'une  place  acquise  dans  l'Etat  et  dans  la  Commune, 
Les  régimes  modernes  ont  dû  abroger  les  lois  qui  emfiêchaient  les  ouvriers  de 
s'associer  et  sentent  la  nécessité  de  réglementer  leurs  associations,  soit  en  le 
constituant  en  circonscriptions  administratives,  soit  en  leur  accordant  la  person- 
nalité morale.  L'auteur  esquisse  ensuite  à  grands  traits  l'organisation  corpora- 
tive en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Antriche  et  en  Belgique. 

ARTHUR  DESJARDINS.  —  La  guerre  de  l'Afrique  auftrale  et  le  droit  des 
gens  (livr.  du  l**-  mars  1900,  p.  38-78). 

Les  questions  examinées  sont  les  suivantes  : 

1*  La  reconnaissance  des  Boers  comme  belligérants  ;  reconnaissance  que  la  force 
des  choses  imposait  aux  Anglais,  qu'on  ne  peut  assimiler  à  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  ; 

2^  Les  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  et  spécialement  les  obus  à  la  lyddite  qui 
ne  paraissent  pas  contraires  au  droit  des  gens,  et  les  balles  dum-dum  que  l'An- 
gleterre a  eu  le  tort  d'employer  quelque  temps  et  auxquelles  elle  a  ensuite 
renoncé  ; 

3* L'abus  des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de  Genève  et  les  mauvais 
traitements  infligés  aux  prisonniers,  dont  les  Anglais  se  sont  rendus  coupables  ; 

4*  L'interdiction  de  commerce  et  la  contrebande  de  guerre  ;  les  Anglais  se  sont 
montrés  très  rigoureux  et  notamment  ont  donné  de  la  contrebande  de  guerre  une 
notion  excessivement  étendue  en  l'appliquant  aux  céréales  ;  ils  ont  même  prati- 
qué le  droit  de  visite  dans  les  eaux  territoriales  portugaises  ; 

5^  Fournitures  et  enrôlements  des  particuliers  ;  les  Etats  se  sont  efforcés  de 
garder  la  neutralité  tout  en  respectant  la  liberté  d'action  de  leurs  sujets,  bien  que 
la  distinction  ne  soit  pas  toujours  aisée  :  cependant  l'Angleterre  a  pu  faire  en  cer- 
tains pays  des  enrôlements  publics  ; 

6®  Les  câbles  sous-marins,  dont  l'Angleterre  a  très  sévèrement  restreint  l'usage. 

ALCIDE  EBRAY.  ^  La  crise  italienne  et  la  loi  de  sûreté  publique  (livr. 
du  15  mars  1900.  p.  411438). 

L'auteur  rappelle  dans  quelles  circonstances  le  décret-loi  du  22  juin  1899  a  été 
rendu  et  en  rapporte  les  dispositions.  Ensuite,  il  en  examine  la  valeur;  au  point 
de  vue  italien,  il  conclut  que  le  gouvernement  était  approuvé  par  la  majorité  de 
la  Chambre  que  l'obstruction  seule  avait  empêchée  de  voler  le  texte  promulgué  ; 
mais  le  Sénat,  dont  l'appui  n'était  pas  douteux,  n'avait  pas  été  consulté.  La 
constitutionnalité  du  décret-loi,  d'abord  reconnue  par  la  jurisprudence,  a  été  en- 
suite niée  par  la  première  section  de  la  Cour  de  Cassation  pour  la  raison  que  la 
clôture  de  la  session  avait  enlevé  toute  valeur  au  projet.  Il  est  résulté  de  cette  dé- 
cision la  nécessité  pour  le  gouvernement  d'obtenir  le  vote  du  texte  par  les 
Chambres. 

Au  point  de  vue  général,  M.  Ebray  estime  que  le  décret-loi  n'est  pas  aussi 
liberticide  que  certains  ont  prétendu. 

CH.  BENOIST.  —  La  morale  de  Bismarck  : 
L  L'homme  politique,  (livr.  du  !•' avril  1900,  p.  588-615). 
Après  tant  d'autres,  M.  de  Bismarck  est  un  illustre  exemple,  non  certes  de  la 
nécessité  qu'il  y  ait  deux  morales,  mais  de  la  quasi-impossiblité  que  l'homme 
d'Etat  n'agisse  pas  souvent  comme  s'il  y  en  avait  lieux  ;  jamais  rien  ne  différa 
davantage  de  sa  vie  intérieure  que  sa  vie  extérieure,  de  sa  vie  privée  que  sa  vie 
politique. 
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Sa  politique  est  fondée  sur  un  pessimisme  amer  et  tranquille,  sur  le  mépris 
de  rhomme  et  de  l'humanité,  sur  l'estime  de  la  force,  Thorreur  des  superstitions 
politiques,  sur  une  profonde  duplicité  et  la  méfiance.  S'il  n*a  pas  prononcé  la 
fameuse  parole  :  la  force  prime  le  droit,  il  est  convaincu  que  sans  force  il  n'y  a 
pas  de  droit.  Dès  qu'il  la  possède,  il  a  la  menace  prompte,  l'exécution  dure  et 
froide.  Il  aime  les  bons  vieux  usages  de  la  guerre,  qui  ne  sont  que  l'emploi  absolu 
delà  force.  Il  ne  dédaigne  pas  l'ironie  féroce. 

Toute  haine  utile  étant  par  cela  même  justifiée,  il  ne  prend  pas  la  peine  de  la 
déguiser  et  il  l'exprime  rudement.  Il  a  l'esprit  éminemment  pratique  et  positif  et 
ramène  tout  à  la  mesure  de  l'utile.  C'est  pourquoi,  après  Sadowa,  sachant  qu'il 
aurait  un  jour  besoin  de  l'Autriche,  il  n'a  pas  voulu  l'accabler,  et  pourquoi, 
pour  constituer  l'Empire,  il  a  fait  des  concessions  à  la  Bavière.  Et  l'utile,  c'est 
toujours  l'immédiat.  Son  sens  pratique  est  indéfectible  et  jamais  une  émotion  ne 
l'obscurcit. 

A  ses  yeux,  l'homme  d'Etat  est  responsable  du  discernement  de  l'utile,  non  des 
moyens  de  l'obtenir  qui  seront  ce  qu'ils  pourront.  Il  doit  s'abstenir  de  franchise, 
de  modération,  de  pitié,  de  souffrir  même  et  de  rêver-  Bismarck  connaît  les  ins- 
titutions et  les  hommes  de  son  temps  et  les  fait  marcher. 

II.  L'homme  (livr.  du  1*^  mai  1900,  p.  72-108). 

La  nature  l'avait  fait  pour  l'antique  vie  seigneuriale,  active  et  rude,  et  il  dut 
faire  effort  pour  se  plier  aux  besognes  de  l'administration  et  même  du  gouver- 
nement. Pourtant  il  entreprend  avec  joie  le  travail  de  l'unité  allemande. 

Il  s'entoure,  et  c'est  à  son  honneur,  de  bons  compagnons,  intelligents,  tenaces 
et  obéissants.  II  méprise  les  panaches,  les  dorures,  la  curiosité  publique  ;  il  a 
horreur  au  cabotinage  et  des  phrases,  de  la  courtisanerie,  de  l'ostentation  même 
du  courage. 

Il  est  possijdé  par  un  vif  sentiment  chrétien  ;  il  est  vrai  que  son  christianisme 
est  luthérien  et  prussien,  c'est-à  dire  le  plus  combattif  et  le  plus  exclusif  de  tous. 
Il  se  croit  l'instrument  de  la  Providence,  et  sincèrement  se  dit  prêt  à  céder  sa  place 
à  l'homme  qui  en  serait  plus  digne  que  lui.  Pourtant  il  n'aime  pas  les  excès  du 
rigorisme  protestant,  du  protestantisme  anglais  surtout. 

S'il  ne  gouvernait  pas  l'Etat,  il  gouvernerait  ses  terres  avec  la  même  rigueur. 
Essentiellement  probe  et  scrupuleux,  il  sait  exploiter  industriellement  ses  domai- 
nes. Sa  vie  privée  est  exemplaii*e  ;  il  est  pour  sa  femme  un  mari  attentionné  et 
même  tendre  ;  il  est  pour  ses  parents,  affectueux,  bien  qu'il  conçoive  la  famille 
autoritairement.  Même,  il  aime  la  nature,  la  comprend  et  la  décrit. 

Il  est  grand  chasseur,  grand  cavalier,  grand  mangeur,  grand  buveur.  Il  a  des 
colères  et  des  énervements.  Et  ainsi,  si  c'est  avant  tout  un  prince  et  un  homme 
fort,  c'est  tout  de  même  un  homme. 

Félix  Moheau 

Professeur  à  TUniversité  d'Aix-MarseilIe. 


VARIÉTËS 


PHitfineatii  Ittédiiii  «lé  Mniiieiiiiiiiêii  « 

La  maxime  dil  cardinal  de  Richelieu  de  né|focler  perpétuellemeiiii  cette  miJIimt 
bl  propre  A  aUgmefiter  la  méfianee  entre  les  fifinëcS)  s'est  de  plus  en  plUa  établiii 
Les  traités  qui  en  résultent  et  lia  clàdkes  qu'on  y  met  pdtil*  pféfoii*  ei  qtti 
n'arrivera  point,  et  ne  jamais  prévoir  ce  qui  arrivera,  ne  font  que  mulllpllef  lél 
occasions  dé  i*Upturei  comme  lA  multiplicité  des  lois  au|(mente«inife  lescitoyehs, 
le  nombfe  des  procès. 

»  • 

Plusieurs  gens  ont  examiné  qui  vaut  mieux,  de  ta  monarchie,  de  l'aristocratie 
ou  de  l'Etat  populaire.  Mais,  cotfime  îl  jra  liUe  Irlfiniié  dé  sofles  de  mOnat-chiès, 
d'flrUtocrfttlës.  d'Etats  populAifiA)  lA  (fuëëtlëti  Ainsi  et[)o«iéé  éit  si  vâf ue  qu'il 
fkut  avoir  bien  peu  dé  loifiquë  pour  la  ifAllér. 

Le  goU¥efneme&t  déi  nobléi;  lorsque  Ia  noblesse  é§i  béféditAire  et  flon  pAA  le 
{iriii  de  là  f értu,  ënt  AU§ii  vicieux  que  le  moôArchique.  Lé  f^uteruéttieut  fé{)u- 

bliCairt,  Oii  lëë  fouds  publit«s  sOUt  déloUrhés  eti  fAVêUr  de§  pArticUlierA,  éSt  ëtlCôré 
VicleuM  comme  la  mônârtihié  :  eAf  l'économie  est  râTautAg^ë  du  i^ôuVèrtiëmeui 
républicain. 

LéS  BtAt§  de  FrAUCë  divisé»  eu  ti*ols  corpë  et  A§sëmbié§  éh  troii  ChAttibréb,  bn 
mettait  dé  lA  jAlousië  ëtitre  èuX;  tse  que  le  eiergfé  voulAlti  le  peuplé  ou  lêft  Aôbiéi 
helë  toulttieht  paM.  Il  AUrAU  fAllu  que  les  nobles  ei  le  eler^é  ue  Bssent  qu'une 
Chambre. 


»  * 


Dans  une  nation  qui  est  dans  la  servitude,  on  travaille  plus  à  conserver  qu'à 
acquérir;  dans  une  nation  libre,  on  travaille  plus  à  acquérir  qu'à  conserver. 


i  * 


Dans  les  monarchies,  les  chdsëfi  qui  sOnt  éH  commun  sdtit  regardées  éotume 
lès  choses  d'Autrul»  ei|  dâh<i  lëâ  Républiques,  elles  sont  regardée^  Comme  les 
Choses  de  chàcuti. 

•  » 

Il  est  étonnant  qUé  les  pëUpIes  chérissent  si  fort  le  gouvernement  républicain 
et  qUe  s)  peu  de  tiatlOUê  eu  jouissent!  que  les  hommes  haïssent  si  fort  la  violence, 
et  que  tant  de  nations  soient  gouvernées  par  la  violence. 

•  * 

La  raison  pourquoi  la  plupart  des  gouvernements  de  la  terre  sont  despotiques, 
c'est  que  cela  se  fait  tout  seul.  Mais,  pour  des  gouvernements  modérés,  il  faut 
combiner,  tempérer  les  puissances  ;  savoir  ce  que  l'on  donne  à  l'un,  ce  qui  reste 

(1)  Extraits  des  PenAêe»  et  Fragments  inédits  de  Montesquieu  publiés  par  MM.  Barck- 
hausen,  Dêzeirueris  et  Céleste,  avec  un  avant-propos  de  M.  le  baron  Gaston  de  Montesquieu, 
Bordeaux,  1899  et  1901.  rtounouilhou,  î  vol.  petit  in-40  carré,  tome  I,  XXXTV-541  p.  ;  tome  II, 
031  p.  Prix  :  iù  \'v. 
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à  Tautre  ;  enfin,  il  faut  un  système,  c'est-à-dire  une  convention  de  plusieurs  et 
une  discussion  d*intéréts.  Le  gouvernement  despotique  est  uniforme  partout;  il 
saute  aux  yeux. 

On  ile  dblt  pafa  èitéiibtiné  de  Vdlf  ^Uê  préBi|iie  tdbs  leë  |)eiiplëë  ai  l'univers 
sont  si  éloignés  de  la  liberté  qu'ils  aiment.  Le  gouvernement  despotique  saute, 
pour  ainsi  dire,  aux  yeux  et  «'établit  flftîi^ttfe  lUtilteuL  Comme  il  ne  faut  que  des 
passions  pour  le  former,  tout  le  monde  est  bon  pour  delà.  Mais  pour  faire  un 
gouvernement  modéré,  il  faut  coniblflëP  I6S  puissances,  les  tempérer,  les  faire 
agir  et  les  régler:  donner,  pour  ainsi  dire,  un  lest  à  Tune,  pour  la  mettre  en  état 
de  résister  à  une  autre.  C'est  un  chef-d'œuvre  de  législation  que  le  hasard  fait 
bien  rarement  et  qu'on  ne  laisse  guère  faire  &  la  pi'udence. 

La  liberté,  ce  bien  qui  fait  jouir  des  aillfès  biens. 

•  » 
La  liberté  pure  est  plutôt  un  état  philosophique  qu'un  étal  civil.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  ail  de  très  bons  et  de  très  mauvais    gouvernements  et  même 
qu'une  conslilution   ne  soii  plus   imparfaite   à  mesure  qu'elle  s^éloigne  plus  de 
cette  idée  philosophique  de  liberté  que  nousavôn^. 


»  • 


Uti  Atitiëtï  ê  dOMt)âfë  \ék  lèU  à  ces  iâllë»  d'Araignées  quii  n'a^^nhl  que  la  fôfre 
à^iYtèiet  le§  ifiouches,  sont  fômpuêè  jiaf  lèë  dlseâUx.  l'dllr  Midi,  je  cor!it)ar(*rai8 
les  bonnes  lois  à  ces  grands  filets  dans  lesquels  les  poissons  sont  pris,  mais  se 
croyent  libi'és  êi  les  mAuViiisëS  A  eés  flIèU  datlS  lë§t|Uel§  ï\é  gaHi  »i  Serrés  que 
d*abord  ils  se  feehléht  pris. 

Quand  on  veut  gouverner  les  hommes,  il  ne  faut  ftha  les  chasser  devant  soi»  il 
faul  les  suivre. 

Je  né  puis  compffendrè  éôMfiiërit  ]êé  pHticés  cfolehl  §i  ftiséirieht  (jU'lls  iiont 
tout,  et  comment  les  peuples  sont  si  portés  à  croire  qu'ils  ne  sont  rien. 


îl  y  a  ti^ois  tributiéux  qiii  né  soHt  {ifësqlie  jfimftU  d'flcc'ôrd:  cëltii  à^i  IdHi  Celui 
de  l'hoiihèur,  celui  de  la  Religion. 


« 


tJne chose  n'est  pas  jti^te  pAtce  ijii'elle  *»sl  loi  J   trials  elle  ttoll   élfê    loi  pâfre 
qu'elle  est  justei 


Ce  nombre  infini  de  choses  qu'un  législateur  ordonne  ou  défend  rendent  l<*n 
peuples  plus  malheui'euxt  et  non  pas  plus  raisonnables.  Il  y  â  peu  de  choses 
bonnes,  peu  de  mauvaises,  et  une  infinité  d'indifférentes. 


Comme  il  ne  faut  point  de  fiféeetitès  de  feli^idrt  puéHls,  il  ne  faut  pas  de 
mt^me  de  lois  vaines  et  sur  des  choses  frivolesi 


»  « 


Il  ne  faut  point  faire  par  les  lois  ce  que  l'on  vent  faire  pflr  lès  n^œurs, 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(OCTOBRE-NOVEMBRE  1901) 


ORGANISATION  CONSTITUTIONNELLE  ET  PARLEMENTAIRE.   ÉLECTIONS    ET  LÉGISLATION 

ÉLECTORALE.  QUESTIONS  POLITIQUES 

Décret  du  12  octobre  1901  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  en 
session  extraordinaire  {J.  O.,  13  octobre,  p.  639i|. 
Date  :  '2-2  octobre  1901. 

LÉGISLATION  CIVILE 

Loi  du  29  novembre  1901  modifiant  les  articles  170  et  171  du  Code  civil,  en 
conférant  aux  agents  diplomatiques  et  aux  consuls  le  droit  de  procéder,  à  l'étran- 
fCer,  à  la  célébration  du  nuriaje  entre  un  Français  et  une  étrangère  {J.  O.,  30  no 
vembre,  p.  7453). 

Désormais,  et  dans  les  pays  désignés  par  décrets  du  président  de  la  République,  les  agents 
diplomatiques  et  consuls  de  France  peuvent  célébrer  le  mariage  entre  un  Français  et  une 
étrangère. 

INDUSTRIE   ET    LÉGISLATION    INDUSTRIELLE.    QUESTIONS   OIVRIÈRES 

Rapport  sur  Tapplication,  pendant  l'année  1900»  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
sur  le  travail  des  enfants^  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels  {J.  O.,  14  octobre»  p   6492). 

Ce  rapport  très  complet  de  90  pages  s'occupe  successivement»  apK»s  avoir  établi  la  nomencla- 
ture et  les  dispositions  essentielles  des  lois  qui  réglementent  actuellement  le  travail  en 
France,  de  Tâge  d'admission»  de  la  durée  du  travail,  du  travail  de  nuit  et  du  repos  hebdoma- 
daire, des  tolérances  accordées  par  les  inspecteurs,  des  livrets,  registres  et  affichage,  do  Thy- 
giime  et  de  la  sécurité,  des  établissements  spéciaux»  des  commissions  départementales  et  comités 
de  patronage,  de  IMnspection,  des  pénalités. 

ORGANISATION   JUDICIAIRE 

Rapport  du  carde  des  sceaux  sur  V administration  de  la  justice  criminelle  en 
France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  pendant  Tannée  1899  (/.  0.»  16  octobre,  p.  6457). 

Augmentation  des  affaires  criminelles  (portant  sur  les  crimes  contre  les  propriétés)  et  des 
accuses  qui  y  étaient  impliqués. 

Il  y  a  eu  19  affaires  politiques  et  do  presse  portées  devant  le  jury  intéressant  37  prévenus 
dont  15  ont  été  acquittés. 

Diminution  des  affuin^s  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels  portant  sur  les  affai- 
res de  vagabondage  et  de  mendicité,  les  délits  inspirés  par  la  cupidité.  Petit  mouvement  ascen- 
sionnel sur  les  délits  contre  les  personnes  ou  contre  les  mœurs  et  sur  les  atteintes  au  principe 
d^autorité. 

La  loi  du  96  mars  1891  (loi  de  sursis)  est  rarement  appliquée  devant  les  juridictions  crimi- 
nelles, beaucoup  plus  souvent  devant  les  tribunaux  correctionnels  ('^6  sur  1.000  au  lieu  de  110 
en  18&2).  Il  y  a  de  tn^s  grandes  différences  suivant  les  ressorts  (60  à  Bastia  et  353  à  Douai). 

Les  con/rarcr^/ioTis  de  simple  police  tendant  à  augmenter.  Sur  180.409  condamnations  pro- 
noncées il  y  a  53.930  contraventions  à  la  loi  sur  Tivresse  publique  du  23  janvier  1873. 

Sur  517.575  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux,  il  y  a  eu  386  651  affaires  classèi's  saas 
suite.  Kn  y  joignant  13.333  affaires  réglées  par  des  ordonnances  de  non-lieu»  et  151  par  des 
arrALs  de  non-lieu  des  chambres  d'accusation  on  obtient  un  total  de  299.1^  affaires  abandon^ 
nées  dont  91.357  (30  0  0)  l'ont  été  par  suite  de  rimiwssibilité  de  découvrir  les  coupables. 

Les  fictantions  prévoutives  et  les  mises  en  liberté  provisoire  n'ont  pas  sensiblement  varié. 

En  Algérie  il  y  a  diminution  dans  le  nombre  des  affaires  criminelles  et  des  délits  correction- 
nels Il  y  est  fait  un  usage  très  modéré  de  la  loi  de  sursis,  peu  appropriée  k  la  nature  morale 
des  indigènes. 
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DROIT  CRIMINEL   ET   RÉOIME   PéNlTBNTlAIRE 

Décret  du  9  octobre  1901,  modifiant  le  décret  du  18  janvier  1899  sur  le  régime 
des  concessions  à  accorder  aax  condamnés  aux  travaux  forcés  et  aux  libérés  (J.  O,, 
24  octobre,  p.  6698). 

Le  décret,  en  45  articles,  règle  Peavoi  en  concession,  les  concessions  provisoires,  les  conces- 
sions définitives,  lu  déchéance  aes  concessionnaires  définitifs,  les  droits  des  tiers,  de  l'époux  sur- 
vivant et  des  héritiers  du  concessionnaire  sur  les  terrains  concédés. 

11  abroge  expressément  le  décret  du  18  janvier  1895. 

Loi  du  21  novembre  1901   modifiant  les  articles  300   et  302  du  Code  pénal 

(infanticide)  [J.  O.,  22  novembre,  p.  7309). 

Le  nouvel  article  30-2  ne  punit  la  mère  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (auteur  principal) 
ou  des  travaux  forcés  à  temps  (complice)  sans  que  d'ailleurs  cette  disposition  puisse  s'appliquer 
à  ses  coauteurs  ou  à  ses  complices. 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLONIES,   PROTECTORATS) 

Décret  du  12  novembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
fixant  le  rég^ime  douanier  applicable,  à  l'entrée  en  France  et  en  Nouvelle- 
Calédonie,  à  certains  produits  originaires  des  Nouvelles-Hébrides  (J.  O.,  21  novem- 
bre, p.  7295). 

Algérie.  —  Décret  du  12  octobre  1901,  portant  réorganisation  du  service  des 
postes  en  —  (/.  O.,  15  octobre,  p.  6443). 

Le  service  est  placé  sous  la  direction  du  gouverneur  général  qui  exerce,  sous  certaines  rés(>r- 
ves,  les  attril>utions  dévolues  en  Fiance  au  ministre  du  commerce  ou  nu  sous-secrétaire  d'Etat  des 
postes.  Le  personnel  se  compose  de  fonctionnaires  et  agents  mis  à  sa  disitosition  par  Tadmi- 
nistration  des  postes  et  de  ceux  du  cadre  algérien.  Ces  dcM-niers  sont  sous  rautirilé  complète  du 
gouverneur  général. 

Etablissements  français  de  Tlnde.  —  Décret  du  23  septembre  1901,  précédé 

d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  et  modifiant  le  décret  du  25  août  1883  sur 

Vorganisation  des  conseils  commissionnés  dans  les  —  (/.  O.,  4  octobre,  p.  6266). 

Les  conseils  commissionnés,  intermédiaires  chargés  de  la  représentation  et  de  la  défense  des 
parties  auprès  des  tribunaux,  sont  réduits  en  nombre,  lis  sont  astreints  à  fournir  un  caution- 
nement. 

DÉCRET  du  23  septembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 

réglementant  la  contrainte  par  corps  dans  les  —  (/.  O.,  4  octobre,  p.  6266). 

Le  décret  coordonne  et  complète  la  réglementation  de  la  contrainte  par  corps  rétablie  contre 
les  débiteurs  indigènes  par  le  décret  du  12  février  1898. 

Gambiers. —  Décret  du  18  novembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  rattachant  administrativement  et  financièrement  les  îles  Rurata  et 
Himatara  à  l'archipel  des  (J.  O.,  26  novembre,  p.  7379). 

Guyane.  —  Décret  du  13  septembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies  et  rendant  applicable  à  la  —  le  décret  du  21  mars  1882  supprimant 
Vinaliénabilité  de  la  sons  des  iiO  pas  géométriques  (J.  O.,  6  octobre,  p.  6291). 

DÉCRET  du  25  octobre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies  por- 
tant réglementation  de  Vémigration  des  indigènes  à  la  —  (J.  O.,  1"'  novembre, 
p.  6910). 

Tchad.  —  DÉCRET  du  6  novembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  fixant  les  frais  de  premier  établissement  et  de  représentation  du  com^ 
missaire  du  gouvernement  dans  le  territoire  militaire  des  pays  et  protectorats  du 
—  (/.  0.,  13  novembre,  p.  7147). 

Tonkin.  —  Décrets  du  1*^  novembre  1901,  précédés  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies  et  relatifs  au  fonctionnement  de  la  justice  indigène  au  —  {J,  O.,  4  no- 
vembre,  p.  6945). 

Les  châtiments  corporels  usités  comme  moyen  dMustruction  ou  comme  pénalité  sont  sup- 


primes 


en 

tuée 

do  doux  mandarins. 
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DE0J7  ADI|IN48TaA7ir  QiuiHkl 

DA07«4  flu  30  octabr*  iOÛi  velalif  au  a$pm$nê  p^offêtionMl  dts  employéi  des 
()OBte«  cl  télégraphes  (J.  0.,  là  aovftmbpa,  p.  7i8S). 

Suivant  la  situation  des  employés  le  serment  est  prètô,  soit  devant  lo  M^bun»|  de  pp8iBièf<0 
instance  pu  le  jyge  4e  pi^if ,  mii  àev^ut  la  cb^r  iniméilint. 

DèOMt  du  A  novembre  iOdl,  porlaoi  «odifloalions  au  déerei  du  6  juin  {897  sur 
V  organisation  de  l'administrai  ion  ce^iralfi  (ii^  mi^Mr§  ^(f  p0mm$rPf  9l  4P  fi^'i'' 
lpi$  [J,  0,),  10  noyeipbre,  p.  7Pî>0|. 

Déoret  du  16  noFembre  1901   institqifil,  pii|  s^uffri^ppél^firiat  ipi  pOjSt^i  fl(  4m 

télégraphes  un  conssil  de  disciplina  (•/•  P'*  ^i  nQvecnbre,  p,  7008t, 

Ijfi  conseil  doit  ohligatolrenent  donner  son  avis  sur  les  oas  comportant  les  peines  diseiplÎT 
naires  suivantes  :  suspension  de  Tonctions,  changement  de  service  on  de  résidence,  déchéeneé  de 
traitement  ou  de  graiie,  changement  do  service  ou  de  résidence  avec  diminution  de  traitement, 
mise  en  diapoBU)ititÀ  et  mise  i  la  retraite  d'ollice,  révocation  eu  exclusion. 

Le  conseil  a  le  droit  d'appeler  devant  loi  l'intéressé.  Celui-ci  peut  présenter  en  personne  ses 
oioyens  de  défense  en  en  donnant  avia  dans  les  trois  jeijrs. 

J^e  conseil  est  composé  de  i;pem)>res  de  drpit  ei  dp  foemlires  ^^ï^nép  chaque  iinpée  ^f  le 
ministre  et  pris  dans  fa  classe  a  laquelle  se  rattache  rintèressé.  Il  y  a  onze  classes, 

LÉGISLATION    ET   ORGANISATION    FINANCIÈRES.    RIÎ613IE   DOUANIER, 

D^ret  du  2G  septembre  1901,  relatif  aux  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  a)fx 
arrêtés  des  conseils  de  préfe/:ture  sur  les  comptes  des  rficfiuenri  (iefi  commun^  f( 
comptables  assimilés  {J,  O.,  2  octobre,  p.  6|89). 

Loi  du  8  novenribre  1901  partant  :  P  ouverture  et  annulation  4fr  cré4Hs  fffr 
Vsjpercice  1901;  P  ouverture  de  crédits  ^pépiaux  d'e^^ppiçes  clps  ti  pérjipés; 
3"  ouverture  de  crédits  i^u  titre  4e»  projets  nnu^J^eç  (/,  Q.^  9  npveqfbre,  p.  7033). 

D^fAt  4u  i%  rtûyembre  1901,  n^ai»t  ju«^d>u  31  décembre^  1901,  Ifi  p^rpfpMpB 
dçp  drQih  fur  lejf/ers,  m^rs  etjontes  |  l'ep^rpi  4^  Pans  (/»  Q:t  %^  «9VienïbPc, 
p.  7437). 

LEGISLATION  ET  OHCAN^SATION  ^If^lTAlRES 

Dèorfl  d|9  10  sapMn^bre  1901,  préGé4ê  d'au  rapport  du  mipistre  4r  U  mm^^  «i 
portant  ràQrgw^iwiiQn  4u  Hpuice  hyd^ogruphi^iiâ  de  la  marine  (J,  0.,  U'  octobre, 
p.  6211). 

0^6ret  du  88  septembre  1901  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  portant  création  d'un  service  de  la  flotte  dans  les  arsenaux  (/  O.,  1*^  octobre, 
p.  6212). 

0éeret  du  é  octobre  1901,  complétant  le  décret  du  4  septembre  1901,  qui  6xe 
la  composition  des  conseils  d'enquête  pour  le  personnel  des  agents  techniques  des 
directions  de  travaux  et  pour  le  personnel  des  dessinateurs  (J,  O.,  10  octobre, 
p.  6346). 

Déofet  du  7  octobre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  mo- 
difiant le  décret  du  18  juin  1901  sur  la  répartition  du  personnel  administratif  de 
gestion  et  inexécution  des  divers  services  de  la  marine,  et  fixant  la  composition  des 
commissions  de  classement  et  le  mode  de  formation  des  tableaux  d'avancement  de 
ce  personnel  et  de  celui  du  service  des  manutentions  {J.  O.,  11  octobre,  p.  686i), 
et  ARnérÉ  du  même  jour,  du  ministre  de  la  marina,  relatif  au  fonctionnement  des 
commissions  de  classement  (/.  O.,  11  octobre,  p.  6363). 

Déerel  du  9  octobre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tif aux  indemnités  à  allouer  pour  frais  de  service  aux  officiers  des  troupes  colo- 
niales (J.  0 ,  13  octobre,  p.  6395). 

O^t^  4tt  a  Qf^Mf  i9Qif  précédé  4'»»  rapport  et  d'vpe  pirsulaire  du  mi- 
nistre de  la  marine,  relatif  à  l'uniforme  du  personnel  administratif  chargé  de  Iq 
gestion  et  de  ^exécution  dans  les  services  de  la  marine  {J.  0.,  13  octobn^*  p.  $412). 


ACTBS   ET   DOCUMBNT8  OPPlClBLg  iM 

ï>èoret  du  14  août  1904,  précédé  d'un  rapport  du  miBt^ira  de  la  ^uerw,  modi- 
fiaol  le  décret  du  fO  décembre  1000,  portant  opganiêaUan  d$  Vit^fénieH 9  coloniale 
(J,  O.,  17  octobre,  p.  6490  . 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  18  octobre  1901  étendant  aux-  hommes 
libérés  du  service  militaire  les  dispositions  du  décret  et  de  la  circulaire  du 
26  Juin  1901  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupes  {J.  O.,  10  octobre, 
p.  6559). 

Décret  du  18  octobre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
relatif  à  rétablissement  des  tableaux  d'avancement  et  de  concours  pour  la  légion 
d'honneur  des  officiers  de  la  gendarmerie  marilime  {J,  O,,  Èi  ootobrt,  p.  6638). 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  28  octobre  1901  étendant  au3( 
militaires  des  compagnies  de  discipline  amendés,  mais  non  réintégrés  dans  un 
régiment,  les  disposition^  de  U  circulaire  du  iQ  jpin  1901  l*^-  O.,  30  octobre, 
p.  68461. 

Circulaire,  décret  et  arrêté  du  5  novembre   1901  précédés  d'un  rapport  du 

minisire  de  la  iparine  relatifs  h  la  liberté  de  conscience  et  modifiant  le  décret  du 

20  mai  1885  et  l'arrêté  du  24  juin  1886  sur  le  service  à  Iford  des  bâtiments  4^  la 

flotte  {J.  0.,  6  novembre,  p.  6977). 

AbroffatioQ  des  obligations  imposées  tui  hommes  pour  le  serifice  de  Is  nk^aue  et  la  récitation 
des  prières,  et  de  la  prescription  de  remplacer  pendant  la  messe  le  pavilloR  nfttionsl  par  le 
pavillon  de  la  messe. 

Décret  du  9  novembre  1901,   précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

réglant  les  relations  entre  les  gouverneurs  el  les  commandants  supérieurs  des  troupes 

aux  colonies  (/.  O.,  13  qoveinbre,  p.  7143). 

Le  commandement  supérieur  des  troupes  comprend  toutes  les  forces  militaires  de  la  colonie 
et  les  services  et  les  étaiilissements  allbetéa  à  ces  foreas.  U  s'eievee  sous  la  haute  aptoi^lé  dtt 
gouverneur. 

Décret  du  14  novembre  1901,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  cploniea,  et 
portant  modification  au  décret  du  3  juillet  1897  sur  les  indemnitén  de  rouie  el  d$ 
séjour  (J.  O.,  24  novembre,  p.  7347), 

Décret  du  25  novembre  1101,  précédé  d'un  rapport  du  miqistre  de  U  marine, 
modifiant  les  décrets  daa  18  juin  et  7  octobre  1901  eur  rorgaoisatjon  du  pen^nnei 
administratif  de  gestion  et  d'exécution,  et  la  formation  des  tableaux  d'avanse- 
raenl  du  personnel  administratif  et  du  personnel  du  servîea  des  ipaButaniions 
(J.  O.,  27  novembre,  p.  7395). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marina,  en  data  du  28  novarabra  1001,  relative 
aux  retards  dans  la  disponibilité  des  bâtiments  (J.  O.,  20  novembre,  p.  7441). 

INSTRUCTION   PUBLIQUE   ET   BEAUX-ARTS 

Décret  du  12  octobre  1001  chargeant  Fadministrateur  général  de  la  Comédie 

française  de  la  réception  des  pièces  neuvellea  (/.  O.,  18  octobre,  p.  6304). 

Suppression  du  comité  de  lecture  institué  par  le  décret  de  Moscou  (décret  du  15  octobre  1819. 
titre  V). 

Décret  du  5  novembre  1901  relatif  à  la  situation  des  sociétaires  de  la  Comédie 

française  (J.  O.,  8  novembre,  p.  7005). 

Après  une  période  de  vingt  années  de  services  à  dater  du  jour  de  ses  itébuts.  tout  aoeiélaire 
da  la  (loméilie  fraovajse  sera  adipis  à  la  retraite,  4  moin*  ({n^  le  ministre,  siir  Tavis  de  i'adiQ>« 
nistration  générale  et  du  comité  d'administration,  ne  juge  a  propos  de  le  retenir. 

Décret  du  12  novembre  1901  modiQant  le  décret  du  1"  février  1893  sur  Vorga-' 
nisation  du  Collège  de  France  [J,  O..  14  novembre,  p.  7158). 

Le  décret  distingue  les  suppléants  et  les  remplaçants,  Le  remplacement  ne  peut  dépasser  deu^ 
semestres  consécutirR  en  cas  de  remplacement  total,  deux  années  consécutives  en  cas  de  demi- 
remplacement  (1/2  de  renseignement). 

Après  ce  temps  écoulé  le  professeur  est  tenu  de  demander  un  suppléant  si  les  motifs  d^empê- 
cheroent  (absence  motivée  par  une  mif^sion  du  gouvernement,  congé  temporaire,  misons  de  santé) 
persistent 
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Décret   du  18   novembre    1901    modifiant    les   décrets   des  29  août  1891   et 
20  mai  1897  relatifs  au  classement  des  répétiteurs  i/.  O.,  20  novembre,  p.  7262). 
Six  classes  dans  le  premier  ordre  et  cinq  dans  le  second. 

SANTI^    PUBLIQUE 

Ciroulaire  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  combattre  la  propagation  de  la 
tubercalose  dan?  le  personnel  de  la  marine  {J.  O.,  2  et  3  novembre,  p.  6938). 

Décret  du  9  novembre  1001  relatif  au  mode  de  nomination  des  directeurs  de 
la  santé,  des  médecine  de  la  santé  ou  de  lasaret  et  des  agents  principaux  ou  ordi- 
naires, docteurs  en  médecine (/.  O.,  28  novembre,  p.  7416). 

Le  ministre  de  Pintérieur  les  nomme  sur  Tavis  d'un  jury  spécial  charge  d'apprécier  les  titres 
des  candidats  (aptitude  technique  et  administrative,  titres  et  garanties  spéciales  présentés). 

THAVAUX   PUBLICS    ET    VOIES   DE   COJIML'NICATION 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  10  octobre  1901,  réglemen- 
tant Xsi  durée  du  travail  effectif  des  agents  chargés  de  la  surveillance,  de  Tentre- 
tien  et  du  remaniement  des  voies  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  en  France 
[J.  0.,  19  octobre,  p.  6557). 

L'article  9  prend  soin  de  spécifier  qu'en  aucun  ca.s  et  sous  oucun  prétexte  les  agents  ne  peu- 
vent invoquer  lu  ptolonga  ion  de  la  durée  de  leur  travail  pour  abandonner  le  service*  public  qaMls 
sont  chargés  d'assurer. 

DISCOURS   OFFICIELS 

Discours  prononcés  le  29  septembre  1901  :  1*^  par  le  ministre  des  colonies; 
2^  par  M.  Liard,  membre  de  Tlnslitut,  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  à  la 
cérémonie  d* inauguration  du  monument  Pasteur  à  Arbois  {J,  O.,  3  octobre» 
p.  6254). 

Discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation  par 
M.  Fcuilloley,  avocat  général  (J.  O.,  18  octobre,  p.  6530). 

Sujet  :  questions  relatives  à  Tenfance  abandonnée  ou  coupable. 

Discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  des  comptes  par 
M.  Liotard-Vogl,  procureur  général  (/.  O.,  18  octobre,  p.  6536). 

Etude  de  la  situation  financière  actuelle. 

Discours  prononcés  par  M.  Camille  Saint-Saens,  à  la  séance  publique  annuelle 
de  l'Académie  des  beaux-arts  et  par  M.  Gustave  Larroumet,  sur  la  vie  et  les 
œuvres  de  Gustave Moreju  (J,  O.,  20  octobre,  p.  6602). 

Discours  prononcés  par  MM.  de  Franqueville.  Léger,  Edmond  Perrier,  Hano* 
taux  et  GuifFrey,  à  la  séance  publique  annuelle  des  cim/  Académies  (J.  0,,  26  et 
27  octobre,  p.  6750  et  6784). 

Discours  prononcé  le  26  octobre  1901,  par  ie  président  du  conseil  au  banquet 

des  présidents  des   sociétés    de  secourt  mutuels    de  France  (/.  O.,  28  octobre» 

p.  6798). 

Déclarations  intéressantes  sur  le  rôle  des  mutualités  dans  rétablissement  des  retraites 
ouvrii  res. 

Discours  prononcé  le  10  novembre  1901  par  le  ministre  de  l'instruction  pU' 
blique  et  des  beaux-arts  à  l'inauguration  du  monument  éle.vé  à  Soissons  à  la 
mémoire  des  soldats  morts  en  1870  pour  la  défense  de  la  patrie  (/.  O.,  17  novem- 
bre, p.  7203). 

Discours  prononcés  le  15  novembre  1901  par  MM.  de  Lasteyrie,  Wallon  et 
Cagnat  à  la  séance  publique  annuelle  de  VAcadémie  des  inscriptions  et  belles» 
lettres  {J,  O.,  17  novembre,  p.  7213). 


^ 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

(Octobre  1901) 


SENAT 

Projets  et  propositions  de  loi 

Tutelle  des  enfants  naturels  reconnus.  —  2*  délibéralîoo  sur  la  proposi- 
tion de  loi  lendanl  à  organiser  la  —  Séance  du  â5  octobre  1901  (/.  O.,  26  octobre, 
p.  liSO). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Projets  et  propositions  de  loi 

Admissions  temporaires  du  froment.  —  Reprise  de  la  discussion  da 
projet  de  loi  modifiant  le  régime  des  —  Séance  du  24  octobre  1901  (/.  O.,  25  octo- 
bre, p.  1931). 

Détournement  de  mineur  par  l'un  des  parents  déchu  de  la  puissance 
paternelle.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi,  complétant  l'art.  357  du  Gode 
pénal  relatif  au  —  Séance  du  24  octobre  1901  {J.  O.,  25  octobre,  p.  1927). 

Marine  marchande.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  —  Séances  des  28» 
29  octobre  1901  (/.  O.,  29,  30  octobre,  p.  1982.  2000). 

Salaire  minimum  pour  les  ouvriers  employés  dans  les  mines  et 
minières.  — Demande  d'urgence  et  discussion  immédiate.  Séance  du  22  octobre 
1901  (/.  O.,  23  octobre,  p.  1901). 

Questions  et  interpellations 

Boissons.  —  Interpellation  de  M.  Lasies  sur  l'application  de  la  loi  des  — > 
Séance  du  25  octobre  1901  (7.  O.,  26  octobre,  p.- 1955). 


BULLETIN  BIBLIOGBAPHIQUE 


Droit  public  et  administratif. 

Paul  Laband.  —  Das  Staatsreciit  des  deutschen  Reiches.  Leipzig,  1901,  Mohr» 
4e  édition  en  4  volumes  in-8.  Tome  I,  XlI-501  ;  tome  H,  IV-29d  ;  tome  III, 
IV-500  ;  tome  IV,  IV-608  p. 

La  4*  édition  de  l'œuvre  de  M.  Paul  Laband  a  été  entièrement  remaniée  et  mise 
au  courant  des  nombreuses  lois  d'Empire  survenues  depuis  1895  ainsi  que  des 
publications  et  des  décisions  de  jurisprudence  qui  se  sont  accumulées  depuis 
cette  époque,  date  de  la  3*  édition.  Nous  recommandons  vivement,  même  à  ceux 
qui  possèdent  l'édition  française,  la  lecture  de  rédilion  allsmande.  Outre  les 
défectuosités  inévitables  qui  se  glissent  dans  toute  traduction  et  dont  n'est  cer- 
tes pas  exempte  celle   que  publient  MM.  Houcard  et  Jèze,  il  y  a  souvent  le  plus 
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e;ranii  proBt  à  consulter  la  pensée  de  l'auteur  dans  sa  langue  originale  ;  elle  y  a 
souvent  un  relief  et  une  portée  que  la  traduction  voile  nécessairement  dans  une 
certaine  mesure. 

V.E.  Orla>do.  —  Principes  dk  droit  public  et  constitutionnel.  Nouvelle  édition 
revue  et  corrigée  par  l'auteur.  Traduit  de  l'italien  par  »S.  Bouissy,  avocat,  mis  en 
rapport  avec  la  législation  française  par  A.Mestre. agrégé  des  Facultés  de  droit, 
sous  la  direction  de  J.  Brissaud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
et  avec  notes  de  J.  Timbal,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse.  Paris,  4902,  Foulemoing,  in  12,  XV-498  p. 

Les  273  pages  des  Pnncipii  di  diritto  coslî  tus  tonale  ont  à  peu  près  doublé  dans 
rédition  française.  Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  voir  rendre  accessi- 
ble au  public  français  l'excellent  petit  livre  d'un  auteur  italien,  que  la  Bévue  da 
Droit  public  a  fait  connaftre  la  première  en  France.  M.  Bouissy  est  un  très  bon 
traducteur;  M.  Timbal  et  M.  Mestre  ont  enrichi  celle  édition  de  notes  précieu- 
ses ;  M.  Brissaud  l'a  faitprécéder  d'une  préface  où  il  explicjue  finement  pourquoi 
il  lui  paraît  nécessaire  d'ajouter  aux  excellents  ouvrages  de  droit  constitutionnel 
qu'a  produits  la  science  française,  un  livre  qui  nous  fait  connaftre  la  pensée 
étrangère^  «  l'abstraction  allemande  filtrée  à  travers  la  lucide  intelligence 
italienne  ».  Ma  seule  réserve,  c'est  que  cette  pensée  n'est  plus  ni  italienne,  ai 
française,  ni  allemande. 

G.    JOURDAN.    —    LÉGISLATION   SUR    LES   LOtiEMENTS   INSALUBRES.   .*>0   édilioU.    Paris,    1900, 

Berger-Levrault.  In  8,  5o8  p.  Prix:  0  fr. 

Il  est  inutile  de  recommander  cet  excellent  traité  dont  les  cinq  éditions  suc- 
cessives attestent  la  valeur  et  l'utilité  pratique.  M.  G.  Jourdan  s'est  fait  une 
spécialité  des  questions  d'hygiène  publique. Son  livre  sur  les  Pouvoirs  des  maires 
en  matière  de  salubrité  des  habilaiionSt  ses  Etudes  d'Hygiène  publique,  ses  brochures 
sur  V Assainissement  de  Paris,  sur  le  Projet  de  révision  de  la  loi  concernant  les 
logements  insalubres;  l'ont  classé  depuis  longtemps  comme  un  des  spécialistes 
les  plus  compétents  et  les  mieux  informés  dans  une  matière  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  l'Etat  et  les  communes. 

Hknry  Michel  et  Eugène  Lelong.  —  F*hincipes  oe  législation  financière.  Paris, 
1901.  Paul  Dupont,  in-8.  Tome  I,  V1453  ;  tome  II,  492  p.  Prix  :  1o  fr. 

Henry  Michel,  le  regretté  professeur  de  droit  administratif  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  avait  laissé  inachevé,  mais  cependant  assez  complet  pour  être, 
avec  certains  remaniements  et  quelques  additions,  livré  à  l'imprimeur  un  travail 
considérable  sur  la  législation  forestière,  M.  Eugène  Lelong  a  bien  voulu  se 
charger  de  terminer  et  de  mettre  au  point  l'œuvre  d'Henry  Michel,  qui  rendra  de 
précieux  services. 

IliiBitoire  poiillque 

E.  Glasson.  —  Le  Parlement  de  Paris.  Son  rc^le  politique  depuis  le  règne  de 
Charles  VII  jusqu'à  la  Hévolution.  Paris,  1:901,  Hachette.  In  8.  Tome  I,  11-469; 
tome  II,  516  p.  Prix  :  20  fr. 

Le  Parlement  de  Paris  a  joué  dans  l'ancien  droit  public  de  la  France  un  rôle 
tellement  important  qu'on  ne  peut  que  savoir  gré  à  M.  Glasson  d'en  avoir  entrepris 
à  nouveau  l'histoire.  Son  livre  est  des  plus  documentés.  Nous  espérons  que  dans 
son  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  le  savant  auteur  comblera 
la  lacune  de  son  nouveau  livre,  lacune  voulue  sans  doute,  en  ce  qui  touche  les 
théories  politi(iues  sur  le  rôle  des  cours  souveraines,  théories  qui  ont  une  si 
grande  importance  pour  l'histoire  des  doctrines  et  des  idées. 
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n'impriment  pas  à  la  science  politique 
celte  allure  ;  la  méthode  historique 
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méthode  historique  et  la  science  poli- 
tique anglaise,  p.  425. 
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reste  sans  application,  p.  ZOG.  —    VU. 
Conclusions,  p.  208. 

Rlcnvoi  (Théorie  du),  p.  371. 

RKPRfcs-ENTATlON  PROPORTIONNEL- 
LE HT  RÉGIME  HARLEME.NTAIRE,  p.ii.^i>. 

RhSPONSABILlTÉ  DE  L'^TAT,  p.  258. 

Responsabilité  des  fondations, 

p.  241. 

Responsabilité  DES  ORGANES  COR- 
PORATIFS, p.  2ii6. 

RÉVOLUTIONS    (Procédés    et    consé- 
quences des),  p.   4L"). 

Roumanie  (Chronique  politique)  par 
Mme  S.  BilccscoAlimanestiaiio.p.  ^4-- 
351      _-  1     Le   cabinet   CanL-icuzene  et 
les  élections  de   1899,  p.  342    -  H..  La 
crise  agricole,   la    question    financière 
et   la    question    des   Portes  de   fer   du 
Danube     p.    344.  -  ^I.  Ouverture  du 
Parlement,    p.    340.  -   IV     Affaire  du 
port  de    Constantza.    p.    34b.    --    v. 
L'œuvre   législative,  o.  34i     -  M-  Le 
cabinet  Carpp    p.  34^.  -Ml.  U  con- 
Ait  avec   la    Bulgarie,  p.  348.  —  vm. 
Convocation  des  Chambres  en  sessions 
extraordinaires,  p.  349.  -  IX    La  con- 
centration    libérale,    p.    34J.      -7  ^v. 
Démission   du   cabinet   :    le    ministère 
Stourdza.  p,  3i)0. 
SentenCHS  pénales,  p.  366. 
SÉPARATION   DKS  POUVOIRS,  p.  115. 
Serbie    (L'inamovibilité  des    juges 
en),  par  J.  Péritch,  p.  182. 
Statuts  crétois,  p.  201,  204. 

Suède  (Chronique  politique,  1er  jan- 
vier-31  décembre  1901)  par  G.  K.  Ha- 
roilton,  p.  î)37.  -  A.  L'Union,  p.  53i. 
_  B  Le  Riksdag.  a.  Son  caractère 
général  et  l'organisation  des  partis, 
p  540.  -  b.  Questions  militaires 
p    54I  — c.  Finances,  p.  543.  d.  Lois  et 


questions  constitutionnelles,  p.  543  ç. 
Questions  économiques,  sociales  et  lé- 
gislatives, p.  1)45.  —  C.  Changements 
dans  le  ministère  et  le  gouvernement, 
p.  546. 

SURKTÉ    PUBLIQUE  (La   loi   de)    en 
Italie,  p.  558. 

Syndicats  (Surveillance  des),  p.  367. 
Taille   (Cne    enquête  officielle  sur 
la),    dans    la   généralité  d'Orléans   en 
1789,  p.  362. 
Taine  p.  434,  446. 
TOCQUEVILLE,  p.  501. 

Traité  de  Berlin  a898>,  p.  197. 
_       DK  San  Stefano,  p.  197. 

Transports,  p.  33.'). 


TRIBUNAUX  militaires  (Les>  EN 
Belgique,  par  A.  Halol,  p.  ^89  -- 
La  loi  belçe  lire  son  ongne  de  la  loi  hol- 
landaise de  1814.  p.  389.  -  Dès  cette 
époque  le  siège  du  ministère  public  est 
occupé  par  un  jurisconsulte  magistrat 
civil,  p.  391.  -  Au  point  de  vue  des 
ffaranlies  individuelles,  les  justiciables 

des    tribunaux    militaires  sont    sur    le 
même  rang  que  ceux  des  tribunaux  ci- 
vils   p    391    —  Le  condamne  militaire 
a  le  droit  :  1"  d'interjeter  appel  devant  la 
Courmililaircp.  392.  -  2»  de  déférer 
l'arrêt  qui   le   concerne  à    la  Cour    de 
cassation,  p.  393.  -  La  Cour  militaire 
a  toujours    contenu    deux    magistrats 
civils,  l'un   à  la  présidence,  l'autre  au 
siège    du    ministère   public     P»"»    «n 
greffier  civil,  p.  394.  -  La  loi  de  1899 
renforce  ces  garanties  et  les  généralise 
(deux   magistrats    et   un  greffier  civils 
au  conseilde  guerre  comme  à  la  Cour), 
p     394.  —  Elle    unit   l'élément  civil    à 
l'élément  militaire,  de  façon   à  combi- 
ner   l'application    des     principes     du 
droit  avec  ceux  de  la_discipline  néces- 
saire à  l'armée,  p.  397. 

Turquie.—  V.  Protection  ;  réformes 
en  Macédoine. 

TirrOiHMENT  (Le)  pendant  la  Révo- 
lution, p.  363. 

Union  HisPANO-AMÊRiCAiNKlL*)  par 

A.  Mérignhac,  p.  310. 

Usufruit    et    nue-propiuété, 
p,  148.  —  V.  chronique  fiscale. 

ViLAYETS  (Loi  des)  —  V.  Réformes 
en  Macédoine. 


CUEVALlEH-MAllESCg,   IMPWMEUU-GÉRA.NT. 


^— r-T- 


Canada  :  Jbtté,  cods.  à  la  Cour  sup.  de  Montréal  ;  G.  de  Lorimier,  cuds.  à  la  Cour  sup. 
de  Jolielte  ;  MM.  les  prof.  Ë.  Lapleuh  (Udiv.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontainb 
(Univ.  Laval,  à  Montréal)r;  Lemieux,  av.  à  Montréal. 

Danemark.  ->--  Ë.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct.  deTEcole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustauente,  Ges- 
p^DÈs,  Carbomell  y  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Carbonell  yRuiz  (Hamon  I),  dir.  de  la 
Revisla  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dohado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  Altauira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  ofGcialau  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  àÂuslin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNs,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hakt,  J.-B.  Thayer,  Taussig  (Univ.  Harvard, à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale,à  New-Haven)  ;  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrow- 
WiLsoN  (Collège  of  New  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-College,à  New- York)  ; 
Falkner,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie)  ;  G.  Wilson 
(Univ.  de  Browo,  à  Providence)  ;  James  (Univ.  de  Chicago)  ;  Clark,  Ross,  (Univ,  de 
Stanford^  &  San-Francisoo)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  l'office  du  Tra- 
vail, à  Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  Callispéris,  G.  Streit, 
N.  Saripolos  (Un^v.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM.  les  prof,  de  Hartog  (Univ.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenheii» 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTBR(Univ.  d'Ulrecht);  M.  Plemp  van  Duiveland,  doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  les  professeurs  Luzzattj,  SalAiNdra,  anciens  ministres  ;  Brunialti,  conseill 
d*Etat  ;  Pierantom^  sénateur  ;  Gemma,  Rossi  (Univ.  de  Bologne);  Palumbo,  Ranellbtti 
(Univ.  de  Camerino);  Sitta  (Univ.  de  Ferrare);  Dalla  Volta  (Inst.  des  sciences  so- 
ciales de  Florence)  ;  Bigl^ati,  Deuurtas  Zichina,  Grasso,  Wautrain  Çavagnar. 
(Univ.  de  Gènes)  ;  Macr  (Univ.  de  Messine)  ;  Alimena,  Arcoleo,  Bovio,  Gontuzzi, 
P.  FiORE,  DiODATO  LiOY,  MiRAGLiA,  NiTTi,  ScADUTO  (Univ.  de  Naples)  ;  Loria,  Morelli 
(Univ.  de  Padoue)  ;  Orlando,  Schiattarklla  (Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassini  (Univ. 
de  Parme);  Longo,  Mlngl'zzi  (Univ.  de  Pavie);  Miceli,  (Univ.de  Pérouse);  Anzilotti 
(Univ.dePise);  Leporini,  ZANicHELLi(Univ.  de  Sienne)  ;  Brusa,  Carle,  Fusinato,  Mosca 
(Univ.  de  Turin)  ;  Gramamtibri  (Université  d'Urbino). 

Japon  :  MM.  les  prof.  Y.  Hosumi,  Revon  (Univ.  de  Tokio). 

Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice-prés,  du  trib.  super,  de  Monaco. 

Norwège  :  M.  le  professeur  Morgenstierne  (Univ.  de  Christiania). 

Portugal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  Candido  de  Figueiredo,  de  l'Acad.  royale  des  se.  de 
Lisbonne  ;M.  le  prof.  G.  Pedrosa  (Univ.  de  Coïmbre). 

Roomanie  :  M^ie  Bilcesco-Alimanestiano,  docteur  en  droit;  M.  Marqhilohan, ancien 
ministre  ;  MM.  les  prof.  Dissescu,  Ursianu  (Univ.  de  Bucarest). 

Russie  :  MM.  les  prof,  comte  Kamarowsri,  Tarasov  (Univ.  de  Moscou)  ;  Ivanowski, 
de  Ren.henkampf  (Univ.  d'Odessa)  ;  Vedrov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Sioel 
(Univ.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.impér.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  M.  Kovalevski,  anc. 
prof,  à  rUniv.  de  Moscou. 

Suède  :  MM'.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.  Oroz,  anc.  prés,  delà  Confédération  ;  MM.  les  prof.  Hilty,  Ro88CL(Univ.  de 
Berne)  ;  Borqeauo,  Bridel,  Brocher  de  la  Flechère  ;  M.  Courothecra  (Univ.  de 
Genève)  ;  Bbrney  (Univ.  de  Lausanne). 

Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nhx)lopoulo,  Veglbris,  avocats  à  Constantinople;  Photiadès, 
avocat  à  Smyrne. 

Secrétaire  de  la  Rédaction  :  Joseph  DELPëCH,  chargé  de  cooféreDces 

à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 
Billets  d^aller  et  retour 

Poir  les  stations  thermiles  et  hivernales  des  Pyrénées 

Toutes  les  çares  du  Réseau  de  PEtat  délivrent,  pendant  toute  Tannée,  des  billets  d'aller 
et  retour,  individuels  ou  de  famille,  h  destination  des  gares  du  Réseau  du  Midi  desservant 
les  stations  thermales  ou  hivernales  des  Pyrénées  (Pau.  Cauterets,  Luchon,  Biarritz,  etc...). 

Les  billets  individuels  comportent  sur  les  prix  du  tarif  général  une  réduction  de  25  0/0  en 
première  classe  et  de  20  0/0  en  deuxième  et  troisième  classe. 

Les  billets  de  famille  ne  sont  délivrés  que  pour  un  trajet  total  d'aller  et  retour  é^al  ou 
supérieur  à  300  kilomètres.  La  réduction  qu'ils  comportent,  par  rapport  au  tarif  général. 
Tarie  entre  20  0/0  pour  deux  personnes  et  40  0/0  pour  six  personnes  et  plus. 

Les  enfants  de  3  a  7  ans  paient  demi-place. 

Les  deux  sortes  de  billets  sont  valables  33  jours  ;  ils  peuvent,  à  deux  reprises,  être  pro- 
longés de  30  jours,  moyennant  le  paiement,  pour  chaque  période,  d'un  supplément  égal  à 
10  0/0  du  prix  initial  du  billet. 

Les  billets  individuels  et  les  billets  de  famille  doivent  être  demandés:  les  premiers,  3  joars; 
les  seconds,  4  jours,  avant  là  date  du  départ. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 

Relations  directes  entre  Paris  et  Yalp&raiso  el  eseales  intermédiaires 

via  La  Palllce-Rochelle 

Les  Chemins  de  fer  de  l'État  et  la  Compagnie  de  Navigation  à  vapeur  du  Pacifique  ont 
organisé  un  service  direct  entre  Paris  et  Valparaiso  et  escales  intermédiaires  par  le  port  de 
La  Pailice-Rochelle. 

Tous  les  15  jours,  un  train  direct  spécial  faisant  le  traiet  en  9  heures  et  comportant  des 
voitures  dte  toutes  classes  est  mis  en  marche  entre  Paris-Montparnasse  et  La  Pallice-Rochelle 
en  correspondance  avec  les  paquebots  ;  le  départ  de  Paris-Montparnasse  a  lieu  h  iO  h.  40 
du  soir  et  l'arrivée  à  La  Pallice-Rochelle  (bassm  h  flot)  à  7  h.  42  le  lendemain  matin.  Des 
places  de  luxe  (lits-toilette)  sont  mis  k  la  disposition  des  voyageurs,  sur  leur  demande, 
pour  le  trajet  entre  Paris  et  La  Pallice-Rochelle. 

CHEMINS    DE    FER    DU    NORD 
Service  à  partir  du  1er  juillet  1901 

Services  les  plus  rapides  entre 

PARIS,  COLOGNE,  COBLENCE  &  PRANCPORT-SUR-MEIN 

Les  services  les  plus  rapides  entre   Paris,   Cologne,  Coblence  et  Francfort-sur-Mein , 
en  l'*  et  2*  classes,  sont  assurés  comme  suit  : 


ALLER 

Paris-Nord,  dép 1  50  s.  9  25  s. 

Cologne arr.     1120  s.  7  58  m. 

Coblence arr.      2  52  m.  10  15  m. 

Francfort-s-Mein  arr.      6  32  m.  mid,  17 


RETOUR 

Francfort-s.-Mein.  dép.  8  25  m.    5  48  s. 

Coblence dép.  11  16  m.    8  39  s, 

Cologne dép.  1  45  s.    11  21  s. 

Paris-Nord arr.  11  17  s.    8  20  m. 


En  utilisant  le  Nord-Express  V»  et  2*  cl.  entre  Paris  et  Liège  et  le  train  de  luxe 
Ostende-Yienne  entre  Liège  et  Francfort-snr-Hein,  le  trajet  de  Paris-Nord  à  Coblence  s'effectue 
en  10  heures  et  celui  de  Paris-Nord  k  Francfort-siir-Hein  en  12  heures  par  les  itinéraires 
indiqués  ci-dessous  pour  Taller  et  le  retour. 

RETOUR  Vienne-Ostende 

Train  de  luxe 

Francfort-sur-Mein.....      dép.  min.  36 

Coblence dép.  2  49  mat. 

Cologne dép.  4  16    — 

Îarr.  6    »    — 
!'•  8-  cl. 

dép.  6  30  mat, 

Paris-Nord arr.  mid.  50 


Nord-Express 
l'»    2*  cl. 

Paris-Nord dép.      1  50  s . 

iarr.      7  06      — 
Ostende-Vienne 
Train  de  luxe 
dép.      8  08  soir. 

Cologne arr.    11  51     — 

Coblence arr.      1  22  mat. 

Francfort  «s. -Mein.      arr.      3  33    — 


NOTA.  —  Les  indications  concernant  les  heures  étrangères  sont  données  sous 

toutes  réserves. 

£n  prévision  de  modifications  dans  les  horaires,  consulter  les  affiches  de  service. 


Paris.  —  A.  CHEVALIER-MARESCQ.  imprimeur-gérant. 


i 


